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PREFACE. 


^—* 


Le  successeur  que  nous  attendions  n'est  pas  venu, 
et  nous  continuons  V Annuaire  de  la  Manche,  en 
faisant  y  comme  dans  la  préface  de  1858,  appel  k  une 
plume  jeune,  active  et  désintéressée. 

Nous  avions  résolu  de  raconter  dans  ce  volume  les 
iétes  de  Cherbourg.  Témoin  de  ces  fêtes  mémorables, 
qui  sont  un  événement  dans  l'histoire  du  second  Em- 
pire, nous  aurions  de  grand  cœur  écrit  ce  qui  s'est 
passé  dans  le  chef-lieu  du  premier  arrondissement 
maritime,  depuis  l'inauguration  de  la  gare  (1)  jusqu'à 
celle  de  la  statue  équestre  de  Napoléon  P',  l'un  des 
chefs-d'œuvre  de  la  statuaire  moderne  (2)  ;  mais  la 
place  nous  est  mesurée  dans  notre  publication  pério- 
dique, et  nous  tenons  à  finir  la  Revue  monumentale  et 
historique  de  l'arrondissement  de   Coutances ,  par 


(Ij  4  août  1858. 
(1)  8  août  1858. 


-  2  - 

M.  le  conseiller  Renault.  Nous  lui  avons  sacrifié  jus- 
qu'aux biographies  dont  plusieurs  attendent  leur  tour 
depuis  des  années.  —  D'ailleurs  ces  fêles  impériales 
ont  eu  leurs  historiens  ofQciels,  et  des  récits  illustrés 
en  ont  consacré  le  souvenir  dans  des  recueils  fort 
répandus.  Nous  ne  regrettons,  de  notre  projet,  que 
l'occasion  qu'il  nous  eût  fournie  de  faire  apprécier, 
selon  nos  forces,  aux  juges  incertains  ou  prévenus 

la  statue  de  Napoléon  P'  par  M.  Le  Véel 

•  .•.*.^««. •••.•••••..•••••.■•.••••. ■■••■••••• 

Nous  nous  associons  à  la  pensée  du  grand  artiste, 
né  dans  notre  département,  et  l'un  des  hommes  qui 
auront  le  plus  ajouté  à  sa  gloire. 

Julien  TRAVERS. 


8  avril  1859. 
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IValasanceAt^JanTier  i,091  ;  février  i, 126;  mars  1^250;  avril 
1,234  :  fflûi  1,092  ;  juin  1^090  ;  juillet  1,064  ;  août  9>(8  ;  septembre 
982;  octobre  1,048;  novembre  1,070  ;  décembre  1,158.— Total  13,193. 

Sur  ces  13,193  naissances,  on  compte  6,771  garçons  et  6,422  filles; 
12,325  enfants  légitimes  et  868  illégitimes. 

Les  12,325  naissances  lé^times  comprennent  6,350  garçons  et 
5,975  filles;  les  868  illégitimes  comprennent  423  garçons  et  445 
filles. 

Mariages.— Janvier  540  ;  février  207  ;  mars  156  ;  avril  306  ;  mai 
303  ;  juin  316  ;  juillet  460  ;  août  268  ;  septembre  339,  octobre  425  ; 
novembre  496;  décembre  158.  Total  3,974. 

Sur  ces  3,974  mariages,  3,343  ont  été  contra*  tés  entre  garçons  et 
filles  ;  162  entre  garçons  et  veuves  ;  381  entre  veufs  et  filles  ;  88  entre 
veufs  et  veuves. 

IMcés* — Enfants  morts-nês  ou  décèdes  avant  la  déclaration  de 
naiffsancf.— Janvier  47  ;  février  48  ;  mars  60  ;  avril  52  ;  mai  42  ;  juin 
49  ;  juillet  46  ;  août  50  ;  septembre  39  ;  octobre  45  ;  novembre  47  ; 
décembre  70.  Total  595. 

Les  décès  de  celte  catégorie  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

Garçons 365  (     mqk 

Filles 230  t     ^^ 

Décès  ordinaires.— JsLUyieT  1,132  ;  février  1,137  ;  mars  1,263  ;  avril 
1,197  ;  mai  1,032  ;  juin  901  ;  juillet  839  ;  août  814  ;  septembre  808  ; 
octobre  967  ;  novembre  1,000  ;  décembre  1,037.  Total  12,127. 

Ces  décès  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 


Garçons 2,923  ) 

Hommes 2,075  >    5,874 

\eufe 876  ) 

12,127 

Filles 2,817 

Femmes 1,574  }    6,253 

Veuves 1,862 
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Ces  12^127  décès  comprennent,  dans  l'âge  de  ^  à  95  ans,  il  filles, 
4  femmes,  45  veuves  ;  dans  Tâge  de  95  à  iOO  ans,  i  fille  et  3  veuves  ; 
dans  Tftge  de  100  ans  et  au-dessus,  i  femme  mariée  ei  i  veuve. 

Le  nombre  des  naissances  étant  de 13,493 

Celui  des  décès  ordinaires  de 12,127 

11  en  résulte  qu'en  1856,  le  nombre  des  naissances  a 
excédé  celui  des  décès  de 1,066 


CONTINGENT. 

Répartition  entre  les  cantons  du  contingent  assigné  au  dépar- 
tement de  la  Manche  sur  la  classe  de  48S6. 

Arrondissement  d'Avr anches.^  Âvranches,  iO  hommes  sur 
423  portés  sur  la  liste  ;  Brecey,  30  sur  93 ,  Ducey,  23  sur  72; 
Granville,  45  sur  144  ;  La  Huye-PesneK  27  sur  83  ;  Pontorson, 
24  sur  74;  Saint-James,  43  sur  136;  Sartilly,  19  sur  59; 
Villedieu,  27  sur  83. 

Arrondissement  de  Cherbourg.  —  Beaumont,  29  hommes 
sur  90  portés  sur  la  liste  ;  Cherbourg,  72  sur  225  ;  Les  Pieux, 
26  sur  80;  Octeville,  47  sur  146;  Saint- Pierre*Eglise,  38 
sur  118. 

Arrondissement  de  (^(wtofu;^^.— Bréhal,  36  hommes  sur 
444  portés  sur  la  liste  ;  Cerisy-la*Salle,  34  sur  406  ;  Coutances. 
30  sur  95  ;  Gavray,  43  sur  433  ;  La  Haye-du-Puils,  48  sur 
449;  Lessay,  33  sur  403;  Montmartin-sur-Mer,  28  sur  86; 
Périers,  38  sur  4  (7  ;  Saint-Halo-de-la-Lande,  26  sur  80  ; 
Saint-Sauveur-Lendelin,  28  sur  86. 

Arrondissement  de  Jfortom.— Barenton,  29  hommes  sur 
90  portés  sur  la  liste  ;  Isigny,  21  sur  66  ;  Juvigny,  49  sur  60; 
Le  Teiileul,  27  sur  83  ;  Mortain,  34  sur  407  ;  Saint-Hilaire- 
du-Harcouet,  47  sur  145  ;  Saint-Pois,  23  sur  71  ;  Sourdeval, 
24  sur  76. 

Arrondissement  de  5atn/-Zo.  —  Canisy,  30  hommes  sur  94 
portés  sur  la  liste;  Carenlan,  34  sur  406  ;  Marigny,  22  sur 
69  ;  Percy,  29  sur  91  ;  Saint-Clair^  24  sur  76  ;  Saint-Jean- 
de-  Daye,  ^  sur  87  ;  Salnt-Lo,  30  sur  95  ;  Tessy-sur-Vire,  25 
sur  78  ;  Torigni-sur-Vire,  36  sur  41 1 . 

Arrondissement  de  Valognes.  —  Barneville,  31  hommes  sur 
96  portés  sur  la  liste  ;  Bricquebec.  34  sur  106  ;  Montebourg, 
29  sur  90,  ;  Quettehou,  53  sur  165  ;  Saintc-Mère-Eglise,  33 
sur  102;  Saint- Sauveur-le-Vicomte,  33  sur  102;  Valognes, 
41  sur  127. 


HISTOIRE    ET    ANTIQUITÉS- 


REVUE  MONUMENTALE  ET  HISTORIQUE 

BB  l^AHIUMmwnBMBIR  1MB  COUTAVCnS. 


Canton  Ae  la  Baye-du-Pults  (i). 

(Suite). 


VARENGUEBEC  {SuiU\ 


Abbate  DB  Blanghblandb  (2).--L'eiQplaceinent  choisi  pour 
la  fondation  de  l'abbaye  de  Bianebelande  prouve  encore  une 
fois  combien  est  peu  fondé. ce  préjugé  populaire,  suivant 
lequel  on  dit  que  les  moines  s'emparèrent  toujours  des 
meilleures  terres  ;  c'est  en  effet  une  grande  erreur.  Pendant 
les  XI®  et  XII®  siècles,  les  moines  s'établirent  de  préférence 
dans  les  vallées  et  près  des  rivières,  ou  au  moins  près  d'un 
ruisseau  ;  mais,  à  cette  époque  éloignée,  les  vallées,  par  cela 
même  qu'elles  étaient  naturellement  fertiles,  étaient  couvertes 
de  broussailles,  de  mauvaises  herbes,  et,  dans  beaucoup  d'en- 
droits, de  vastes  marécages  que  souvent  on  ne  pouvait  fran- 
chir. Les  religieux,  pendant  de  longues  années,  défrichèrent 
ces  terreins,  et,  par  suite  des  travaux  considérables  auxquels 
ils  se  livrèrent ,  les  terres  qu'ils  possédaient  sont  restées 
meilleures  et  plus  fertiles  que  les  autres. 

Ce  fut  aussi  sur  le  bord  d'un  ruisseau  nommé  le  Néaudouil 


(1)  Yoy.  VÀnnuairê  de  lS57r  page  61. 

(à)  L'emplacement  de  Vabbaye  de  lUaDcbelande,  d'après  la  noarelle  cir- 
eonacripUon  des  eommuoes,  ae  trouYC  aujoard'hoi  dépendre  du  territoire  de 
NenfraenHy  mais  comme»  avant  17S9,  il  faisait  partie  de  celui  de  Yarengne- 
bec,  f  ai  cra  devoir  l'y  maintenir. 

2 
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ou  Néaudoit,  ad  ripam  rivi  de  Neaudouil,  dans  un  lieu  dé- 
sert, d'accès  difficile,  hérissé  de  ronces  et  d'épines,  nommé 
filanchelande,  m  loco  deserto,  aspero  et  spinoso,  dicta  Blan- 
calanda,  que  s'éleva  le  monastère  de  Blanchelande,  entre 
Lessay  et  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  à  six  lieues  de  Cou* 
tances  (I)  :  Exaquium  inter  et  S.  Salvatorem,  sex  a  Cens- 
(antia  leucis.  La  vallée  où  il  fut  placé  est  spacieuse  et  est 
encore  aujourd'hui  entourée  de  bois,  du  moins  en  partie. 

Il  ne  reste  plus  de  l'abbaye  de  Blanchelande  que  la  maison 
ou  manse  abbatiale,  et  quelques  parties  des  bâtiments  dépen- 
dant de  la  maison  des  religieux.  Ces  constructions  sont  mo- 
dernes, et  datent  de  la  première  moitié  du  xvin^  siècle. 

On  trouve,  à  l'entrée  de  la  cour,  un  double  portique  dont 
les  arcades  sont  à  ogives  étroites  et  élevées.  Ce  portail  est 
divisé  par  un  mur  percé  de  deux  portes,  l'une  petite,  pour 
les  piétons,  et  l'autre  grande,  pour  les  voitures  et  les  che- 
vaux. Les  voûtes  du  portique  reposent  sur  des  colonnes  à 
tailloir  rond,  qui  se  termine  par  un  petit  crochet.  La  grande 
porte  s'appelait  la  Porte  Saint-Nicolas  :  on  la  nommait  aussi 
la  Porte  d'Hommage^  parce  que  c'était  sous  le  premier  por- 
tique donnant  sur  la  cour  de  fabbaye,  que  se  plaçait  et  se 
tenait  l'abbé,  quand  ses  vassaux,  qui  restaient  sous  l'autre 
portique,  en-dehors,  vers  le  chemin,  venaient  lui  rendre  foi 
et  hommage. 

L'église  qui  datait  du  xii®  siècle,  sauf  les  retouches  ou 
réparations  qu'elle  avait  subies,  a  disparu  entièrement.  Elle 
n'avait  pas  de  nefs  latérales  ;  mais  il  existait  un  transept  ou 
nef  transversale,  entre  chœur  et  nef,  sur  lequel  vers  le  nord 
s'élevait  un  clocher  que  couronnait  une  flèche  en  charpente. 

L'autel  principal  de  cotte  église  orne  aujourd'hui  celle 
de  Cou  ville  (2).  L'administration,  malgré  les  nombreuses  récla- 
mations que  lui  ont  adressées  les  amis  des  arts  et  des  monu- 
ments historiques,  n'a  daigné  rien  faire  pour  la  conservation 
de  cette  église,  si  intéressante  par  tout  ce  qu'elle  renfermait 
de  précieux  pour  l'histoire  de  l^art  et  des  costumes,  depuis  le 
XII®  siècle  jusqu'à  l'époque  de  la  renaissance.  Il  n'y  a  peut-être 
pas  d'endroit  en  France,  où  de  belles  et  intéressantes  ruines 
aient  été  profanées  et  souillées  comme  à  Blanchelande.  Toutes 
ces  ruines  ont  même  disparu,  alors  qu'il  aurait  été  si  facile  de 
détourner  la  pioche  du  démolisseur  et  d'arrêter  la  main  du 
vandalisme  qui  a  achevé  leur  entière  destruction. 


(1)  La  distance  légale  entre  Blanchelande  et  Goata&ces  est  de  d  myria- 
mètres  3  kllomèlres. 

(t)  La  fabrique  de  Péglise  de  GouviUe,  canton  d'OctevIlie,  acheta  cet 
autel,  il  y  a  eoTlron  45  ans,  de  M.  Gornayin  de  Ghanvalouy  maire  de  Garen* 
tao,  et  alors  propriétaire  de  Tabbaye,  " 
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On  voyait  dans  cette  église  le  tombeau  de  Richard,  baron 
de  la  Haye-du-Puits,  et  celui  de  Halbilde  de  Vernon,  sa 
femme,  l'un  et  Tautre  fondateurs  de  l'abbaye.  Leurs  statues, 
couchées  sur  ces  tombeaux,  avaient  le  costume  de  la  On  du 
XII®  siècle  ;  et  leurs  épitaphes,  gravées  aussi  en  caractères  de 
l'époque,  méritaient  de  fixer  l'attention  des  amateurs  de  la 
paléographie  du  moyen-âge.  Peut-être  ces  précieux  tom- 
beaux ,  après  que  les  cendres  qu'ils  renfermaient  ont  été 
jetées  au  vent,  auront-ils  été  employés  à  faire  le  pavé  d'une 
écurie  ou  servent-ils  à  abreuver  les  bestiaux  ! 

L'abbaye  de  Blanchelande,  de  l'ordre  de  Prémontré,  eut 
pour  fondateurs  Richard  de  la  Haye,  sénéchal  de  Henri  I^**, 
duc  de  Normandie,  roi  d'Angleterre,  et  sa  femme,  Mathilde 
de  Vernon.  Elle  fut  fondée  dans  le  mois  d'août  de  l'an  i  155. 
Nous  lisons  dans  la  charte  de  fondation  de  ce  monastère, 
donnée  par  les  fondateurs,  ce  qui  suit  : 

•  Richard  de  la  Haye  et  Mathilde  sa  femme,  à  tous  leurs 
»  hommes  et  amis  de  Normandie  et  d'Angleterre,  salut  et 
»  dilection.  Faisons  savoir  à  votre  dilection  et  à  la  charité 
»  de  tous,  présents  et  futurs,  que,  "sur  notre  propre  héritage, 
»  au  lieu  appelé  Blanchelande,  nous  avons  fondé  un  monas- 
n  tère  en  l'honneur  de  Dieu,  de  notre  seigneur  J.  C,  de  sa 
»  bienheureuse  mère,  et  du  très  saint  confesseur  Nicolas,  et 
»  que  nous  y  avons  établi,  afin  d'y  servir  Dieu,  un  couvent  de 
n  chanoines  de  l'ordre  de  Prémontré  ;  pour  la  nourriture  et 
»  l'entretien  desquels  nous  avons,  de  nos  faibles  moyens, 
»  donné  en  perpétuelle  aumône,  pour  le  salut  de  nos  âmes, 
•  des  vôtres,  et  de  celles  de  tous  nos  ancêtres  (1),  et  avons 
»  consacré  â  Dieu,  par  la  main  du  seigneur  Richard,  évêque 
»  de  Coutances,  les  biens  désignés  plus  bas,  du  consentement 
»  de  Guillaume  de  Vernon,  de  Richard,  son  fils,  et  de  Radulphe 
»  de  la  Haye,  notre  neveu,  qui,  de  leurs  propres  mains,  les 
»  ont  offerts  avec  nous  sur  l'autel  dudit  monastère;  c'est  à 
»  savoir  :  le  lieu  môme  sur  lequel  est  fondé  le  monastère, 
»  avec  les  terres  qui  l'environnent,  de  Belval  au  mont  Esten- 
»  clin,  ainsi  qu'il  est  séparé  de  notre  forêt  par  les  bornes 
»  apposées.  «  Suit  le  détail  des  biens  doDnés.  On  y  remarque, 
sous  la  baronnie  de  la  Haye-du-Puits,  la  terre  Cernart  avec  iO 
sous  sur  le  marché  ;  la  maison  de  Hugues  de  Néhou,  son  jar- 
din et  son  verger  ;  deux  acres  de  terre  près  Malconvenans,  et 
le  moulin  â  tan  près  le  parc  à  Anfremesnil  ;  dans  la  mer,  une 
pêcherie  et  la  saline  Osbert;  la  terre  de  Kicbievde  Fenouille^ 


(1)  Les  fondateurs  oa  bienfailears  des  monastères  rappellent  toujours 
qu'en  se  dépouillant  en  leur  faveur,  ils  ont  songé  k  assurer  leur  salut,  celui 
de  leurs  père  et  mère,  de  leurs  parents  et  de  leurs  amis* 
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ret  ;  toute  celle  que  tenait  Raoul  Cheiiavant  pour  un  quartier 
d'avoine,  à  Bollevilie,  à  la  mesure  de  Robert  Titlemand  ;  à 
Cautecofe,  la  terre  Vase  ;  Téglise  de  Saint^Symphorien  avec 
ses  appartenances,  dans  lesquelles  est  compris  le  moulin  de 
Cavdecoie  {\)  et  la  dîme  du  poisson  de  son  écluse;  dans 
Téglise  de  Montgardon  tout  ce  qui  appartient  au  fief  de  la 
Haye;  sous  la  baronnie  de  Varenguebec,  la  terre  Gobe;  aux 
Essarts,  deux  masures  ;  dans  toutes  les  forêts  des  fondateurs, 
le  bois  nécessaire  pour  la  construction  et  Tentretien  des  bâti- 
ments des  religieux,  pour  leur  chauffe  et  les  besoins  de  leur 
maison  ;  le  panage  franc  des  porcs  de  Tabbaye  et  de  ceux  de 
ses  hommes,  avec  les  peaux  des  cerfs  et  des  biches;  à  Chete- 
ville,  Chetevilla  (2),  la  terre  de  Hugues  le  Taureau  avec  le 
poisson  de  l'écluse  ;  l'assise  d'un  fllet  dans  la  noue  du  moulin 
pour  prendre  des  anguilles,  une  pêcherie  au-dessous,  et  une 
masure  pour  loger  le  pêcheur  ;  à  Beuzeville,  la  terre  Pamier; 
à  Poupeville  et  à  Varreville,  la  dîme  des  granges,  celte  du 
gerbage,  même  du  foin,  du  champart  (3),  du  gros  poisson,  et 
de  la  foire  de  la  campagne,  à  l'exception  du  moylin  du  Vey  ; 
les  églises  de  Cretteville  e|^  de  Beuzeville  (4)  ;  en  Angleterre, 
le  manoir  de  Cambridgeham  avec  ses  dépendances,  l'église 
exceptée. 

La  charte  se  termine  ainsi  :  «  Tout  ce  qui  est  écrit  ci- 
»  dessus,  nous  l'avons  donné  à  notre  monastère  de  Saint- 
»  Nicolas  de  Blanchelande,  en  présence  et  avec  l'approbation 
*•  du  clergé  et  du  peuple ,  sans  en  rien  retenir ,  et  avec 
»  l'exemption  de  tous  droits  et  de  toutes  coutumes  à  nous 
»  appartenant,  et  nous  l'avons  offert  sur  l'autel  et  consacré  au 

»  seigneur  par  les  mains  de  l'évêque Témoins 

n  Richard,  évèque  de  Coutances  ;  Vaultier,  abbé  de  Honte- 

»  bourg;  Raoul,  prieur  de  Lessay^, Philippe,  archi- 

»  diacre  de  Coutances  ;  Engelger  de  Bohon,  Robert  de  Saint- 
»  Germain,  Richard  Avenei ,  et  beaucoup  d'autres,  l'an  de 
f  l'incarnation  de  Notre-Seigneur  H  34,  à  Blanchelande  (5).  «• 

Richard,  évéque  de  Coutances,  confirma  la  fondation  de 
Blanchelande  et  les  donations  faites  à  cette  abbaye,  et  entre 


fl)  Le  mol  Cautieotte  figure  sur  la  grande  carte  de  Cassini.  A  la  Haye- 
do-Poits,  le  moulin  ûeCaudecpte,  sous  le  châleau  de  la  Haye-du-Pdils,  était 
un  des  moulins  banaux  et  seigneuriaux  du  baron  de  la  Haye  du-Puits. 

(9)  Aujourd'hui  Cre((av«/e. 

(3)  Le  droit  de  cbaroparl,  eampi  pars  ou  eampi  partus,  qu*en  plusieurs 
endroits  on  appelait  terrage,  agrier,  consistait  dans  une  certaine  portion  des 
fruits  que  le  seigneur  levait  sur  les  terres  soumises  à  son  fief. 

(4)  Le  seigneur  de  Varenguebec  était  seigneur  honoraire  et  tréfoncier  des 
églises  de  GretteTlIle  et  Beuzeville. 

(6)  Nemtriapia,  pag.  S49.—  GàU*  ehriêt.,  lom.  xi,  col.  944,  et  Instr. 
Becla,  CofM^«  col.  949  et  94S.  .     * 
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autres  celle  de  l'église  de  Saint-Georges  en  Bauptoi^,  par 
Richard  Âvenel  qui  «  remit  entre  nos  mains ,  dit  Tévêque 
»  dans  sa  charte,  le  droit  et  le  domaine  que  lui  et  ses  ancô- 
n  très  avaient  usurpés  dans  cette  église,  suivant  la  mauvaise 
«  habitude  du  pays,. et  déposa  sur  l'autel  son  offrande,  du 
»  consentement  de  Guillaume  de  Vernon,  seigneur  suzerain 
»  du  Ûef,  de  Richard,  son  fils,  de  Guillaume  Âvenel,  frère  de 
»  Richard,  donateur,  et  de  son  fils  Richard,  qui  le  déclarèrent 
«  à  haute  voix  devant  tout  le  monde  (I).  »  L'évêque  confirma 
encore  à  Tabbaye  des  donations  que  lui  firent  Guillaume  de 
Vernon,  Guillaume  de  Saint-Jean,  Raoul  de  la  Haye,  Honfroy 
de.Bôhon,  Engçlger  de  Bohon,  et  Hugues  Wast. 

Henri  H ,  roi  d'Angleterre ,  duc  de  Normandie  et  d'Âqui* 
taine,  comte  d'Anjou ,  approuva  pareillement  la  fondation  de 
Tabbaye  de  Blanchelande  par  une  charte  qu'il  adressa  aux. 
archevêques  et  évéques ,  abbés ,  comtes  et  vicomtes,  barons, 
et  à  tous  ses  justiciers.  Sa  charte  qui  fut  donnée  à  Bures, 
apudBurum,  eut  pour  témoins  Henri,  évèque  de  Bayeux ; 
Froger,  évêque  de  Séez  ;  Renaud,  archidiacre  de  Salisbury  ; 
Richard  de  Canville,  et  Hugues  de  Creissy. 

Les  fondateurs  de  Blanchelande  firent  venir  d'un  prieuré 
voisin ,  nommé  Brocquebœuf,  et  fondé  récemment ,  Ranulphe 
et  les  religieux  avec  lesquels  il  vivait,  pour  leur  remettre  cette 
abbaye.  Alors,  il  n'y  avait  encore  à  Slanchelande  qu'une 
simple  chapelle  en  bois  et  quelques  bâtiments.  Quand  les 
religieux  de  Brocquebœuf  arrivèrent,  Richard  de  la  Haye 
s'y  trouva  avec  tous  les  barons ,  ses  amis ,  les  seigneurs  et 
les  nobles  du  pays,  et  un  nombreux  clergé.  Richard,^ évèque 
de  Coutances,  se  présenta  à  la  porte  de  la  chapelle,  et 
prenant  chaque  frère  par  la  main ,  il  l'introduisit,  et  consacra 
ensuite  l'autel.  Cette  consécration  eut  lieu  au  mois  d'octobre 
de  Tan  1155. 

I.  Pendant  les  fêtes  de  Noël  de  la  même  année,  les  reli- 
gieux, guidés  par  les  conseils  de  Ranulphe  qui  refusa  cet 
honneur,  se  choisirent  un  abbé.  On  ignore  le  nom  de  ce  pre- 
mier abbé  de  Blanchelande  ;  on  sait  seulement  que,  quatre 
ans  après  son  élévation,  il  se  retira  de  son  plein  gré,  engageant 
ses  religieux  à  choisir  Ranulphe  même  pour  abbé. 

n.  Ranulphe  de  Boncey  (de  RoneheioJ,  prieur  de  Brocque- 
bœuf, fut,  malgré  son  refus ,  élu  abbé  de  Blanchelande.  Le 
28  juin  1460,  la  veille  de  la  fête  des  apôtres  salut  Pierre  et 
saint  Paul,  il  fit  consacrer  un  cimetière  au-delà  du  ruisseau 


(\)  QaU*  ehriêU,  toipt  xi  ;~  Imtr,  Ecoles.  Conir.^  col*  8tô. 
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de  Néaudouil.  L'année  suivante,  le  28  avril,  il  jeta  les  fon- 
dements d'une  église,  bâtie  à  pierre  et  à  ciment  :  cœmerUo 
et  lapide  ecclesiam  construxU. 

Pendant  qu'il  gouvernait  l'abbaye ,  Richard  de  Bohon, 
évoque  de  Coutances ,  à  la  prière  de  Henri  du  Neubourg  et 
de  Raoul  de  la  Haye,  donna  l'église  de  Ravenoville  à  labbé  et 
aux  religieux  de  Blanchelande  (1).  Deux  ans  après,  en  1166, 
le  même  évèquQ  confirma  à  cette  abbaye  la  portion  de  l'église 
de  Bloville,  qui  lui  avait  été  donnée  par  Guillaume  d'Ânger- 
ville  et  par  Bazire,  sa  femme. 

Benoît  d'Ângerville  et  Emma ,  sa  femme ,  donnèrent  d'un 
commun  accord  à  l'abbé  de  Blanchelande  la  chanterie ,  can- 
tària,  de  l'église  de  Bioville,  avec  ses  appartenances,  afin 
que  cette  abbaye  qui  possédait,  par  la  donation  de  Guillaume 
d'Angerville ,  deux  gerbes  de  l'église  de  Bloville ,  possédât 
toute  cette  église. 

Richard ,  évéque  de  Coutances ,  Rotrou  »  archevêque  de 
Rouen,  et  Henri  H,  roi  d'Angleterre,  confirmèrent  tes  dona- 
tions de  l'an  1166(2). 

Le  môme  évèque,  après  que  l'abbé  de  Lessay  eut  résigné 
le  droit  qu'il  avait  sur  l'église  de  Saint-Symphorien,  le  donna 
aux  religieux  de  Blanchelafide,  ainsi  que  la  dîme  du  moulin 
de  Caudecote,  du  consentement  de  Richard  de  la  Haye,  dans 
le  Oef  duquel  l'église  était  située.  L'évêqpe  fit  cette  donation 
entre  les  mains  de  Ranulphe,  abbé  de  Blanchelande,  dans 
l'abbaye  de  Lessay,  en  présence  de  Pierre,  abbé  de  ce  monas- 
tère, et  de  ses  religieux  ;  d'Herbert,  abbé  de  Grestain  ;  de 
Robert  fie  Milly  ,  Guillaume  d'Orval ,  Richard  de  la  Haye , 
Robert  de  Prétot,  Richard  Avenel,  Richard  de  Glatigny,  Re- 
naud du  Mesnil,  et  de  plusieurs  autres  (3). 

Ranulphe  mourut  le  26  juillet  1167,  après  avoir,  pendant 
sept  ans,  donné  tous  ses  soins  à  la  construction  de  l'église 
de  l'abbaye. 

HL  Pierre  I*',  surnommé  le  Poêle  fpoeta  dictus),  fut,  d'un 
commun  accord ,  élu  troisième  abbé  par  ses  frères,  le  2  no- 
vembre 1167  :  il  entreprit  avec  courage  l'œuvre  qui  lui  était 
confiée  ;  et  la  troisième  année  de  son  élévation,  la  veille  de 
la  Saint-Pierre  en  l'an  1170,  ses  religieux,  au  nombre  de  30, 
quittèrent  leur  chétive  demeure ,  et  l'évèque ,  Richard  de 
Bohon,  les  introduisit  dans  celle  que  l'abbé  venait  de  leur 


(1)  Mss.  de  M.  Tousiain  de  Billy,  et  de  M.  Lefranc. 

(%)  Ces  reaseignemenls  sur  la  cure  de  Bloville  sont  e^lraiU  d'un  registre 
rédigé,  en  1690,  par  le  prieur  de  Blanchelando. 

(S)  Renseignements  extraits  d'une  copie  de  la  donation  ,  prise  dans  le 
xui*  siécl«.  1^ 
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conslruire  avec  tant  de  peine,  et  à  la  sueur  de  son  front. 
Quand  les  religieux  furent  entrés  dans  TégUse,  Tévêque  con- 
sacra trois  autels,  Tun  au  midi,  en  l'honneur  de  saint  Pierre 
et  de  tous  les  apôtres  dont  il  est  le  prince  ;  le  second ,  du 
même  côté ,  en  Thonneur  de  saint  Martin  et  de  tous  les  pon- 
tifes ;  et  le  troisième ,  vers  le  nord ,  en  Tbonneur  de  saint 
Biaise  et  de  tous  les  martyrs.  Long-temps  après,  Guillaume  de 
Tournebut,  évêque  de  Coutances,  bénit  les  nouveaux  édifices, 
et  fit  la  dédicace  de  Téglise  de  Tabbaye,  la  24*  année  depuis  sa 
fondation,  le  H  Janvier  1185. 

Henri  II,  roi  d'Angleterre  et  duc  de^  Normandie,  à  la  prière 
de  Jean,  comte  de  Hortain,  accorda  aux  religieux  de  Blan- 
cbelande  la  permission  d'avoir,  sur  une  place  que  leur  avait 
donnée  Robert  de  Sainte*  Marie,  près  le  flef  du  Bush,  dans  la 
paroisse  de  Picauville ,  une  foire  annuelle ,  à  la  Décollation 
de  saint  Jean-Baptiste,  et  un  marché  le  vendredi  de  chaque 
semaine ,  avec  les  firanchises  et  les  coutumes ,  excepté  le 
meurtre  et  le  viol ,  excepta  murdro  et  rapto.  Le  roi ,  par  la 
même  charte ,  leur  confirma  la  possession  du  flef  de  Buscb, 
et  les  donations  que  Richard  de  Vernon,  son  chevalier,  leur 
avait  faites  tant  en  Angleterre  qu'en  Normandie.  Furent  té- 
moins de  cet  acte  Jourdain  Taisson,  Guillaume  d'Orval,  Robert 
du  Neufbourg,  Engelger  de  Bohon,  Renaud  de  Saint*Valery» 
la  29^  année  du  règne  de  Henri  U. 

Pierre  I*'  figure,  en  Tannée  1186,  dans  des  chartes  pour  le 
Mont-Saint-Hichel. 

Luc  de  Runeville,  en  1188,  donna  aux  religieux  de  Blan- 
chelande  le  patronage  de  Téglise  de  Runeville ,  aujourd'hui 
Réffneville,  près  d'Orglandes ,  avec  tous  les  droits  qu'il  avait 
sur  cette  église.  Guillaume  de  Tournebut ,  évêque  de  Cou- 
tances, en  présence  et  par  les  mains  duquel  Luc  fit  cette  do- 
nation ,  la  confirma  la  même  année,  à  Coutances.  Ce  même 
évêque  confirma  aussi  à  Blanchelande  le  patronage  alternatif 
des  paroisses  Notre-Dame  et  Saint-Pierre-d'Allonne,  que  lui 
avait  donné  et  aumône  Robert  de  Sortovîlle,  chevalier. 

Un  débat  s'étant  élevé  entre  l'abbaye  de  Lessay  et  celle  de 
Blanchelande  pour  le  patronage  de  l'église  de  Saint-Martin 
de  Cambridgeham,  l'évêque  de  Coutances,  établi  juge,  l'ad- 
jugea à  Blanchelande,  en  1192  (I). 

Gauthier  de  Sainte-Marie  plaida  contre  les  religieux  de 
Blanchelande  pour  le  droit  de  patronage  de  la  moitié  de 
l'église  de  Nolre-Dame-d'Allonne,  et  les  religieux  furent  for- 
cés de  lui  abandonner  la  moitié  des  dîmes  de  cetle  portion. 


(1)  Gontroversia  inter  abbalem  et  convenlum  de  Eiaqaio  el  inler  abbatero 
et  conventam  de  Blaii<^nda  occasione  ecclesis  sancti  Martini  de  Cam- 
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Gauthier,  plusieurs  anuées  après,  reconnut  qu'il  avait,  pour 
ainsi  dire,  extorqué  non  seulement  cette  portion  de  dîmes , 
mais  encore  l'autelage  et  des  terres  d'aumône  que  Robert  de 
Sortoville,  chevalier,  avait  données  à  l'abbaye  :  il  rendit. alors 
aux  religieux  ce  qu'il  pensait  leur  avoir  extorqué.  Luce, 
sa  femme,  et  Robert,  son  fils  aîné,  furent  présents  à  cet  acte 
de  restitution  qu'ils  approuvèrent,  et  qui  fut  déposé  sur  l'autel 
Saint-Nicolas  (I). 

Des  chartes  de  l'année  1493  confirmèrent  à  Blanchelande 

^  la  donation  de  la  baronnie  de  Pont-l'Âbbé,  le  patronage'de 

^^  l'église  de  Saint-Germain-le-Gailtard ,  ecclesiam  sancli  Ger- 

^    mani  le  Gaillard,  qu'en  1179  lui  avait  donné  GefTroy  de 

Mau voisin ,  ainsi  que  des  églises  et  des  terres  qui  lui  avaient 

'  été  aumônées  par  Guillaume  de  Vernon  (2). 

.'^  Robert  de  Malveisin  ou  Mauvoisin,  pour  son  salut  ei 
eelui  de  sa  femme,  donna  aux  religieux  de  Blanchelande, 
du  consentement  de  Robert  Letablier ,  son  suzerain  ,  des 
terres ,  et  enVte  autres,  «  la  vavassorie  de  Monakeville  et  le 
n  mesnage  que  ledit  Halvesin  avoil  fait  sur  ladite  terre,  à  con* 
it  dition  que  les  religieux  de  Blanchelande  rendront  à  Robert 
«  Letablier  et  à  ses  héritiers  deux  sous  angevins  de  renie  à  la 
«  saint  Paul  pour  tout  service,  ainsi  que  ledit  Malvesin  avoit 
•  coutume  de  les  rendre.  »  Il  fit  cette  donation  à  condition 
encore  que  •  l'abbaye  aura  une  chapelle  dans  ledit  mesoage, 
»  et  y  placera  un  chanoine  à  perpétuité  pour  la  desservir,  et 
9  un  prestre  séculier  au  lieu  de  chanoines,  si  la  rigueur  de 
j»  l'ordre  ne  permettoit  pas  au  régulier  d'y  résider.  »  II  donna 
cette  terre  avec  le  ménage  par  les  mains  de  Vivien ,  évèque 
de  Goutances,  qui  confirma  cette  donation ,  en  présence  de 
Guillaume  Lecheminant,  d'Etienne  Lepoitevin,  de  Serlon« 
Pierre  Dufour,  Geoffroy  de  Prestreville ,  Rpbert  Letablier  et 
Robert  de  la  Lande* 

Notre  abbé  obtint  de  Tévèque  de  Goutances  «me  charte  qui 
confirma  à  son  abbaye  la  donati<m  de  l'église  de  Selsouef  par 
Raoul  de  Lestre,  fils  d'Odon  (3),  et  celle  de  saint  Laurent  de 
Jersey,  in  insula,  avec  la  troisième  gerbe,  que  Jean,  comte 
de  Hortain,  lui  avait  donnée  en  pure  et  perpétuelle  aiundne, 
sous  la  condition  qu'on  ferait,  à  Blanchelande,  mémoire  de 


ftridgtibsn  îii  AngUa  ptcificata  foit ,  et  «bbaU  ooDveolui^iK  de  Biaocalanda 
adjudicata  est  per  Guillelsioin  epiacopom  CoasiaoUeRsean  anoo  reparais 
âaloUs  1198,  apud  ConstanUas.  Mss.  de  M.  Tooslain  deBHIy. 

(1)  Cet  acte,  ou  une  copie,  se  trouve  dans  les  archives  départementales. 
Voir  aussi  les  Mss.  de  MM.  Toustain  de  Billy  et  Lefranc. 

(S)  Mss.  de  M.  Toustain  de  Billx,  et  Histoire  des  Mques  de  Coutaneet, 
par  M.  rabbé  Lecaira,  page  555. 

(S)  Msf.  de  V.  ToQsUin  de  Bill^  ^ 
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lui  pendant  sa  vie ,  el  qu'après  sa  mort  ou  lui  célébrerait  un 
perpétuel  et  solennel  anniversaire  :  Ita  quod  in  predieta  ad- 
batia  quandiu  vixero  memoria  mei  habealur  et  post  decessum 
meum  solemne  et  perpetuum  anniversaritim  pro  me  célèbre^ 
tur.  Pour  beaucoup  de  ceux  qui  dotaient  un  monastère  de 
leurs  biens ,  le  motif  de  la  donation  était  un  annuel  ou  un 
obit,  célébré  dans  l'église  des  religieux. 

Pierre  I^'  obtint  de  l'évêque  Vivien  plusieurs  portions  de 
dime  en  la  paroisse  du  Rosel,  qu'Etisiache,  évèque  de  Cou- 
tances,  confirma  à  l'abbaye,  en  Tannée  1283. 

Guillaume  de  RoUos ,  pour  le  salut  de  son  âme  ^  de  ceUe 
de  sa  femme  Isabelle ,  donna  à  l'abbaye  de  Blancbelande  le 
patronage  de  l'église  de  Saint- Denis -le- Vêtu  avec  tout  ce 
qui,  dans  cette  église,  lui  appartenait  ou  avait  appartenu  à  ses 
ancêtres.  On  remarque  au  nombre  des  témoins  Richard  du 
Hommet,  de  Humetis,  Guillaume  de  Questreville,  de  KeteU 
villa;  Bertrand,  serviteur  de  dame  Mathilde,  serviente  dominœ 
Mathildis  (t).  Cette  donation  fut  faite  pQr  la  main  de  l'évêque. 
per  mantm  episcopi,  qui  la  confirma. 

Le  houdus  de  Flamanville,  chevalier,  fut  aussi  un  des  bien- 
faiteurs de  l'abbaye  de  Blancbelande.  Il  lui  donna,  en  1213» 
dans  le  mois  de  mai,  le  jour  de  l'Ascension,  cinq  quartiers 
de  froment  de  rente  sur  son  moulin  de  Canteraine ,  à  Fia- 
manville.  Deux  de  ces  quartiers  sont  donnés  pour  le  lumi- 
naire et  les  messes  de  la  Vierge  célébrées  le  dimanche,  et 
trois  pour  entretenir  une  lampe  dans  les  chambres  du  dortoir 
particulier,  in  cameris  privati  dormitorii. 

Pierre,  en  1205,  termina  uji  différend  entre  Odon,  abbé  de 
Sainte-Marie-du-Vœji ,  près  Cherbourg ,  et  Tabbé  de  Saint- 
Sauveur-le- Vicomte.  Il  Ait  encore  choisi,  en  1206,  avec 
l'évêque  de  Coutances,  pour  arbitre  entre  les  moines  du  Val- 
ticher  et  l'abbé  de  Fécamp.  On  le  voit  sister  aussi  à  la  dona^ 
tion  d'une  tierce  gerbe  de  la  dime  de  Gonfreville  que  fit, 
en  1211,  à  l'abbaye  de  Blancbelande,  Raoul  de  Gonfreville, 
sous  la  condition  d'être  participant  aux  prières  des  religieux  : 
le  donateur  en  mit  l'acte  entre  les  mains  de  l'évêque  Hugues 
de  Horville  qui  l'accepta  et  la  confirma  (2).  Que  de  fois,  & 
cette  époque  d'une  foi  fervente,  on  remarque  les  donateurs 
demander  humblement,  en  retour  des  biens  qu'ils  abandon- 
nent à  l'église  dn  monastère ,  d'être  admis  à  la  participation 
des  biens  spirituels  dont  Jouissent  les  religieux,  ou  de  ceux 
que  le  ciel  ne  peut  manquer  d'accorder  à  leurs  prières,  socie- 
tatem  et  bénéficia  II 


i\)  Jean  de  Bracourt  avait  donné  à  l'abbaye  de  Blancbelande  une  partie 
de  la  dtme  de  Saiot-Deais-lft-Yéltt.  Voir  supra,  page  f  ^; 
(9)  Mw.  de  Bm.  TotifUin  de  Billy  et  Lefranc. 
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Lorsque  ce  môme  évèque,  Hugues  3e  Morville,  fonda  Thô- 
pi(al  de  Coutapces ,  il  engagea  les  abbayes  et  les  fidèles  de 
son  diocèse  à  faire  des  donations  à  cet  établissement.  Pierre, 
abbé  de  Blanchelandé,  et  ses  religieux  répondirent  aux  vœux 
du  prélat  :  Nonnulla  dédit  hospitali  Constanciensi  ;  ils  lui 
donnèrent,  entre  autres,  une  rente  de  dix  boisseaux  de  fro- 
ment à  prendre  sur  ce  qui  leur  appartenait  à  Ângoville  (4). 
Cet  acte,  du  mois  d'octobre  1213,  fUt  accepté  et  confirmé  par 
l'évêque. 

On  trouve  que  la  même  année ,  Odon  Le  Bouteiller  de 
Lestre,  chevalier,  seigneur  d'Anglesqueville ,  donne  aux  reli- 
gieux de  Blanchelande  Téglise  de  Lestre  avec  le  patronage, 
les  dîmes  et  tout  ce  qui  en  dépend ,  parce  que  cette  église 
sera  desservie  par  deux  chanoines.  Ce  même  Odon,  seigneur 
de  Doville,  leur  donna  aussi  Téglise  i'Escalleclif,  aujourd'hui 
Do  ville  (2). 

Notre  abbé  vit  son  abbaye  comprise  pour  trois  sextiers 
d'orge,  tria  sextaria  ordei,  dans  le  testament  que  Henri  de 
Tilly,  seigneur  de  Fontaine-Henry,  qui  vivait  encore  dans 
les  premières  années  du  xiii^  siècle ,  fit  en  faveur  de  plu- 
sieurs maisons  religieuses  (3). 

Pierre  P^'se  démit  en  faveur  de  son  successeur  le  1®'  dé- 
cembre 1213,  et  mourut  le  5  janvier  1217,  après  avoir,  pen- 
dant 44  ans,  gouverné  et  enrichi  son  abbaye  (4). 

IV.  Robert  l^^  de  Bavenoville,  succéda  à  Pierre  I^*^,  comme 

aualrième  abbé  de  Blanchelande.  A  sa  demande ,  Hugues  de 
[orville ,  évéque  de  ^Coutances,  confirma  la  donation  faite 
à  son  abbaye  par  Guillaume  Avenel ,  fils  -de  Henri  Avenel ,  du 
-patronage  de  Téglise  d'Octeville-l'Avenel,  qui  lui  appartenait 
par  droit  héréditaire,  jure  hereditario  (5),  comme  il  le  dit 
dans  son  acte  de  donation.  Richard  de.Vernon  la  confirma 
aussi  comme  seigneur  suzerain. 

Les  religieux  de  Blanchelande  remirent  plus  tard  l'église 
toute  entière  d'OcteviUe  à  l'évêque  Hugues  de  Morville,  qui, 
en  retour,  leur  abandonna  deux  gerbes  de  la  dîme  du  blé 
sur. toute  la  paroisse,  exemptes  de  toutes  coutumes  épis- 
Gopales,  et  se  rétrécit,  dit  l'acte,  (se  borna)  à  disposer  de 
la  troisième  gerbe,  de  l'autelage  et  des  terres  d'aumône, 


(t)  M88.  de  MM.  Touslalo  de  BUIy  et  Lefranc. 

(s)  Ms8.  de  MM.  Toostain  de  Billy  et  Lefranc.^Hùtot're  de$  éoéqueê  de 
Cautanœi,  par  Tabbé  Lecanu,  page  539. 

(3)  Statislique  monamenlale  du  GalTados,  par  M.  de  Gaumonl ,  lome  i", 
page  362. 

(4)  GaUia  ÇhHitiana,  tom.  xi,  col.  946. 

(5)  Mss.  de  M.  TooslaîD  de  BUIf. 
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en  faveur  de  la  vicairie  qui  paierait  les  droits  épiscopaux. 
L'évêque  abandonna  aussi  aux  chanoines  deux  acres  de 
terre,  afin  d'y  bàlir  une  grange  et  un  ménage  pour  celui  qui 
en  aurait  la  garde« 

Baudouin  de  Bueville  concéda  aux  religieux  de  Blanclie- 
lande  tout  droit  de  seigneurie  qu*il  pouvait  avoir  au  patro- 
nage de  l'église  de  Saint-Hartin-d'Octeville;  il  leur  donna 
aussi  plusieurs  acres  de  terre,  et  une  spécialement  pour  le 
luminaire  de  sainte  Marguerite,  le  jour  de  sa  fête,  in  die  sua, 
le  tout  franc  de  services,  aides,  reliefs,  etc. 

Hugues  de  Morville  reçut  un  acte  par  lequel  Geoffroy  de 
Prestreville  abandonnait  à  Tabbaye  de  Blanchelande,  avec  la 
chapelle  Saint-Uichel-d'Etoubion ,  la  foire  d'un  jour  qui  se 
tenait  à  la  Saint-Michel,  audit  lieu  d'Etoublon,  près  de  cette 
chapelle  qui  dépendait  du  prieuré  d'Etoublon  (1).  La  charte 
de  donation  de  GeofTroi  est  de  l'an  1210. 

La  mort  de  Tabbé  Robert  est  inscrite  dans  leS  cartulaires 
comme  arrivée  le  25  avril  1217.  Il  n'aurait  ainsi  gouverné 
l'abbaye  que  trois  ans  et  quelques  mois. 

V.  Pierre  II  fut  le  5«  abbé  de  Blanchelande.  Il  reçut, 
en  1 220,  la  donation  que  Guillaume  du  Hommet ,  connétable 
de  Normandie,  fit  à  l'abbaye  de  Blanchelande,  des  dimes  de 
tous  les  reliefs  de  ses  manoirs  de  Poupeville  et  de  Varreville. 
Dans  le  xv^  siècle  ,  l'abbaye  jouissait  encore  de  ces  dimes, 
car,  en  1457,  les  religieux  de  Blanchelande  avouent  tenir  la 
dîme  des  manoirs  de  Poupeville  et  de  Varreville,  y  compris  la 
dime  de  la  foire,  et  excepté  celle  du  marché  (2). 

Raoul  de  Colebec ,  chevalier,  donna  ,  sur  la  demande  de 
Laurence ,  sa  femme ,  à  l'abbé  et  aux  religieux  de  Blanche* 
lande ,  en  pure  aumône ,  deux  quartiers  de  froment  à  prendre 
sur  le  moulin  de  Quiefdefer,  dans  la  paroisse  de  Flolteman- 
ville ,  pour  l'entretien  d'une  lampe  dans  la  chapelle  de 
l'infirmerie  de  l'abbaye,  in  capella  infirmorum.  Cette  do- 


Ci)  Le  prieuré  de  Saint-Michel- d'Eloublon  se  troare  dans  la  paroiue  de 
Sotteville,  dans  le  doyenné  des  Pieux.  La  foire  d*Eloablon  qoi,  enltOl, 
était  snr  Sotteville,  est  maintenant  sUr  Teurtéyille-Hagae.  Elle  Ait  établie, 
en  ItOO,  i  la  demande  de  fiaoal  de  Baodritot  qai,  pour  l'obtenir ,  donna 
au  roi  treize  pièces  d*or,  appelées  bsionU»  C'est  ce  que  nous  apprend  le  rôle 
normand  des  oblats,  pendant  la  seconde  année  du  régne  du  roi  Jean,  dans 
lequel  on  lit  :  a  Radolphus  de  Baudritot  dat  domino  régi  xiii  bixantioos  pro 
»  babenda  feria  quadam  unins  diei  in  festo  s^  Michaelis  singulis  annis  ad 
»  capellam  s*^  Michaelis  de  Slnblelond.  lia  quod  feria  iila  non  sit  ad 
»  nocumentum  Tîcinarnm  feriarnm.  Et  mandatom  est  Garino  de  Glapion 
»  quod  ei  illam  fertam  faciat  habere.  »  Mémoirsi  de  la  SoHété  des  Ànli" 
quaires  de  Normandie,  tome  xv,  page  109,  col.  S.  t 

(9)  Annuaire  du  département  de  la  Manche,  année  1650,  p.  54S. 
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nation  fut  faite,  Tan  1227,  snr  Tautel  de  cette  chapelle,  en 
présence  de  Geoffroy  du  Bisson,  chevalier,  seigneur  suze- 
rain, qui  la  confirma  et  la  scella  de  son  sceau,  ainsi  que 
Raoul  de  Colebec. 

VI.  Nicolas  I?'  ie  Slurville  est  cité  comme  le  6*  abbé  de 
Blanchelande.  Je  n'ai  trouvé  aucun  acte  qui  conserve  le  sou- 
venir de  son  administration.  Il  dut  mourir  le  2  mars  1232. 

VII.  Pierre  III  de  Baudienville ,  devenu  le  7«  abbé  de 
Blanchelande,  se  démit  de  sa  dignité  en  4247.  Il  reçut,  Tan 
4233,  un  acte  par  lequel  N.  Desbarres,  sieur  de  Sainte-Hére- 
Eglise,  donnait  et  aumônait  aux  religieux  de  Saint-Nicolas- 
de^Blanchelande  plusieurs  ténements  et  rentes ,  avec  le  droit 
de  sieurie  qu'il  pouvait  avoir  sur  ces  ténements. 

VIII.  Robert  II  Eairou  devint  le  8«  abbé  de  Blanchelande 
au  mois  de  septembre  1247.  Il  abdiqua,  le  13  mai  1253,  et 
mourut  le  16  novembre  de  la  même  année.  Sous  cet  abbé,  le 
prélat  métropolitain,  Odon  Rigault,  visita  une  première  fois 
l'abbaye  de  Blanchelande;  le  livre  de  ses  visites  pour  1230 
et  1266  n'indique  pas  l'état  du  personnel  et  des  revenus  de 
l'abbaye  :  on  remarque  seulement  que,  le  20  août  1250,  il 
vit  l'abbaye  de  Blanchelande  de  l'ordre  de  Prémontré,  et 
qu'en  1266,  le  8  septembre,  fête  de  la  Nativité  de  la  Sainte- 
Vierge  ,  l'archevêque  célébra  la  grand'messe  à  l'abbaye  de 
Blanchelande,  et  y  coucha. 

IX.  Thomas  I<*'  de  Sainte-Mdre-Eglise  est  indiqué  comme 
le  9^  abbé  de  Blanchelande.  Pendant  qu'il  gouvernait  l'abbaye, 
Robert  de  Lancquetot  contesta  aux  religieux  les  dîmes  de 
Saint-Germain-le-Gaillard,  et  prétendit  qu'elles  lui  apparte- 
naient par  droit  d'hérédité.  Thomas  eut  recours  &  l'inter- 
vention de  Jean  d'Essey,  évéque  de  Coutances  :  le  prélat 
fit  sentir  à  Robert  de  Lancquetot  combien  sa  prétention  était 
injuste ,  et  jusqu'à  quel  point  il  méconnaissait  les  intentions 
de  Robert,  son  aïeul,  qui  avait  donné  ces  dîmes  aux  religieux 
de  Blanchelande,  ainsi  nue  le  prouvait  une  charte  émanée 
de  Hugues,  évéque  de  Coutances.  Robert  de  Lancquetot,  se 
rendant  aux  observations  de  Jean  d'Essey,  acquiesça  à  la 
demande  des  religieux  qui  lui  donnèrent  17  livres  et  demi 
tournois,  ce  qui  prouve  que  son  acquiescement  ne  fut  pas 
gratuit':  il  abandonna  donc  ses  droits,  et  confirma  par  une 
charte  donnée  le  lendemain  de  la  Quasimodo  de  l'an  1260,  la 
donation  de  son  aïeul. 

Thomas  P|  mourut  en  1260  ou  1262.  La  date  de  sa  mort 
n'est  pas  bien  connue. 
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X.  Pierre  IV  de  Sainte-Mère- Eglise,  d'après  un  vieux  ca- 
talogue, est  cité  comme  le  successeur  de  Thomas,  et  comme 
le  10^  abbé  de  Bianchelande.  Rien  ne  nous  est  parvenu  sur 
l'administration  de  cet  abbé. 

XL  Guillaume  I^'' ,  dit  Aubert  de  Sainte-Marie,  devint  le 
11^  abbé  de  Bianchelande.  Il  gouverna  Tabbaye  pendant  peu 
de  temps ,  car  on  indique  sa  mort  comme  arrivée  dans  le 
mois  de  novembre  1271. 

XII.  Thomas  II,  dit  Fabien,  figure  dans  des  chartes  de 
l'abbaye  de  Lessay  des  années  1275  et  1277.  Ce  fut  le 
12«nbbé  de  Bianchelande.  Il  obtint  d'Eustache  I^',  évéque 
de  Coutances,  la  confirmation,  pour  ses  religieux,  de  la  pos- 
session d'une  certaine  oorllon  de  la  dime  du  Rozel  que  leur 
avait  concédée  Té véque  Vivien.  L'acte  de  confirmation  fut  fait 
à  Valognes,  le  lundi  après  la  saint  Denis  de  Tan  1283  (1). 

Le  même  prélat,  en  1 286,  confirma  aux  religieux  de  Blanche- 
lande  la  troisième  gerbe  de  la  dime  d'Octeville-rAvenel  (2). 

Guillaume  de  Mortemer,  chevalier,  et  Robert  de  Mortemer, 
écuyer,  son  frère,  donnèrent  aux  religieux  de  Bianchelande, 
pour  le  salut  de  feu  leur  père,  Robert  de  Mortemer,  chevalier, 
et  de  feue  dame  Julienne ,  leur  mère ,  50  sous  tournois  de 
rente ,  à  prendre  le  jour  do  la  mort  de  leur  père ,  le  5  des 
calendes  d'avril  (28  mars),  sur  le  moulin  de  Caudecote,  dans 
la  paroisse  de  Saint  Symphorien  près  de  la  Haye-du- Puits. 
Cette  donation  était  faite  à  charge  par  les  religieux  de  célébrer 
tous  les  ans,  a  l'abbaye,  un  obit  pour  les  père  et  mère  des 
donateurs.  Ceux-ci  reconnaissaient  que  si  le  moulin  venait 
à  cesser  de  moudre  par  défaut  d*eau ,  de  meules,  ou  toute 
autre  cause,  les  religieux  ne  seraient  tenus  à  aucun  entretien 
ni  aux  réparations. 

Thomas  II  mourut  le  29  ou  le  30  du  mois  d^août  1298. 

XIII.  Robert  III  Hardy  devint  le  13^  abbé  de  Bianchelande. 
Il  transigea,  en  1302,  avec  l'abbé  du  Mont-Sain t-Hichel  pour 
les  dîmes  du  territoire  de  Rotour,  En  avril  1325,  les  religieux 
de  Bianchelande  obtinrent  de  Charles  IV  une  foire  à  Saint- 
Germain-le-Gaillard ,  le  jour  saint  Urbain.  Ils  la  comprirent 
dans  leur  aveu  de  1454  (3). 

Robert  III  gouverna  rabbaye  peùdant  33  ans  et  mourut  le 
l^*^  juin  1331,  ainsi  que  l'indiquait  l'inscription  qu'on  lisait 
sur  son  tombeau. 


(1)  BIss.  de  M.  ToQgtain  de  Billy  ;  Histoire  des  évéques  de  Coutances  ;  et 
GaU,  christ.,  tom.  xi,  col.  88t.  s 

(2)  Mss.  de  M.  ToufltaiQ  de  Billy. 

(s)  Annuaire  du  d^arUtnmt  de  la  Manche,  aonée  ISSO,  page  546. 
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De  son  temps,  le  seigneur  abbé  et  les  religieux  de  Tab- 
baye  de  Saint-Etienne  de  Caen  se  plaignirent  au  pape  d*étre 
Tobjet  d'un  grand  nombre  de  vexations ,  d'injustices  et  de 
spoliations,  de  la  part  des  ducs,  marquis,  comtes,  barons, 
chevaliers,  des  communes,  des  universités,  des  villes  et  châ- 
teaux ,  qui  s'emparaient  des  terres,  revenus  et  prébendes  du 
monastère.  Benoit  XI,  pour  remédier  à  de  tels  abus,  enjoignit 
aux  abbés  de  Sainte-Trinité-du-Mont,  près  Rouen,  de  Notre- 
Dame-de-Barbery  et  de  Saint-Nicolas-Je-Blauchelande,  de 
veiller  à  ce  que  les  pertes  subies  par  Tabbaye  fussent  sou- 
mises à  une  enquête  sévère  ;  et  les  autorisa  i,  prononcer 
ensuite  un  jugement,  à  recourir  même  aux  censures  ecclé- 
siastiques, et  à  invoquer  au  besoin  le  secours  du  bras  séculier. 

XIV.  Jean  l^^  Pilebout  succéda  à  Robert  III,  comme  14^ 
abbé  de  Blanchelande.  Il  gouverna  Tabbaye  pendant  six  ans. 

L'épitaphe  qui  se  trouvait  sur  son  tombeau  flxait  Tépoque 
de  sa  mort  au  16  des  calendes  de  février  (17  janvier)  de 
Tan  1337. 

XV.  Guillaume  II  de  Cresal  devint  le  i&^  abbé  de  Blan- 
chelande. Il  reçut,  en  1338,  Simon,  abbé  de  Marmoutier,  qui 
visitait,  de  la  part  du  pape  Benoit  XII,  les  monastères  de  la 
Normandie.  Il  est  indiqué  comme  étant  mort  deux  ans  après 
son  élection,  le  i  septembre  1339(1).  S'il  en  est  ainsi,  il  a  eu 
pour  successeur  un  autre  abbé  que  Nicolas  de  la  Bonnevtlle  ; 
car,  celui-ci,  en  1347,  n'était  encore  que  simple  procureur 
de  l'abbaye,  comme  on  le  voit  par  l'acte  suivant  dans  lequel  il 
figure  à  ce  titre  : 

«  L'an  1347 ,  le  vendredi ,  jour  de  la  festc  S^  Barthélémy, 
f  devant  Berthout  Philippe ,  lieutenant  du  vicomte  de  Ca- 
»  rentan ,  se  présentent  l'abbé  de  Blanchelande  et  frère 
»  Nicolle  de  la  Bonneville ,  procureur  du  couvent ,  qui  mon- 

•  trerent  que  de  nouvel  en  la  paroisse  de  Samte  Marie  du 
H  Mont  es  nefs  de  Jean  de  Melun,  chevalier,  sire  de  Tancar- 
»  ville  et  de  Varenguebec,  et  de  madame  sa  femme,  sont  arri- 
»  venus  et  venus  à  vret  deux  marsouins  ou  poissons  que  l'on 
»  appelle  gras  poissons.  Et  par  ce  qu'ils  avoicnt  entendu  dire 
»  que  par  justice  lesdits  poissons  avoicnt  esté  mis  en  la  main 
»  du  prince,  et  depuis  estre  délivrés  par  le  seneschal  dudit 
••  sire  de  Varenguebec ,  s'opposoient  afOn  d'estre  paiez  ellieu 
»  et  as  termes  où  il  devra,  et  ce  qui  leus  peut  et  doit  appartenir 
9  de  la  diesme  d'iceux  poissons.  De  laquelle  chose  lesd.  reli- 
»  gieux  requirent  cest  mémorial  de  leur  opposition  et  requeste 

•  pour  leur  valoir.  Octroyé  par  ledit  lieutenant.  *  Cet  acte 


(1)  SeloD  le  Gàlliif  ehrUtiana,  eol.  946,  il  mourut  le  4  septembre  1949. 
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prouve  combien  les  abbayes  se  montraient  jalouses  du  main- 
tien de  leurs  droits ,  puisque ,  dans  la  circonstance,  les  reli- 
gieux réclamaient  jusqu'à  la  dime  de  deux  poissons. 

Antérieurement  a  t^et  4icte,  une  contestation  s*était  élevée 
entre  les  religieux  de  Blanchelande  et  Jean  Langlois,  curé  de 
Saint-Germain-le-Gaillard,  pour  la  dîme  des  novales  de  la  pa- 
roisse et  les  offrandes  faites  à  la  chapelle  ou  oratoire  de  Mona- 
queville,  qui  appartenait  aux  religieux.  Chaque  partie  s'attri- 
buait ces  dîmes  et  ces  offrandes.  Le  procès  se  termina  devant 
Guillaume  de  Thieuville,  évêque  de  Coutances,  le  mardi 
avant  la  saint  Marc,  évangéliste,  de  l'année  1343  :  les  novales 
et  les  offrandes  restèrent  aux  religieux  qui,  chaque  année,  au 
synode  de  Pâques,  devaient  payer  au  curé,  sur  leur  dime  et 
leur  grange  de  la  paroisse,  douze  boisseaux  d'orge,  appelée 
paumelle. 

XVI.  Nicolas,  II  ou  Nicolle  de  la  Bomeville,  est  le  16«  abbé 
de  Blanchelande,  s'il  a  succédé  à  Guillaume  II  de  CresaL  II 
dut  mourir  le  26  août  1362. 

XVII.  Aubin  Le  Roux  est  compté  le  17®  abbé  de  Blanche- 
lande; il  le  fut  pendant  quinze  ans,  et  mourut  le  2  avril  1377. 

XVin.  Robert  IV  succéda  à  Aubin  Le  Roux  comme  18®  abbé 
de  Blanchelande.  Pas  plus  que  son  prédécesseur,  je  ne  l'ai 
trouvé  cité  dans  les  chartes  ou  les  actes  de  l'abbaye. 

XIX.  Thomas  III  des  Iles  (de  InsulisJ,  fut  élu  19®  abbé  de 
Blanchelande.  On  lit  dans  une  charte  reçue  par  un  de  ses 
prédécesseurs  «  Guillaume  de  Hortemer,  chevalier,  seigneur 
»  de  la  Haye  du  Puits,  donne  et  octroyé  en  pure  et  franche  au- 
»  mosne  à  l'église  de  Saint  Nicolas  de  Blanchelande,  à  l'abbé  et 
»  aux  religieux  d'icelle,  en  fondant  un  autel  au  moustier  de  la- 
»  dite  abbaye  en  l'honneur  de  Dieu  ,  de  la  vierge  Marie ,  de 
»  S^  Jacques  et  de  S^  Jean  apôtres  »  lequel  autel  est  fait 
»  construire  et  édifier  en  ladite  église  au  mestre  bout  d'icelle 
»  par  devers  orient,  pour  le  salut  de  son  ame  et  de  Marguerite 
»  de  Montegnye  sa  femme ,  1 5  livres  de  rente  annuelle  sur 
>•  l'émolument  des  coutumes  de  son  marché  et  de  ses  foires 
»  de  la  Haye  du  Puits ,  la  moitié  à  la  S^  MicUel ,  la  moitié  à 
»  Pâques.  Fait  l'an  de  grâce  1339  le  dimanche  jour  S^  Jacques 
»  et  S^  Christophe.  » 

Cette  rente  fut ,  en  l'année  1 379 ,  et  alors  que  Thomas  des 
Iles  gouvernait  l'abbaye,  éteinte  par  une  transaction  entre 
les  religieux  d^une  part,  et  d'autre  Henri  de  Colombières, 
chevalier,,  et  Jeanne  Campion,  sa  femme.  Le  seigneur  et 
la  dame  de  Colombières  ,  devant  le  garde  du  scel  des  obli- 
gations de  la  vicomte  de  Carentan ,  se  soumirent  à  payer 
aux  religieux  160  livres ,  dans  cinq  ans,  pour  l'extinction 
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de la  rente  de  15  livres  qai,  comme  il  vient  d'être  dit,  était 
prélevée  sur  les  foires  et  le  marché  de  la  Haye-du*Puits  (I). 

XX.  Richard  succéda  comme  20^  abbé  de  Blanchelande  à 
Thomas  des  Iles,  qui  mourut  le  26  août  1400.  Il  est  cité  dans 
le  Neustria  pia  et  dans  les  annales  de  Prémonlré.  Il  dirigea 
Tabbaye  pendant  12  ans.  Il  vendit  à  Colin  de  Bazan  le  fief  de 
Flamanville  que  les  religieux  de  Blanchelande  tenaient  de 
Robin  de  Benois ,  écuyer  :  Tacte  fut  passé  par  devant  Jehan 
Breton ,  garde  du  scel  des  obligations  de  la  vicomte  de  Cou- 
tances ,  par  Guillaume  Tolissac ,  clerc  tabellion  juré  au  siège 
de  la  Haye-du-Puits ,  en  présence  du  père  en  Dieu  l'abbé  de 
Blanchelande  et  de  frère  Thomas  de  Saint-Lo ,  procureur  du 
couvent,  et  de  Colin  de  Bazan,  écuyer,  du  lieu  de  Flaman- 
ville. Le  prix  de  cette  vente  qui  comprenait  tous  les  droits  et 
honneurs  attachés  à  cette  terre,  fut  fixé  à  1,200  écus  d*or 
et  un  écu  pour  vin. 

XXI.  Thomas  IV  de  Saint-Lo,  21  «  abbé  de  Blanchelande, 
obtint  du  pape  Jean  XXIII,  en  1413,  le  droit  de  porter  les 
insignes  pontificaux.  Pendant  l'occupation  anglaise,  il  se 
retira  en  Angleterre  avec  les  saintes  reliques,  les  vases  sacrés 
et  les  vieilles  chartes  de  l'abbaye  ;  il  y  demeura  pendant  neuf 
ans.  Il  obtint  de  Henri  VI,  roi  d'Angleterre,  de  revenir  dans 
son  monastère,  l'an  1430.  Il  mourut  le  25  février  1447. 

XXII.  Thomas  V  de  SainULo  succéda  à  son  frère  ou  à  son 
oncle,  Thomas  IV,  comme  22®  abbé  de  Blanchelande.  Phi- 
lippe Badin ,  abbé  de  la  Luzerne  (2)  et  Robert  Le  Caretier, 
abbé  d'Ardenne,  présidèrent  à  son  élection,  en  1447. 

Après  l'expulsion  des  Anglais ,  le  roi  lui  fit  demander  son 
serment;  mais  il  obtint,  en  1450,  un  délai  pour  l'accomplisse- 
ment de  cet  acte  solennel. 

Il  rendit  aveu  en  l'année  1452,  pour  son  abbaye,  à  Guil- 
laume d'Harcourt,  seigneur  de  Tancarville ,  connétable  héré- 
dital  de  Normandie ,  qui  représentait  le  fondateur,  comme 
possédant  la  baronnie  de  Varenguebec. 

Il  y  a  incertitude  sur  l'époque  de  sa  mort  qui ,  suivant  les 
uns,  serait  arrivée  en  1452,  et,  suivant  d'autres,  le  8  sep* 
tembre  1461.  C'est  plutôt  cette  dernière  date  quil  faut 
adopter,  car  on  voit  qu'il  alla,  en  1452,  assister  à  l'éleclion  de 
Geoffroy  Le  Court,  comme  abbé  de  la  Luzerne  (3). 


(t)  Ces  actes  m*ont  été  communiqués  par  M.  Dubosc,  archivisto  da  dépar- 
Itment. 

(S)  L'abbaye  de  la  Lozeme,  dans  l'ancien  diocèse  d^Atranches,  fut  fondée 
dans  la  première  moitié  du  xii*  siècle.  Si  Ton  eo  croit  son  nécrologue ,  Ja- 
mais abbaye  n*eut  plus  de  fondateurs. 

(S^  Yofr  VAtranehin  monummtal  tt  historique ,  par  M.  Lehérlcher, 
tome  n,  paga  97.    . 
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XXIII.  Nicolas  III  Mulot  fut  le  23«  abbé  de  Blanchelande. 
Il  prêta  serment  au  roi,  le  10  novembre  1i6f ,  presque  aussitôt 
après  son  élection,  entre  les  mains  de  Louis  d'Estonteville, 
lieutenant  et  gouverneur  général  pour  le  roi  dans  le  duché  de 
Normandie. 

L'abbé  et  les  religieux  de  Blanchelande  rendirent  aussi ,  à 
cette  époque,  aveu  au  roi  pour  toutes  les  propriétés  qu'ils  te- 
naient dans  le  bailliage  de  Cotentin,  en  la  terre  et  juridiction 
du  duc  ^Orléans. 

Notre  abbé  donna  ,  en  1473,  pour  le  chœur  de  Téglise  de 
l'abbaye ,.  un  chandelier  en  cuivre.  Il  se  démit  de  sa  dignité 
trois  ans  après,  et  mourut  le  7  février  1483,  comme  rindi- 
quait  l'inscription  gravée  sur  sa  pierre  tumulaire. 

XXIV.  Pierre  V  Pitebout  de  Graffard  de  Bameville  flit  élu 
le  24^  abbé  de  Blanchelande.  On  le  trouve  cité,  en  cette  qua- 
lité, dans  des  chartes  de  l'année  1480.  Il  mourut  jeune,  et 
ne  fut  abbé  que  pendant  six  ans. 

XXV.  Robert  IV  Bosselins  devint  le  2Ç«  abbé  de  Blanche- 
lande. Prenant  en  considéralion  l'indigence  et  les  modiques 
revenus  de  deux  offices  de  son  abbaye,  la  pitancerie  et  la 
v\neterie,  ce  prélat  abandonna,  du  consentement  et  à  la 
prière  des  religieux,  deux  dîmes  entières  et  une  pièce  de  terre 
de  50  vergées  »  appelée  VOuesellerie ,  sise  près  le  pavé  de 
l'abbaye  :  à  Toflice  de  la  pitancerie  (1),  il  donna  la  dime  et  la 
grange  de  Gonfreville,  ainsi  que  la  pièce  de  terre  l'Oti^- 
sellerie  ;  et  ^  celui  de  la  vineterie  (2)  la  dime  de  la  paroisse 
de  Sainte-Marie-dU'Mont.  Cet  acte  se  Qt  le  14  avril  1491. 

L'abbé  Robert  et  Geffroy  Herbert ,  évéque  de  Cou- 
tances,  eurent  une  contestation  pour  le  patronage  de  l'église 
de  Saint-Denis-le-Vêlu.  Les  religieux  exhibaient  et  invo- 
quaient la  donation  qui  leur  avait  été  faite  du  patronage  de 
cette  église,  en  1199,  par  Guillaume  de  Rollos,  et  qui  avait 
été  approuvée,  la  môme  année,  par  Guillaume  de  Tournebut, 
évéque  de  Coutances,  et  par  Vivien,  son  successeur.  Suivant 
d'autres  chartes  que  leur  avait  données  Robert  de  Dive,  en 
l'année  1204,  celui-ci,  en  présence  et  du  consentement  de 
Vivien,  avait  donné  en  aumône  à  l'abbé  et  aux  religieux  de 
Blanchelande  tous  les  droits  qu'il  pouvait  prétendre  à  ce 
patronage. 

Guyon  Mauger,  le  procureur  de  l'évêque,  opposait  le  Livre 


(1)  La  pitanetriB  était  an  office  claastrai  qui  avait  pour  objet  les  provi- 
sions de  l*abbaye.  Le  pitaneim;  ou  religieui  chargé  de  cet  ofDce,  était  l*éco« 
nome  de  ia  coromunaulé. 

(i)  La  vineterie  concernait  les  vins. 

3» 
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noir  et  le  Livre  blanc  de  Tévéché  (1  ),  et  ensuite  la  nomina- 
tion des  trois  derniers  curés  pourvus  de  plein  droit  par  les 
ëvèques ,  ses  prédécesseurs ,  sans  opposition  de  Tabt^é  et  de 
ses  religieux. 

Il  fut  ordonné  que  le  procès  se  terminerait  suivant  Tusage 
de  la.  province.  On  nomma  quatre  prêtres,  tous  curés  du 
diocèse  d'Avrancbes;  et  à  défaut  de  chevaliers,  on  prit  quatre 
écuyers  du  diocèse  de  Coutances,  qui  furent  Guillaume  Meur- 
drac,  écuyer,  sieur  de  Contrières  ;  Enguerrand  de  Cam- 
prend ,  écuyer,  sieur  de  Nicorps  ;  Charles  du  Breuil,  écuyer, 
sieur  des  Traits  ;  et  Jean  Gaultier,  sieur  de  la  Benserie.  La 
sentence  arbitrale  qui  intervint  ne  donna  gain  de  cause  à 
aucune  des  parties.  Elle  déclara  que  le  patronage  serait  alter- 
natif, c'est-à-dire  que  l'évéque  et  Tabbé  Texerceraient  tour- 
autour.  Cette  sentence  fut  homologuée  aux  assises  tenues  à 
Coutances ,  le  19  du  mois  de  mars  de  l'an  1492 ,  par  Jacques 
Josel,  lieutenant-général  du  bailli  do  Cotentin  (2). 

Robert  IV  mourut  le  4  mars  1 601 . 

XXVI.  Pierre  VI  Lefebvre  fut  élu  le  26«  abbé  de  Blanche - 
lande.  Il  ne  fut  abbé  que  pendant  six  ans,  et  il  mourut  le  22 
juin  1507,  comme  le  faisait  connaître  Tinscriplion  gravée  sur 
son  tombeau. 

XXVII.  Laurent  Mulot,  27®  ebbé  de  Blancbelande,  fut  élu 
le  22  juin  1507,  le  jour  même  de  la  mort  de  son  prédécesseur. 
Il  enrichit  le  chœur  de  son  église  d'une  statue  en  cuivre, 
représentant  Moïse.  On  le  trouve  cité  dans  une  charte  de 
Tarchevéque  de  Rouen  du  14  février  1522.  D'après  Jean  Co- 
lumbl,  il  abdiqua  ses  fonctions,  et  mourut  en  1 535  :  il  aurait 
ainsi  gouverné  Tabbaye  pendant  28  ans. 

XXVIII.  Nicolas  IV  Le  Maistre  succéda  à  Laurent  Hulot, 
comme  28®  abbé  de  Blancbelande  :  il  se  retira,  comme  lui,  en 
résignant  en  faveur  de  son  successeur,  le  23  avril  1537,  et 
mourut  le  22  mai  suivant,  d'après  Son  épitaphe  rapportée  au 
Neustria  Fia. 

XXIX.  Nicolas  V  Le  Maistre,  de  la  paroisse  de  Heugueville, 
firère  du  précédent,  lui  succéda  et  fut  le  29®  abbé  de  Blan- 
cbelande. On  trouve  son  nom  dans  les  actes  du  chapitre 
général  tenu  en  1539. —  Cet  abbé  et  ses  religieux  furent  en 

Srocès  avec  François  Simon,  sieur  de  Beuzeville  et  de  Sainte- 
[ère-Eglise,  au  sujet  de  la  droiture  et  juridiction,  gage  plege, 
cour  et  usage  que  lesdits  religieux  disoient  avoir  en  ladite 


%\^ 


(1)  Voir  Annuaire  de  la  Maneh^  f  855,  page  S9. 

Jl^)  Nsf.  de  M.  Touftain  de  Biliy  qui  dit  aroir  tu  Tacle  de  ee  Jugement^ 
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paroiise  de  S^*  Mere^Bglise.  A  l'appui  de  leurs  prétenUons, 
ils  représentaient  la  copie  d'une  charte  de  Tan  *l  833  que  leur 
avait  donnée  N.  Desbarres,  sieur  de  Sainte-Mère-Eglise  (1), 
qui  leur  aumônait  plusieurs  tènements  et  rentes  avec  le  droit 
de  sieurie  qui  pouvait  lui  appartenir  sur  ces  tènements.  Ils 
s'appuyaient  aussi  sur  des  aveux  qui  leur  avaient  été  rendus 
par  plusieurs  paroissiens  de  Sainte-Mère-Eglise,  qui  se  recon- 
naissaient obligés  envers  fabbay^  au  service  de  prévôté,  et  à 
l'acquit  de  droits  et  devoirs  seigneuriaux;  ils  invoquaient 
encore  des  aveux  rendus  au:  roi  et  des  actes  passés  aux  plaids 
tenus  par  leurs  sénéchaux.  Malgré  leurs  chartes  et  leurs 
actes,  les  religieux  perdirent  leur  procès  et  furent  condamnés 
à  vingt  sols  d'amende  :  le  parlement  de  Normandie  Jugea,  le 
27  mars  1 555,  que  la  sieurie  de  S^^-Mere-Eglise  avec  le  pa- 
tranage  estoil  tenu  nuement  et  sans  moyen  du  roy  en  sa 
vicomte  et  chastellenie  de  Carentanpar  unplainfiefde  hau- 
bert, et  que  les  religieux  ne  pouvaient  prétendre  droit  de 
flef  ou  seigneurie  (2). 

Quand  on  étudie  l'histoire  des  maisons  religieuses,  pendant 
le  moyen-âge ,  on  est  surpris  de  voir  avec  quelle  ardeur, 
quelle  ténacité,  les  abbés  et  les  religieux  défendaient  leurs 
droits,  avec  quelle  énergie  ils  soutenaient  leurs  privilèges, 
et  combien  ils  étaient  jaloux  de  toutes  leurs  immunités.  Entre 
autres  faits ,  en  voici  un  qui  vient  à  l'appui  de  cette  obser- 
vation. 

Les  seigneurs  abbé  et  religieux  de  Blanchelande ,  posses- 
seurs du  droit  alternatif  de  patronage  de  Notre-Dame  d'Al- 
lonne  (01 /ofnjtmaJ,  soutinrent  devant  le  bailliage  deValognes, 
en  l'année  1543,  que  noble  homme  Michel  du  Mesnil,  sieur 
de  Tocqueville ,  et  la  dame  du  Mesnil,  sa  femme,  seraient 
obligés  de  rétablir  l'écusson  qui  antérieurement  était  à  Tune 
des  vitres  du  chœur  de  Téglise  de  Notre-Dame ,  et  portait  les 
armes  de  l'abbaye ,  et  qu'ils  seraient  tenus  d'enlever  l'écus- 
son et  les  armoiries  qu'ils  y  avaient  fait  placer.  Michel  du 
Mesnil  et  sa  femme ,  pat«r  eux,  leurs  serviteurs  et  domes^ 
tiques,  soutinrent  au  contraire  que  lesdits  abbé  et  religieux 
n'étaient  point  patrons  de  l'église,  qu'ils  avaient  seulement  le 
droit  de  nommer  alternativement  à  la  cure  ;  qu*ainsi  ils  n'a- 
vaient aucun  droit  d'écusson  et  d'armoiries  à  la  vitre  du 
chœur  de  Tèglise;  mais  la  justice  en  pensa  autrement,  et 
Michel  du  Mesnil  fut  condamné  à  enlever  ses  armoiries  et  à 
rétablir  celles  de  l'abbaye. 

Aux  assises  de  Valognes,  tenues  le  10  décembre  1548,  par 
Gilles  d'AnneviUe,  écuyer,  sieur  de  Beaumont,  lieutenant- 


{t)  Voir  Êupra,  page  SO. 

(î)  BetaaU,  Sur  la  ewUume  de  Normaifidie,  toqiQ  r,  PH«  St5, 
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général  du  bailli  de  Cotentîn  ,  le  seigneur  d'Ôcteville  aban- 
donna aux  religieux  de  Blanchelande  le  droit  de  patronage  de 
Téglise  du  lieu ,  que  tout  d'abord  il  réclamait,  et  reconnat 
qu'il  leur  avait  été  donné  par  ses  ancêtres. 

Notre  abbé  mourut ,  le  25  avril  1557,  après  avoir  gouverné 
TaLbaye  pendant  22  ans. 

XXX.  Nicolas  VI  AnerouU  fut  le  30^  abbé  de  Blanebelande. 
Il  ne  jouit  pas  long-temps  de  sa  dignité ,  car  il  mourut  quel- 
ques jours  après  son  élection.  On  lit  sur  sa  pierre  tumulaire, 
dans  le  chœur  de  Téglise  de  Lestre  ,  Tinscription  suivante  : 

(  Lettres  gothiques.  ) 

Cy  deuant  gist  frère  Nicolas  AnerouU, 

natif  de  Criense  (Créances)  en  son  vimnt 

abbé  de  Blanchelande, 

prieur  curé  de  cesie  ville  (4) 

qui  deceda  le  2^  jour  de  juing  4587 

dieu  en  ait  lame. 

XXXI.  François  I*»"  de  Souiller  s,  c\efc  du  diocèse  de  Tunn, 
seigneur  de  Hanne ,  en  Provence.  Mannœ  doniinus,  devint 
le  31®  abbé  de  Blanchelande,  probablement  en  1557. 

Nous  arrivons  à  une  époque  où  la  trace  des  événements 
qui  signalèrent  le  xvi«  siècle  se  fait  sentir  sur  le  régime  des 
abbayes.  L'année  1562  vit  couler  des  flots  de  sang  sur  notre 
belle  terre  de  Normandie.  Les  protestants ,  après  avoir  été 
long-temps  Tobjet  des  plus  rigoureuses  persécutions,  exer- 
cèrent de  cruelles  représailles,  prirent  plusieurs  villes ,  pil- 
lèrent et  dévastèrent  ces  admirables  églises  qu'éleva  la  piété 
de  nos  pères.  Les  moines  eux-mêmes  perdirent  l'esprit  de 
leur  état,  et  adoptèrent  des  habitudes  mondaines.  A  ces 
faits  de  décadence  morale  vint  s'en  joindre  un  autre  ,  non 
moins  fâcheux ,  rétablissement  des  commendes  (2).  L'abbé 
ne  sera  plus  un  religieux ,  choisi  par  ses  frères ,  comme  seul 
digne  de  les  gouverner;  il  ne  vivra  plus  au  milieu  d'eux,  dans 
l'enceinte  du  cloître ,  pour  leur  donner  l'exemple  des  vertus  : 
ce  sera  un  prélat,  ou  un  prêtre  élevé  en  dignités,  qui  ne  con- 
naîtra ni  son  abbaye  ni  ses  religieux,  et  qui,  le  plus  souvent, 
ne  cherchera  môme  pas  à  les  connaître.  Les  rois  nommèrent»  en 
effet,  aux  bénéfices  des  titulaires  non  résidants  qui,  déjà  en  pos-- 
session  de  charges  ecclésiastiques,  cumulèrent  ainsi  plusieurs 
sinécures  fort  lucratives.  De  là  vint  le  partage  des  revenus 


(t)  Il  est  assez  singulier ,  comme  le  fait  observer  M.  de  GerviUe ,  de  voir 
donner  le  Utrc  de  ville  k  ooe  bourgade, 
(a)  Voir  Annuaire  d€  la  Manche,  1S54,  page  130. 
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des  rooDasières  ;  Tabbé  commendataire  en  eut  un  liers  avec 
un  logis  plus  ou  moins  fasLueuK  où  il  venail  quelquefois  passer 
ses  loisirs  ;  les  moines  eurent  un  autre  tiers  sous  les  déoomi* 
nations  de  tnense  et  pitance  ;  Tauire  tiers  fut  réservé  pour 
l'entretien  des  bâtiments. 

François  de  Bouiliers  fut  le  premier  qui  inaugura  à  Blan- 
cbelande  le  désastreux  régime  des  cominendes.  L'évéque  de 
Coutances,  Arthur  de  Cessé,  qui  tint  et  présida  le  synode 
paschal  de  1365,  ayant  ordonné  que  toutes  les  provisions  sur 
bénéfices  seraient  présentées  et  homologuées,  afin  de  recon- 
naître les  abus  et  d'y  remédier,  s'il  était  possible;  notre  abbé 
présenta  les  siennes  qui  étaient  de  1559  (1).  —  Il  résigna,  en 
1575,  ses  fonctions  en  faveur  de  Philippe  Trotissey ,  moyen- 
nant une  pension  annuelle  de  1 ,800  livres,  sub  atmua  48(M)  li- 
brarum  pensions.  Il  mourut,  en  1590,  évêque  de  Fréjus,  ' 
abbé  de  Lerins  et  de  Bonport. 

XXXII.  Philippe  P^  Tnmsey  fut  élevé  de  la  dignité  de 
prieur  à  celle  d'abbé.  Il  devint,  sous  le  titre  d'évèque  in  par- 
tibuS'A^  Porphyre,  suffragant  (S)  de  l'évêque  de  Coutances, 
chargé  des  fonctions  épiscopalès,  par  délégation,  dans  cer- 
taines occasions.  Ainsi,  dans  un  acte  d'ordination  du  20  juin 
1580,  voit-on  que  l'évêque,  Philippe  Troussey,  agit  avec  la 
permission  de  l'évêque  de  Coutances  :  De  licentia  et  per- 
misse reverendissimi  patris  ac  domini  Arturi  de  Cossé  épis- 
copi  Constanciensis  (3). 

Pendant  que  Philippe  gouvernait  l'abbaye,  la  guerre  se  con- 
tinuait contre  les  protestants  dans  les  diverses  provinces  du 
royaume.  Le  roi,  ne  sachant  comment  faire  face  aux  dépenses 
qu'entraînait  cette  guerre,  obtint  du  pape,  le  30  janvier  1586, 
la  permission  d'aliéner  pour  cent  mille  écus  de  biens  du 
Clergé,  «  pour  subvenir,  disait  le  souverain  pontife ,  aux  be- 
soins du  royaume  et  à  la  conservation  de  l'église  catholique.  * 
L'abbaye  de  Blanchelande  fut  taxée  à  1 ,872  livres  (4)  :  Phi- 
lippe Troussey,  afin  de  payer  une  partie  de  cette  taxe,  vendit 
une  rente  de  35  boisseaux  de  froment  et  une  autre  d'avoine  à 
prendre  sur  Pierre  Legros,  écuyer,  de  la  paroisse  de  Beuzeville- 
sur-le-Vey.  Pierre  Calimache,  bourgeois  de  Carentan,  les 
aclveta,  moyennant  318  livres  10  sous  (5). 


Mss.  d«  M.  ToustaiD  de  Billy. 

X^s  évéquêi  $u/fraganU  daos  le  diocèse  de  CoaUncei  faisoient,  dit 
assez  rudement  Toustain  de  Billy ,  les  fonctions  da  titalaire ,  pendant  que 
eelui'Ci  percevoit  Ut  rwanm  d$  VMchA,  af  U$  fnang$oU  à  la  cour,  ne  pa- 
roitâant  que  rarement  dane  son  dioeêee. 
[9)  Mss.  de  M.  ToosUin  de  Blllf . 

Fi)  Histoire  des  évéqties  de  Coutances,  par  M.  Tabbé  Lecanu,  page  t9 
[5)  Mss.  de  M.  ToQsUin  de  Billy. 
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L'abbaye  ayant  été  pillée  et  incendiée,  le  28  février  1587, 
l'abbé  et  les  religieux  obtinrent  du  parlement  de  Normandie 
un  arrêt  qui  les  dispensait  de  représenter  leurs  titres,  et  dis* 
posait  qu'il  pourraient  faire  preuve  de  leurs  droits  par  té- 
moignage et  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir 

Ce  fut  Philippe  Troussey  qui  fit  bâtir  la  maison  abbatiale 
où  il  fut  assassiné  par  des  soldats  ligueurs ,  a  fœderatû  mi- 
Uiibus,  le  25  mai  t590.  Il  fut  inhumé  à  Blancbelande  dans 
te  chœur  de  Téglise.  On  lisait ,  sur  son  tombeau ,  Tépitaphe 
suivante  gravée  sur  une  table  du  marbre  des  environs  de  Coifr- 
tances,  déposée  au  musée  de  Saint-Lo  (1)  : 

EPITAPHE LA  POSTÉRITÉ. 

LOBSQTI  hk  FTBBTB  «JUBinS  DCS  BRHBMIS  DB  NOSTBB  VOT  RB  CBMOTT 

D^  POTBSTITIB  DB  PBBS  LB8  HEILLBVBS  P1LIBB8  DB  LB6LI8B  HBSSIBB  PHIUPPB 

nOTSSBT  DI«MB  BTBSQOB  DB  POBMITBB  BT  VI6ILAMT  ABBB  DB  GB8T8  KàlBOir 

POTB  LBORRBTB  DB  DIBT  BT  POTB  LA  COHSBBVATIOM  DB  IBS  FBBBB< 

BBCBVT  TNG  COTP  HOBTBL  D^BB  MAIN  8ARGLANTB  LB  S^  DB  HAT  IBM 

PAMANT  DB  CB  HONDB  BN  LAJTBB  A  LAI8SB  TNG  BXTBB8IIB  BB6BBT  A  TOTl 

iBB  PABBHS  Ajys  BT  BBBViTBTBS  D0MBSTIQVB8  LBSQVBLS  PO¥B  LA  HBMODIB 

DBDI AVBG  LABMB8  A  LA  POSTl'BITB. 

AINSI  LE  LOYP  MBVRTRIBR  MOINS  PAR  PAIE  QTB  PAR  RAGI* 
DB  LINNOCBNT  TROVPEAV  FAICT  TNG  PITEVX  CARNAGB. 
AINSI  PAR  LA1GLB  PIBR  PERIT  LB  CYGNE  DOULX. 
AINSI  SERONT  LES  FLEYRS  LA  TBMPBSTTEYSB  BISE. 
AINSI  LA  PLBYR  LB  CTGNB  BT  LAGNBAY  DE  LEGLISB. 
A  80YPPERT  DB  LA  BISE,  ET  DR  L' AIGLE  BT  DBS  LOUPS 
VAIS  TROYSSEY  QY'a  BON  DROICT  LON  TE  NOMHB  PORPBIBE 
AYSSI  QYAND  TY  SOVFFRIS  NAGYBRES  LB  HARTTRB, 
TON  SANG  QYI  LB  TEIGNIT  FEIST  PRBYYB  DB  TON  NOM 

O  EALHEYRBYX  LAYTBYR 

BT  NE  PYISSB  ESTRE  OYY  QYAY 

LB  NOM  INFAME  AYTEYR  DB  TON  PLYS  BEAY  RENOM 

OR  DORS  BN  BON  REPOS  LENFBR  BPOYYANTABLB 

ATTEND  DE  TON  MBYRTIER  LAME  lA  MISERABLE 

PLY8T0ST  POYR  SON  FORFAICT  TT  RBNS  A  DIEY  TES  YOEVX  , 

80YBNT  CES  YOGYX  EXAYCE8  ET  QYIL  SB  RECONGNOISSB 

IL  AYRA  DB  LA  MORT  YNB  TRES  DYRE  ANGOISSE 

AINSY  QYAYRAS  80YLAS  DE  YIYR&  DANS  LES  CIBYLX. 

XXXIII.  François  II  Troussey,  devint  le  33«  abbé  de  Blao^ 
ehelande  ,  en  1589,  sur  la  démission  de  Philippe  Troussey, 
son  frère.  Il  gouverna  Tabbaye  pendant  vingt-cinq  ans,  et 
mourut  le  32  février  1614.  Voici  Tépitaphe  qui  se  lisait  sur  le 
tombeau  que  lui  fit  élever  Philippe  Troussey,  son  neveu  (2)  : 


(i)  G*esl  avee  mi  profond  senliment  de  regret  qu'on  rencontre,  dans  1er 
musée»  de  chaque  ville  du  déparlemeal,  des  objels  qui  devraient  se  trouver 


pour  moi. 
(S)  N$uitria  pia,  pag.  845,  84S. 
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PIM  MAHlBOt 

HOBILISSIMI  BT  KBTBBBNDI  PATAIB  FBARCIICI  TBOUSWr. 

QUI  CQBIIOBIUM  HOC  BXIMIA  P1BTAT18  ABBAS, 

MULTOS  PBB  AlflfO.*,  PLUBIMA  CUK  LAVDB  BBXIT 

8DI8QUB  DBSIDBBIUM  MON  MBDIOCBB  BBLIQCIT. 

PHILIPPDS  TBOIT88BT  FBATBIS  nUUS  MOBBBlfS  P09UIT,  . 

OBUTSB  FBBBOAB  1614. 

Aux  mânes  de  très-noble  ei  ref>érend  père  Philippe  Trous- 
sey,  abbé  d^une  iminenle  piété,  qui,  pendant  plusieurs  années, 
gouverna  ce  monastère  d^une  manière  digne  d^éloges  et  qui 
ne  laissa  pas  aux  siens  de  médiocres  regrets^  Philippe  Trous- 
sey,  son  neveu,  plein  d^ affliction,  éleva  ce  monument.  Il 
mourut  le  39  février  161  i. 

» 

XXXIV.  Philippe  II  Troussey  succéda  à  son  oncle  comme 
34®  abbé  de  Blanchelande»  sur  la  démission  de  N,  Phélypeaux, 
nommé  par  le  roi ,  et  auquel  il  dut  payer  une  pension  de 
4 ,200  livres.  Pendant  qu'il  gouvernait  l'abbaye ,  le  R.  P.  Le- 
paîge  vint  en  faire  la  visite,  comme  dépvlé-visiteur-général  (1). 

Philippe  II  ne  se  montra  pas  moins  jaloux,  que  son  prédé- 
cesseur Nicolas  V,  des  droits  et  privilèges  de  son  abbaye, 
comme  nous  le  fait  connaître  l'acte  suivant  i 

•  Le  12  mars  1631,  Charles  de  Gourmont,  escuyer,  sieur 
»  des  Fonteynes  et  d'Adeville ,  baron  de  Gyé ,  conseiller  du 
»  roi,  lieutenant  gênerai  civil  et  criminel  au  bailliage  de  Co* 
»  ten  tin ,  est  requis  par  l'abbé  de  Blanchelande ,  Philippe 
»  Troussey,  conseiller  et  aumônier  du  roy,  patron  présentant 
«  de  Sainte-Marie  de  Ravenoville ,  assigner  François  Scelles, 

•  eseuyer,  sieur  de  Cibràntel,  pourvoir  dire  et  juger  qu'il 

•  sera  tenu  de  faire  abattre  une  ceinture  (2)  ftinebre  mise 

•  avec  ses  armes  à  l'entour  de  ladite  église ,  et  l'ecusson  mis 
»  à  la  maltresse  vitre  du  chœur ,  et  à  ester  le  banc  de  la 
»  dame  sa  femme  dans  le  chœur  d'icelle  église,  l'y  ayant  fait 

•  mettre  sans  droit  ni  qualité  et  au  préjudice  de  la  comodité 

•  du  clergé  qui  ne  peut  pas  se  remuer  dans  le  chœur  et  avoir 

•  la  liberté  de  passer.  Par  quoi  ledit  escuyer  sans  motifs  pre- 
»  tendoit  s'attribuer  les  droits  de  patron.  •  Aucun  acte  n'ap- 
prend si  l'abbé  réussit  dans  sa  prétention. 


(1)  JeanLepaige.  procareor-général  de  l'ordre  de  Prémontré,  fut  chargé 
de  visiter  les  maisons  religieuses  de  cet  ordre ,  et  de  rétablir  la  régie  daoa 
celles  qui  s'en  étaient  écartées.  Voir  Biographie  univenelU  de  Michaud» 
1*  Lbpaob. 

(%)  La  litre  ou  ceinture  funèbre  était  uue  baode  peinte  en  noir  aor  lea 
murs  d'une  église,  sur  laquelle  étaient  aasai  peintes  les  armes  du  seigneur. 
Le  seigneur  haut-jostlcier  avait  le  droit  de  litre  à  Tintérieur  et  à  l'eitérieur 
de  l'église  ;  le  patron  ne  pouvait  en  avoir  qu'A  l'intérieur.  On  trouve  encore 
U  litre  sur  lea  murs  ettérienrs  de  beaucoup  d'églises  rurales,  mais  Ja  Tal 
rarement  remarquée  sur  les  murs  intérieurs.  > 
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Philippe  II  .résigna  868  foDctioDS  d'abbé ,  moyennant  une 
pension  de  1,200  livres,  et  mourut  le  14  février  1646. 

XXXV.  Jérôme  !«'  Grimalâi ,  cardinal ,  de  la  famille  des 
princes  de  Monaco,  devint  le  35®  abbé  de  Blanchelande.  Il  se 
démit  de  ses  fonctions  d'abbé  dès  Tannée  1648,  fnl  nommé, 
cette  même  année ,  archevêque  d'Aix  ,  et  mourul  le  4  no- 
vembre 4685. 

XXXVI.  Joseph  Zongo  Ondedei,  le  36«  abbé  de  Blanche- 
lande,  fut  nommé  le  l^^*"  janvier  1649.  C'était  le  favori  du 
cardinal  Mazar'ui ,  et  comme  tel  le  cardinal  de  Retz  le  mal- 
traite fort  dans  ses  mémoires  (1).  Il  résigna  ses  fonctions 
dans  le  mois  d'août  1651  en  faveur  de  Jean-Vincent  de  Tuiles, 
8e  réservant  une  pension  de  6,000  livres ,  fut  nommé  évèque 
de  FréHis  en  1654,  et  mourut  le  23  juillet  4674. 

XXXVn.  Jean-Vincent  de  Tulles,  évêque  de  Lavaur,  YafJh 
rensis  episcopus ,  îni  uommé  abbé  commendataire  de  Blan- 
chelande en  l'année  1651,  el  mourut  le  4  décembre  1668. 

XXXVni.  François  III  de  Caillebot-de  la  Salle  succéda  à 
Jean-Vincent  de  Tulles  comme  38®  abbé  de  Blanchelande  : 
nommé  le  18  décembre  1668,  il  se  démit  le  l®**  octobre  1671. 
11  était  fils  de  Louis  Caillebot ,  seigneur  de  la  Salle  et  de 


(i)  a  Madanie  d'EpioeUe,  dit  Tauteur  des  Uémolres,  étoit  la  MBCobine 

»  en  Ulre  d'Oodeuiei ,  et  espiomie  arérée  de  Mazarin »  U  ne  t*eo 

tient  pas  là  ;  il  accuse  «  l'avarice  sordide  et  iafâoie  d*Oadedei,  de  couvrir  et 

»  d'entretenir  le  feu  qui  étoit  sous  la  cendre »  Dans  un  entretien  que 

4ê  eardinal  de  Retz  eut  avec  la  reine,  il  lui  dit.'i  Toccasion  de  soupçons  sur 
•a  fidélité  qu'Ondedei  avait  Jetés  dans  l'esprit  de  cette  princesse  :  «  et  ainsi 
»  mon  sang  effacera'  le  soupçon  qu'Ondedei  vous  donne  de  ma  fidélité  1  La 
»  reine,  ajoute-t-ll,  qui  vit  que  j'étois  touché  de  ce  qu'elle  m'avoit  dit,  me  fît 
»  mille  honnêtetés  :  elle  ajouta  que  je  faisois  injustice  à  Ondedei ,  et  qu'elle 
«  vouloit  que  }e  le  visse.  Elle  l'envoya  quérir  sur  liieure  par  Gabouri.  Il  vint 
»  habillé  en  vrai  csprlm  de  comédie ,  et  chargé  de  plumes  comme  un  mulet. 

»  Ses  dtscours  me  parurent  encore  plus  Tous  que  fa  mine Enfin,  tout 

»  ce  que  je  vis  ce  soir  de  cet  homme  ne  fut  qu'un  Ussu  d'impertinences  et 
»  de  fureur,  n 

.  Quand  Zongo  Ondedei  fut  nommé  évoque  de  Fréjus ,  Gaumin,  doyen  des 
maîtres  des  requêtes,  fit  contre  lui  les  deux  vers  suivants  : 

NwM  eonunUta  htpo  paitorii  ovilia  eemis  : 
Dedecut  undê  hominwn,  dedecut  «nde  IM. 

Hémoires  du  cardinal  de  Bets,  collection  Pelitot ,  tome  u  ,  pages  91  à 
161,  S9i  à  898,  et  tome  m,  page  163. 

Saint-Evremond  reproche  aussi  à  Ondedei  d'avoir  reçu  un  billet  de 
50,000  écus  pour  servir  le  due  de  Mazarin  dans  ses  projets  de  mariage  avec 
Hortense  Alancini,  nièce  du  cardinal.  Ce  billet  fut  rendu,  l'évéque  de  Fréjns 
se  fiant  à  la  parole  du  duc;  celui-ci,  plus  tard,  refusa  net  de  payer,  par  scru- 
pale  de  conscience. 
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MontpiocboD,  et  d'Anne  Martel,  et  frère  de  Louis,  marquis  de 
]a  Salie«  Il  portait  û'or  à  six  atmeteti  de  gueules,  pesés  3, 

XXXIX.  Melchior  de  Harod,  marquis  de  Saint-Romaio, 
39^  abbé  de .  Blanchelande ,  reçut  l'abbaye  en  cominende  le 
^^'  octobre  1674,  et  ne  la  garda  que  pendant  un  an. 

XL.  Jean-Baptiste  Bayer,  chanoine  de  Paris,  et  40^  abbé 
de  Blanchelande ,  fut  nommé  abbé  commendataire,  \tM\  oc- 
tobre 1672,  et  mourut  en  novembre  1686.  —  Pendant  qu'il 
gouvernait  l'abbaye ,  les  religieux  se  prétendirent  g;rod  déci- 
tnateurs  sur  le  tiers  de  la  paroisse  de  Saint-Georges-des-Gro* 
seillers  (2).  Ils  attaquèrent  le  curé  pour  le  contraindre  à  leur 
payer  pour  trois  années  la  tierce  partie  des  grosses  dîmes  de 
cette  paroisse ,  et  produisirent  des  chartes  de  donation  et  de 
confirmation.  Le  curé ,  n'osant  lutter  contre  ces  titres,  tran- 
sigea, et  reconnut  les  droits  de  Blanchelande  (3). 

XLI.  François  IV  Le  Yasseur,  fils  du  marquis  de  Coignée, 
fut  nommé  abbé  de  Blanchelande,  le  29  mars  1687. 

XLII.  Gilles-Bernard  Baguet,  42*!  abbé  de  Blanchelande, 
fut  nommé  le  2  août  1721,  et  se  démit  en  1723.  Celait  un 
littérateur  et  un  homme  fort  instruit  :  le  cardinal  de  Fleury 
l'employa  à  l'éducation  de  Louis  XV.  Il  coopéra,  de  1705  à 
1721  à  la  rédaction  du  Journal  des  Savants.  C'est  un  des 
premiers  qui  aient  signalé  l'inscription  mérovingienne  de 
l'autel  du  Ham  (4). 

XL1IL  N.  de  Lormande  fut  nommé  abbé  de  Blanchelande 
à  la  fin  d'octobre  1723.   • 

XLIV.  N.  d'Inteville,  nommé  abbé  de  Blanchelande,  le 
12  avril  1738,  fut  transféré  à  l'abbaye  de  Licques,  au  diocèse 
de  Boulogne,  en  1748. 

XLV.  Jérôme  II  Prévost,  prieur  régulier  de  Blanchelande, 
en  fut  nommé  abbé  par  le  roi,  le  2  mars  1748.  Il  mourut,  en 
son  abbaye,  en  1765,  oe  qui  arrivait  rarement  alors.  Il  était 
frère  de  l'abbé  Prévost ,  auteur  de  Manon  Lescaut,  l'un  des 
écrivains  les  plus  féconds  du  xviu®  siècle. 

XLVL  Ange-François  de  Talaru  de  Chalmazel  fut  le-  der- 
nier abbé  de  Blanchelande. — Après  avoir  suivi  la  carrière  des 


(1)  Voir  AnnwiirB  de  la  Hanche,  pages  47,  4S  et  59. 

(t)  Paroisse  dans  le  canton  de  Fiers,  arrofidissement  de  DonvfroDt. 

(8)  Honard,  DietUmnaire  de  Droit  normand,  t*  dixxbs. 

(i)  Arrondissement  de  Yalpgnes. 


-ai- 
armes,  il  embrassa  l'étal  ecclésiastique.  Nommé  évéque  de 
Coutances ,  en  1765,  il  obtint  Tabbaye  de  Blancfaelande  ea 
1767,  et  celle  de  Montebourg  en  1771.  La  persécution  qui, 
sans  motifs  légitimes,  s'attacba  à  lui  dans  sa  ville  épiscopale, 
le  força  souvent  à  se  retirer  dans  Tune  de  ses  abbayes.  Il 
mourut  en  émigration,  à  Londres,  le  20  mars  1798. 

Lorsque  la  révolution  de  1789  arriva  et  entraîna  Hi  mine 
et  la  destruction  de»  abbayes ,  il  n'y  avait  plus  à  Blanche- 
lande  que  quatre  religieux  que  gouvernait  un  prieur. 

L'abbaye  de  Btancbelande  payait  une  décime  de  1735  livres 
1.8  sols  (1  )  :  l'abbé  payait  en  cour  de  Rome  200  florins  pour 
ses  provisions  (2)  ;  les  annates  (3)  étaient  taxées  à  la  même 
somme.  Les  revenus  de  l'abbé,  dans  les  derniers  temps, 
étaient  de  13,000  livres. 

L'abbaye  de  Blanchelande  avait ,  à  l'époque  de  1789 ,  le 
patronage  de  plusieurs  églises  et  le  droit  de  présentation  aux 
cures  ;  c'étaient  : 

Dans  le  doyenné  de  Cenilly ,  l'église  de  Saint-Denis-Ie- 
Vôtu  ; 

Dans  celui  de  Périers,  l'église  de  Saint-Aubin-du-Perron  ; 

Dans  celui  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte  »  les  églises  de 
Doville  et  de  Saint-Symphorien  ; 

Dans  celui  de  Barneville,  l'église  de  Notre-Dame-d'Allonne  ; 

Dans  celui  d'Orglandes,  l'église  de  Régnevllte  ; 

Dans  celui  du  Plein,  les  églises  d'Angoville,  de  BruchevUle, 
de  Bloville  et  de  Ravenoville  ; 

Et  dans  celui  des  Pieux,  l'église  de  Saint-Germain-le- 
Gaillard. 

Elle  avait  eu  pendant  long-temps  le  patronage  de  Téglise 
de  Saint-Laurent  à  Jersey  :  l'abbé  de  Blanchelande  y  perce- 
vait le  tiers  de  la  dime.  La  cure,  d'après  le  Livre  noir,  valait 
trente  livres. 

Cette  abbaye  ne  parait  pas  s'être  illustrée  par  les  travaux 
littéraires  ou  historiques  de  ses  religieux.  Peut-être,  au 
moins  aura-t-elle ,  par  ses  travaux  agricoles ,  contribué  à  fé- 
conder les  terres  qui  l'environnaient. 


(I)  Les  déeitMt  étalent  une  subrention  annuelle  que  le  roi  levait  sur  tous 
les  biens  du  clergé.  Les  plus  anciennes  décimes  furent  impoi^ées  au  clergé 
pour  soutenir  la  guerre  sainte ,  et  subvenir  à  ses  frais.  Cet  impôt,  une  fois 
établi ,  oonUnua  à  être  prélevé  par  les  papes  d'abord ,  et  finit  par  rester 
au  roi. 

{%)  C'était  le  droit  qu'on  payait  avant  d'entrer  en  possesion  d'un  bénéfice. 

(S)  On  nommait  annate,  du  mol  iaUn  annm,  le  revenu  d'une  année  que 
la  cliarobre  apostolique  à  Rome  prélevait  sur  chaque  l>énéflce  on  prébendat 
lorsque  le  pape  donnait  des  bulles  d'Investiture  à  eeui  que  le  roi  avait 
nommés. 


—  36  — 


NE€F1I1£SM1L. 


Neufmesnil,  Neusmenilltm,  Nomim  Meinillum. 

L'église  681  insignifiante  comme  construction.  Le  prolon- 
gement de  la  nef,  ia  reconstruction  du  chevet  et  rétablisse- 
ment de  la  sacristie  ne  datent  que  de  quelques  années.  Les 
fenêtres  ne  présentent  aucun  intérêt. 

Le  mur  absidal  est  droit  et  se  termine  par  un  pignon  trian- 
gulaire. La  sacristie  est  accolée  à  ce  mur. 

Une  tour  carrée,  terminée  par  un  petit  toit  à  double  égout, 
est  placée  en  dehors,  au  sud  de  l'église,  et  contient  une  cha- 
pelle dans  son  étage  inférieur.  La  cloche  qu'elle  renferme 
porte  riuscription  suivante  : 

L*AN  1813,  j'ai  été  IfOMHÉB  MAm»  HBRTÉ  flMÉOll 
FAK  M.  BBKTÉ  SIMÉON  LBMPBBIÉRB, 
nu  SIMÉOll,  CAPITAINB  UE  HAYIBB 
BT  MAGDBLAINB  flOLBTTB,  SA  MÉBB, 
BÉniTB  PAB  M.  FOUBllTy  CDRÉ  SUC**. 

On  remarque,  dans  cette  église,  une  très-belle  et  très- 
curieuse  pierre  tombale  provenant  de  l'abbaye  de  Blanche- 
lande,  où  elle  se  trouvait  dans  une  chapelle  au  nord  du  chœur 
de  l'église.  L'encadrement,  entouré  d'inscriptions  et  d'orne- 
mentations du  temps,  offre,  dans  son  intérieur,  trois  person- 
nages en  habit  clérical,  revêtus  de  chasubles  dont  la  partie 
inférieure  est  ronde,  coiffés  de  la  mitre  et  portant  la  crosse;  ce 
sont  trois  abbés  de  Blanchelande.  Des  inscriptions  sont  pla- 
cées à  rextrèmité  de  leurs  jambes.  Sur  une  des  franges  de  la 
pierre,  on  dislingue  des  têtes  d'anges  ailés,  des  évêques,  des 
abbés,  des  saints,  et  entre  autres  saint  Pierre,  qu'on  recon- 
naît aux  clefs  qu'il  porte.  H.  Lemperière,  maire  de  la  com- 
mune, désirant  conserver  cette  pierre,  l'a  fait  encastrer  debout 
dans  le  mur  septentrional  do  chœur.  La  Société  archéologique 
pour  la  conservation  des  monuments  lui  doit  des  remercf- 
ments  pour  avoir  assuré  la  conservation  de  cette  pierre  tu- 
mulaire,  monument  artistique  remarquable  et  précieux,  qui 
consacre  le  souvenir  de  faits  intéressants  pour  Thistoire  de 
Tabbaye  deBlanchelande,  et  qui  fournit  sur  Tart  et  les  costumes 
de  l'époque  des  renseignements  utiles.  Que  de  pierres,  comme 
celle  de  Blanchelande,  ont  été  arrachées  des  tombeaux  qu'elles 
recouvraient,  mutilées  et  coupées,  afin  de  faciliter  leur  place- 
ment en  guise  de  pavés,  ou  placées  dans  les  endroits  les  plus 
exposés  au  passage  des  fidèles  t 

La  hauteur  de  cette  pierre  est  de  2  métrés  81  centimètres, 
et  sa  largeur  d-un  mètre  70  centimètres.  Elle  porte  les  trois 
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inscriptions  suivantes,  en  lettres  gothiques,  dont  la  plapart 
des  mots  sont  divisés  par  des  points,  et  dont  quelques-uns 
sont  écrits  par  abréviation.  Voici  comment  ces  trois  inscrip- 
tions doivent  élft  lues  : 

Hic. Petrus.latuii.Fabri, massa, snb  eadem. 
abbas.  qui, patuii.afmis, quints,  febre.quadam. 
sucubuit.fjfilis.sacra.sumens.tuncMMegraiis. 
mensis.ut.inlendas.iulii.decimoquexalendas. 

ÎuingentisMnnis.septefuis.milleque  iumctis. 
ic.obit.in.scamnisJnbus.his.sit.gloria.summis  (I ). 

Carpus.ab.ha€.pelra.  Pétri.  Piiebout,oneratur. 
quiJegei.hœcMetro.roget.nunc.luce,frualur. 
huic.qui.prœcessit.nam.prœsciil.in(ima.morum 
horum .  concessit.ius.mitrœ .  canonicorum. 
decessit .  iuvenis  .m  itram .  tenuit .  modo  .senis. 
annis, soi. februo.radiabai.lumine. sexto  (2). 

Eacsub. pyramide. mncsuntJria.corpora.patrum. 
quorum. sub.clamide.prior.exemplaria.fratrum 
exhibuit.ritus.hic.amplial.arte.que.donis. 
ecclesie.dictus.Nicolaus. Mulot. in.Qnnis. 
^  M.semel.et.C.quater.decies.oclo.unumJer. 
est.obitus.ann$is.soLseptimus.ac.februanus  (3). 

M.  Lemperière  fit  recueillir  et  transférer,  en  4845,  au  milieu 
du  chœur,  les  ossements  des  personnages  inhumés  dans  Té- 


(1)  Ces  inscriptions  peuvent  se  traduire  aiusi  : 

«  Ici,  sous  la  même  pierre,  a  été  déposé  Pierre  LefebTre,  qui  fut  abbé 
»  pendant  cinq  ans.  Il  succomba  aux  atteintes  d'un  mal  violent,  en  parti- 
»  cipant  aux  saints  mystères  :  ce  fut,  afin  que  vous  ie  sachiez,  le  dix  des  ea- 
9  leodes  du  mois  de  Juillet,  cinq  cents  aonées  Joinles  à  sept  et  à  mille. 
»  Que  tous  trois  jouisseat  de  la  gloire  dans  les  demeures  célestes  !  » 

(%%  juin  t507.) 

(i)  «  Le  corps  de  Pierre  Pitebout  est  recouvert  par  cette  pierre.  Qui  lira 
»  ces  vers  prie  qu'il  jouisse  de  la  gloire  céleste  l  L'abbé  qui  le  précéda  (car 
»  il  connaissait  Tintégrité  de  ses  mœurs),  lui  résigna  son  titre,  et  le  plaça  A 
9  la  tête  des  chanoines  de  ce  lien  ;  il  mourut  jeune,  et  ne  porta  la  mitre  qoe 
»  six  ans  :  le  soleil  éclairait  de  ses  rayons  le  sixième  jour  de  février,  m 

(6  février  liS5.) 

(3)  a  Sous  celte  pyramide,  gisent  «ctuellemeot  les  corpa  de  trois  abbés, 
»  dont  le  premier^  sous  le  froc,  présenta  le  modèle  des  religieux  :  il  con- 
D  sacra  son  travail  et  ses  dons  à  la  décoration  de  cette  église  ;  il  se  nom- 
»  mait  Nicolas  Mulot  en  sa  vie.  Mille  une  fois,  cent  quatre  fois,  dix  fois  huit, 
9  trois  fois  un,  donnent  l'année  de  sa  mort  :  le  soleU  était  le  sepUème, 
9  ati  moto  de  février.  »  (  7  février  liS3.j  . 

Ces  ioscripUoDs  semble^,  afi  prenler  alwrd^  êtte  placées  en  mIsob  la- 
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glise  de  Blanchelande  :  M.  l'abbé  Lebrédonchel,  alors  curé  de 
Varengoebec,  rédigea,  sur  parchemin,  uq  procès-verbal  de 
celle  translation,  que  Ton  conserve  dans  les  archives  de  la 
fabrique.  M.  le  curé  de  Varenguebec  comik^sa  aussi ,  pour 
élre  «nises  dans  deux  niches  réservées  dans  Te  mur  méridional 
du  chœur,  en  face  de  la  pierre  tumulairé,  les  deux  inscrip- 
tions suivantes  gravées  sur  pierre  de  Caen  : 

A»  PBAPBTUAM  RBI  MBMORIAII.  BLAIVCHALANDA  IKSlGlftS 
ABBATIA  IN  TBBRITORIO  HDIC  PAROCBIJS  IfCNC  ADDITA, 
A  RICH.  DB  BAYA  BT  MATH.  DB  TBRlfOlf, 
BJQS  UXORR,  AKIfO  1154  FUNDATA,  AB  BPISC. 
RICH.  DB  BOHOIf  COIfSECRATA,  PRACLARI9  PR^flKlITlBUS 
TIRIS  NO!<l  PAUCIS,  QUORUM  LARGITlOIflBUS  DITATA 
R8T,  PRR  DC  BT  AHPLIUS  ATfIfOS  FLORUBRAT.  POST 
BII6UA,  UT  MORM  BIT,  PRIMORDIA,  MOtWaS 
LATlORIBOil  ARRO  lt70«  BT  IRSIfiitl  BCCLKflA  AR  ABRATB 
RAIfULPHO  ANRO  116t  IRC^dBPTA  ARNO  YERO  1185  OMNINO 
PKRSOLUTA,  AUGETUR  IR  QUA  PRf  CLARORUM 
▼IRORUMt  OUI  ABVATIS  SUCCBSSITB  MURIA  GBSSBRUItT, 
•    Br-ALIORCM  MITLTORDMi  IfBC  MOlf  BT  D.  IK  VORDATOHrM, 
SBX  LABKNTIBUS  ^ECULIS,  CORPORA  8BPULTA  8URT. 
LUGTC0SI8  YBRO  ANRORUM  1792,  1793  ET  8EQUBNTIUM 
TBMP0RIBC8  POLLOTA  RT  YASTATA,  PER  XL  AlfROS 
DBRBLICTA,  OMRIRO  DIRUITUR.  RBLIQUIA  SCPRADiCTORUM 
YIRORUM  IBl  OLIM  JACBRTIDM  DBIICII  ARRO 
1845,  XI  CAL.  MAI,  CTRAQUB  UT  PAR  B8T,  GITILI 
BCCLB81A8TICAQDB  AUCTORITATB  LOCI  GORCURRRRTB* 
PIB  BBL1G108BQUR  TRARSLATiE  SORT,  DT  HIC 
IR  MRDIO  CHORI'  IRTRA  HARC  BCCLBHAM 
IR  PACB  RBQUIB8CAHT. 


HK  IR  MRDIO  HUyUf  BGGLB81 JS  CHORI  RBQUIBSCURT 
UT  IN  PRJECBDBRTIS  TABULA  IRSCBIPTIORB  ROTATUR, 
RBLIQUIiE  YIRORUM  OLIM  IN  ABBATIAL1  BLARCHALANDiB 
BCCLB8IA  JACBRTIUM,  8CIL1CBT  :  D.  D.  RIGHARDl  DB 

HATA  FUNDATORIS»  ARRO  DOMIRl  1169,  BT 
MATHILDIS    DB  YEBRON,  UXORIS  BJD8,  ARRO  1209  ; 

JOARRIS  D'AIST  ET  DE  R0Y0MB8RILL0,  BT  PETRI 

QUBTTIER,  PBIORIS  YICARIl,  LABRNTB  XYI  SBCULO  ; 

ABBATUH  ROBKRTI  HAMOR,  ARRO  1300,  J.  DB  PITTBBOUT, 

ARRO  1337,^ET  THOUiS  DB  BLARCHALARDA,  CIRCA  MEDIUM 

XY  8ECULI  ;  RICOLAI  MULOT,  ARRO  1483,  PETRI  DB 

PITTEBOUT,  ARRO  1485  BT  PBTRl  LBFBVRB,  ARRO  1507, 

QUORUM  PRIMOYA  RT  LAUDATIYA  MORUMERTI 
IR8CRIPTI0  TRIPLEX  IRTRA  BaRC  BCCLESIAM  IR  CBORO 
BYARGILII  PARIBTI  DBRUUM  APPOSlTA  B8T  ; 


Yerse  de  leur  date  ;  mais  cette  dimculté  disparaît  qaand  on  pense  qae  cette 
pierre  était  aa  niveau  du  pavé,  dans  une  chapelle  au  nord  du  chœur  de 
réglise  de  Blanchelande.  Lorsque  du  chœur  on  entrait  dans  cette  chapellei 
l'inscription  que  le  lecteur  trouve  aujourd'hui  la  premiéie,  était  alors  la  der- 
niérei  puisqu'elle  était  la  plus  ayencée  dans  la  chapelle. 
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PBIUFPI  TBOOMST,  VlfCOn  rOftFBTRBIfSIt,  IH 

PABT1BU8  IHnDELIOlf,  Al  H.MIBT1C1S  AlIlfO  1690, 

TIII  CAI.B1IDA8  Jimil,  IK  JIDIBUS  ÂBBAT1ALIBIIS 

1MP»  TRUCIDATI  ;  FHILIPFI  TBOIJSSET,.HBPOTlf 

BIU8  n  SUCCBIMB»  ;  PRBTOT,  ULTlIfl  ABBATIS 

BbAiLARIS  AHlfO  1765,  DBFimCTOKDIf,  BT 

ALIORUM  M0LTOKOM  OOOKUK  MOMIHA  ROH 

voscDimjB,  n  ahihji  fartbm  hamaht  com  bbatu. 

On  ut  sur  le  mur  méridioDal  du  chcBur  PiuscriptioB  qui 
suit  ; 

(Lettres  gotbiquec.) 

Cy  deuant  gist  le  corps  de  uenerable  et 

discrepie  personne  mai^  Richard  Turgis 

p^«  de  la  p^  danouille  toumeuille  en  son 

uiuant  cure  de  ceste  p^pour  la  presentaiïon 

de  deff.  noble  homme  GuiW  Desmoustiers, 

uiuant  seigneur  et  patron  dicelle  leqi  deceda 

le  5  iour  de  mars  4S8S  Diem  face  pardon  a  son  «•#• 

et  sar  le  mur  septentrional  : 

LA  BteOHSTBVCTION.  LB  ROBL* 

DU  GH0H7R  BT  DB  LA  A  BU  LIBD  BH  194S,  LA 

8ACB1ST1B  DB  L*ÉGLUB  MÈMB  AlfUtB  LA  HBV 

DB  HBOFIf  B8IIIL  A  ÉTÉ  ALLORGÉB 

PAKnCVLlBBBMBHT  DOB  AINSI  QDB  LA  TOUR 

A  LA  BIBZIVAUAZICB  BXHAII88ÉB  FAB  LB 

DB  M.  FBAIfÇOlS  GÉICÉBBDX  G0RC0UB8  DBI  HABiTAlITS. 

Sur  le  mur  occidental  dç  la  nef,  du  côté  de  Tévangile,  on 
lit: 

OTILLAUMB  DBS  IIOU8TIBB8  BN  SON  TITAICT  8BI6HBTK 

BT  PATRON  DB   GB  LIKY  BT  DB  TBRTYRVSB  DAHOiSBLLR 

JBANHB  DBS  MOVSTIBRS  8A  FBHMB  LESQUELS  ONT 

APRÈS  BTX  TNB  H0NB8TB  FAHILLB  DBGBDBRBNT 

LBDICT  SBtONBTR  LB  iS   DB  NOYERDRE  1571  BT  LA 

DAHOISBLLB  LB  iO  lANYlBB  BH  LAN  BN8TITANT 

DIBT  LBTR  FASSE  PAIX. 

RBGLBR  SB8  ACTIONS  A  LA  GLOIRB  DB  DIBV 
STITRB  DBS  SAINTES  LOIX  LA  DROITTR  RT  1T8TICB 
NATM BR  QTR  LA  YBRTY  BT  ARHORBR  LB  YICB 
SONT  LES  RARES  YBRTYS  DES  GISANTS  EN  CE  LIBY. 

RBYBRTATYR  FYLYIS  IN  TBRRAM  SYAM  YKDR  BRAT, 
RT  SPIRITDS  RBDfAT  AD  DBYlf  QVl  DEDIT  ILLYM. 

RRQUIBSCANT  IN  FACB.  BCCLBSI  17. 

PAR  NORLR  HOMB  ARTYR  DBS  HOUSTIBRS  AISNE  DB 
LADIGTB  FAMILLE  SBIGNBYB  BT  PATRON  DY 

DICT  LIBY  BT   ILLY8TRB  DAMOISBLLB 
•YlLLBHBrrB  DB  TOYRLATILLK  SON  BFOYSB. 
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Dans  la  sacristie,  J*ai  découvert  une  pierre  qui  offre  cette 
autre  inscription  : 

EniTA«ION. 


IPITAFHB  DB  TBÈS  DMR B  BHVAHT  ABI*  DBS 
MOOSTlBRfl  VILS  DB  KOBLB  HOSTOIB  AB1*  DBS 
HOU^TIBBS  SBlGlf B'  BT  PATBOII  DB  CB  LIBY  BT   DB 
▼BBTTBCSB  DAHOUBLLB  ftUlLLBHBTTB  DB  TOTR- 
LATILLB  MBS  FÈRB  BT  VàBB.  L*1IIBX0BABLB  MOBT  BK 
PATGHAnT  LB8  HDMAlflS  CB  LOTABLB  BNVAflT  A  MOlSSONnÉ  LA  TIB. 
AT  PIBD  DB  GB  BHTB  BST  SA  CHAIRB  BflSBPTBLIB 
BT  SOfI  AMB  BST  AT  CIBL  AT  PARADIS  DBS  SAINTS 
son  BSPRIT  son  SCATOIR  SBS  HOBVRS  BT  SA  MftmOlRB 
LB  HOnSTROIBnT  TOTT  DIYin  RBSTAnT  BBATCOTP  A«É 
HAIS  PAR  TBS  COYPS  O  MORT  DIBV  LTT  A  BCHAn«É 
CBTTB  FACHBYSB  VIB  A  UMMORTBLLB  OLOIRB, 

AUfSl-SOlT-lL. 

RYTRICIS  BX  MAJimA  HTnC  RAPTARAT  PTLCBBR  APOLLO 
AfnBROSlA  YT  DYLCl  SACRA  MIICBRYA  ALBRBT 

SBD  PARADISIACAS  BT  OPBS  MOX  DBMBTAT  IPSB 
BT  KYSIS  RAPYIT  lYPlTBB  ATHBBBYS 

ORIIT  AYTBM  S$  SBPTBR  tê06  JITAT.  18. 

Sur  le  mur  occidental  de  la  nef,  du  côté  de  Tépltre,  se 
trouve  cette  inscription  tumulaire  pour  les  père  et  mère  du 
jeune  Arthur  : 

(Lettres  ODCfsles.) 

BPITAFB  DILLUSTRB  SBIGIIBUR  ARTUR 

DBS  HODSTIBRS  BSCUYBR  SBIOIIBDB  BT 

^ATROR  DB  RBOFMBSZIIL  BT  DB  YBRTVBUSB 

DAM0I8BL|,B  GUILLBMBTTR  TODRLAYILLB 

SON  BPOUSB  LBSQVn*  DBCBDBRBRT  LBDMT  SBI61I* 

^  LB  PBBVIBR  DB 1614  BT  LADICTB  DAMOI- 

SBLLB  LB  DIK  HOICT  DB  JI^LLBT  16S6. 

ATROPOS  QUI  SB  RBR D  A  TOUS  IR BXORARLB 

BT  QUI  RB  SAIT  QUB  CB8T  RI  DB  PLBURS  RI  DB  pBOIL 

DB  80R  DARD  MALHBURBUX  A  MIS  DA?IS  LB  CBRCUBIL 

RBUPMBSRIL  QUI  R*BUT  POIRT  BN  SBS  lOURS  DB  SBMRLARLB 

LAQUBLLB  BN  APRBS  DB  80R  FBR  RBDODTABLB 

POUR  COMBLBR  SBS  BRFARTS  D'UR  RBGRBT  RORPARBIL 

A  PRIVft  DBS  CLARTftS  DU  RAYORRBUR  80LBJL 

SA  MOITIE,  DB  CB  TBMPS  L'HORN BUR  PLUS  YÉRÉRABLR. 

BRFARS  CALMB8  YOS  PLBURS  CORTRB  UR  PLBUR  IRUTILR. 

LA  PARQUB  BST  IRFLBXtBLB  BT  T0U8I0UBS • 

PBBRDRB  BR  6BB  RIBR  BT  MAL  COMMB  DIBU  HOUS  LBRYOIB 
SI  POUR  QUBLQUB  PBU  DBUX  IL  ROUS  TIBRT  SKPARBS 
RBJOINS  POUR  YIYRB  BR  OLOIRB  APRBS  VOUS  LB  YOBRRBS 
CAR  fLS  SORT  lA  DBYART  NOUS  PRRPARBR  LA  YOB  (Hc). 

ÂfnUM  BORUM  RBQUIBSCART  IR  PACB  CUM  X***  AMBR. 

JBAR  DBS  MOSTlBRf  B6CUIBR  SBl^RBUR 

BT  PATBOR  DB  RBUFMBSRIL  BT  YBRTUBO- 

SB  DAMOISBLLB  ISARBAU  JALLOT  SOR  S»' 

JfOV&E  ORT  JTAIT  PLACBR  CB  TABLBAU  LAR  164> 

>  !!•  R.  B.  P.  C.  D.  Ç*  L*  • 
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Il  est  curieux  de  voir  Jupiter  et  ApollOD,  Mioerve  et  Atro- 
pos,  figurer  dans  ces  inscriptions  qu'un  sentiment  pieux  fil 
placer  dans  le  lieu  saint. 

On  voit  avec  peine  qu'i  Neufinesnil,  comme  dans  beau- 
coup d'autres  paroisses,  on  a  fait  des  échaliers  et  des  seuils 
de  porte  avec  des  pierres  tumulaires.  Comment  se  trouve-t-il 
des  personnes  qui  professent  si  peu  le  culte  des  souvenirs 
et  qui  n'aient  pas  plus  la  religion  des  tombeaux,  ce  premier 
penchant  de  la  nature  (t)  ? 

L'église  est  sous  le  vocable  de  sainte  Anne.  Elle  payait  une 
décime  de  23  livres,  et  dépendait  de  Tarchidiaconé  du  Beaup- 
tois  et  du  doyenné  de  Saint-Sauveur-le- Vicomte.  Robert, 
comte  de  Hortain  ,  donna  ,  du  consentement  du  comte 
Etienne,  au  chapitre  de  chanoines  qu'il  fonda  à  Morlain,  en 
l'année  4082,  l'église  de  Neufmcsnil  avec  sept  acres  de  terre 
et  toute  la  dime  :  Et  ecclesiam  de  Novomainillocum  vijacris 
terre,  et  cutn  tota  décima,  comité  Stephano  concedente. 

Le  patronage  était  devenu  laïque,  et  le  seigneur  du  lieu 
présentait  à  la  cure  ;  car  Guillaume  de  Neufmesnil  le  possé- 
dait lors  de  la  rédaction  du  Livre  noir.  Le  curé,  à  cette 
époque,  était  seul  décimateur  ;  il  payait  au  chapitre  de  Mortain 
10  sous  et  une  livre  de  cire  à  litre  de  pension  ;  il  avait  aussi 
les  aumdnes,  environ  quatre  acres  de  terre  sur  lesquelles 
était  bâti  un  manoir,  et  de  plus  i  sous  6  deniers,  9  pains,  9 
poules  et  80  œufs:  sa  cure  lui  valait  30  livres.  Dans  le  xiy^ 
siècle,  te  patronage  n'était  plus  laïque  ;  il  appartenait  au  doyen 
et  au  chapitre  de  Mortain.  Le  curé  avait  alors  les  gros  fruits 
et  les  menues  dlmes^  un  manoir  presbytéral  et  les  aumônes.  La 
cure,  depuis  la  rédaction  du  Livre  noir,  avait  augmenté ,  car 
elle  valait  environ  60  livres.  Le  curé  payait  dix-huit  deniers 
pour  la  visite,  et  deux  sous  pour  la  chape  de  l'évèque. 

Faits  historiques. — La  paroisse  de  Neufmesnil,  désignée 
dans  les  anciennes  chartes  par  ces  mots  Novum  JUesnillum, 
Nouveau  Manoir,  tire  son  nom,  à  n'en  pas  douter,  de  son 
établissement  postérieur  à  celui  de  la  baronnie  et  du  manoir 
ou  château  de  Varenguebec,  dont  elle  fut  une  création.  Tout 
le  territoire  de  cette  paroisse,  distrait  de  celui  de  Varengue- 
bec,  flgure,  parcelle  par  parcelle,  dans  les  aveux  que  les  sei- 
gneurs de  Neufmesnil  ont  rendus,  dans  tous  les  temps,  aux 
barons  de  Varenguebec.  Le  plus  ancien  que  l'on  trouve  est 
du  22  décembre  4576  (2),  rendu  par  noble  homme  Arthur  des 


(1)  M.  Lemperiére,  maire  deNeafmesnil,  est  étranger  à  ces  mutilations  et 
à  ces  actes  de  vandalisme. 

(%)  C*est  un  parchemin  de  trois  pieds  et  demi  de  longueur,  de  SS  pouces  de 
largeur,  contenant  SOS  lignes  d'écriture  trés-serrée. 
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Mousiiers,  seigneur  et  patron  de  Neufmesnil  et  du  Tôt.  Le 
dernier  est  du  44  janvier  1762  (4),  et  rendu  par  Jacques-Phi^ 
lippe-Félix  Le  Sens,  ausst  seigneur  de  Neufmesnil. 

Neufmesnil,  en  1576,  était  divisé  en  deux  fiefs;  l'un  rete- 
nait le  nom  de  Neufmesnil,  et  l'autre  se  nommait  le  Buisson, 
que  quelquefois  on  trouve  écrit  Bysson.  Ce  dernier  fief,  assis 
en  la  paroisse  de  Neufmesnil,  s'étendait  sur  celles  de  Saint* 
Symphorien,  BoUeville,  DoviUe,  et  illec  aux  environs.  Un  de 
ses  anciens  posàesseurs  se  nommait  de  la  Hazardière  ;  il  le 
tenait  par  hommage  du  fief  primitif  de  Neufmesnil,  qui  lui- 
même  était  tenu  de  la  baronnie  de  Varenguebec  à  simple  titre 
de  gage  piège,  cour  et  usage  d'ancienneté,  et  relevait  alors 
par  un  quart  de  fief  de  haubert. 

Neufmesnil,  en  Tannée  1762,  formait  trois  fiefs  nobles  : 
ceux  de  Neufmesnil  et  du  Buisson,  et  celui  de  Meurdrac,  qui 
était  im  démembrement  du  fief  du  Buisson. 

Dès  Torigine  de  la  création  du  fief  de  Neufmesnil»  les  ba- 
rons de  Varenguebec  s'étaient  réservé  la  garde  noble  (2)  des 
enfants  du  seigneur  de  Neufmesnil,  leur  vassal  ;  ainsi,  en 
1712,  le  marquis  de  Rothelin,  baron  de  Varenguebec,  donna 
à  Raphaël  de  Chanteloup,  curé  de  Varenguebec,  qui  était  de 
famille  noble  et  qu'il  affectionnait,  la  garde  noble  de  la  fille 
mineure  de  Jean  des  Moutiers  et  de  noble  dame  Marie  Félix 
de  Beaurepaire,  sa  veuve. 

Mathilde,  fille  de  Regnaud,  filia  Beginaldi,  figure  en  1222 
comme  dame  de  Neufmesnil.  Les  barons  de  Varenguebec,  en 
inféodant  la  terre  de  Neufmesnil,  donnèrent  le  droit  d'établir 
deux  moulins  à  eau  qui  ont  été  construits,  l'un  à  Neufmesnil, 
nommé  le  moulin  Canlereine;  l'autre,  sur  le  cours  d'eau  qui 
divise  Neufmesnil  de  Doville,  s'appelle  le  moulin  Renaud, 
peut-être  fut-il  établi  par  le  pè^e  de  Mathilde. 

On  trouve,  en  1234,  Jourdain  de  Neufmesnil  donnant  à 
l'église  de  Coutances  tous  ses  droits  dans  la  paroisse  de  la 
Chapelle-Enjuger  (3). 

En  4301,  Guillaume  Trezgoz  (4),  prêtre,  donnée  Jeap 
d'Egremont,  par  foi  et  hommage,  le  moulin  Canlereine. 

En  4  320,  Richard  de  Trezgos  est  seigneur  du  fief  du  Buis- 
son. 

En  4327,  Guillaume  de  Trezgos,  prêtre,  quille  à  son  frère, 
Jean  de  la  Hàzardière,  Neufmesnil  tout  entier. 


(1)  Cest  QD  cahier  compacte  en  papier. 

(S;  La  gardé  nobU  était  une  espèce  de  patronage  que  le  seigneur  eierçi^ 
lur  les  enfants  qui,  après  la  mort  tie  leurs  père  et  mère,  restaient  mineurs. 
Ce  droit  lui  appartenait  i  cause  du  fief  noble  que  le  mineur  tenait  de  lui  par 
foi  et  hommage.  De  Laroque,  Traité  de  la  Nohleue,  page  107. 

(8}  Mss.  de  Tonstain  de  Billy. 

(i)  On  trouve  sonteot  écrit  Treigoi,  TroUgoti,  puis  on  a  dit  Trigot. 
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En  138(,  Nicolas  Frappîer  donne  Neufmesnit  à  Tabbaye  d« 
Blanchelande. 

En  4387,  Tabbaye  de  Blancbelande  cède  Neufmesnil  à  Jean 
des  Moustiers  avec  toutes  ses  appartenances. 

Après  Jean  des  Moutiers.  figurent  successivement  Guillaume, 
—  Arthur, —  Jean,—  Jacques,—  Jean, —  et  Harie-Harguerite- 
Michel,  seule  héritière  de  Jean  des  Houstiers,  unique  seigneur 
tréfoncier  de  Neufmesnil.  Elle  épousa  Jacques-Philippe- 
Félix  Le  Sens,  celui  qui  rendait  aveu  en  1762. 

On  voit  encore  figurer  comme  seigneur  et  patron  de  Neuf- 
mesnil Jacques-Robert  Le  Sens,  ècuyer,  conseiller  du  roi, 
bailli  de  longue  robe,  lieutenant-général  civil  et  criminel  au 
bailliage  de  Saint-Sauveur-Lendelin,  et  après  lui,  en  1789, 
le  chevalier  Pierre-Jacques  Le  Sens,  qui  fit  partie  de  la  grande 
assemblée  des  trois  ordres  du  bailliage  de  Cotent  in. 


LITIIAIRE. 


Lilhaire,  Litahare,  Lutheare;  Lutheara,  Littehard^  Unie- 
hare,  LImleare,  Literia,  Lilheaire,  tels  sont  les  noms  par 
lesquels  on  trouve  celte  localité  désignée  dans  les  anciennes 
chartes  et  les  actes  du  moyen-âge. 

Le  mot  Lilhaire,  suivant  les  uns,  vient  de  licht-hom,  deux' 
mots  qui,  dans  la  langue  germanique,  signifient  montagne  de 
belle  vuef  et,  suivant  d'autres,  de  ces  mots  lit-hou,  qui  veu- 
lent dire  belle  vue,  en  langue  danoise.  Il  est  certain  que, 
placé  près  des  ruines  du  chàtemi,  le  visiteur  jouit  d'un  point 
de  vue  varié  et  fort  étendu. 

On  arrive  à  réglise  par  des  chemins,  les  uns  couverts  et 
d'une  pente  douce,  les  autres  escarpés  et  hérissés  de  rochers 
de  grès  quarlzeux. 

La  nef,  sauf  les  relouches  qu'elle  a  subies,  est  de  l'époque 
romane  ;  ses  murs  au  nord  sont  encore  en  grande  partie  du 
XI®  ou  xii<^  siècle,  et  offrent  de  Vopus  spicaium,  ainsi  que  des 
petites  fenêtres  cintrées,  comme  on  en  faisait  à  cette  époque 
pour  les  églises  de  campagne.  Ces  fenêtres  ont  environ  deux 
pieds  de  hauteur  et  quatre  pouces  de  largeur. 

Le  mur  méridional  de  la  nef  est  percé  de  trois  fenêtres  à 
ogive  simple,  sans  ornements.  L'église  de  ce  côté  a  été 
refaite  en  grande  partie. 

Le  chœur,  au  nord,  est  éclairé  par  des  fenêtres  duxiv® 
siècle.  Cette  portion  do  l'église  est  postérieure  à  la  nef. 

Un  arc  triomphal  partage  le  chœur  et  la  nef;  le  mur  absi* 
dal  est  droit  ;  toute  l'église  est  voûtée  en  bois. 
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Une  porte  romane  est  ouverte  dans  le  mur  occidental  ;  son 
cintre  est  en  forme  d'anse  de  panier,  et  un  simple  cordon 
forme  son  archivolte  qui  retombe  sur  des  colonnes  romanes  ; 
le  battant  de  cctic  porte  offre  la  date  de  4695  ;  celui  de  la 
porte  de  la  cliapelle  méridionale  présente  aussi  un  millésime, 
celui  de  4677  ;  ces  deux  battants  sont  couverts  de  têtes  de 
clou  dessinant  des  espèces  de  losanges.  Il  est  à  désirer  que 
ces  deux  anciennes  portes  soient  conservées  avec  soin,  et 
qu'on  se  garde  bien  de  les  remplacer  par  des  portes  de  mai- 
son bourgeoise,  peintes  en  imitation  de  bronzé  ou  de  bois 
veiné,  décoration  anlimonumentale  et  du  plus  mauvais  goût. 

Une  tour  quadrilatère  et  couronnée  par  un  toit  en  bàtière 
est  placée  au  nord,  à  Textérieur,  entre  chœur  et  nef:  sous  son 
étage  inférieur,  il  existe  une  chapelle  qui  est  mise  en  commu- 
nication avec  Téglise  par  une  arcade  en  pierre.—  Cette  tour 
est  privée  du  coq  symbolique  et  traditionnel. 

Le  font  baptismal  se  compose  d'une  cuve  octogone  dont 
la  circonférence  est  de  2  mètres  40  centimètres,  et  la  hau- 
teur de  45  centimètres  ;  un  cordon  en  forme  de  torsade  règne 
autour;  elle  repose  sur  un  pédicule  octogone,  haut  de  35  cen-- 
timètres  et  placé  sur  un  piédestal  carré. 

La  chapelle  méridionale  de  Téglise  est  sous  le  vo'bable  de 
saint  Jean-le-Fort  (s.  Génefort  ?).  Sur  un  bas-relief,  au  pied  de 
la  statue  du  saint,  on  remarque  de  petits  enfants  emmaillotés. 
Saint  Jean  le  Fort  est  en  grande  vénération  dans  le  pays,  et  on 
lui  présente  les  enfants  malades  et  infirmes. 

On  remarque  dans  le  cimetière  un  de  ces  ifs  antiques  et 
é;iormes,  qui  semblent  destinés  à  survivre  à  toutes  les  géné- 
rations et  rappellent  ce  qu'un  grand  écrivain  a  dit  de  l'if  des 
cimetières  :  On  aimait  à  voir  le  gros  if  qui  ne  végétait  plus 
que  par  son  écorce  (4).  Sa  circonférence  est  de  5  mètres  8 
centimètres  ;  il  est  creux,  et  au  milieu  s'en  trouve  un  autre 
dont  le  contour  est  d'un  mètre  34  centimètres.  Ce  végétal, 
aussi  curieux  pour  le  naturaliste  que  pour  l'antiquaire,  est 
sans  doute  contemporain  de  l'église.  J'ai  toujours  trouvé  les 
plus  beaux  ifs  près  des  églises  des  xi®  ou  xn^  siècles,  ce  qui 
donne  à  penser  qu'ils  sont  contemporains  de  la  construction 
de  l'église  près  de  laquelle  ils  s'élèvent. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Thomas  ;  elle  faisait 
partie  de  l'archidiaconé  du  Bauptois  et  du  doyenné  de  la 
Haye-du-Puits.  Le  roi,  dans  le  xiii®  siècle  et  au  commence- 
ment du  XI v®,  en  avait  le  patronage  et  présentait  à  la  cure  ; 
mais,  eu  l'année  4322,  il  abandonna  ses  droits  en  faveur  des 
chanoines  de  la  Sainte-Chapelle,  auxquels  le  pape  Jean  XXII 


(1)  CSiàteaubriant,  GénU  du  ChrUiianiime,  tome  ii,  chapitre  y. 
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concéda  plusieurs  églises,  au  nombre  desquelles  était  eelle  de 
Luthehaire.  Depuis  lors  et  jusqu'à  la  révolution,  la  Sainte- 
Chapelle  a  eu  le  patronage  de  cette  église  (4). 

A  l'époque  où  le  Livre  noir  fut  écrit,  le  curé  était  seul  déci- 
mateur;  il  avait  10  livres  sur  la  bourse  ou  cassette  du  roi, 
son  chauffage  et  le  pâturage  pour  ses  animaux*  C'est  sans 
doute  à  cause  de  cette  concession,  qui  s*était  maintenue, 
qu'en  Tannée  4673,  M.  de  Chamillard,  conseiller  du  roi  et 
député  pour  la  réformation  des  eaux  et  forêts,  reconnut  que  te 
curé  de  Lithaire  avait  droit  à  300  fagots  dans  les  bois  de  Mont- 
càtre,  de  Uortefemme  et  du  Coudray,  ou  à  45  livres  de  rente. 

bans  le  xiv®  siècle,  le  curé,  qui  continuait  à  dimer  seul  sur 
toute  la  paroisse,  avait  aussi  un  manoir  presbytéral,  et  payait 
pour  droit  de  visite  deux  sols,  pour  la  chape  de  Tévéque  18 
deniers,  et  pour  la  débite  15  sous  (2). 

Il  existait  au  pied  du  château,  vers  le  sud-ouest,  une  cbia- 
pelle  sous  te  vocable  de  saint  Etienne,  pour  laquelle,  chaque 
année,  le  curé  recevait  10  livres  tournois  du  vicomte  de 
Carentan  :  Ibi  est  quedam  capella  prope  castrum  de  qua 
dictus  rector  percipit  a  vicecomite  de  Karenlonio  decetn 
libras  lur.  pro  quolibet  anno.  Cette  redevance,  la  même  sans 
doute  que  celle  qu'il  recevait  sur  la  cassette  du  roi,  lui  était 
encore  payée  dans  les  xvii®  et  xvni«  siècles  pour  fondations 
attachées  à  la  chapelle  s'  Etienne,  dans  le  château  de  Li^ 
thaire.  Le  curé  de  Lithaire  prenait  aussi  le  litre  de  chape^ 
lain  de  Saint-Etienne. 

La  chapelle  de  Saint-Etienne  était  placée  dans  une  enceinte 
en  forme  de  demi-cercle,  qui  ne  datait  que  du  moyen-âge. 
On  a  trouvé  dans  cette  enceinte  des  ossements  humains  en 
grande  quantité.  On  prétend  que  la  chapelle  a  été  substituée 
à  un  autel  druidique;  il  serait  possible  qu'en  effet  elle  eût  été 
bâtie  sur  l'emplacement  d'un  autel  payen  t  souvent  on  trouve 
une  église  élevée  sur  l'emplacement  d'un  édiflee  consacré 
aux  faux  dieux.  La  chapelle  Saint-Floxel,  à  Coutances,  qui 
plus  tard  s'appela  la  chapelle  Saint-Maur,  a  dû  remplacer 
un  temple  druidique  :  les  cathédrales  de  Bayeux  et  de  Séez 
occupent  l'emplacement  de  constructions  romaines.  On  ra- 
conte que  la  cathédrale  de  Rouen,  élevée  par  saint  Mellon,  au 
lY®  siècle,  fut  bâtie  sur  la  maison  d'un  païen  que  le  saint 
évéque  avait  converti  :  suivant  la  tradition,  l'église  Saint- 
Paul,  à  Rouan*  remplace  aussi  un  ancien  temple  païen. 


(!)  Plusieuri  Mires  de  la  Seinle'Ctiapene  eoneernent  la  cure  de  Lithaire. 
Voir  Mmpiréê  de  la  Société  de»  Antiquaires  de  Normandie,  tome  xvii, 
pages  31 S  et  313. 

(2)  La  débite  était  uDe  somme  de  moins  de  viogi  sols,  que  chaque  curé 
payait  aanuellement  à  Févéque. 
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PrieubA  de  Brocqcbbecf.— Il  existait  dans  la  paroisse  un 
prieuré  nommé  le  prieuré  de  Brocquebeuf,  sous  le  vocable  de 
saint  Jacques,  et  de  l'ordre  de  Prémontré  ;  il  payait  une  dé- 
cime de  38  livres,  et  le  prieur  percevait  20  livres  sur  Téglise 
de  Montgardon.  On  trouve,  en  1680  et  1681,  comme  prieur 
eommendalaire,  Messire  Denis  de  la  Barde ,  président  aux 
enquêtes  au  parlement  de  Paris  ;  Tabbé  de  Bayanne  en  était 
titulaire  en  Vannée  1789. 

Dans  des  actes  anciens  ce  prieuré  est  désigné  sous  le 
titre  de  prieuré  et  baronnie  de  s^  Jacques  de  Brocquebœuf, 
et  le  prieur  y  prend  le  titre  de  prieur-baron  de  Brocquebœuf, 
—  Les  religieux  qui  furent  appelés  par  les  fondateurs  de  Tab- 
baye  de  Blanchelande  vinrent  du  prieuré  de  Brocquebœuf  (1). 

La  chapelle  de  ce  prieuré  n'a  pas  été  détruite  ;  elle  sert 
aujourd'hui  de  bâtiment  d'exploitation  ;  sa  voûte  est  en 
pierre,  et  ses  arceaux,  croisés  é(,  angles  aigus,  retombent  sur 
des  modillons  eu  forme  de  verre  évasé.  On  remarque  à  leur 

point  de  jonction  des  armes  qui  sont  de au  chevron  de. . 

....  chargé  d'un  croissant  de *  accompagné  de  deuw 

étoiles  de 

On  distingue  dans  les  bâtiments  du  prieuré  des  portes  cin- 
trées et  de  grandes  fenêtres  que  divisent  des  pierres  en  croix. 
Les  murs  d'une  salle,  prés  ifi  la  cuisine,  sont  encore  couverts 
d'une  tapisserie  foud  rouge.  Dans  la  chambre  du  prieur,  la 
cheminée  est  soutenue  par  des  colonnes  de  l'ordre  ionique, 
et  sur  le  devant  elle  est  garnie  d'un  rang  de  dents  de  scie  (2). 

Suivant  une  ancienne  tradition,  il  y  a  eu  à  Lithaire  un^ 
maison  de  Templiers,  dont  les  biens  auraient  été  réunis  à  ceux 
de  la  Sainte-Chapelle  ;  elle  était  sans  doute  placée  dans  cet 
endroit  de  la  paroisse  nommé  la  Templerie;  du  moins  une 
pièce  de  terre  porte  encore  ce -nom.  Ce  qui  a  pu  donner  lieu 
â  cette  tradition,  c'est  qu'un  domaine  important,  dépendant 
de  la  baronnie  de  Lithaire,  avait  été  donné  aux  Templiers  ; 
mais  â  l'époque  de  la  destruction  de  cet  ordre  fameux,  Phi- 
lippe le  Bel  aliéna  ce  domaine  à  charge  de  redevances  de 
service  militaire  au  château,  et  de  remplir  les  fonctions  de 
sergent  fieffé  de  Lithaire,  C'était  du  moins  ce  titre  que  por- 
tait, en  1463,  celui  qui  alors  possédait  ce  domaine. 
.  Dans  une  autre  partie  de  la  paroisse,  appelée  Fontenny,  à 
peu  de  distance  de  l'église,  il  a  dû  y  avoir  une  maladrerie. 
On  remarque  dans  la  maison  où  l'on  dit  qu'elle  était  établie 
des  fenêtres  dont  les  arcades  sont  en  accolade^  ce  qui  annonce 
la  fin  du  XT^  siècle   ou   le    commencement  du  xvi®;  tes 


(t)  Voir  N0u$tria  pto,  pay.  843  ;  GalL  Christ,,  tom.  xi,  col.  945. 
(%)  Depuis  nia  Tisite  an  prieuré  de  Brocqoebeaf,  de  grandi  travaui  de 
réparation  y  ont  été  entreprit. 
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fenêtres  sont  aussi  divisées  par  des  croix  en  pierre.  Toutes 
ces  constructions  sont  évidemment  bien  postérieures  à  l'é- 
poque où  devait  exister  la  prétendue  maladrerie. 

Antiquités  druidiques.— On  trouve  à  Lithaire,  près  des 
ruines  du  vieux  château,  une  pierre  branlante  connue  sous  le 
nom  de  Logan  de  Lithaire.  Elle  est  placée  sur  la  pointe  d'un 
rocher,  dans  la  direction  du  nord-est,  et  au  nord  du  bois 
nommé  la  Plese,  attenant  à  Téglise  ;  une  forte  impulsion  lui 
imprime  un  faible  mouvement  oscillatoire  qui  dure  très-peu 
d'instants.  Il  est  à  désirer  qu'on  respecte  ce  monument  qui  a 
vu  se  succéder  tant  de  générations,  et  qu'on  le  conserve 
comme  un  vieux  témoin  des  siècles  passés.  Cette  simple  pierre, 
d'une  mince  valeur  intrinsèque,  il  est  vrai,  est  d'une  valeur 
scientiflque  et  historique  fort  importante.  L'autorité  locale 
doit  donc  veiller  à  la  conservation  de  ce  monument  druidique 
auquel  se  rattachent  des  souvenirs,  et  qui,  d'ailleurs,  attes- 
tant la  haute  antiquité  de  Lithaire,  est  digne,  à  ce  point  de 
vue,  de  tout  l'intérêt  des  habitants. 

Quelle  était  la  destination  de  ce  monument  ?  question  dif- 
ficile à  résoudre,  et  qu'il  m'appartient  moins  qu'à  tout  autre 
de  juger.  On  ne  peut  offrir  sur  ce  point  que  de  simples  con- 
jectures. Les  pierres  branlantes  ont  dû  jouer  un  grand  rôle 
dans  le  druidisme;  mais  malheureusement  les  recherches 
faites  à  ce  sujet  n'ont  eu  aucun  résultat  satisfaisant.  Leur 
origine  et  leur  destination  sont  encore  enveloppées  d'un  voile 
épais.  Ces  pierres  ne  sont  évidemment  l'ouvrage  ni  du  hasard 
ni  de  la  nature,  et  la  main  de  l'homme  seule  les  a  érigées^ 
Suivant  la  tradition  la  plus  générale ,  elles  ont  un  caractère 
surnaturel  et  religieux  ;  ce  qui  donne  à  penser  que  le  culte  a 
été  le  motif  de  leur  érection  et  qu'elles  servaient  aux  cérémo- 
nies religieuses.  Leur  mouvement  ^d'oscillation  ava4t  un  but. 
Les  prêtres  et  les  chefs  des  druides  y  avaiënt-iis  recours  pour 
faire  connaître  au  peuple  la  volonté  de  leurs  dieux  par  le 
mouvement  oscillatoire  qu'ils  imprimaient  à  la  pierre  ;  ou  bien 
le  nombre  des  oscillations  était- il  un  moyen  de  divination  ou 
d'interprétation?  Ces  pierres  n'étaient-elles  que  des  idoles, 
comme  plusieurs  autres  pierres  druidiques?  Le  temps  et 
des  études  prolongées  pourront  seuls  éclairer  les  observateurs, 
et  amener  la  solution  de  ces  difficultés. 

Antiquités  romaines.-^Hontcatre. — Montcâtre  s'écrivait 
autrefois  Montcasfre  ;  ce  nom  est  composé  de  deux  mots, 
mons  et  castra.  Dans  quelques  chartes  de  l'abbaye  de  Lessay, 
on  lit  :  de  Monte-Castor  ou  Mons-Castrorum.  Le  camp  de 
Montcâtre  était  à  la  limite  des  cantons  de  la  Haye-du-Pr.its  et 
de  Périers,  à  la  jonction  des  paroisses  du  Plessis»  de  Lastelle^ 
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de  GerviUe  et  de  Liibaire,  à  une  demi-lieue  de  la  voie  ro- 
maine de  Valognes,  Âlauna,  à  Coutances,  Coseiia;  il  est 
regardé  comme  remontant  aux  premiers  temps  de  la  domina- 
tion romaine  dans  le  pays,  et  comme  devant  être  celui  de 
Quintus  Titurius  Sabinus,  un  des  lieutenants  de  César,  qui 
combattit  les  Gaulois  commandés  par  Viridovix,  et  qui 
occupait,  dans  la  lande  de  Laulne,  un  emplacement  nommé 
ks  CastUlons.  On  sait  que  les  Romains  cboisissaient  de  pré- 
férence, pour  leurs  camps,  des  terrains  en  pente  douce, 
exposés  8tu  midi,  afin  de  profiter  du  soleil  qui  leur  était  si 
utile  en  hiver,  et  qu'ils  faisaient  grand  cas  du  voisinage  des 
rivières  qui  leur  donnaient  Teau  pour  leurs  besoins,  et  leur 
servaient  aussi  à  défendre  les  approches  du  camp  :  à  tous  ces 
avantages,  il  cherchaient  à  réunir  la  possibilité  de  se  placer 
sur  un  point  très-élevé,  d'où  la  vue  s'étendit  sur  un  vaste  hori- 
zon, et  qui  leur  permit  de  dominer  sur  les  contrées  voisines  ; 
ils  avaient  ces  avantages  à  Hontcàtre,  d'où  la  vue  embrasse 
4ine  étendue  de  plus  de  dix  lieues. 

FAITS  HIST01IIQCE8. — Le  seigueur  de  Lithaire  fit  partie  de  ta 
noblesse  normande  qui  accompagna  le  duc  Guillaume  à  la 
conquête  de  l'Angleterre,  une  des  plus  grandes  et  des  plus 
heureuses  expéditions  qui  furent  jamais  entreprises.  Robert 
Wace  le  cite  ainsi  : 

E  li  sire  de  Litebare  (i). 

LceT  autres  historiens  indiquent  aussi  le  sieur  de  Linte^ 
haire  (2)  ou  le  seigneur  de  Lithare  (3)  ou.  encore  le  sieur  de 
Litehaire  (4). 

Après  la  conquête,  des  concessions  importantes  furent 
faites  à  des  seigneurs  du  nom  de  Litheare  ;  mais  on  connaît 
peu  de  faits  historiques  sur  ces  seigneurs.  On  sait  cependant 
que  leur  château  et  leur  chàtellenie  étaient  le  chef-lieu  d'une 
baronnie  considérable  ;  on  cite  encore  dans  la  paroisse  un  lieu 
nommé  la  Baronnie. 

Dans  les  grands  rôles  de  l'échiquier  de  Normandie  de  L'an 
1495,  on  voit  que,  lors  des  comptes  du  bailliage  de  Cotentin, 
GeofTroi  Sire  Home  rend  compte  de  50  livres  de  l'aide  des  che- 
valiers de  l'honneur  de  Lithaire,  ainsi  que  d'une  autre  de  la 
môme  terre,  et  qu'il  s'acquitta  de  ces  50  livres  en. les  versant 


(1)  Jtoman  de  Rou,  fen  t355i. 
(i)  Damooliu,  BUtoiré  de  Normandie,  livre  tu. 
(3)  Chronique  de  Normandie,  édU.  de  IfarUn  Le  Mégiffier,  Eoaeo,  lS7t, 
page  110,  au  feno. 
{*)  M uieville,  BUtoire  de  iVonfiandta,  tome  i,  page  aoa« 


—  48  — 

dans  le  irésor  :  Gaufridas  Sire  Home  redd.  compot.  de  50  lib. 
de  auxilio  milUum  honoris  de  Lulheara  fit  alio  auxilio  ejus- 
terre.  In  thesauro  liberavit  et  quietus  est. 

Ud  des  membres  de  la  famille  d'ÀubignU  le  comte  d*ÂruD- 
del,  possédait  le  château  de  Lithaire,  quand  Philippe-Auguste 
confisqua  la  baronnie  de  Litbaire  et  la  réunit  au  domaine.  Ce 
château,  d'après  le  registre  desQefs,  devait  le  service  de  deux 
chevaliers  et  demi  :  Honor  de  Lutehaire  quem  dominus  rex 
tenet  in  manu  sua  per  cscaetam  débet  domino  régi  servicium 
duorum  militum  et  dimidii. 

Si  le  roi  confisqua  le  fief  de  Litbaire,  il  ne  fit  détruire  ni 
démolir  enli^ment  le  château,  qui  existait  encore  dans  le 
xiv^  siècle,  et  était  cité  au  nombre  des  forteresses  où  Ton 
faisait  guet  et  garde  ;  car  le  rôle  des  fiefs  du  bailliage  de 
Coulances,  établi  en  iSil,  par  les  ordres  de  Godefroi  ou 
/Guillaume  Le  Blond ,  grand  bailli  de  Cotentin  «  porte  : 
^Guillaume  de  Bruilly  tient  du  roy  en  la  vicomte  de  Caren- 
n  tan,  le  fieu  de  Velye,  à  cause  duquel  il  doibt  garder  le 
n  chasleau  de  Litbaire ,  un  jour  et  une  nuit  en  temps  de 
»  guerre.  » 

.Richard  de  Vauville,  sous  Philippe- Auguste,  tenait  de  la 
baronnie  fde  honore)  deXithaire  un  fief  de  chevalier  â  Vau- 
ville :  Bicardus  de  Vauvile  tenet  inde  (de  Lutehaire)  feodum 
unius  militis.  Guillaume  de  Vauville  tenait  de  la  même  ba- 
ronnie un  fief  de  haubert  floricœj  à  Omonvillela-Rogue  (1). 
Beaucoup  d'autres  fiefs  dépendaient  de  cette  baronnie  ;  les 
principaux  étaient  ceux  que  possédaient  Richard  des  Moi- 
tiers,  Robert  Taillefer,  Richard  de  Saint-Germain,  Guillaume 
Roges,  Geoffroy  du  Rotour  ou  Rotoz,  Guillaume  Le  Févre, 
Guillaume  des  Préaux  fde  PratellisJ,  Jean  d'Anneville-en- 
Saire,  Henri  d'Aboville,  Foulques  de  Commendal,  Gautier  de 
Sainte-Marie,  et  Thomas  de  Lafière  (3). 

La  Tsmille  Le  Berceur,  en  faveur  de  laquelle,  en  l'année 
1703,  fut  érigé  le  marquisat  de  Fontenay  (3),  a  possédé  dans 
les  xvi«,  XVII®  et  xviii®  siècles  la  fiefferme  de  Litbaire,  qui 
aujourd'hui  n'est  plus  connue  que  sous  la  dénomination  de 
ferme  de  Fontenay.  Cette  famille  figure,  dès  <B70,  comme 
propriétaire  du  domaine  et  de  la  seigneurie  de  Litbaire.  Hervé 
Le  Berceur  est  cité  au  nombre  des  barons  et  des  nobles  du 
pays  qui  servirent  dans  les  armées  de  Louis  XIV  :  il  était  sei- 
gneur de  Fontenay,  d'Ëmondeville  et  de  Litbaire,  comman- 
dant de  la  ville  et  du  château  de  Cherbourg  ;  il  épousa,  en 
4664,  Marie-Anne-Jacqueline  de  la  Luzerne,  fille  d'Antoine  de 


[1)  Voir  le  registre  des  fiefs  de  Pbilippe*Aagaste. 
S)  Voir  le  registre  des  fiefs  de  Phi  lippe- Auguste. 
[8)  Fontenay  dans  rarrondissement  de  Yalognes. 
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la  Lu2erne(1),  chevalier,  marquis  de  Brévands,  grand  bailli  de 
CotentiD,  qui  lui-même  étaii  fils  d'Antoine  de  la  Luzerne  et 
d'Ëléonore  de  Franquetot  de  Colguy  (2).  De  son  mariage,  il 
eut  Henri  Le  Berceur,  marquis  de  Fontenay,  qui  lui  aussi  fut 
grand  bàilli  de  Cotenlin.  La  fomille  Le  Berceur  portait  d'MWr 
à  la  fleur  de  lis  d^or  soutenue  d'un  croissant  d'argent. 

La  famille  Mauconvenant  de  Sainte-Suzanue  parait  avoir 
possédé  un  flef  noble  à  Lithaire  ;  car,  en  1769,  on  trouve 
messire  Adolphe-Charles  de  Mauconvenant,  chevalier,  capi- 
taine au  régiment  de  Colonel-général-dragons,  seigneur  et 
patron  en  partie  de  Lithaire  et  autres  lieux. 

Une  ancienne  famille  du  nom  de  Lithaire,  quf  portait  de 
gueules  à  deux  fasces  d'or,  accompagnées  de  six  croisetles  de 
m^me^  existait  encore  dans  }a  paroisse,  dans  les  xvii^'  et  xviii^ 
siècles.  On  trouve,  entre  1695  et  1780,  François  de  Lithaire, 
écuyer  ;  noble  dame  Françoise  de  Lithaire,  veuve  de  Pierre 
de  Lisle;  Marie  de  Lithaire,'marlée  au  seigneur  deBoisroger  ; 
Gisles  de  Lithaire,  et  Thomas  de  Lithaire,  écuyer. 

Dans  un  ré!e  de  Téchiquier  de  Normandie,  pour  Tannée 
1203,  on  voit  que  Lithaire  dépendait  de  la  baillie  de  Cou- 
tances  :  balliva  de  Constanciis  ou  ballia  Constanciensis. 

Lithaire  fut  autrefois  le  siège  d'unfe  vicomte  qui  datait  des 
premiers  temps  des  ducs  de  Normandie  ;  on  cite  encore  dans 
la  paroisse  un  lieu  nommé  la  Vicomte. —  On  trouve  comme 
vicomtes  de  Lithaire,  en  1650,  Guillaume  Freret,  écuyer,  sieur 
du  Couesel,  conseiller  du  roi,  et,  dans  les  premières  années 
du  xYiii^  siècle,  Jacques  de  Mauconvenant,  éciuyer,  seigneur 
et  patron  de  Sainte-Suzanne.  Un  édit  du  roi,  du  mois  de  jan- 
vier 1748,  supprima  la  juridiction  du  vicomte  de  Lithaire  qui 
siégeait  à  Lessay,  et  la  réunit  au  bailliage  de  Saint-Sauveur- 
Lendelin  séant  à  Périers. 

Lithaire,  dans  le  cours  du  xiii®  siècle,  avait  un  forestier, 
chargé  sans  doute  de  Tadministration  et  de  la  surveillance 
des  bois  dans  le  pays.  Ce  forestier  donna  lieu  à  des  plaintes  : 
Nicolas  de  Villers,  grand  bailli  de  Cotentin,  dpt  faire  une 
enquête  sur  sa  conduite  ;  il  confla  cette  mission  au  curé  du 
lieu,  «  pour  ce  que,  suivant  ses  expressions,  il  avoit  trop  à 
<•  fere  de  plusours  besoignes,  et  pour  la  reson  de  la  marine 
•  guarder,  dont  nostre  seignor  le  roy  Tavoit  charglé  (3).  »  Le 
forestier  de  Lithaire,  vers  la  fin  du  xiv^  siècle,  prenait  le 


(1)  Moreri,  Dioti&nnaire  historique,  v*  Lozebns  ^La;,  et  Uténunreê  i$  la 
Société  d99  AwiiquaiTU  de  Normandie,  tome  xix,  page  119. 

(S)  Elle  élail  fille  d'AntoÎDe  de  Franqoetot,  seigneur  de  Coigny,  préiid^ot 
à  mortier  au  parlement  de  Noroiaudie. 

(8)  Mémoiree  de  la  Société  iee  Antiquaireê  de  Normandie,  lome  xiz, 
page  as. 
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le  titre  de  terdier,  comme  nous  l'apprend  an  acte  en  faveur 
des  religieuses  de  Saint-Hichel-du-Boscq,  dans  lequel  on  lit  : 
«^  Le  18  avril  1397,  Costa  Maillot,  lieutenant  gênerai  de  noble 
»  homme  messire  Jean  de  Garantiere»  chevalier,  seigneur  de 

•  Chesy ,  enquesteur  des  eaux  et  forests  pour  le  roy ,  des  terres 
»  que  souloit  tenir  le  roi  de  Navarre  en  France  et  en  Norman- 

•  die,  mande  au  verdier  de  Lilhaire  que  quoiqu'il  ait  uni  aux 
»  mains  du  roy  toutes  les  coutumes,  franchises  et  usages  que 
»  chacun  de  quelque  qualité  qu'il  soit  dist  avoir  sur  les  bois, 

•  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  apparoir  de  son  droit ,  il  ait  nean- 
»  moins  à  laisser  jouir  les  religieuses  de  Saint  Michel  du 
»  Boscq  (1).  • 

On  trouve  aussi,  en  1859,  des  sentences  rendues  par  le 
lieutenant,  en  la  verderye  de  Lithaire,  de  M.  le  grand-maitre 
des  eaux  et  forêts  au  bailliage  de  Cotentin. 

Ces  fonctions  de  forestier  ou  de  verdier  de  Lithaire  s'ex- 
pliquent facilement,  quand  on  sait  que  dans  la  paroisse  de 
Lithaire  on  trouvait  la  forêt  de  Hontcâtre,  les  bois  d'Etanclin, 
de  la  Poterie,  de  Hupelande  et  de  Limor.  La  forêt  de  Mont- 
câtre  appartenait,  en  1689,  à  Mademoiselle  d'Orléans;  elle 
devint  ensuite  la  propriété  du  roi,  et  en  1723,  le  grand-duc 
de  Toscane  en  jouissait  à  titre  d'apanage. — ^Le  bois  d'Etanclin 
appartient  aujourd'hui  à  M.  le  duc  de  Plaisance  ;  celui  de  la 
Poterie  faisait  partie,  en  1719,  du  domaine  non  fieffé  de  la 
baronnie  de  Gyé  que  possédait  alors  M.  de  Matignon.  On  voit 
qu'en  l'année  1723,  le  curé  de  Lithaire,  qui  avait  droit  de 
dîme  sur  le  bois  de  la  Poterie,  transigea  avec  M.  de  Matignon, 
et  se  contenta  du  treizième  denier  (2). —  Le  bois  de  Hupelande 
portait  aussi  le  nom  de  bois  de  Lessay,  à  cause  des  droits 
d'usage  qu'y  avaient  les  moines  de  l'abbaye  de  Lessay.  Les 
dîmes  de  ce  bois,  en  1698,  donnèrent  lieu  à  un  procès  entre 
Michel  Langevin,  curé  de  Gerville,  et  les  religieux  de  Lessay. 
—Le  bois  de  Limor  appartient  à  la  famille  de  Praslin. 

Une  foire  annuelle  se  tient  à  Lithaire  le  7  mai  ;  elle  existait 
dès  le  xiv^  siècle  ;  car  «  au  commencement  du  xv«  siècle, 
»  Régnant  Quetier,  sergent  fieffé  du  Buisson  de  Montcastre, 

•  prenait  16  deniers  sur  la  foire  de  Lithaire.  Vers  la  même 
»  époque,  Robert  Le  Forestier,  écuyer,  était,  à  cause  d'un 
»  fief  sis  à  Mobec,  exempt  de  coutumes  dans  les  foires  de 
»  l'abbé  de  Lessai  et  dans  celles  de  Lithaire  (3).  » 


(1)  Ms8.  de  M.  ToufUio  de  Billy. 

(S)  Droit  seigneurial  qui  se  payait  aa  seignear  poor  son  consentement  à  la 
Tente  des  terres  situées  dans  l'étendue  de  son  fief  ;  car. nul  na  peut  vendre, 
n*engager,  ei  ce  n*est  du  eomentêment  du  teigneur,  la  terre  qu'il  tient  de 
lui  par  hMnmage,  Basnage,  sur  l'article  171  de  la  coutume  de  Normandie. 

(3)  Àntïuaire  du  département  de  la  Manche,  année  18(0,  page  ht9. 
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Château  DB  LiTHiiRB. —  Ce  qui  vous  impressionne  vive- 
ment lors  qu*on  est  sur  l'esplanade  et  assis  près  des  ruiues 
du  vieux  château  de  Llthaire,  c'est  le  demi-horizon,  si  vaste, 
si  grandiose  qui  s'offre  à  vous  dans  un  rayon  de  plusieurs 
lieues.  Vos  regards  embrassent,  à  l'occident,  la  mer  que 
sillonnent  de  nombreux  bâtiments  et  du  milieu  de  laquelle 
apparaît  l'Ile  anglaise  de  Jersey  ;  au  nord  et  vers  l'orient, 
ils  se  reposent  sur  des  prairies,  des  bois,  des  villages  et  de 
nombreuses  églises  placées  ça  et  là,  dont  les  clochers  qui 
s'élèvent  vers  le  ciel,  semblent  rappeler  au  voyageur  que  le 
grand  spectacle  qu'il  admire  n'est  pas  de  ceux  qu'il  soit 
donné  à  l'homme  de  créer. 

Je  trouvai,  près  des  ruines,  un  pelll  pâtre  gardant  son  trou- 
peau ;  je  l'interrogeai  sur  ce  que  l'on  disait  du  château  dans 
le  pays.  J'eus  beaucoup  de  peine  â  en  obtenir  ces  quelques 
mots  :  En  dit  qttil  a  été  bâti  pa  Vzmglais  (4)  et  q'c'lait 
avant  qu'en  ne  battt  t église  qu'est  ilà  près.  Je  récompensai 
celte  érudition  avec  quelques  pièces  de  monnaie,  et  aussitôt 
mon  interlocuteur  devenu  plus  communicatif  consentit  même 
â  m'aider  à  mesurer  la  hauteur  et  l'épaisseur  des  murs  du 
château. 

Le  château  de  Lithaire  doit-il  son  existence  aux  Romains 
ou  aux  Normands?  Faut-il  voir  en  lui  un  château-fort  du 
moyen-âge,  destiné  â  être  habité  et  â  servir  de  point  de  dé- 
fense, on  un  castellum  ewploratarium,  un  corps-de-garde,  une 
vigie  qu'établirent  les  Romains  comme  une  espèce  de  sen- 
tinelle avancée,  et  où  de  petits  détachements  de  troupes 
pouvaient  trouver  un  refuge  en  cas  de  surprise?  Sans  ré* 
soudre  cette  question,  sur  laquelle  des  antiquaires  d'un  mérite 
distingué  n'ont  pas  osé  se  prononcer,  n'est-il  point  possible 
que  les  constructions  romaines  destinées  â  ne  former  qu'un 
simple  poste,  qu'un  corps-de-garde,  aient  été  augmentées  de 
quelques  accessoires  et  converties  en  un  château- fort  du 
moyen-âge  ?  Il  est  certain  que  tous  les  travaux  ne  paraissent 
pas  remonter  â  l'époque  romaine,  et  qu'il  en  est  qui  sont  d'une 
date  moins  ancienne. 

Le  voisinage  de  Montcâtre,  où  les  Romains  ont  eu  un  camp, 
semble  confirmer  l'opinion  de  ceux  qui  admettent  que  ces  con- 
quérants ont  occupé  l'emplacement  du  château  de  Lithaire. 
N'a-t-on  pas  aussi  trouvé,  entre  le  château  et  un  village 
nommé  Amont-la^  Ville,  qui  figure  sur  la  grande  carte  de 
Cassini  sous  le  nom  Damonlaville,  des  restes  de  fourneaux, 


(t)  Les  construetioM  anciennes  sont  attribnées  soit  aux  Romains,  soit  aux 
Normands  ;  mais  J'ai  remarqué  que,  le  plus  généralement,  on  les  aUribue  aux 
Anglais  dont  l'oecupatlon,  moins  éloignée  de  notre  époque,  a  laissé  de  plus 
profonds  souvenirs. 
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ainsi  qa'une  grande  quantité  de  aeoriea  ou  de  m&chefer  qui 
en  provenait  ?  Leur  présence  parait  justiQer  l'opinion  généra* 
leroent  répandue  qu'il  y  a  eu,  dans  les  environs  de  Montcàtre 
et  de  Lithaire ,  quelques-unes  de  ces  forges  que  César  a 
appelées  ferrariœ,  ou  un  établissement  pour  la  fonte  du  mi- 
nerai. Les  dépôts  de  laitier  ou  de  mâchefer  forment  la  prin- 
cipale preuve  de  leur  existence.  Le  minerai  devait  provenir 
des  forêts  de  Brix  et  de-Bricquebec.  Peut-être  serait- il  diffi- 
cile d'indiquer  l'époque  à  laquelle  remontent  ces  résidus  ;  on 
sait  au  surplus  que  les  Romains  fondaient  prés  de  leurs  éta* 
blissements  le  fer  dont  ils  avaient  besoin.  —  Dans  les  scories 
que  j'ai  pu  examiner,  je  n'ai  trouvé  ni  poteries,  ni  briques  à 
rebords  ;  il  est  vrai  que  ces  tuiles  à  rebord  ne  seraient  pas 
une  preuve  pour  attribuer  à  l'époque  gallo-romaine  les  forges 
qui  ont  pu  exister  à  Lithaire  ou  dans  les  environs  ;  car  pos- 
térieurement à  cette  époque,  et  pendant  les  ix<^  et  x^  siècles, 
les  tulles  à  rebords  ont  continué  d'être  en  usage.  J'ai  cherché 
À  savoir  si  l'on  n'avait  point  trouvé  quelques  débris  de  creu- 
sets, de  fourneaux  portatifs,  comme  on  en  faisait  alors,  mais 
mes  recherches  ont  été  sans  résultats.  Dans  le  moyen-âge, 
certains  barons,  dans  la  Normandie,  avaient  le  droit  exclusif 
d'extraire  du  minerai  dans  l'étendue  des  domaines  qui  rele- 
vaient de  leurs  flefs  :  ce  droit  était  assez  important  pour 
que  ces  seigneurs  prissent  dans  leurs  actes  le  titre  de  barons 
fossiers,  c'est-â-dire  de  propriétaires  de  mines  et  de  forges 
de  fer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  château  de  Lithaire  est  assis  à  la 
pointe  d'un  rocher  de  grès  quarlzeux  escarpé  et  abrupte. 
Cette  éminence  fait  suite  â  la  chaîne  de  rochers  qui  sont 
dans  le  bois  voisin  de  Monteâtre.  C^mme  site  et  comme  as- 
pect, rien  do  plus  curieux  que  ce  mamelon  rocheux  sur  lequel 
règne  la  belle  ruine  du  château  de  Lithaire.  L'élévation  du 
point  où  il  est  établi  permettait  de  dominer  la  campagne, 
d'observer  les  mouvements  de  l'ennemi,  et  de  l'empêcher  de 
se  dérober  â  la  vue  de  ceux  qu'il  voulait  attaquer. 

Les  murs  sont  simples  et  dépourvus  de  ces  accessoires 
qu'on  rencontre  dans  les  châteaux-forts  ;  ainsi,  point  de  cré- 
neaux, de  corbeaux,  de  mâchicoulis,  de  parapets;  ils  ont  peu 
d'élévation,  mais  une  grande  épaisseur;  ils  sont  en  pierres 
brutes,  de  grès  quartzeux,  et  jetées  seulement  dans  un  bain 
de  mortier.  Ces  pierres  ont  été  prises  sur  les  lieux,  et  sont  de 
la  môme  espèce  que  les  roches  dont  le  sommet  du  mont  et  les 
chemins  qui  y  conduisent  sont  hérissés. 

Le  mur  septentrional  a  dû  être  détruit  au  commencement 
du  xiii«  siècle,  sur  les  ordres  du  roi  de  France,  Philippe- 
Auguste. 

L'enceinte  du  château  formait  un  carrée  elle  mesurait  exté- 
rieurement, du  levant  au  couchant,  1 3  mètres  80  centimètres» 
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eldn  nord  au  midi,  43  mètres  70  centimètres  ;  l'inténeur 
avait,  du  nord  au  sud,  8  mètres  00  centimètres,  et  de  l'est  A 
l'ouest,  8  mètres  90  centimètres,  ce  qui  donnait,  pour  les 
murs,  une  épaisseur  d'environ  5  mètres.  Le  mur  méridional 
existe  encore  en  entier  ;  Il  est  aujourd'hui  envahi  et  enve- 
loppé par  un  beau  lierre  séculaire,  qui  Ajoute  à  son  aspect 
antique. 

On  a  pratiqué  dans  la  muraille  de  4'6St  un  petit  apparte- 
ment voûté  qui  a  2  mètres  41  centimètres  du  nord  au  midi, 
et  1  mètre  40  centimètres  de  l'est  à  l'ouest  ;  sa  hauteur,  à 
partir  de  l'intrados,  est  de  2  mètres  29  centimètres  ;  il  est 
garni  d'un  soupirail  ou  d'une  cheminée,  suivant  qu'il  était  à 
usage  de  prison  ou  de  logement.-*  Ou  trouve  au  midi  un  autre 
petit  appailement,  espèce  de  guérite,  d'où  les  sentinelles 
pouvaient  surveiller  ce  qui  se  passait  au  sud  et  à  l'ouest  du 
château^  mais  il  est  sans  soupirail  ou  cheminée.—  On  ne 
remarque  aucune  pierre  de  taille  dans  les  chambranles  des 
portes,  ni  dans  les  angles  rentrants  des  murs  (1). 


GERVILLE. 


Gervitle,  Guirevilla,  Guiravilla,  Cherelvilla,  Gerovilla, 
Gervilla. 

L'église  a  été  rtcemment  reconstruite  en  grande  partie  (2). 
Le  chœur  et  la  nef  sont  séparés  par  un  arc  triomphal  en 
pierre,  et  à  ogive  ;  l'un  et  l'autre  sont  voûtés  en  bols,  et  la 
nef  est  couverte  en  chaume. 

Deux  fenêtres  longues,  étroites  et  à  ogive,  sont  ouvertes 
dans  le  mur  septentrional  de  la  nef,  et  peuvent  remonter  au 
XIII®  siècle.  Les  autres  fenêtres  sont  sans  Intérêt. 

Une  tour  carrée,  que  couronne  un  petit  toit  en  bàtière, 
s'élève  à  l'occident  de  l'église. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Pair.  Elle  payait  une 
décime  de  35  livres,  et  dépendait  de  l'archidiaconé  du  Baup* 
tois  et  du  doyenné  de  la  Haye-du-Puits.  L'abbaye  de  Lessay  en 
avait  le  patronage.  Elle  le  tenait,  sans  doute,  de  Richard  de 
La  Haye,  qui  lui  avait  aussi  donné  deux  acres  de  terre,  comme 


(1)  Je  dois,  en  tertninani  Tartlcle  sur  Liihaire,  témoigner  ma  reconnais- 
sance à  reicellent  M.  Dubosc,  curé  de  Liiliaire,  qni  m*a  obligeamment 
accompagné  lors  de  mon  excursion  dans  sa  paroisse,  et  m*a  fourni  des  rensei» 
gneroents  qui  m'ont  été  fort  uUles. 

(9)  En  rannée  isas. 
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cela  &e  volt  dans  la  charte  conOrroative  de  Henri  II ,  duc  de 
NoraïaDdie  et  roi  d'Angleterre  :  4?â7  dono  Bicardi  de  Haya... 
et  in  Gerevilla  dua$  ocras  lerrœ  (1). 

Le  pape  Urbain  111,  par  une  bulle  donnée  en  Tannée  1486, 
lui  confirma  cette  église  avec  ses  dîmes  :  ecclesiam  de  Gero- 
villa  cum  decimis  et  aliis  ad  illam  pertinentibus  (2).  Le  curé 
était  seul  decimateur;  mais  il  rendait  à  Tabbé  de  Lessay 
42  quartiers  d'avoine;  il  avait  un  manoîr  presbytéral,  des 
terres  auménées,  et  un  petit  clos  près  du  cîroetièpe.  Il  payait, 
pour  droit  de  vfsite  2  sols,  pour  la  chape  de  l'évéque  2  sols, 
et  45  deniers  pour  la  débite.  La  cura,  dans  le  xui'  siècle , 
valait  55  livres. 

Robert,  comte  de  Hortain,  en  fondant  son  chapitre  de 
chanoines,  lui  donna  sa  terre  de  Fulcanville,  dans  la  paroisse 
de  Beuzeville,  2  gerbes  de  la  dîme  de  toute  sa  terre,  ensemble 
Gerville,  avec  la  dime  du  marché  de  ces  deux  villes,  la  dime 
de  la  foire  de  BeuzeviUe  et  celle  du  moulin  de  Gerville  :  Dédit 
itaque  eidem  apud  Bosanisvillam  terrain  Fulcanville ,  et  ibi 
de  tota  terra  que  terragium  iunc  reddebat ,  duos  garbas 
décime  ;  similiter  et  Cherelville ,  decimam  quoque  thelonei 
predictarum  villarum.. .  et  decimam  molendini  Cherelville  (3). 

En  Tannée  1721 ,  François  Langevin,  seigneur  de  Faulx, 
conseiller  et  avocat  du  Roi  au  bailliage  de  Saint-Sauveur- 
Lendelin ,  donna  aux  curé  et  prêtres  de  Téglise  de  Gerville , 
pour  satisfaire  à  la  pieuse  volonté  de  son  frère  ,  noble  et 
discrète  personne  messire  Michel  Langevin,  curé  de  Gerville, 
100  sols  de  rente  foncière  du  nombre  de  10  livres,  acquises, 
par  ledit  sieur  curé  ,  de  Toussaint-Armïind  Leforestier , 
écuyer,  sieur  de  la  Ciardière  (i). 


Faits  historiqubs.  —  Dans  les  premières  années  du 
xiii^*  siècle,  Richard  des  Houstiers  possédait  à  Gerville  un  fief 
qui  dépendait  de  Thonneur  de  Lithaire  et  obligeait  au  service 
d'un  chevalier  :  Ricardus  de  Monasteriis  tenet  inde  feodum 
unius  militis  (5). 

Nous  ignorons  la  cause  qui  fit  tomber  ce  fief  dans  le  do* 
maine  roval  ;  mais  saint  Louis ,  voulant  récompenser  de  ses 
services  Jean  de  Friscamp,  son  bailli  de  Cotentin,  lui  donna, 


(1)  Neuitria  pia,  pag.  618. 

{%)  GalL  christ,,  loin,  xi,  imtrum,  £eele$.  Contt.,  col.  S4S  ,  et 
iVetMtHapto.  pag.  619. 

(3)  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  tome  xtii, 
page  335.' 

h)  Archives  de  l'église  de  Gerville. 

(5)  Registre  des  flefs  de  Philippe-Auguste. 
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dans  le  mois  de  mai  1231,  plusieurs  domaines  au  nombre 
desquels  figure  celui  de  Robert  des  Housliers,  à  Gerville  :  Et 
ierram  Roberti  de  Monasteriis  apud  Guerevillam  (1). 

Jehan  des  Mousiiers,  écuye^  de  la  paroisse  de  GerviHe, 
donna,  en  4386,  à  l'église  de  Sainte-Susanne  en  Bauplois, 
qtMtre  boisseaulx  de  poy$  tendres^  irais  baisseaulw  pour  la 
confrérie  de  madame  S^^  Suzanne,  et  un  boissel  pour  lame  de 
la  fàme  dud.  escuier  (<). 

En  4  408,  figure  Robin  des  Moustiers ,  écuyer ,  el  en  4  442 
Robert  des  Housfiers,  écuyer  ;^en  4488  et  4490,  Thomas  et 
Richard  des  Hoytiers,  écuyers.  On  trouve  que  •  noble  homme, 
»  Richard  des  Moistiers,  escuyer,  donne  en  4.524  30  sols  de 
»  rente  à  l'église  de  Gerville  pour  avoir  lui  ses  parents  et  amis 
»  tant  vifs  que  trespassez  part  aux  prières  et  pour  estre  célébré 
•  chaque  année  troys  messes  une  la  semaine  de  la  Passion, 

»  une  le  vendredy et  la  tierce  le  lendemain  des  trépassez. 

»  2  s.  6  d.  au  curé  ou  vicaire  pour  chascune  desd.  messes. 
»  2  s.  6  d.  à  ceulx  qui  ayderont  à  chanter.  5  s.  au  trésor. 
»  5  s.  de  rente  pour  aydtf  à  maintenir  ung  plat  et  ung  sierge 
»  qui  est  devant  le  crucifix  dicelle  église.  5  s.  pour  ayder  à 
»  entretenir  et  maintenir  ung  aultre  plat  ou  bachin  estant 
»  devant  lymage  en  peinture  de  nostre  dame »  (3). 

La  terre  des  Moitiers  passa  dans  la  famille  Le  Poupet  (4) , 
car  on  trouve,  en  4607,  Pierre  Le  Poupet,  écuyer,  sieur  des 
Moistiers;^eni6il^  François  Le  Poupet,  écuyer,  sieur  des 
Moustiers  ;  —en  4665,  Julien  Le  Poupet,  écuyer,  sieur  de  Vau- 
ville  (5)  et  des  Moitiers.  Ce  fut  sur  lui  qu'en  4678  Gilles  de 
Cussy ,  sieur  de  Belval ,  fit  saisir  la  terre  des  Moitiers  et  celle 
de  Vauville,  d'un  revenu,  la  première,  de  600  livres,  et  l'autre 
de  800  livres. 

Duhérissier  de  Basmaréts,  marié  à  une  demoiselle  Le  Pou* 
pet,  clama,  du  chef  de  sa  femme  et  en  vertu  du  retrait  ligna^ 
ger  (6),  les  biens  de  Julien  Le  Poupet,  et  devint  ainsi  posses* 
seur  de  la  sieurie  des  Moitiers. 


(1)  Mêmoirêi  de  la  Sùeiité  du  Ân%iqwiiT$i  de  Normandie,  tome  XYi , 
page  60,  s*  col. 
(9)  Reglstrei  de  Téglise  de  Salnte^uanne. 
(Z)  Archives  de  Téglise  de  Genritle. 

(4)  En  1631,  Edmond  Le  Poapet,  écayer,  sieur  de  TEpesse,  de  la  paroisse 
de  M obec,  épousa  Barbe  de  Briqueville.  Ârtnoriàl  gMrah  v*  Bbiqqbtillb 
de  BreUerille. 

(5)  Le  fief  de  Yaurille  dépendait  de  l'honneur  de  LUbaire,  et  obligeait  au 
serrice  d'un  chevalier.— Lors  de  la  rédacUon  du  registre  des  fiefs,  il  apparte- 
nait à  Richard  de  YauTilie  :  Rieardut  de  VauoUU  tenet  inde  feodtêm  mniue 
militU. 

(6)  Le  retrait  lignager  ^ii,  sons  l'ancienne  législation,  le  droit  que  la  loi 
accordait  aui  parents  du  vendeur  d'un  immeuble,  d'obliger  l'acquéreur  à  le 
leur  délaisser,  en  lui  remboursant  tout  ce  que  l'acquisition  lui  av6it  coûté. 
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Il  y  avait,  dans  la  paroisse  de  Gerville,  un  flef  nommé  le 
fief  aux  Philime  au  le  fiefèe  Philippe,  sous  la  mouvance  de  la 
seigneurie  de  Gerville. 

En  Tannée  1398,  Lorens  Bumouf  rendail  aveu  pour  ce  flef 
à  Roger  de  Bricqueville,  écuyer,  sieur  de  Laulne  et  de  Gerville. 

On  cite  comme  aine  M)  de  ce  flef,  en  1i08,  Robin  des 
Moustiers;  —  en  4442,  Robert  des  Moustiers,  —  vénérable 
homme  Thomas  Le  Poupet,  prêtre.  Devenu  propriétaire  de  ce 
flef  par  acquêt,  il  en  rend  aveu  en  Tannée  1408.  —  A  la  date 
de  1 401 ,  on  trouve  «  aveud  rendu  à  la  sieurie  de  Gerville 
»  appartenant  à  Denis  Cadot,  escuyer,  par  Pierre  Le  Poupet, 
»  escuyer  ,  aisné  du  fieu  es  Philippe ,  led.  fleu  contenant 
»  16  acres  de  terre  et  debvant  trois  quartiers  de  froment. 
»  mesure  de  Gerville,  rendu  au  grenier  de  lad.  seigneurie  au 
»  terme  S^  Michel  en  septembre.  10  s.  tournois  pour  service  à 
»  la  Toussaint,  au  terme  de  Noël  4  pains  4  chapons.  8  deniers 
»  tournois  pour  lesd.  pains  et  18  deniers  au  terme  de  la  S^ 
»  Martin  desté,  le  tout  de  rente  seigneuriale  avec  relief,  trei- 
m  sieme,  aydes  coustumieres,  le  casi>frrant.  »  En  1520,  noble 
homme  Jean  Le  Poupet,  écuyer,  était  aîné  du  flef  es  Philippe, 
et  en  1583,  Thomas  Le  Poupet,  écuyer  (2).  Ce  fut  sur  loi  que 
ce  fief  fut  saisi,  et  que  se  fit  la  réunion  des  tenements  dicelle 
aisnesse. 

Un  autre  flef,  sis  à  Gerville,  tenu  de  la  sieurie  de  Saint- 
Planchais,  et  qu'on  nommait  le  Fief  au  Noir,  appartenait, 
en  1595,  h  noble  homme  Gilles  Sorin,  sieur  de  Saint-Planchais. 

La  seigneurie  de  Gerville,  qui  avait  appartenu  é  la  famille 
de  Bricqueville,  était  ensuite  passée  dans  la  famille  Cadot, 
dont  plusieurs  membres  prirent  le  titre  de  marquis,  et  flgu- 
rèrent  au  nombre  des  seigneurs  et  braves  gentilshommes  qui 
servirent  dans  les  armées  de  Louis  XIV. 

Jacques  Cadot  fit  partie  des  seigneurs  normands  qui  sui- 
virent le  parti  du  duc  de  Bourgogne  contre  le  duc  d'Orléans, 
dans  les  guerres  qui  désolèrent  la  France ,  en  1 408,  et  dans 
les  années  suivantes. 

Gilles  Cadot,  à  la  même  époque,  était  un  des  lieutepants  de 
Robert  de  Pelletot,  qui  flgure  comme  grand  bailli  de  Cotentin, 
de  1399  à  1409.  Il  assista,  comme  lieutenant  de  Laurent 
Waren,  bailli  de  Cotentin,  à  Téchiquier  de  Pftques  1423,  et 
à  celui  de  la  Saint-Michel  1 424,  en  qualité  de  lieutenant-général 
du  bailli  Nicolas  Bourdet  (3). 


(1)  Voir  Annuaire  de  la  Manche*  1856,  page  56. 

(8)  On  trouve,  en  17S9,  Thomas  Le  Poupel  cl*ADDO?ille,  écuyer,  à  Yesly; 
et  Pierre  Le  Poupet,  écuyer,  sieur  des  Croûtes,  i  Yesly. 

(3)  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie^  tome  xii , 
pages  108  et  suivantes. 
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On  trouve  tîité^  en  1191,  Denis  Cadot,  seigrneur  deGerville; 
—en  1520,  son  fils,  noble  homme  Jean  Cadot,  seigneur  de 
Sebeville  et  de  Gerville.  li  était  mort  avant  1552;  car,  noble 
homme  Jean  Cadot,  son  fils,  figure,  en  cette  môme  année 
comme  tenant  les  fief,  terre  et  seigneurie  de  Gerville,  par  (oy 
et  hommage  du  roy  par  un  quart  de  fief  de  haubert ,  dont  le 
chef  est  assis  à  Gerville ,  avec  extension  sur  Mobec ,  Yesly , 
Laulne  et  Lasielle,  en  quqy  il  y  a  gage  plege,  cour  usages, 
hommes  et  hommages,  relief,  etc. 

Jean  Cadot,  marquis  de  Gerville  et  de  Sebeville,  prouva,  en 
Tannée  1666,  qu'il  était  noble  par  quatre  degrés.  Il  s'acquit 
une  grande  réputation  par  son  courage,  servit  avec  distinction 
dans  la  compagnie  des  gentilshommes  du  marquis  de  Renty, 
et  prit  part  à  plusieurs  combats  en  1640.  On  le  vit ,  en  Tan- 
née 1649,  se  jeter  dans  Valognes,  avec  ses  enfants,  pour  dé- 
fendre cette  place  contre  les  frondeurs.  Bernardin,  son  fils 
aine,  devint  lieutenant  des  chevau-légers  de  la  Reine  et  bri- 
gadier commandant  des  gendarmes.  Il  assista  en  Flandre  à 
plusieurs  sièges,  et  le  roi,  en  1688,  le  fit  maréchal-de^camp. 

Jean-François  Cadot,  chevalier  de  Malte,  seigneur  de  Ger- 
ville, capitaine  de  vaisseau,  servit  avec  distinction  dans  la 
marine  du  Roi.  Il  assista,  en  1683,  au  bombardement  d'Alger, 
et  devint  chef  d'escadre  en  1702  :  il  avait  épousé  noble  de- 
moiselle Marguerite  Collineau  ;  il  mourut  en  Tannée  1732,  et 
parait  avoir  été  de  sa  famille  le  dernier  seigneur.de  Gerville  (1). 
Cette  fafnille  portait  de  gueules  à  trois  roses  d^or,  alias 
trois  étoiles  d'or,  accompagnées  en  cœur  d'une  hure  de  san^ 
glier  de  sable,  allumée  et  défendue  d'argent  et  couronnée  d^or. 
On  voit  figurer,  en  1737,  Nicolas  du  Duhérissier,  sieur  de 
Gerville;  et  de  1739  à  1754,  Julien  Duhérissier,  son  fils, 
écuyer,  seigneur  de  Gerville,  secrétaire  du  roi,  maison  et 
couronne  de  Frai^ce.  Ce  fut  dans  sa  personne  que  la  famille 
Duhérissier  fut  anoblie;  il  épousa  noble  dame  Marguerite- 
Françoise  Le  Canu. 

Leur  fils,  messire  JosephrAlexis  Duhérissier,  écuyer,  est 
cité,  en  1754,  comme  seigneur  et  patron  de  Gerville,  des 
Moitiers  et  autres  lieux.  11  épousa  noble  dame  Françoise- 
Charlotle-Adrienne  Hue  de  la  Roque,  et  fit  partie,  en  1789, 
de  l'assemblée  des  trois  ordres  du  grand  bailliage  de  Cotentin, 
en  qualité  de  seigneur  et  patron  de  Gerville  ;  il  y  fut  représenté 
par  François  Duhérissier,  seigneur  et  patron  de  Breuville,  au 
bailliage  de  Valognes. 
C'est  à  Charles-Alexis-Adrien  Duhérissier  de  Gerville,  leur 


(1)  Bictaard  Séguin,  dans  son  Bistoire  militaire  de$  Boeains,  cite  soo- 
yent  plusieurs  niembres  de  la  fhmille  Cadot,  dont  on  trouve  le  Dom  ainsi 
écrU  :  KadoU 

5 
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(ils,  si  connu  par  ses  recherches  et  ses  noR^breux  travaux 
historiques ,  que  la  paroisse  de  GerviUe  doit  son  illustration. 
Après  la  mort  de  son  père ,  il  ajouta  à  son  nom  celui  de  la 
seigneurie  de  Gerville.  Il  portait  A'argent  à  trois  hérissont 
de  sable,  deux  en  chef  et  un  en  pointe. 

Pour  apprécier  les  traits  saillants  du  caractère  de  M.  de 
Gerville,  et  connaître  les  services  qu*il  a  rendus  aux  sciences 
historiques  et  naturelles,  il  suffit  de  lire  la  notice  sur  sa  vie 
et  ses  ouvrages  ,  écrite  par  son  élève  et  son  ami ,  M.  Léopold 
Delisle,  et  mise  en  tète  d'un  ouvrage  intitulé  :  Eludes  géo- 
graphiques et  historiques  sur  le  département  de  la  Manche, 
par  M.  de  Gerville  (4),  et  publié  après  sa  mort. 

M.  de  Formeville,  secrétaire  de  la  Société  des  Antiquaires 
de  Normandie,  rendant  compte  (2)  des  travaux  de  la  société  (3), 
s'exprimait  ainsi,  en  parlant  de  M.  de  Gerville  :  «  Au  moment 
ft  où  nous  pensions  avoir  atteint  le  terme  de  nos  regrets,  une 
•  nouvelle  tombe  s'ouvrait,  le  26  juillet  dernier  (4),  pourrece- 
»  voir  les  restes  de  M.  de  Gerville,  le  savant  doyen  des  anti- 
*•  quaires  de  Normandie ,  décédé  à  Yalognes ,  dans  sa 
»  83^  année.  Après  s'être  livré  avec  ardeur  à  l'étude  du  droit 
*•  et  des  langues  étrangères  ,  M.  de  Gerville  fut  porté  en  An- 
»  gleterre  par  l'émigration  ,  et  la  ses  vastes  connaissances 
«»  s'enrichirent  encore  par  l'étude  de  la  botanique  et  de  la 
«géologie,  sciences  qui,  surtout  depuis  18H,  partagèrent 
n  son  existence  avec  tes  études  archéologiques  les  plus  se- 
»  Heuses.  Aussi,  indépendamment  d'un  remarquable  travail» 
»  imprimé  dans  les  premiers  volumes  de  notre  société,  sur  les 
«»  anciens  châteaux  et  les  églises  du  département  de  la 
»  Manche,  publia-t-il,  presque  en  même  temps,  un  mémoire 
»  sur  les  terreins  calcaires  du  même  département. 

*»  Affilié,  dès-lors,  à  un  grand  nombre  de  sociétés  savantes 
«•  françaises  et  étrangères,  et  à  la  nôtre  dont  il  fut  un  des 
»  fondateurs,  son  zèle  pour  les  antiquités  ne  fit  que  redoubler, 
*»  et  il  fit  paraître  un  second  ouvrage  capital  sur  les  villes  et 
»  voies  romaines,  qui  lui  valut  une  médaille  d'or  et  le  titre  de 

o  membre  correspondant  de  l'Institut M.  de  Gerville,  qui' 

»  s'était  ainsi  fait  une  vie  de  son  choix,  joignait  à  sa  science 


(i)  Un  volume  in-8'\  Cherbourg,  1S54,  Fcuardenl,  éditeur. 

(2)  Séance  du  8  août  1853. 

(3)  Durant  Tannée  1852-1853. 

(i)  Charles- Alexîs-Ad rien  Dubérissier  de  Gerville  naqoU  à  Gcrrille,  le 
19  septembre  1770.  Il  fut  tenu  sur  les  Tonts  de  baptême  par  messire  Charles- 
Gabriel  du  Hecquet,  seigneur  et  patron  de  Rauvllle-la>Placc«  conseiller  du 
roi,  bailli  de  longue  robe,  lieutenant-général  civil  et  criminel  et  lieutenant- 
général  de  police  du  bailliage  du  roi,  k  Saint- Sauveur-le-Yicomte,  et  par 
noble  dame  Charlotte  Néel,  épouse  de  messtre  Jacques  de  Fortescu,  bailli  de 
la  Hayc-du-Puitfi.  Il  est  mort  à  Yalognes,  le  26  Juillet  1853. 
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»  un  charme  de  coDversalioo,  qui  lui  conserva  de  nombreux 
•  amis,  et  il  est  mort  avec  calme  au  milieu  d'eux,  entouré  de 
n  la  considération  publique,  regretté  de  tous  les  malheureux, 
»  qui  trouvaient  en  lui  une  main  toujours  secourable ,  et  lais- 
»  sanl  l'exemple ,  bien  rare  de  nos  jours ,  d'un  homme  qui  a 
n  SU,  durant  une  aussi  longue  carrière  que  la  sienne,  rencon- 
«  trer  constamment  le  bonheur  (1).  • 

Le  manoir  où  est  né  M.  de  Gerville  n'offre  aucun  intérêt. 
Les  restes  du  savant  antiquaire  reposent  dans  le  cimetière  de 
Ja  paroisse  dont  il  porta  le  nom. 


JIM>BBC. 


Mobec,  Merbec,  Moubech,  Mobecq. 

Le  nom  de  cette  paroisse  lui  vient  sans  doute  du  ruisseau 
qui  coule  près  de  Véglise.  Le  mot  bec  est  celtique  et  signifie 
en  effet  ruisseau,  comme  le  mot  beccus  en  basse  latinité. 

L'église  ne  présente  aucun  caractère.  Elle  se  compose  du 
chœur,  d'une  nef  et  de  deux  chapelles.  Les  fenêtres  qui 
éclairent  le  chœur  sont  insignifiantes.  Celles  ouvertes  dans  le 
mur  méridional  de  la  nef  ont  leur  arcade  subtrilobée. 

Le  chœur  et  la  nef  sont  voûtés  en  bois,  en  forme  de  carène 
de  navire.  La  chapelle  méridionale  est  voûtée  en  pierre*  Celle 
placée  au  nord  est  du  xv®  ou  xvi«  siècle  :  ses  arceaux  sont 
croisés  et  anguleux  ;  ses  fenêtres  sont  en  accolade,  et  les 
contreforts  appliqués  sur  les  angles  des  murs. 

Le  mûr  absidal  est  droit  et  se  termine  en  forme  de  pignon 
triangulaire. 

Une  tour  carrée  et  couronnée  par  un  petit  toit  à  double 
égout  s'élève  sur  quatre  arcades ,  entre  chœur  et  nef.  Des  fi- 
gures grimaçantes  reçoivent  la  retombée  des  arceaux  de  la 
voûte. 

Le  contre-retable  de  l'autel  est  du  îyii*  ou  xvni*  siècle.  La 
sacristie,  placée  derrière  l'autel,  s'accède  par  deux  portes  , 
l'une  ouverte  à  droite,  et  l'autre  à  gauche  de  cet  autel. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Aubin  ;  elle  payait  une 
décime  de  44  livres,  et  dépendait  de  l'archidiaconé  du  Baup-- 
tois  et  du  doyenné  de  la  Haye-du-Puits.  L'abbaye  de  Lessay 


(1}  MhnoifU  de  la  So9iiii  âêi  ÀnHquairêi  éf$  Normandie^  tomt  XK, 
page  39. 
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en  avait  le  patronage.  Le  pape  Urbain  III,  par  une  balle  de 
Tan  1186,  la  cooflrma  dans  la  possession  de  celte  église  : 
ecclesiam  de  Merbee.^ 

Jourdain  de  Spisse,  Jordanus  de  Spissa,  fils  de  Guillaume, 
fut  en  débat  avec  Tabbaye  et  les  moines  de  Lessay  pour  le 
patronage  de  Féglise  de  Mobec  et  les  dîmes  de  la  paroisse  ; 
mais,  inspiré  par  Dieu  et  conseillé  par  des  hommes  sages  et 
par  ses  amis,  il  reconnut  et  confirma  la  donation  du  droit  de 
patronage  et  de  Téglise  de  Hobec ,  avec  tout  ce  qui  en  dé- 
pendait, que  ses  ancêtres  avaient  faite  h  Tabbaye  de  Lessay. 
La  charte  donnée  par  Jourdain  de  Spisse  et  qui  est  tirée  du 
cartulaire  de  Lessay  n'est  point  datée  ;  mais  Guillaume  de 
Tournebut,  entre  les  mains  de  qui  elle  fut  remise,  était  alors 
évéque  de  Coutances,  et  il  le  fut  de  1 182  à  1202  (f  ). 

La  dîme  se  partageait  entre  le  prieur  d'Orval,  qui  percevait 
deux  gerbes,  et  le  curé,  qui  avait  la  troisième  avec  le  casueU 
les  aumônes,  trois  rasières  d'avoine  et  un  chapon.  La  part  du 
prieur,  dans  le  xiii®  siècle,  valait  48  livres,  et  celle  du  curé 
40  livres.  Dans  le  siècle  suivant,  le  curé  avait  un  manoir 
presbytéral,  une  acre  et  demie  de  terre  aumônée  ;  il  perce- 
vait, à  raison  de  Téglise,  neuf  rasières  d'avotne  et  un  bois- 
seau de  froment  ;  il  payait  pour  la  débite  11  sols,  pour  la  cbape 
de  Tévêque  2  sols,  et  pareille  somme  pour  droit  de  visite  (2). 

Suivant  une  ancienne  tradition,  il  doit  y  avoir  eu  à  Mobec 
une  maladrerie  ou  léproserie ,  dont  les  biens  auraient  été 
donnés  ù  l'hôpital  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte.  Ce  qui  peut 
venir  è  l'appui  de  cette  tradition,  c'est  que  la  paroisse  de 
Hobec,  dans  un  temps,  avait  le  droit  d'entretenir  deux  pauvres 
dans  cet  hôpital. 

Saint  Louis,  en  l'année  1231,  donna  à  Jean  de  Friscamps, 
son  bailli  de  Cotentin,  entre  autres  domaines,  celui  de  Moubee. 
Cette  donation  faite  à  Jean  de  Friscamps.  en  récompense  de 
ses  bons  et  loyaux  services,  l'obligeait  néanmoins  à  payer  89 
livres  1 5  sous  de  rente  annuelle  ,  que  les  domaines  à  lui  don- 
nés devaient  soit  au  Roi,  soit  à  d'autres  :  In  omnibus  pro 


(i)  UnWertis Jordaniu  de  Splsti  primogenîtas  fiUas  Willelml  de  Spissa 

quondam  militfs  salutem  in  salulis  auclore.  Notam  sit  oniYersitaU  yestre 
quod  cum  Inler  me  et  abbatem  et  monacboa  exaqaii  saper  jure  patronatus  et 
duabus  garbU  et  terrla  parte  ecclesie  de  Moubeeh  quant  cum  omniboa  per- 
tincnciis  suis  et  eciain  jus  patronatus  mullis  relroacUs  témporibus  ad  dona- 
cionem  et  concessionem  antecessoruin  meorum  ut  asserebant  pacifice  posse- 
derant  controversia  verleretur  tandem  divina  inspirante  gratia  babitoque 
virorum  prudencluro  et  amicorum  meorum  consillo  donacionem  juris  patro- 
natus et  ecclesie  concessionem  euro  omnibus  pertinenciis  suis  quam  fecerunt 
antccessores  mei,  recognovi  et  quicquid  juris  in  eadem  ecclesia  reclamabant 
monasierio  eiaquii  in  perpetuam  elemosinam  concessi  et  per  mannm  domini 
TUIelnii.  CoDsianc.  epjscopi  eidem  monasterio  contali. 

ftjVoir  le  Livre  noir  et  le  Livre  blanc. 
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ocloginta  $t  nm>em  liàris  et  quindecim  solidis  turanensitm 
annui  redditus  ad  servicium  quod  predicte  terre  debent  nobis 
et  aliis  et  ad  têsus  et  cansuetudines  Normanie  in  perpetuum 
posêidendas  {\). 

On  a  trouvé  à  Mobec  des  meuleft  ponr  moudre  et  des  brique» 
romaines.  Tous  les  lieux  voisins  ou  môme  uu  peu  éloignés  du 
chemin  Perrey  offrent»  comme  à  Mobec,  des  vestiges  du  sé- 
jour et  du  passage  des  Romains  dans  le  pays. 

Dans  le  xv®  siècle,  la  baronnie  de  la  Haye-du-Puits  percevait 
à  Hobec,  •  au  terme  S^  Michiel,  à  cause  de  la  petite  Careste  : 
»  16  quartiers,  2  boisseaux  et  3  carchonniers  de  froment  au 
»  prix  de  4  sols  le  boissel.  Autres  rentes  deubs  au  mesme 
»  lieu  à  cause  de  la  grant  Careste  :  22  quartiers  et  demi  de 
»  fourment  au  mesme  prix.  36  chapons  deubs  à  Mobec,  à 
•  cause  de  la  grant  Careste  et  de  la  petite  Careste  ao  prix  de 
»  12  deniers  tournois  le  chapon  (2).  • 

La  seigneurie  de  Mobec  appartenait  à  la  famille  Le  Forestier. 
Le  domaine  qu'elle  y  possède  encore  aujourd'hui  présente 
quelques  bâtiments  anciens  à  portes  cintrées.  On  y  trouve  un 
étang  et  un  colombier,  signe  caractéristique  d'une  seigneurie 
féodale  ou  ayant  une  haute  justice. 

Dans  les  xvii^  et  xviii^'  siècles,  on  cite  comme  seigneurs  et 
patrons  de  Mobec  :  Louis  Le  Forestier,  écuyer,  sieur  de  Mo* 
bec  ;  —  Antoine  Le  Forestier  ,  écuyer  ;  —  Pierre-Jean  Le 
Forestier,  écuyer,  conseiller  du  roi  au  bailliage  et  siège 
présidial  de  Cotentiu  :  il  épousa  Marie-Thérèse  de  Longbois; 

—  Pierre-Aubin  Le  Forestier,'  chevalier,  seigneur  aussi  de 
Claids,  la  Réauté,  et  patron  de  Quettreville .  pour  la  seconde 
portion  :  il  épousa  noble  demoiselle  Marie-Madelaine  Le 
Comte.  —  Leur  (ils,  messire  Henri  Le  Forestier,  comte  de 
Mobec,  seigneur  de  Claids,  d'Osseville  et  de  Ver  (3),  baron 
de  Gou ville  et  de  Valencey,  fit  partie,  en  1789,  de  la  grande 
assemblée  des  trois  ordres  du  bailliage  de  Cotentin,  pour  la 
nomination  des  députés  aux  Etats  généraux. 

On  trouve  appartenant  à  la  même  famille,  en  1 622,  noble 
homme  Jacques  Le  Forestier,  sieur  d'Osseville,  à  Mobec; 

—  plus  tard,  Charles  Le  Forestier,  écuyer,  sieur  de  la  Ciar* 
dière;  — en  1719,  son  fils  Toussaint-Armand  Le  Forestier, 
écuyer,  sieur  d'Anneville;  —  en  1720,  Le  Forestier,  sieur 
d'Yberville;— en  1723,  Jacques-Laurent  Le  Forestier  de  Saint- 
Malo,  fils  de  Jean  Le  Forestier,  écuyer. 


(Ij  Mèmoim  de  la  Soeiété  dêi  Ant4quairé$  de  Ifarmandiê,  km%  xn, 
ptges  60,  a*  col.,  61, 1**  col.,  el  tome  xix.  pages  74  et  75. 
{%)  Ârmuain  du  dipariêmmi  d$  la  Manche,  aoDée  iSi6,  pege  iM. 
(S)  Voir  AwnmaiTê  d$  la  ManehÊ.  iSSi,  pegt  74. 
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LÀ  HATE-DU-PUITS. 


La  Haye-du-Patts,  ffayd  podii,  ffaia  a  puteo,  Pnieana 
sepes,  Raya  ou  ffaia  putei. 

L'église,  lorsque  je  la  visitai,  se  composait  de  la  nef,  da 
chœur  et  de  deux  chapelles,  Tune  au  nord,  l'autre  au  sud,  et 
formant  transept,  au-dessus  duquel  s'élevait  une  tour.  Les 
arcades  un  peu  surélevées  du  transept  reposaient  sur  des  pi- 
liers dont  les  chcjpiteaux  étaient  couverts  de  figures  grima- 
çantes et  de  têtes  d'animaux  ,  parmi  lesquelles  on  distinguait 
une  hure  de  sanglier.  Cette  partie  de  Téglise  datait  du  xi«  oa 
XII®  siècle.  Les  autres  parties  n'offraient  aucun  intérêt. 

Cette  église  a  depuis  été  remplacée  par  une  autre  de  ca* 
ractère  cruciforme  et  dans  le  style  du  xiii*^  siècle.  Les  fe- 
nêtres sont  à  ogive,  étroites  et  d'une  hauteur  peut-être  un 
peu  exagérée  pour  la  grandeur  de  l'église.  Cette  nouvelle 
église  n'était  pas  encore  achevée  lors  de  ma  dernière  visite  (1). 

On  voyait,  dans  le  chœur  de  l'ancienne  église,  du  côté  de 
Tévangile,  un  tombeau  intéressant  du  xyi®  siècle.  Il  était  en 
marbre  noir,  d'une  longueur  de  2  mètres  25  centimètres,  d'une 
largeur  de  35  centimètres  et  d'un. mètre  de  hauteur.  On  re- 
marquait, sur  le  devant,  cinq  petites  arcades  et  autant  de 
personnages.  Il  était  garni  de  colonnettes  de  chaque  côté  et 
couronné  d'un  dais,  ornementé  comme  au  xvi®  siècle.  J'ai 
relevé  dessus  l'inscription  suivante  : 

Cr  «UT  NOBLE  RT  PCIMANT 

SRlGNBDtt  ARTHUB  US  MAftlIBVILLB 

BARON  BB  LA  RATB-DU-PIJITS 

LEQUEL  TREPASSA  LE  30*  JOUR 

DR  MAT  l'an  mil  CINQ  CENT  CINQUANTE  TBOW. 

DIEU  LUI  FASSE  VABDON  A  SON  AME.  AMEN. 

On  distinguait  sur  ce  tombeau  les  armes  de  la  famille  de 
Magneville,  qui  portait  de  gueules  à  Vaigle  éployée  d'argent, 
becquée  et  membrée  de  gueules. 

Ce  monument,  élevé  h  la  mémoire  d'Arthur  de  Maçneville, 
a  été  transporté  provisoirement  dans  une  salle  de  la  mairie  ; 
mais  il  sera,  me  dit  M.  le  curé,  rétabli  dans  la  nouvelle  église. 

A  droite  de  ce  tombeau»  sur  le  mur  sepientrional,  on  Usait 


(i;  En  aeûl  lSft6« 
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celle  autre  inacription  que  je  dois  à  Tobligeauce  de  M.  Croule* 
bois,  curé-doyen  de  la  Haye-du-Puits,  qui  la  fera  aussyi  re- 
placer dans  la  nouvelle  église  : 

^  .      CT  DEVANT  GIST  ZfOBLB  S£1GIIBDR 

L0C18  SIRE   DE  MAGIfBVILLB  VIVANT 
€HEVALLtBR  SRIGNBUR  DR  MA6NRVILLB 
GARANTILLT  ET  VARRETILLB   ET  BARON  DE 
CE  LIED  QUI  DECEDA  LE  PENULTIEME 
JOUR  D'aPVRIL  1568  ET 
DON  A  A  L'EGLISE  DE  CEANS 
XXV  L.    DE  RENTE  POUR  T  ESTER 
CELEBRE  CHACUN  VENDRBDT  UNE 
■ESSE  A  NOTE  A  SON  INTENTION 
EN  MEMOIRE  DE  QUOV  LE  PRES* 
ESGRIT  A  ESTÉ  MI5GT  PAR  M' 
LAURENT  DE  LA  HATE  DE  MAGNBVILLR 
E8CUTER-PROCURR0R  FISCAL  EN  CE  LIED 
SON  ENFANT*NATURBL  DIEU  LUT 
FACE  PAIX.  AMEN. 

Sur  Tun  des  murs  de  la  nef  de  Tancienne  église,  on  remar* 
quait  encore  celle  aulre  inscriplion  : 


D.  O.  M. 

HUJU8  ECCLBSIiE  PRO 

SUB  D.  D.  HBRC.  CAR.  F' 
DE  THIEU VILLE  ET  MA.  AN. 

LEFÊVRK  CONJUO.  HUJU8 

LOCI  BARO.  SUMMA  JUBIS- 

DIC.  DTNASTA  REBDIF'* 

FBCIT,  PBIMU8  QZ  LAPIS  EJU- 


SDBM  POSITUS  EST,  M.  APR. 
A.  D.  MDCCLXIl.  M.    ISIDO. 
ANT.  LEM6LLBT1EB  RBC- 

TORE BOB.  THO. 

AL.   QUBNAULT-OBGIDIO 

ANGOT  SACRI  OBRARII 

CUSTODE. 


L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Jean  l'évangélisle. 
Elle  payait  une  décime  de  30  livres,  et  dépendait  de  Tarcbi- 
'diaconé  du  Bauptois  et  da  doyenné  de  la  Haye-du*Puil8. 
L'abbaye  de  Lessay  en  avait  le  patronage  :  Richard  de  la 
Haye,  sénéchal  de  Henri,  duc  de  Normandie  et  comte  d'An- 
jou, lui  donna,  en  1152,  celle  église,  avec  les  dîmes,  la  dîme 
du  marché  de  la  Haye,  celle  du  Parc,  10  sous  pour  le  lumi- 
naire à  prendre  sur  le  marché  de  la  Haye,  une  charmée  de 
terre  à  Âogoville^  30  acres  de  terre  près  de  la  Haye,  la  dîme 
du  moulin  du  Vey  et  celle  des  cinq  moulins  sur  Teau  du  fio, 
nommés  le  mouUn  Hardy,  le  moulin  Duchemin,  le  moulin 
Baril,  le  moulin  Polemoche,  et  le  moulin  Surlrin  ou  SurIran. 

En  l'année  1186,  le  pape  Urbain  III  confirma  à  l'abbaye  de 
Lessay  l'église  de  la  Haye-du-Puits  et  tout  ce  que  lui  avait 
donné  Richard  de  la  Haye  :  Ecclesiam  de  Haia  a  puteo  cum 
decimis  et  suis  pertinenliis,  et  decimam  telonei  (1),  decimam 


(1)  Le  teloneum,  tonUeu,  était  eo  général  un  imp6t  prélevé  sur  les  objets 
vendus  dans  les  marchés  ou  les  foires.  Il  y  ayait  le  tUontwn  rmUdm,  qui 
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d€  Paroo,  decimam -molendinorum  super  apuim  de  Bo..., 
et  decimam  molendini  de  Vado  (4). 

Dans  le  cours  des  xiii®  et  xiv^  siècles,  la  dime  se  partageait 
entre  Tabbé  de  Lessay  et  le  curé.  L'abbé  prenait  le  tiers  des 
gerbes,  et  le  curé  les  deux  autres  tiers  avec  les  menues  dimes, 
Tautelage,  trois  boisseaux  de  froment  et  deux  poules.  Le  jour 
de  la  Purification  de  la  sainte  Vierge,  le  curé  devait  fournir  à 
Tabbaye  de  Lessay  50  chandelles  de  la  longueur  du  poing  : 
Beclor  débet  abbocie  de  exaquio  quinquaginta  candelas  ex 
longitudine  unius  pugni  ad  festum  Purihatiotiis  Virginie 
Marie  (2).  Les  revenus  de  la  cure,  quand  le  Livre  noir  fut 
écrit,  étaient  de  45  livres.  Le  curé  payait,  pour  la  débite, 
^^  sous  et  6  deniers,  pour  la  chape  de  Tévêque  4  sous,  pour 
droit  de  visite  4  sous,  et  pour  le  saint  chrême  20  deniers. 

Il  existait  sur  la  paroisse  de  la  Haye-du-Puits  une  chapelle 
sous  le  vocable  de  sainte  Marguerite,  dont  le  patronage,  d'après 
le  Livre  noir,  appartenait  au  connétable  de  Normandie  (3). 
Le  chapelain  avait  droit  de  prendre  7  livres  sur  la  recette  de 
ta  Haye-dU'Puits  et  autant  sur  les  moulins  Duchemin  et  de 
Bellemocq.  C'était  Jourdain,  jadis  connétable  de  Normandie, 
qui  avait  fait  cette  donation,  alors  qu'il  était  couché  malade 
dans  son  lit  :  Ex  dono  Jord.  quondam  consiab.  Normanie 
facto  in  lecto  egritudinis.  Lors  de  la  rédaction  du  Livre 
blanc,  le  patronage  de  cette  chapelle  appartenait  à  Guillaume 
de  Mortemer  :  Cuius  capelle  dominus  Guilletmus  de  Mortuo 
mari  est  patronne. 

Le  mot  Haye,  Haya  ou  ffaia,  qui  nous  vient  des  Normands, 
se  trouve  fréquemment  dans  les  noms  topographiques  du  pays: 
ainsi,  la  Haye-du-Puits,  Haia'Podii;  la 'Haye- Comtesse, 
Haia-Comitessa;  la  Haye-d'Ectot,  Haia-de-Esquetot;  Lorbe- 
Haye  ,  Orba-Baia  ;  la  Haye-Pesnel ,  Haia-Paganelli,  Les 
écrivains  ne  s'accordent  pas  sur  la  signification  de  ce  mot  (4), 
et  je  n'essaierai  pas  de  les  concilier. 


était  l^iropôt  qae  payaient  les  marchands  de  la  Yllle  où  se  tenait  le  marché; 
et  le  teUmeum  alienumt  qui  était  le  tonlleo  acquitté  par  les  marchands  venus 
du  dehors.  Voir  Ducange,  V*  Tbloiibum. 

(1)  Gàll.  christ.,  tom.  xi,  Imt.  Eeelet.  Comt,,  col.  S4S  etSiS. 

(S)  Voir  le  Livre  noir  et  le  Livre  blanc  de  Tévéché. 

(S)  Les  tmrons  de  la  Haye-du-Puits  prétendirent  souvent  avoir  le  titre  de 
connétables  de  Normandie  ;  mais  ceux  de  Yarenguebec  firent  toujours  Juger 
que  ce  titre  était  attaché  k  la  terre  et  à  la  baronnie  de  Yarenguebec.  Voir 
Annuaire  de  2a  Manche,  185S,  pages  48  et  suiv. 

(i)  Suivant  les  uns,  Haia  signifie  boit,  forêt.  Dans  plusieurs  chartes  en 
faveur  de  Tabbaye  du  Yalace  (1}«  la  forêt  de  Liilebonne  est  appelée  la  Ha>e 

(I)  Nommée  aossl  abhaye  do  Yora  :  Ffotmwtquam  oUm  dicta  abbatia  de  Voto. 
Bile  fai  fondée  à  une  lieoe  de  Lilleboone,  diocèse  de  Roaeo,  par  Valeran  H,  comie 
de  llelim  ;  Yateranaê  H,  MeUentimu  cornes,  fut  poiitit  jnrtma  hvgui  $nonasterii 
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VoiB  ROMAUiB.— La  voie  romaioe,  venant  de  Cherbourg  et 
conduisant  à  Coutances,  passait  sur  le  territoire  de  la  Haye* 
du-Puits.  On  la  trouve  encore  large,  bien  alignée  et  bien  en* 
caissée  à  la  sortie  du  bourg,  sur  la  paroisse  de  Saint-Sym- 
pborien. 

On  voit  au  musée  des  Thermes  ou  de  Cluny,  à  Patis,  une 
hachette  celtique  en  silex,  trouvée  dans  le  bois  de  Haut- 
Regard,  dans  la  baronnie  de  la  Haye-du-Puits  (1). 

Faits  histobiques  —  La  Haye-du-Puits,  dans  le  xi®  siècle, 
dépendait  du  comté  de  Mortain.  Ainsi,  on  voit  Robert,  comte 
de  Mortain,  donner,  en  40891,  à  Tune  des  prébendes  de  son 
église  de  Mortain,  la  dime  des  marchés  de  la  Haye-du-Puits, 
du  moulin  placé  devant  la  porte,  de  la  laine  des  bergeries  du 


de  Ltniot  ;  ioXam  Baiam  de  Hntot ,  iptam  Haiam  de  Lintot.  La  forêt 

d'Arqués  esi  aussi  nommée  la  Haye  d*Arques  :  Haia  ÀrcMarum,  flenri  II, 
duc  de  Normand ie,  et  Richard  Cœur-de-LîoD.  dans  des  chartes  pour  Richard 
et  Guillaume  du  Hommel,  désigoeut  ainsi  la  forêt  de  la  Lulhumiére  :  Haiam 
de  Luteman,  Haiam  de  Lutemere  (\). 

Le  mot  kaia  ne  signiGe  pas  toujours  bois  ou  forêt  ;  car,  on  Ht  dans  le 
Domesday-Book  (%)  :  ibi  est  una  Haia  in  qua  magna  silva  ;  Hloa  in  q^âa 
«unt  qtuitwir  Haii». 

D*aprés  Topinion  de  deux  aavanls  évéques  d*Avrancbes,  Robert  Cenalis  et 
Daniel  Huet,  Haia  signifie  encHnte  de  pieux  et  d'arbres.  Un  auteur  nous 
apprend  que,  dans  le  ix*  siècle,  le  roi  des  Bretons  n'avait,  pour  défendre  sa 
demeure»  que  des  haies,  des  fossés  et  des  eaux  (3j.  Charles  1",  dit  le  Chauve, 
défendit  d'établir  des  haies,  c'est-à-dire  des  enceintes  pallssadées.  Cette  ma- 
nière de  se  retrancher  paraît  avoir  été  particulièrement  adoptée  par  les 
I^ormands,  qui  étaient  dans  Tusage  de  s'établir  dans  des  enceintes  fermées 
de  haies  et  de  palissades.  Il  est  certain  que  les  chAteaux>forts  du  moyen- 
âge  ont  remplacé  les  simples  mottes  pallssadées.  On  sait  aussi  que  desencetntes 
très-communes  chez  les  Normands  et  faites  pour  les  plaisirs  de  la  chasse 
étaient  plantées  de  pieux  et  d'arbres. 

Le  nom  de  la  Haye-du-Pults  signifie,  selon  les  uns.  Bois  de  la  Montagne^ 
et  se  compose  des  deux  mots  haya,  bois,  haie,  et  puy,  qui,  dans  la  langue 
celtique,  signifie  montagne.  Suivant  d'antres,  le  mot  puits  vient  de  podium, 
appui,  balustrade,  c'est-à-dire  que  les  premiers  peuples  qui  habitèrent  le 
pays,  se  défendirent  à  l'aide  d'espèces  de  remparts  faits  avec  des  haies 
épaisses,  composées  de  t>ols  et  de  branches  d'arbres  étroitement  enlacées. 

(1)  Lors  d'une  visite  au  musée  de  Cluny,  J'ai  remarqué  cette  hachette, 
loacrite  sous  le  numéro  S469. 


Amdamenla,  L'impératrice  Mathilde,  mère  de  Henri  II,  roi  d'Angleterre  et  duo  de 
iformaDdie,  se  montra  si  généreuse  envers  ce  monastère,  qu'on  lui  attribue  aussi  le 
titre  de  fondatrice.  Nêustria  pia,  pas  848;  Gatl.  ehriit,  tom.  xi,  col.  StS. 

<4i  Mémoires  de  ta  Société  des  Antiquaires  de  îformandie,  tome  xvi,  pages  8  et  7. 

(S)  Livre  cadastral  de  l'Angleterre,  dressé  par  ordre  de  Guillaume  le  Gonqoérant,  et 
destiné  à  tsire  connaître  la  valeur  des  tennres  et  des  services  attachés  aux  terres  de 
ce  royaume. 

(S)  Bst  locus,  hinc  silvis,  hlne  flumioe  cinctas  amœno, 

Sapibns  et  saleis,  atque  palode  sitos. 


Ermotdi  Nigelli  earmina,  apud 
Bouquei,Jom.  vi,  pag  âO. 


—  66  — 

château  :  Robertus,  cornes  Moretonensis,  dédit et  decimam 

thelonei  Haie  Pulei,  et  decimam  molendini  quod  ibi  est  anle 
porlam  et  decimam  lane  de  bergariis  ejusdem  cas  tri  (1). 

Lorsque  Rollon  se  fut  rendu  maître  de  la  Neastrie,  qui  prit 
le  nom  de  Normandie,  il  partagea  les  terres  conquises  à  sw 
principaux  officiers,  qui  devinrent  les  nobles  du  pays,  et  il 
créa  plusieurs  grands  Tiefs  sous  les  titres  de  comtés,  vicomtes 
et  baronnies,  La  Haye-du-Puils  devint  un  de  ces  grands  fiefs, 
un  de  ces  grands  domaines,  et  sa  baronnie  fut  une  des  plus 
anciennes  et  des  plus  riches  du  Cotentin.  On  sait  que  les 
puissants  seigneurs  prenaient  le  titre  de  baron^  pour  se  dis- 
tinguer des  autres  seigneurs  d'un  Oef  inférieur.  Le  mot  et  la 
digniié  de  baron  sont  fort  anciens,  et  se  trouvent  dans  Grégoire 
de  Tours,  vers  l'an  580.  Cette  qualité  passait  pour  si  noble  et 
si  relevée  qu'on  quittait  le  titre  de  prince  pour  celui  de  baron. 
Les  grands  vassaux  de  la  couronne  étaient  appelés  pairs 
comme  égaux  entre  eux,  princes  comme  seigneurs  des  lieux 
de  leur  dépendance,  et  barons  comme  les  pr^iers  et  les 
plus  puissants  du  royaume  {%).  Les  baronnies,  dit  un  au- 
teur (3),  «  ont  esté  anciennement  érigées  d'hommes  forts  et 
*•  vaillans  aux  armes  qui  possedoyent  quatre  Qefs  de  haubert  », 
et  il  cite  la  baronnie  de  la  Haye-du-Puits. 

La  famille  de  la  Haye,  descendue  des  premiers  ducs  de 
Normandie,  s'allia  à  tout  ce  qu'il  y  avait  de  grand  et  d'illustre 
dans  la  province.  Elle  contribua  à  la  fondation  et  à  la  dotation 
de  plusieurs  abbayes  et  maisons  religieuses.  Un  de  ses 
membres,  Turstin-Haldup,  était  baron  de  la  Haye-du-Puits, 
lorsqu'il  fonda  l'abbaye  de  Lessay,  à  la  dotation  et  à  la  cons- 
truction de  laquelle  son  flis,  Odon  Capel,  eut  une  si  grande 
part.  Les  domaines  de  la  baronnie  de  la  Haye-du-Puits  de- 
vaient être  fort  étendus  ,  à  en  juger  par  toutes  les  donations 
que  les  fondateurs  firent  à  cette  maison  religieuse  et  à  plu- 
sieurs autres. 

On  trouve,  sur  toutes  les  listes  de  la  conquête  de  FAngle* 
terre,  le  sire  ou  le  seigneur  de  la  Haye^{i).  Ce  devait  être 
Raoul  de  la  Haye ,  sénéchal  du  comte  de  Mortain  ,•  neveu 
d'Odon,  si  connu  en  Angleterre  et  en  Normandie  sous  le  nom 


(1)  Mémoirei  de  la  Société  des  Àntiquairsi  de  Normandie,  tome  xyii, 
page  335. 

(S)  De  Laroqne,  page  240.— Jlfémoirei  de  la  Société  des  Ânti^airee 
de  Normandie»  tome  xiy,  page  64. 

(3)  M.  de  Bras,  page  6al. 

(4)  ....Li  sire  de  la  Haye 

Nus  n'esparoe  ne  ne  manaie. 
[Nul  n'épargne  ni  ne  prend  à  merci). 
Robert  Wace,  Roman  de  Rou,  vers  13701  et  13703.'MasseyiUe,  Histoire 
de  Normandie,  tome  i**,  page  SOI. 
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de  Eudo  Dapifer,  et  père  de  Robert,  le  contemporain  de 
Henri  I^^"  ;  e^est  du  moins  ce  que  semble  nous  indiquer  une 
charte,  dans  laquelle  on  lit  :  Bobertus  de  Hatfa,  filius  Radulfi, 
senescalli  scilicei  Roberli  comitis  Moritonii,  nepos  Eudonis 
dapiferi  Willelmi  régis  (I). 

Sous  le  règne  de  Henri  i^'^,  Robert  reçut,  entre  autres  con- 
cessions, la  baronnie  de  Halnac,  dans  le  comté  de  Sassex, 
et  il  fonda  le  prieuré  de  Boxgrave ,  qui  dépendit  de  Tabbaye 
de  Lessay. 

On  le  trouve  signant  une  charte  de  Henri  1^',  en  faveur  de 
l'abbaye  de  Saint-Etienne  de  Caen.  Il  y  prend  le  titre  de  sé- 
néchal :  iignum  Roberti  de  Haia  Dapiferi,  Il  figure  aussi  au 
nombre  des  barons  de  la  cour  de  Téchiquier  (2),  qui,  en  pleine 
assise,  in  plena  assista,  de  Tan  1U8,  sous  la  présidence  de 
Henri  I®'',  rendirent  un  arrêt  solennel  qui  maintint,  contre  les 
prétentions  d'un  certain  clerc  nommé  Herbert,  l'abbaye  de 
Saint-Etie|^ne  en  possession  de  Téglise  de  Secqueville. 

Robert  eut  de  Muriel,  sa  femme,  deux  fils,  Richard  et 
Raoul  (3).  Leur  fille  Cécile  épousa  Roger  de  Saint- Jean. 

Richard  de  la  Haye,  dans  le  cours  du  xii®  siècle,  devint 
baron  de  la  Haye-du-Puits.  Il  épousa  sa  parente,  Hathiide 
de  Vemon,  de  l'illustre  famille  de  Reviers,  dame  de  Varengue* 
bec,  qui  lui  apporta  en  mariage  des  fiefs  nombreux  et  fort 
étendus  ,  et  le  titre  de  connétable  de  Normandie  (4).  Cette 


(i)  GaU,  chriit.,  lom.  xt,  in$t,  EeeUs.  C<m$t,,  col.  33S. 

(a)  L'échiquier  était  un  tribunal  établi  par  Rollon  et  composé  des  éréqneê , 
des  barons  et  de  plusieurs  seigneurs.  Ce  mot,  suivant  <fuel<|ues-uns,  rient 
du  mot  allemand  ikieken,  qui  signifie  envoyé,  parce  que  cette  assemblée 
aurait  succédé  aux  envoyés,  miui  dominici  {%),  du  Bas-Empire,  v  L'on 
B  tient,  dit  M.  de  Bras,  que  Rou  institua  la  iustice  de  VEschlquier  en  Nor- 
»  mandie,  et  qu'il  fut  desnommé  Ëscblqnier,  parce  que  les  causes  y  estoyent 
»  bien  débattues  et  disputées,  ainsi  qu'il  se  faict  entre  cç us  qui  se  louent  en 
I»  vn  tablier  qu'on  appelle  Eschiquier,  h  ce  ieu  d'Eschets,  les  quels  aduer- 
9  tissent  et  se  donnent  garde  de  tout  ce  qui  se  fiiict  par  leur  partie  aduerse, 
»  pour  n'estre  surprins  et  rendus  mats,  c'est  à  dire  comme  matiez  et  vain- 
9  cuz.  D 

l'écbiquier,  avant  t302«  se  tenait  partout,  en  Normandie,  où  la  Cour  se 
trouvait.  Ce  ne  fut  que  par  ordonnance  de  Philippe  le  Bel  de  l'an  1302  que 
réchiquier  devint  sédentaire  à  Rouen,  et  y  fut  tenu  à  Pâques  et  à  la  Saint- 
Michel.  En  1499,  Louis  XII  ordonna  que  l'échiquier  serait  permanent.  En 
1515,  François  l**  changea  le  nom  û*échi^ier  en  celui  dei^artement.— 
Terrien,  page  641.  —  Basnage,  tome  i*',  page  8,  et  Houard,  Dictionnaire 
du  droit  normand,  v*  Eschiquibr. 

(3;  Neuttria  pia,  ^ag.  618  et  619.— ^^motrss  de  la  Société  de$  Anti^ 
quairee  de  Normandie,  lomexvi«  page  194,  ei  tome  xxi,  page  4S.— Aoman 
de  JRotf»  annoté  par  M.  Auguste  Le  Prévost,  tome  i",  page  8.S8,  note  1**. 

IDNeuêtriapia,  pag.  6 1 9. —6aii.e^ri«(.«  ton.  xi,  col.  917.— Masseville, 
Histoire  de  Normandie,  tome  i*%  page  801. 

(h)  Miiii  dominiy  Commissaires  Impérfaax  dont  parle  le  capitolaire  de  ChArIcmagne 
4e  ran  770.  Mimoiru  de  la  Société  dê$  Antiquaire»  de  NorwMndie,  tomex,  pafce  U. 
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famille  de  Reviers,  une  des  plus  puissanles  d'Angleterre,  se 
vantait  de  son  alliance  avec  la  famille  régnante,  étant  issue, 
comme  Guillaume  le  Conquérant ,  de  Richard  I*'  ,  duc  de 
Normandie  (I). 

.  Henri  I«',  roi  d'Angleterre  et  duc  de  Normandie,  ne  laissa, 
en  mourant,  qu'une  fille,  mariée  en  secondes  noces,  à  Geof- 
froy Plantagenèt,  comte  d'Anjou.  Etienne,  comte  de  Boulogne, 
neveu  du  roi,  et  pelit-flls  du  Conquérant  par  Adèle  sa  mère, 
homme  entreprenant,  contesta  les  droits  de  Hathilde,  s'em- 

Sara  du  trône  d'Angleterre  et  se  fit  déclarer  duc  de  Normandie, 
lathilde ,  que  Henri  I*'  avait  fait  reconnaître  pour  son 
héritière,  par  les  barons  et  les  grands  seigneurs  de  ses 
états,  fit  valoir  ses  droits  et  invoqua  les  volontés  de  son  père  : 
tandis  qu'elle  se  montrait  en  Angleterre,  Geoffroy  d'Anjou, 
son  mari,  se  jeta  sur  la  Normandie.  Quand-,  à  la  tôte  de 
son  armée,  il  arriva  dans  le  Cotentin,  tous  les  barons  se 
soumirent  et  lui  firent  hommage.  Richard  de  l|  Haye  et 
Raoul,  son  frère,  continuèrent  à  tenir  pour  le  roi  Etienne, 
et  fortifièrent  leurs  châteaux,  afin  de  résister.  Richard,  qui 
s'était  retiré  dans  Cherbourg,  s'y  voyant  attaqué,  partit  pour 
l'Angleterre  demander  des  secours  au  roi  Etienne  :  fait  prison- 
nier dans  le  trajet  par  des  pirates,  il  fut  conduit  dans  des 
pays  lointains  (2).  Ayant  trouvé  l'occasion  de  s'évader,  il  la 
saisit  et  parvint,  à  grand'peine,  à  revenir  dans  le  pays,  mais 
quelle  ne  fut  pas  sa  surprise,  quand,  à  son  retour,  il  trouva 
son  château  de  la  Haye-du-Puits  occupé  par  une  garnison  an- 
gevine, et  tous  ses  vassaux  qui,  désespérant  de  le  revoir, 
avaient  juré  fidélité  â  Geoffroy  Plantagenèt  ! 

Instruit  qu'après  son  départ  le  bruit  de  sa  mort  ^s'était  ré- 
pandu, et  que,  cependant,  la  jeune  et  belle  Hathilde  de  Vernon 
avait  refusé  de  s'unir  aux  plus  puissants  seigneurs  du  pays, 
voulant  rester  fidèle  è  la  mémoire  d'un  époux  malheureux,  il 
se  présenta  â  elle,  et  leur  entrevue  fut  des  plus  touchanles(3). 
Par  l'intermédiaire  de  cette  femme  vertueuse,  il  rentra  en  grâce 
auprès  de  Henri  U,  qui  en  fit  son  confident  et  lui  donna  le 
titre  de  sénéchal  de  Normandie. 

Richard  et  Hathilde  n'eurent  de  leur  union  que  des  filles. 
Si,  alors,  comme  le  dit  un  chroniqueur  (4),  le  royaume  de 
France  est  si  noble  miil  ne  peut  aller  à  femelle,  il  n'en  était 
pas  ainsi  des  grands  nefs  qui  tombaient  de  lance  en  quenouîHe. 


(\)  Depping,  Hiitaire  de  la  Normandie,  tome  i*,  pages  1S4  et  1S5. 

{%)  Garoque  Rlchardus  mare  coDacendissel  a  pyraUs  captas  et  io  exteras 
iiaUones  ductus,  muKa  gravia  pertulit.  Neustria  pia^  pag.  S49. —^all.  christ,, 
tom.  XI,  col.  944.— Dumoulin,  HiiMre  de  Normandie,  livre  x.— Usa.  de 
MM.  Toustain  de  Billy  et  Lefranc. 

{3)  Hiitoire  de  Plantagenèt,  par  Jean,  moine  de  MarmouUer,  Paris,  1690. 

(4)  Fioissart,  cliapitre  4. 
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Ce&i  06  qui  arriva  pour  la  baronnie  de  la  Haye-du-Poita. 
GiUette,  l'aînée  des  (llles  de.Richard  et  de  Mathilde,  eut  eo 
partage  cette  baronnie,  et  la  porta  en  dot  à  Richard,  baron 
du  Hommet  (f  ).  Richard  du  Hommet  mourut  en  4180  (2)  ;  sa 
femme  devait  être  morte  avant  lui;  car  on  le  trouve  donnant, 
eu  4179 ,  à  Tabbaye  de  Blanchelande ,  pour  le  salut  de  Tâme 
de  Gillette ,  sa  femme  ,  les  dîmes  de  toutes  les  acquisitions 
que  lui  et  ses  héritiers  pourraicint  faire. 

Julienne ,  fille  de  Richard  du  Hommet ,  épousa  Robert  de 
Hortemer,  dont  les  ancêtres  étaient  allé#  à  la  conquête,  et  dont 
les  descendants  devinrent  très-puissants  en  Angleterre.  Ro- 
bert mourut  Tan  1277.  Sa  famille  posséda  la  baronnie  de  la 
Haye-du- Puits,  pendant  environ  un  siècle.  Jean  de  Morftemer, 
à  qui  son  oncle  maternel  J*avalt  transmise,  la  vendit  à  un 
membre  de  la  famille  Campion,  une  des  plus  anciennes  de  la 
province  ;  car  son  nom  figure  honorablement  dans  Thistnire 
de  la  conquête  et  des  croisades.  On  voit  qu'en  récompense  de 
ses  loyaux  services  et  de  ses  actions  d'éclat,  elle  obtint  de 
grandes  concessions  territoriales. 

Charles  II,  dit  le  Mauvais,  roi  de  Navarre,  confisqua,  en 
4353,  la  baronnie  de  la  Haye-du-Puits  sur  Robert  Campion, 
et  la  rendit  à  son  fils  Mathieu  Campion,  qui  lui  en  fit  aveu,  à 
cause  du  comté  dç  Hortain,  et  lui  paya  16  livres  pour  relief. 
Mathieu  Campion  figure  au  nombre  des  barons  normands  qui, 
en  1 338,  proposèrent  au  roi  de  France,  Philippe  de  Valois,  de 
lui  fournir  une  armée  pour  opérer  une  nouvelle  descente  en 
Angleterre,  à  condition  que  son  fils  Jean,  duc  de  Normandie, 
serait  chef  de  l'expédition  et  prendrait  le  titre  de  roi  d'Angle- 
terre (3).  Il  sista  à  l'échiquier  de  Normandie,  en  1341,  et 
mourut  sans  postérité,  léguant  la  baronnie  de  la  Haye-du- 
Puits  à  sa  sœur  Jehanne  Campion,  qui  épousa  en  premières 
noces  Henri  de  Colombières,  chevalier,  et  ensuite  Roger  de 
Bricqueville  (4). 

Au  nombre  des  119  gentilshommes  qui,  en  1423,  sous  la 
conduite  du  sire  d'Estouteville,  défendirent  le  Mont-Saint- 
Michel  contre  les  Anglais,  on  voit  figurer  le  sieur  André  de  la 
Eaye-du-Puits  (5). 

Les  Anglais,  pendant  une  partie  duxv^  siècle,  depuis  1418 
jusqu'à  1460,  furent  maîtres  de  la  Normandie,  et  confia- 


(1)  HUtaire  de  Normandie^  par  Depping,  tome  i**.  pages  68, 3S6  et  36a* 
(9)  Toir  Annuaire  de  la  Manche,  1S58,  page  50. 

(3)  Mémoires  de  la  Soeiété  des  AnUqwiiree  de  Normandie,  tome  x, 
page  507;  Histoire  militaire  des  Bocains»  par  Ricbard  SéguiD,  page  S56. 

(4)  Basnage,  Bar  Karl.  1S7  de  la  Coutume,  tome  i*,  page  913. 
(5j  DumooUo,  Histoire  de  Normandie,  in  /Ine,  page  5t. 
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quèrent  la  barounie  de  la  Haye-du-Poils  sur  ifeori  de  Colom- 
bières  et  Jehanne  Campion,  qui  étaient  restés  fidèles  au  roi  de 

France  (4). 

«Environ  Tan  1428,  la  baronnie  de  la  Haye  du  Puits 
«•  appartenoit  à  mons**  le  duc  de  Bedefort,  régent  du  royaume, 
••  qui  la  tenoit  à  Theure  de  sa  mort  arrivée  en  1435. 

»  Quand  il  fut  allé  dt  vie  ô  trcspassement  le  14^  jour  de 
»  septembre  de  laditte  année  1435,  la  baronnie  et  aultres 
*•  deppendances  eschurent  à  haut  et  puissant  prince  monsieur 
»  le  duc  deGlocestrev«omte  dePembroke,  son  frère  et  héritier, 
«  qui  pour  un  tel  héritage  se  submit  paier  à  haulte  et  puis* 
••  santé  princesse  Madame  la  ducesse  de  Bedeford  la  somme 
•>  de  80  livres  tournois  de  rente ,  à  cause  de  son  douaire  tier- 

•  sain  sur  icelle  baronnie.  Icelui  seigneur  donna  à  Londres, 
»»  le  13«  jour  d'octobre  ensuivant,  procuration  à  nobles 
n  hommes  mcssires  Berard  de  Montferrand  et  Nicolle  Bourdet, 
«•  chevaliers,  de  mettre  et  instituer  officiers  en  ses  terres  et 
«•  seigneuries  de  par  deçà  la  mer,  et  d'y  faire  telle  chose  quMls 
«  croiroient  bonne  à  radvantage  des  dites  seigneuries  ;  et  lors 

•  estoit  capitaine  du  chastel  et  forteresse  de  la  Haye  du  Puis 
»  Thomas  Hatefeld,  escuier,  qui  pour  ses  gages  annuels  rece- 

•  voit  200  livres  (2).  • 

Lorsque  Jeanne  d'Arc,  en  faisant  lever  ^e  siège  d'Orléans, 
eut  donné  un  courageux  élan  à  la  nation  française,  Charles  VH, 
secondé  par  des  chefs  braves  et  intelligents,  retrouva  son 
énergie,  et  s'arracha  aux  plaisirs  et  aux  voluptés  de  l'amour 
pour  reconquérir  son  royaume  :  le  duc  de  Bretagne,  à  la  tète 
de  8,000  Bretons,  reprit  la  Haye-du-Puits  sur  les  Anglais, 
en  1449  (3). 

François  de  Colombières,  baron  de  la  Haye-du-Puits,  ven- 
dit, en  1491,  cette  baronnie  à  Christophe  de  Cerisay,  sei- 
gneur de  Velli,  Montereul,  Fauguernon,  conseiller  et  cham- 
bellan du  roî ,  et  qu'on  trouve  grand  bailli  de  Cotentin  de 
l'an  1495  à  1497  (4). 

Christophe  de  Cerisay  eut  une  fllle,  Marie  de  Cerisay,  dame 
de  Fauguernon  et  de  la  Haye-du-Puits,  qui  épousa  Gaston  de 
Brézé,  maréchal  héréditaire  de  Normandie,  vicomte  et  sei- 
gneur de  Fauguernon,  seigneur  de  Planes,  d'Auvrecher  et  de 
Plainbosc,  et  qui,  par  son  mariage,  devint  baron  de  la  Haye- 
du-Puits. 


(\)  Histoire  militaire  des  Soeains,  par  Richard  Séguin. 
>     (2)  Annuaire  du  département  de  la  Manche,  18*  année,  page  45S. 

(3)  Histoire  militaire  des  Booains,  par  Richard  Séguin,  page  393. 

(i)  Mémoires  de  la  SocUté  des  Antiquaires  de  Normandie,  tome  xix, 
page  lis. 
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Gaston  de  Brésè  vendit,  en  4611,  la  barmime  de  la  Haye- 
du-Puitsà  Guillaume  ou  Jean  de  Ita^iieville,  chevalier ,  sei- 
gneur de  la  Varangierre  (1),  qui  la  transmit  à  son  Gis  Arthur 
de  iJagneville,  lequel  éponsa  Judith  aux  Epaules,  de  fillustre 
Diaison  de  Sainte-Marie-du-Mont,  fille  de  Nicolas  aux  Epaules 
ei  de  Françoise  de  Mouchy  (2^. 

Arthur  fit  reconstruire  une  partie  du  château,  et  mourut 
baron  de  la  Haye-du-Puits,  en  1553.  Il  fut  inhumé  dans 
l'église  paroissiale,  au  haut  du  chœur  (3)  Ses  armes  et  celles 
de  Judilh,  sa  femme,  se  voyaient  sur  un  écusson  placé  sur  la 
porte  principale  du  château.  Au-dessus,  on  lisait  celte  ins- 
cription en  lettres  gothiques  :  Arthure  sire  de  JUagneville  et 
Judilh  aux  Epaules,  Servez  Dieu,  honorez  le  Boy. 

Après  Arthur^  on  trouve  comme  seigneur,  baron  de  la  Haye- 
dn-Puits,  Louis  de  Magncville ,  seigneur  de  Carantilly  et  de 
Varreville,  qui  mourut  en.1S68;  ensuite,  Gédéon  de  Magne- 
ville,  lequel  épousa  Judith  Le  Loup,  dame  de  Liéville,  et 
mourut  sans  enfants,  en  16i5. 

Gédéon,  dans  ses  devoirs  envers  son  roi,  ne  parait  pas 
avoir  suivi  les  principes  d'Arthur  ;  car,  à  la  suite  des  sages 
mesures  que  les  états  de  Normandie,  assemblés  en  1591,  sous 
la  présidence  du  duc  de  Montpensier,  prirent  pour  fortifier  le 
parti  du  roi  et  combattre  la  ligue,  le  parlement  de  Normandie, 
que  Henri  UI  avait,  dès  le  20  juin  1589,  transporté  à  Caen, 
fit  saisir  plusieurs  baronnies,  et  entre  autres  celle  de  la  Haye- 
du-Puits  (4).  Cette  baronnie  fut,  plus  tard,  rendue  à  Jacques 
de  Magneville;  car  on  trouve  qu'il  la  vendit,  en  1648,  à  Pierre- 
Louis  Davy  de  Sortosville,  qui  ne  la  conserva  pas  long-temps  : 
toutefois ,  ce  fut  pendant  qu'il  la  détenait  que ,  par  lettres 
patentes  du  roi  de  l'an  1658,  elle  fut  érigée  en  marquisat  (5). 

Judith  Le  Loup,  veuve  de  Gédéon  de  Magneville,  fil  saisir' 
ce  marquisat,  qui,  en  1665,  fut  adjugé  à  Charles  Martel, 
sieur  de  Boisroger,   son  second  mari;   mais  Louis  Dufay, 
sieur  de  Vierville,  chevalier,  conseiller  du   roi,  président  à 


(1)  Ce  Guillaume  ou  Jean  de  Magneville  épousa  Guillemelte  de  Grimou- 
Yiile,  dame  de  GouviUe,  fiile  de  Jean  de  Grimouville.  chevalier,  baron  des 
fiefs  de  Carantilly,  GouviUe,  Grimoaville  et  autres,  et  de  Gillette  de  Foligny. 
Histoire  généalogique  de  la  maison  de  GrimouviUe,  in- S",  pages  S7  et  39. 

(9)  Terrien,  pages  266  et  267. 

(3)  Voir  supra,  page  62. 

(i)  Ce  fntà  la  Haye-du-Puits  qu'en  1628,  GrosseUer-Beraull,  religionnaire, 
ancien  page  du  roi,  émissaire  de  la  Rochelle,  venu  en  Basse-Normandie  pour 
réunir  les  débris  épars  de  la  faction  de  Monlchrestien,  fut  arrêté  par  M.  de 
Matignon,  avec  quinze  de  ses  complices,  et  envoyé  h  Poitiers,  où,  par  arrêt 
da  Conseil,  il  eut  la  tête  tranchée.  Mercure  français,  tome  xfv,  page  211  et 
suivantes. 

(5)  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  tome  XTiii, 
page  192. 
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moriter  ûq  pariemenl  de  Rouen,  le  clama  an  nom  de  sa  femme, 
Anne  de  MagneviUe,  ei  devint  ainsi  seigneur  de  la  Haye-du* 
Puits. 

Leur  fille  unique,  Françoise  Dufay,  ayant  épousé,  en  1689, 
Bruno-Emmanuel  Langlois  de  Hotieville  ,  président  à  la 
chambre  des  comptes  de  Rouen ,  lui  apporta  en  mariage  le 
marquisat  de  la  Haye-du-Puits  (t). 

François  de  Motteville,  leur  fils,  président  au  Parlement  de 
Rouen,  posséda  ce  marquisat  pendant  quelques  années.  Hervé, 
marquis  de  Thieuville,  qui  avaîl  épousé  Marie-Anne  de  Gour- 
mont,  marquise  de  Hontaigu,  racheta  de  lui,  le  7  avril  1759, 
et  le  garda  pendant  environ  quinze  ans.  On  trouve,  en  effet, 

Îue,  le  7  mai  1773,  très-haut,  très-puissant  seigneur  Hervé- 
Iharles-François  de  Thieuville,  chevalier,  seigneur  de  Bric- 
quebost,  marquis  de  Hontaigu- la-Brisette ,  seigneur  de  la 
Haye-du-Puîts  et  autres  lieux ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint- Louis,  ancien  commandant  de  dragons, 
lieutenant  par  commission  de  nos  seigneurs  les  maréchaux 
de  France  ,  vend  la  baronnie  de  la  Haye-du  -  Puits  par 
587,200  livres  à  très-haut  et  très-puissant  seigneur  Marie-Louis 
Cainebot,  marquis  de  la  Salle,  lieutenant- général  des  armées 
du  roi,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  sa  majesté  de 
le  province  de  la  Marche,  sénéchal  et  bailli  d'épée  du  Puy  et 
pays  de  Veslay,  chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis.  On  voit,  par  cet  acte  de  vente,  que  les  paroisses 
dans  lesquelles  le  baron  de  la  Haye-du-Puits  exerçait  alors 
des  droits  de  patronage  étaient  la  Haye-du-Puits  ,  Saint- 
Symphorien,  Bretteville-sur-Ay,  Hontgardon,  Mobec,  Litbaire, 
Neufmesnil  et  Varenguebec. 

Le  marquis  de  la  Salle  obtint  du  roi,  en  Tannée  1776,  des 
lettres  patentes  portant  union  des  marquisats  de  la  Salle  et  de 
la  Haye-du-Puits ,  sous  le  nom  de  marquisat  de  Caillebot-la- 
Salle  (2). 

Le  baron  de  la  Haye-du- Puits  occupait  la  sixième  place 
parmi  les  seigneurs  du  Cotentin,  tenus  à  faire  cotnparence  en 
Téchtquier  de  Normandie  (3).  Le  domaine  de  la  Haye-du- 
Puits  avait  successivement  perdu  son  importance,  par  suite 
des  donations  que  ses  possesseurs  avaient  faites  dans  les 
xi^,  XII*  et  XIII*  siècles.  Des  partages  entre  sœurs  et  des  alié- 
nations partielles  en  avaient  encore  diminué  la  valeur.  Aussi, 


(t)  Maâseville,  Etal  géographique  de  Normandie,  tome  i"",  page  iS7. 

(8)  Mémoires  de  la  Société  des  Ântiquairu  de  Normandie,  tome  xTiii* 
page  S85. 

(3)  Massernie,  Histoire  de  Normandie,  tome  m,  page  46.—  De  Laroque, 
Histoire  dé  la  maison  d'Hareourt,  tome  m,  page  159. 
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dans  les  premières  années  du  xyiii*  siècle,  son  revenu  n*dlait- 
11  plus  estimé  que  15,000  livres,  ei  encore  dans  celte  somme 
comprenait-on  plusieurs  rentes  seigneuriales. 

Dans  le  xv®  siècle,  le  revenu  de  la  baronnie  de  la  Hayenlu- 
Puits,  consistant  en  rentes,  en  deniers,  gabléages  (1),  estait- 
lages,  œufs,  grains,  sel,  chapons,  géiines  et  autres  volat^es  ; 
en  poivre  et  commin,  guétage,  etc.,  etc.,  s'élevait  à  888  livres 
16  sols  7  deniers. 

»  Au  nombre  des  renies  dues  par  la  baronnie  on  comploit, 
•  au  chapitre  de  la  cathédrale  de  Lisieux,  dix  livres  tournois, 
»  qui  avoient  esté  omosnés  par  feu  Jourdan  du  Hommet,  lors 
»  seigneur  dudit  lieu  de  la  Haye  du  Puis  el  connétable  de 
»  Normandie. 

•  Aux  religieux  de  Lessay ,  pour  certain  droit  de  diesme  et 
»  rente  en  pure  osmosne,  42  1.  tournois,  43  boisseaux  de 
t  fourment,  42  rez  d'avoyne,  sur  les  rentes  et  revenus  de  la 
«•  dite  baronnie,  selon  certain  accort  fait  entre  lesdits  religieux» 
••  d'une  part,  et  nobles  personnes  monsieur  Rogier  de  Brique 
>>  ville,  chevalier,  et  dame  Johenne  Campion,  sa  femme,  lors 
"  seigneur  et  dame  dudit  lieu. 

•  Aux  religieux  de  Saint-Nicolas  de  Blanchelande,  40  sols 
«•  de  rente  sur  la  coustume  du  marchié  de  la  Haye  du  Puis. 

•  Cent  sols  t.  de  rente  sur  l'aide  de  S^  Jehan  Baptiste. 

»  4  5  livres  de  rente  sur  la  coustume  des  foires  et  marchié 
y*  de  la  Haye  du  Puis,  du  don  et  omosne  de  feu  mons*^  Guil- 
«•  lauroe  de  Mortemer,  chevalier. 

»  Et  50  sols  de  rente  à  cause  du  moulin  de  Caudecote  (2).  » 

La  baronnie  de  la  Haye-du-Puits  dépendait  de  Télection  de 
Carentan ,  relevait  anciennement  du  comté  de  Mortain ,  et 
avait  le  titre  de  chàtellenie. 

Sa  juridiction,  en  4399,  s'étendait  sur  25  paroisses  :  Ang^ 
ville-sur-Ay,  Baudreville,  Besneville,  BoUeville^  Brettevllle* 
8ur-Ay,  Saint-Céme,  Creville,  Doville,  Gatteville,  Saint-* 
Germain-iSur-Av,  Gréville,  Saint-Jores,  Saint-Maurice,  Mobec, 
Montfarville  ,  Montgardon  ,  Neufmesnil ,  Saint*Nicolas-de- 
Pierrepont,  Sainte- Opportune ,  Prétot,  Réville,  Sauxmesnil, 
Saint-Symphorien,  Varenguebec  et  Vely  (3). 

Il  y  avait  à  la  Haye-du-Puits  une  haute  justice.  On  trouve 
comme  haut*justicier,  en  4656,  messire  Charles-François  de 
Tbieuville,  chevalier,  seigneur  et  marquis  ;  comme  bailli, 


(1)  Ln  rentes  dites  gabUagêi  étaient  daes  pour  empiacenenli  de  naisons* 
Voir  Annuaire  du  département  d$  la  Manche,  18*  année,  pages  4&3  et  sui- 
vantes. 

(S)  Annuaire  du  département  de  la  Manehep  IS*  année,  pages  i53  el 
solvantes. 

(3)  Ces  renseignemenUont  été  paisésdans  les  arcblyes  dn  dnebé  de  Goigny. 
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en  4677,  Charles  Boissier,  sieur  de  la  Hedozière,  sénéchal 
aussi  des  seigneuries  de  l'abbaye  de  Blanchelaode  ;  en  4769, 
f    messire  Jacques  de  Fortescn,  el,  dans  les  derniers  temps,  Ro- 
'   hert-Alexandre  QuenauU,  sieur  de  la  Groudière. 

La  sergenterie  de. la  Haye-du-Puits,  nommée  dans  un  temps 
la  S9rgefiterie  de  la  comté  de  Mortain,  dépendait  du  bailliage 
de  Cotentin  et  de  la  vicomte  de  Carentan.  Elle  renfermait 
onze  paroisses. 

La  Haye-du-Puits,  dans  le  xit«  siècle,  avait  deux  foires. 
par  an,  et  chaque  semaine  deux  marchés.  Ainsi  on  voit  qu'en 
1399,  le  seigneur  de  la  Haye-du- Puits  déclarait  avoir  dans 
sa  seigneurie  et  baronnie  une  foire  le  surlendemain  de  la 
Saint-Jean-Baptisle,  appelée  la  Jeharmelte,  et  une  autre  à  la 
Saint-Hilaire,  ainsi  qu'un  marché  le  mercredi  et  le  samedi  (1). 
Depuis  plusieurs  années,  celui  du  samedi  n'existe  plus. 

La  Haye-du-Puits  avait  aussi,  dans  le  xv*  siècle,  une  balle 
pour  la  vente  des  draps  ;  car,  dans  le  journal  de  la  recette  de 
la  baronnie  pour  Tannée  4  454,  il  y  est  fait  mention  de  la 
halle  aux  draps,  de  la  cohue  aux  draps,  et  de  la  coutume  des 
foires  et  marchés,  qui  était  affermée  pour  trois  ans  (2). 

La  Haye-du-Puits  a  toujours  été  citée  comme  un  des  gros 
bourgs  du  pays  et  comme  un  lieu  important.  Il  y  avait  prison, 
tabellions,  et  les  rentes  en  grains  se  stipulaient  mesure  de  la 
Have-du- Puits. 

On  a  conservé  à  la  Haye-du-Puits  et  dans  tout  le  canton 
le  souvenir  d'un  fameux  procès ,  qui  fut  instruit  dans  le 
cours  du  xvir  siècle ,  à  la  haute  justice  de  la  Haye-du-Puits 
et  au  bailliage  de  Carentan,  contre  des  sorciers  qui  tenaient 
leurs  réunions  dans  le  bois  d'Estanclin,  près  de  Tabbaye  de 
Blanchelande.  Voici  ce  que  j'ai  recueilli  sur  ce  fait  :  Le  parle* 
ment  de  Normandie,  qui,  dans  la  première  moitié  du  xvii® 
siècle,  s'était  signalé  par  ses  rigueurs  contre  les  sorciers,  qui 
naguères  encore  n'avait  pas  déployé  moins  de  sévérité  dans 
l'affaire  des  religieuses  possédées  de  Louviers,  fut  saisi,  en 
4670,  de  l'appel  de  trente-quatre  sorciers  découverts  à  la 
Haye-du-Puits  et  aux  environs,  et  qui  venaient  d'être  con- 
damnés à  mort  au  bailliage  de  Carentan.  Quatre  d'entre  eux 
allaient  être  livrés  au  supplice,  lorsque  des  lettres  du  roi 
vinrent  commuer  leur  peine,  et  ordonner,  quant  aux  autres^ 
de  surseoir  jusqu'à  la  réception  de  nouveaux  ordres.  Louis  XIV 
enjoignit  en  même  temps  au  parlement  de  lui  exposer  sa  théorie 
sur  le  crime  de  sortilège,  et  de  lui  donner  des  explications  sur 
la  jurisprudence  qu'il  suivait  en  cette  matière  :  la  cour,  pour 
déférer  aux  ordres  du  roi,  nomma  une  commission  chargée  de 


(1)  Annuaire  du  dépôt  tement  de  la  ManeKe,  %%*  année,  page  588. 
(2}  Ànnuairû  du  d^riêmmt  de  la  Manche,  ai*  anDéê,  page  5Sa. 
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s'occuper  de  cel  objet.  Dans  le  rapport  que  lui  firent  ses  commkS' 
saîres,  d^ns  les  remontrances  qu'il  adressa  au  roi,  le  parle- 
ment laissa  voir  une  vive  sympathie  pour  les  rigueurs  alors 
en  usage*  dans  la  Normandie,  à  l'égard  des  sorciers,  rigueurs 
dont  il  ne  s'était  pas  départi  depuis  bientôt  deux  cents  ans 
qu'il  jugeait  souverainement  la  province* 

Le  roi  s'était  d'abord  fait  envoyer  les  procédures  :  après  un 
long  examen,  malgré  Tavis  de  la  commission  et  les  remon- 
trances du  parlement,  un  arrêt  du  Conseil,  le  roi  y  séant, 
déclara  éteintes  et  supprimées  toutes  les  procédures  instruites 
en  Normandie  contre  les  sorciers,  et  ordonna  d'ouvrir  les 
prisons  à  tous  ceux  qui  étaient  détenus  pour  fait  de  sorti- 
lège seulement  (1).  Ainsi,  grâce  à  l'esprit  éclairé  du  monar- 
que, les  sorciers  de  la  Haye-du-Pults  eurent  la  vie  sauve, 
ainsi  cessèroBt  des  rigueurs  qui  n'avaient  plus  cours  qu'en 
^ormandie. 

Château. —  Le  château  delà  Haye-du-Puits,  quoiqu'une 
paraisse  pas  avoir  soutenu  de  sièges,  était  cependant  un  lieu 
de  défense.  On  remarquait,  â  l'extérieur  des  tours,  des  tra- 
vaux avancés  et  des  murs  très-épais  et  crénelés.  On  voit 
encore  sur  un  tertre  assez  élevé  les  restes  d'une  ancienne 
tour  ou  d'un  ancien  donjon.  Les  Anglais,  pendant  qu'ils  occu- 
pèrent la  Normandie,  paraissent  avoir  attaché  â  sa  conserva- 
tion une  grande  importance;  car,  le  %S  mars  1435,  Hue 
Spencier,  écuyer,  bailli  de  Cotentin  et  commissaire  du  Roi, 
ayant  visité  le  chastel  et  forteresse  dudii  lieu  de  la  Saie 
du  Puis  ,  trouva  qu'ils  n'étaient  plus  en  état  d'offrir  aucune 
résistance  contre  les  ennemis  et  adversaires  du  Boy  notre 
seig^et  de  ses  subgés.  Alors,  il  ordonna  â  Raoul  Le  Mouton  (2), 
receveur  de  la  terre  et  baronnie  de  la  Haye-du-Puits,  que  tan- 
tost  et  sans  aucun  delay,  il  fit  faire  et  emparer  la  forteresse 
de  ladicte  basse  court  tant  de  machonnerie,  carpenterie, 
couverture  de  pierre  que  autres  choses  appartenantes  à 
ladicte reparaéionet  emparement.  Les  réparations  coûtèrent 
250  livres. 

La  garnison  du  château  fut  aussi  augmentée.  Le  receveur 
paya  ,  d'après  les  ordres  du  bailli ,  environ  200  livres ,  pour 


(1)  Histoire  du  Parlement  de  Normandie,  par  ftf.  Ffoquet,  (orne  r, 
page  736.  , 

(2)  On  trouve,  en  1744,  rnessire  Ph-ilippe  Le  Mouton,  écuyer,  sieur  de 
Mesâiérei;  —  Arlbur  et  Jean  Le  Mouton,  écayers,  sieurs  de  la  Drosse,  fils 
d*Eustacbe  Le  Mouton,  qui  était  lui-même  61s  de  François,  petit-fils  d*André 
et  arriére-pelil-fils  de  Jean  Le  Mouton,  Turent  reconnus  nobles,  en  1634, 
par  d'Aligre,  et  comme  tels  exemptés  de  la  taille. —  Chamillard  déclara  celle 
ramille  comme  étant  d*ancienne  noblesse.  Elle  habitait  la  Uaye-du-Puits^ 
sergenterie  du  lieu ,  élection  de  Garentan^ 
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vingt  archiers,  mis  par  ledit  bailli,  de  creue  en  garnison  eu 
chastel  et  forteresse  dudit  lieu,  pour  la  défense  de  la  dite 
forteresse,  pour  la  double  des  ennemis  et  adversaires  (fu  Roy, 
qui  se  efforchoient  d'entrer  eu  pais  de  Normandie ,  doni 

Îuatre  d^iceulx  archiers  fièrent,  par  le  conseil  die  Thomas 
Tatelfeld,  capitaine  dudit  chastel,  convertis  en  deux  lances 

àpié 

La  forteresse  fut  pareillement  approvisionnée,  ces t  assa- 
voir :  six  pipes  de  sidre,  au  prix  de  H  livres  15  sols  les- six; 
6i  boisseaux  de  fourment,  au  prix  de  /3  livres  46  sols  les  64; 
deux  pipes  de  sait  prins  à  Crienches,  pour  sept  livres  10  sols; 
et  chinq  costes  de  lart,  au  prix  de  37  sols  6  deniers  la 
pièce  (i). 

Les  bâtimenls  qu'aujourd'hui  on  nomme  encore  le  château 
sont  modernes.  Cependant,  on  remarque  quelques  parties  qui 
peuvent  dater  du  xvi^  ou  xvii®  siècle,  des  portles  cintrées  avec 
pilastres  cannelées ,  des  fenêtres  divisées  par  un  meneau 
transversal,  plusieurs  tourelles,  dont  quelques-unes  sont  à 
pans  coupés  et  à  toit  pointu. 


DOVILLE. 


Doville,  Dodvilla,  Dovilla. 

Lorsqu'on  veut  aller  visiter  l'ancienne  église  de  Doville,  il 
faut ,  pour  y  arriver,  gravir  une  colline  d'une  assez  pénible 
ascension  ;  mais  parvenu  au  sommet,  le  vaste  panorama  qui 
s'offre  à  vos  regards  étonnés  vous  dédommagera  de  vos  fa* 
tigues,  et  vous  impressionnera  vivement  par  la  beauté,  l'éten- 
due et  la  variété  des  sites,  si  alors  surtout  le  soleil  s'incli- 
nant  vers  la  mer,  son  globe  est  prêt  à  se  plonger  dans  les  Bots. 

La  nef  et  la  chapelle  de  l'ancienne  église  sont  en  ruine  et 
détruites  en  partie  ;  une  arcade  cintrée  mettait  cette  chapelle 
en  communication  avec  la  nef.  Le  mur  septentrional  de  la  nef 
présente  encore,  malgré  son  état  de  ruine,  des  assises  à'opus 
spicatum. 

Le  chœur  devait  représenter  autrefois  le  saint  sépulcre  ; 
mais  il  fut  détruit,  il  y  a  environ  cent  ans,  et  remplacé  par 
celui  qui  existe  encore  et  que  l'on  conserve.  Ou  remarque  du 
côté  de  l'épître  un  saint  Martin  encastré  dans  le  mur.  Une 
porte  cintrée  aujourd'hui  bouchée  existe  dans  un  des  murs  de 


(t)  Àtmuaire  du  département  de  la  Manche,  tS*  année,  page  459  et 
suivantet. 
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la  tour.— Depuis  ma  visite  à  l'église  de  Boville,  ou  a  trans- 
formé le  choeur  en  une  chapelle  dédiée  à  la  sainte  Vierge, 
sous  le  vocable  de  Notre- Dame-de  Ban-Secours. 

Un  petit  porche  ou  narthex  était  établi  du  côté  de  Tépitre 
au  bas  de  l'église*  et  il  n'y«avait  pas  de  porte  ouverte  dans  le 
mur  occidental.  J'ai  remarqué  que  les  élises  rurales, les  plus 
anciennes  n'avaient  pas  toujours  leur  entrée  en  face  du 
chœur,  dans  la  muraille  de  l'ouest  ;  cette  entrée  se  trouvait 
sur  un  des  côtés  de  la  nef,  le  plus  généralement  au  bas  du 
mur  méridional.  Souvent  cette  disposition  a  été  changée,  et 
alors  même  qu'on  n'a  pas  jsupprimé  la  porte  latérale,  on  en  a 
ouvert  une  autre  dans  le  mur  à  l'occident. 

Ou  trouve  dans  lé  cimetière  plusieurs  pierres  tombales  ;  sur 
deux  d'entre  elles  j'ai  relevé  les  inscriptions  suivantes  : 


ICI  ABP08B  LB  CORPS  DB 
irOBLB  HOMMB  FRANÇOIS 
BBIC*  KODTOll  8IBDR  DB 
IfIJiOU,  nk  A  PARIS  LB  S 
AOOT  1767,  D&CiDÉ  BH 

cbttb  paroisse  lb  so  mars  ists 

passauts  ditbs  pour  lui 

patbr  bt  ayb. 


Cl  GIT 

LB  CORPS  DB  FBU  IBAK 

BAPTISTB  LB  FBVRB, 

CURft  DU  CBTTB  PAROIS^» 

HÉ  A  LA  RON DB  HATB  LB  7 

xbre  1758,  DftcÉDft  LB 

5  AYRIL  189S. 


On  remarque  encore  dans  le  cimetière  une  croix  Irès-an- 
cienne  et  qui  est  comme  rongée  par  le  temps.  Le  christ  qu'elle 
porte  est  couronné  et  nimbé. 

La  nouvelle  église  a  été  placée  dans  le  vallon  ;  elle  n'offre 
aucun  intérêt ,  et  se  compose  du  chœur,  de  la  nef  et  de  deux 
chapelles  qui  lui  donnent  un  caractère  cruciforme.  Au-dessus 
dtj^clocher,  ne  s'élève  pas  le  coq  traditionnel  et  symbolique. 
Une  galerie  règne  autour  de  ce  clocher,  ft  la  hauteur  du  toit  de 
la  nef.  Contrairement  à  l'usage  constant  des  premiers  siècles 
de  Tère  chrétienne ,  et  aux  règles  ecclésiastiques  qui  près* 
crivent  de  tourner  le  chevet^des  églises  vers  l'orient,  celui  de 
l'église  de  Doville  est  au  nord-ouest  inclinant  vers  l'ouest  (1). 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Martin  ;  elle  payait 
une  décime  de  30  livres  et  dépendait  de  Tarchidiaconé  du 
Bauptois  et  du  doyenné  de  Saint-Sauveur-le-Vicomle.  L'ab- 
baye de  Blanchelande  en  avait  le  patronage.  Eudes  ou  Odon 
Le  Bouteiller,  seigneur  d'Escalleclifei  de  Lestre,  partant  pour 
un  pèlerinage  en  Terre- Sainte,  lui  avait  donné  cette  église 
et  celle  d'Englesqueville-Lestre ,  afin  que  les  religieux,  par 
leurs  prières,  pussent  attirer  sur  son  voyage  les  bénédictions 


(1)  D'après  les  régies  ecclésiastiques,  la  disposiUon  que  Fon  se  propose  do 
doDuer  à  l'édifice  doit  élre  soumise  au  préalable  à  Tévéque  diocésain.  Eié- 
menti  d'archéologie,  par  Batissier,  page  346. 
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du  ciel  (1)  :  ce  fut  lui  qui  fit  construire  le  chœur  de  Téglise  de 
Doville  sur  un  modèle  du  saint  sépulcre  qu'il  avait  rapporté. 

Guillaume,  évêque  de  Coutances,  nous  apprend,  par  une 
charte  de  Tan  4195,  que  Raoul  de  Lestre,  fils  d'Eudes  ou 
Odon,  a  confirmé  à  l'abbaye  de  Blanchejande  le  patronage  de 
l'église  de  Saint-Martin-d'Escalleclif  fcallis  clivisj  donné  par 
son  père.  Après  cette  ratification,  Tévêque,  sur  la  présentation 
de  l'abbé  Pierre  et  des  religieux  de  Blancbelande,  nomma 
curé  de  Doville  M^  Guillaume  de  Boene,  de  Boenio. 

La  dîme  se  partageait  entre  l'abbaye  de  Blancbelande  et  le 
curé.  L'abbé  en  avait  les  deux  tiers  et  le  curé  l'autre  tiers 
avec  les  oblations.  Le  curé  avait  aussi  un  manoir  que  lui 
fournissait  l'abbé  de  Blancbelande,  ce  qui  Tobligeait  à  lui 
payer,  chaque  année,  huit  boisseaux  de  froment  et  deux 
chapons;  il  possédait  deux  vergées  de  terre  aumônée,  et  per- 
cevait annuellement  un  quartier  de  froment  sur  le  moulin  Re- 
naut,  et  la  moitié  des  anguilles  qui  venaient  par  l'avalaison  de 
ce  moulin,  et  medieiaiem  anguillarum  veniencium  ad  atalla-- 
tionem  dicii  molendini;  il  payait  trois  sous  pour  droit  de  vi- 
site, et  six  sous  pour  la  chape  de  l'évèque.  La  part  du  curé, 
dans  le  xiii^  siècle,  valait  32  livres,  et  celle  de  l'abbé  de 
Blancbelande  42  livres. 

Il  existait  dans  la  paroisse,  à  la  cour  d'Âisy,  une  chapelle 
dont  Jean  des  Houstiers  avait  le  patronage,  à  l'époque  de  la 
rédaction  du  Livre  blanc  ;  elle  avait  été  érigée  dans  la  pre- 
mière moitié  du  xiii^  siècle.  A  cette  époque,  Robert  des  Mous- 
tiers  et  l'abbaye  de  Blancbelande  transigèrent  sur  un  procès 
qui  avait  pour  objet  le  patronage  de  l'église  de  Doville  :  Ro- 
bert reconnut  à  l'abbaye  son  droit  de  patronage,  parce  que 
l'abbaye  lui  permettait  d'avoir  à  perpétuité  une  chapelle 
dans  son  manoir  situé  dans  la  même  paroisse;  il  fut  encore 
stipulé  que  Robert  des  Moustiers  pourrait  augmenter*  son 
vivier  en  empiétant  un  peu  sur  le  terrein  de  l'abbaye,  sans 
nuire  cependant  au  moulin  de  Verdo  qui  appartenait  au 
monastère  :  A  bbatiœ  supra  diciœ  abbas  et  canonici  conces- 
serunt  Roberto ,  de  monasteriis  habere  capellam  in  manerio 
suo  de  Aesio  quod  situm  est  in  parochia  de  Escaleclif.  Anno 
m.  «;c.  Qcœii.  (1222).  Hugues  de  Morville,  évêque  de  Coutances, 
ratifia  l'érection  de  cette  chapelle. 

Faits  historiques. — Le  nom  primitif  de  la  paroisse  était 
Escalleelif,  dans  lequel  on  trouve  le  nom  saxon  à  Escale,  mêlé 
k  notre  histoire  du  xv®  siècle  ;  elle  a  pris  son  nom  moderne 


(t)  Cartotaire  de  Blanchtlande.  On  IK  sor  ane  copie  de  l'acte  de  donaUon 
la  date  de  ftOO. 
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de  Doville  dans  le  xiii®  siècle,  d'Odon,  seigneur  d'Escalleclif 
et  de  Lestre.  Du  nom  Odon,  en  latin  Odo,  ou  a  fait  Odonis 
villa,  demeure  d'Odon.  On  sait  que  ceux  qui  tenaient  des 
Oefs  dans  une  localité  prenaient  assez  ordinairement,  le  nom 
de  cette  localité.  •  Tovt  homme  noble  porte  héréditairement 
p  le  nom  de  son  manoir,  et  Ton  s'habitue  même  fréquemment 
•  à  donner  aux  vilains  le  nom  du  lieu  qu'ils  habitent  (1).  *» 
Le  contraire  est  arrivé  pour  Doville  ;  c'est  le  seigneur  qui  a 
donné  son  nom  à  la  paroisse,  et  l'a  substitué  à  l'ancien. 

Doville,  dans  le  xi<^  siècle,  faisait  partie  du  comté  de  Horlain; 
car  lorsqu'en  l'année  4082,  Robert,  comte  de  Mortain,  et  la 
comtesse  Mathilde,  sa  femme,  fondèrent  dans  leur  ville  un  cha- 
pitre, ils  lui  donnèrent  la  dime  des  veaux,  des  fromages,  des 
porcs,  des  abeilles  et  des  pêcheries  de  Doville,  et  la  dime  de 
leur  moulin  :  Et  decimam  de  vitulis,  de  caseis,  deporeariis,  et 
de  apibus,  de  piscariis  Dqdvtlle,  et  de  molendino  decimam  (2). 
On  ne  s'explique  pas  comment  dans  une  charte  de  4(>89  on 
donne  à  la  paroisse  le  nom  de  Doville;  à  moins,  ce  qui  du  reste 
est  assez  préstiroable,  que  dans  la  charte  originale,  vidimée  en 
4330  par  Philippe  de  Valois ,  on  n'ait  >  au  mot  E^calleelif, 
substitué  celui  de  Doville,  nom  qu'alors  la  paroisse  portait. 

Plusieurs  chartes  des  ducs  de  Normandie  nous  font  con- 
naître que  le  domaine^  d'Escalleclif  et  le  patronage  de  son 
église  avaient  été  cédés  par  le  suzerain  à  des  seigneurs  parti- 
culiers ;  car  on  trouve  ces  concessions  confirmées  par  les  ducs 
de  Normandie,  rois  d'Angleterre,  qui  étaient  les  seigneurs 
dominants,  et  tenaient  leurs  droits  de  Rollon,  seigneur  primi- 
tif ;  ainsi  Réginald  du  Rosel  céda  ou  donna  à  Odon  Le  Bou- 
teiller  les  biens,  fiefs  ou  domaines  qu'il  avait  dans  la  paroisse 
d'Escalleclif  et  son  droit  de  patronage  sur  l'église;  mais 
Guillaume  du  Hommet  et  Henri  II,  roi  d'Angleterre,  confir- 
mèrent cette  donation,  ce  qui  peut  faire  penser  que  ces  biens 
et  ce  patronage  leur  avaient  appartenu  :  Fenricus  rex  Anglice 
et  duc  Normanniœ  et  cornes  Andegamvsis ,  régis  Benrici 

filius,  etc Sciatis  mepetitione  et  assensu  Reginaldi 

de  Jtosel  concessisse  et  prœsenti  mea  carta  confirmasse  Odoni 
Pincemœ  et  heredibus  suis  totum  tenementum  suum  et  totam 
terram  suam  Escallectif  quam  dominus  rex  pater  meus  ei 
fecit  habere  de  Willelmo  de  Escalleclif  in  hominibus,  in 
terra,  in  pratis^  in  piano  et  in  masnagio,  in  ecclesia. 

Guillaume  du  Hommet,  comme  seigneur  suzerain,  confirma 
aussi  la  donation  faite  à  Odon  Le  Bouteiiler,  Odofii  Pincemœ, 
Richard  du  Hommet,  Raoul  de  Léstré,  Dis  d'Odon,  Glerem- 


•^\)  Hisiotre  de  France,  par  II  Martin,  iomc  m,  page  14. 
(8)  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  tome  xvii, 
page  335.  ^. 
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baiid  de  DoviUe,  confirmèrent  sucoessivement  à  Tabbaye  de 
Blanchelande  le  droit  de  patronage  que  lui  avait  donné  Odon 
Le  Bouleiller  :  In  patranatu  eccl&êiœ  sancti  Martini  de  £$-- 
calleelifH). 

Le  dÂmaine  de  Doville  se  trouvait  dw8  l'enclave  de  la  vi- 
comte de  Sainl-Saoveur-Lendelin,  et  la  haute  juridiction  en 
appartenait  à  cette  vicomte  ;  il  fut  divisé  en  deux  fiefs  prin- 
cipaux ;  le  fief  d'Escalleclif  ou  de  Doville,  et  le  fief  d'Aisy. 
Le  premier  fut  donné  et  aumône  à  Tabbaye  de  Blanchelande  ; 
le  second  se  composait  de  quatre  fiefs  nobles  :  te.  Moli$,  le 
Botaurs,  lee  Mautis  ou  les  Mautiere,  et  la  cour  d^Aisy.  On 
trouve  qu'en  Tanuée  1652  les  fief,  terre  et  seigneurie  des 
Moutiers  étaient  affermés  4800  livres.  Matignon,  qui  plusieurs 
fois  avait  arraché  aux  mains  des  ennemis  la  ville  et  la  ba- 
ronnie  de  Saint-Lo,  qui  appartenaieut  à  Tévéque  de  Cou- 
tances,  demanda  au  roi,  du  consentement  de  l'évéque,  cette 
baronnie^  en  échange  de  laquelle  le  prélat,  Arthur  de  Cessé, 
recevrait  d'autres  domaines.  L'acte  d'échange  fut  passé  à 
Gaen  le  34  mai  1676,  et  ratifié  par  des  lettres  patentes  du  9 
août  1677.  L'évèque  reçut  en  échange  la  terre  et  la  seigneu- 
rie des  Moutiers*  le  fief  de  Monigardon,  et  la  cour  ou  le  fief 
d'Aisy  (2). 

Des  aveux  rendus  dans  les  xv«,  xti^  etxvii^  siècles  pour 
les  fiefé  de  Doville,  des  Moustiers  et  d'Aisy,  nous  offrent  des 
détails  assez  intéressants.  On  Ut  dans  un  aveu  du  24  octobre 
1493: 

«  Soubz  très  noble  et  très  puissant  seigneur  monsieur  le  duo 
»  dorleans  en  son  bailliage  es  mettes  de  S^  Sauveur-Lende- 

•  lin  et  ailleurs  nous  abbé  et  couvent  du  monastère  et  église 
»  de  s^  Nicolas  de  Blanchelande  connoissons  et  advouons 

•  tenir  franchement  et  honorablement  à  gage   plege  cour 

•  et  usage  en  basse  Justice  et  avec  les  dignités  et  seigneuries 
»  qui  appartiennent  es  lieux ,  villes  et  paroisses  cy  après 

•  nommées  les  parties  qui  en  suivent  :  premièrement  nous  te- 
I*  nons  en  la  paroisse  de  Luythaire » 

«  Item  nous  tenons  franchement  et  noblement  à  «cour  et 

•  usage  en  basse  Justice  eo  la  paroisse  de  Doville  et  avons 

•  moulins  à  eau  et  à  vent  provost  et  connoissance  de  brecage 

•  aux  communs  en  landes  et  marretz.  » 

Et  dans  un  autre  :  •  Du  roy  nostre  syre  et  soubz  sa  souve- 
••  raineté  nous  abbé  et  couvent  du  moustier  de  s'  nicolas  de 

•  Blanchelande nous  tenons  franchement  à  cour 

m  et  usage  à  simple  gage  plege  en  la  paroisse  de  Doville  et  y 


{!)  Cm  chirtof  m  IrooTenI  daiif  Im  «rchivei  départemenUles. 
(i)  Mm.  de  U.  Tçustain  de  Dilly. 
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»  avons  prevost  œoQlios  à  eau  et  à  vent  et  connoissance  de 
»  Brecage  sur  les  marretz  prays  et  pasturages  aux  communes 
»  et  montagnes  où  est  assise  l'église  dud.  lieu  de  Doville  dont 
»  nous  sommes  patrons.  En  tesmoin  de  ce  ces  lettres  sont 
»  scellez  de  nos  sceaut,  le  23*  Jour  de  may,  lan  4591.  » 

Dans  un  autre  aveu  du  31  janvier  1497  : 

•  Gilles  des  Moutiers,  escuier,  sieur  d'Âesy,  confesse  et  ad* 
••  voue  tenir  en  parage  au  sixième  degrés  à  cause  de  Guionne 
»  Leport,  son  épouse,  le  fief  terre  et  sieurie  d'Âesy  avec  les 
••  appartenances  et  dépendances  |^r  un  quart  de  fief  de^bau- 
»  bert  tenu  franchement  et  hoQùrablemént  à  simple  gage 

•  pleige  court  et  usage  es  paroisse  de  Douille,  Varenguebeccr, 
»  Videtontaine  et  illec  environ  es  vicomtes  de  Vallongnes  et 
<i.Carentan,  dont  le  cbef  est  assis  en  lad.  paroisse  de  Douille, 

•  cest  assauoir  manoir  et  motte,  le  droit  de  réparation  de 

•  motte  sur  mes  hommes  une  fois  la  vie  durante  de  chacun  ; 
»  La  chapelle  diceHiy  manoir  dont  d'antienneté  le  droit  de 
»  présenter  et  de  patronage  m'appartient  toutesfois  que  le 

•  cas  soffre,  un  moulin  à  eau  et  à  vent,  un  collombier  qui  est 
»  assis  es  domaines  dud.  manoir;  Les  jardins  et  domaynes,  le 

•  bois,  les  preys,  letang,  les  communes la  court, 

»  congnoissance  de  jurisdiction  de  mes  hommes  en  bonne 
»  justice  et  de  droicture  de  mon  fief,  les  amendes  de  ma  court, 

•  fortfaicture  et  choses  gaives,  quand  les  cas  advienneot,  sei^ 
»  vice  de  prevosté  chacun  à  son  tour;  et  à  chascune  desd.  pa- 
»  roisses  ay  un  prevost,  et  sont  tenus  mes  hommes  de  Douille 
»  à  maintenir  à  estât  suffisant  la  moictyé  de  la  maison  et  des 
»  meubles  de  mond.  moulin,  le  noc  chaussier  et  les  effets  de 

•  la  chaussée,  ayder  et  maintenif»,  curer  la  rivière  depuis  la 
»  roe  dud.  moullin  jusquau  port  au  guylon  ;  et  aussy  me  doi- 

•  vent  mes  hommes  service  de  mes  foins  faire,  cueillyr  mes 
»  pommes,  ayder  à  faire  sildrer(l),  service  de  boys  coupper  et 

•  charier  pour  mon  chauffage  à  lusage  de  mond.  manoir;  et 

•  me  doibvent  tous  les  communs  et  hahitans  de  lad.  paroisse 
»  de  Douille  chacun  service  de  charue  el  dherche,  cest  ascavoir 

•  ceulx  qui  ont  charrue  et  herche  seulon  lusage  de  lad.  tenure; 

•  et  sont  tous  lesd.  hahitans  tenus  venyr  au  cours  du  quemi- 

•  nage  au  long  des  communes  une  fois  en  lan,  quand  il  leur 


(1)  FortQDat,  né  en  Italie  vers  530,  et  qui  viot  en  France  en  l'année  565 
00  566,  meDUonne  le  eidre  dans  un  de  ses  ouvrages  :  il  nous  apprend  que  la 
reine Radegonde,  que  Téglise  bonore  comme  une  sainte,  et  qui  avait  quitté  la 
cour  pour  fonder  à  Poitiers  un  monastère  de  fllles,  buvait  habituellement  du 
eidre  ou  du  poiré. 

Les  cartulaires  des  monastères  prouvent  en  général  par  leur  silence  qu*au 
temps  do  leur  fondation  Tosage  du  cidre  n'était  pas  tré.<(répandu.  Les  chartes 
mentionnent  des  donations  de  bois,  de  vignes,  mais  très-rarcmeni  ellc^s 
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»  est  faict  assavoir  ;  et  ne  doibvent  iceulx  veodre  hors  de  lad. 
•>  ville  de  Douille  tant  des  marescqz  que  du  mont  de  Douille 

n ne  charbon,  ny  beste  herbager  qui  soyent 

»  dehors  la  ville  auxd.  communes  sans  mon  conger,  et  auecques 
*»  ce  tous  ceulx  qui  yront  au  sablon,  au  vraie  ou  à  la  tangue  à 
»  la  mer,  pour  eulx  me  doibvent  chacun  une  chartée  une  foys 
«  en  lan,  et  par  raison  de  mond.  fief  me  sont  deues  et  appar- 

•  tiennent  plusieurs  aultres  droictures  et  dignitez.  » 

Dans  un  aveu  du  SO  octobre  4677,  rendu  à  Tabbaye  de 
Blanchelande,  on  Ut  : 

•  De  messieurs  les  religfeux,  prieur  et  couvent  de  Tabbaye 
»  de  saint  Nicolas  de  Blanchelande  en  leur  grant  fief  terre  et 
»  seigneurie  de  Doville  tenu  noblement  et  franchement  à  cour 
»  et  usage  et  simple  gage  piège,  Jean  Baptiste  le  Mouton 

•  escuyer,  sieur  de  Monlz,  et  Jacques  le  Mouton,  escuyer, 
»  sieur  des  Brosses,  confessent  et  advouent  tenir  par  foy  et  par 
»  hommage  de  mesdits  sieurs  tant  eux  que  leurs  puinez  et 
n  parchonniers  un  fief  ou  a.inesse  nommé  le  fief  Hébert  con- 
f*  tenant  dix  acres  de  terre  environ,  et  en  confessent  devoir  à 
«»  mesd.  sieurs  tant  eux  que  leurs  puinez  six  boisseaux  de 

•»  froment  etc.  3  deniers  dayde  au  jour  s^  J.  B avec 

»  reliefs,  treziemes,  aides  coutumicres.droits  et  devoirs  sieu- 
»  riaux,  seiches  moultes,  et  service  de  prevosté,  le  cas  offrant, 
«  à  leur  tour  et  rang.  • 

L'abbaye  de  Saint-Sauvour-le- Vicomte  avait  des  fourches 
patibulaires  à  Doville,  en  1410  (1);  il  n'appartenait  qu'aux 
seigneurs  haut-justiciers  d'élever  ainsi  ce  signe  extérieur  d'une 
haute  justice. 

On  trouve  Robert  des  Moustiers  qui  donne  à  l'abbaye  de 
Lessay  des  terres  situées  à  Glatigny  (i). 


parlent  du  cidre.  M.  de  Caornont,  dans  sa  Statistique  m<mumentale  du 
Calvados,  tome  ii,  page  83,  cite  une  charte  du  cartiilaire  de  TablMje  de 
Troarn  de  Tan  1162  par  laquelle  Hugues,  fils  de  Gislerius,  abaodoune  à 
Tabbaye  tous  les  droits  qu*il  exerçait  à  Saint-Pair,  et  les  dtmes  de  ses  diffé- 
rentes récoltes  en  lin,  chanvre,  vin  et  cidre. 

Au  commencement  du  xit*  siècle,  des  moines  de  Montebourg  apportèrent 
è  un  de  leurs  monastères  du  comté  de  Devon,  en  Angleterre,  Tusage  da 
cidre.  Ce  fait  a  été  noté  comm^  une  grande  nouveauté.  Voir  Etudes  sur  le 
département  de  la  Manche,  par  Jkl.  de  Gerville,  page  69. 

Le  moine  Raoul  Tortaire»  dans  son  voyage  dans  le  Bessin,  à  la  fin  du  xi* 
siècle,  se  plaint  du  cidre  qu*on  lui  fit  boire  : 

£t  succus  pomis  datïu  est  esttortus  acerbis, 
Cur  propinasti,  serve,  venena  mihi  ? 

(1)  Etudes  géographiques  et  historiques  sur  le  dèparlethent    de  la 
Manche,  par  M.  de  Gerville,  page  113. 
ft)  Gall,  christ.,  tom.  xi,  Inttr,  Eccles,  Const.,  col.  217. 
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Richard  des  JMoustiers,  seigneur  i'Aesy,  en  1222,  tenait, 
d'après  le  registre  des  fiefs  de  Philippe-Auguste,  un  fief  de 
chevalier  dépendant  de  la  baronnie  de  Lithaire  :  Ricardus  de 
Monasteriis  tenet  inde  (de  honore  de  Lulehaire)  fe^um  unius 
militis. 

On  cite,  en  4  324,  Adam  des  Houstiers,  et  vers  la  même 
époque,  Jean  des  Moustiers,  dMtm;  en  1444,  Thomas  des 
Houtiers  d'Aesy  ;  en  1547,  Guillaume-  des  Houtiers,  sieur 
d'Aesy;  en  1595  et  1597,  Gilles  des  Moutiers,  fils  de  Thomas, 
écuyer,  sieur  d'Aesy. 


SAINT-SYMPHORIEN. 


Saint-Symphorien,  Sanctus  Sympkoridnus . 

L'église,  qui  n'ofTre  aucun  intérêt,  se  compose  du  chœur  et 
d'une  nef,  dont  la  voûte  est  en  bois.  Une  fenêtre  longue  et  ô 
ogive  est  ouverte  dans  le  mur  occidental,  que  couronne  un 
antéflxe.  Cette  église  n'est  éclairée  que  par  les  fenêtres  insi- 
gnifiantes du  muT  méridional  ;  on  ne  remarque  dans  le  mur 
nord  que  deux  portes  qu'on  a  rendues  aveugles,  et  dont  on 
n'aperçoit  plus  que  la  forme  du  cintre.  ^ 

La  porte  d'entrée  existe,  non  pas  à  l'occident,  mais  dans  le 
mur  septentrional  de  la  nef-,  les  tores  de  son  arcade  retom- 
bent sur  des  colonnettes  géihinées.  La  forme  des  tores  et  des 
colonnettes  annonce  le  xiv^  sïècle. 

Une  tour  lourde,  carrée  et  massive,  que  termine  un  toit  à 
double  égout,  s'élève  entre  chœur  et  nef  ;  son  premier  étage 
est  voûté  en  pierre  ;  les  arceaux  et  les  colonnettes  paraissent 
remonter  à  la  fin  du  xiv^  ou  au  commencement  du  xv^  siècle. 

La  sacristie  est  adossée  au  mur  absidal. 

On  remarque  dans  le  chœur  quatre  pierres  tombales  dont 
les  inscriptions  sont  effacées  par  le  passage  des  fidèles  ;  l'une 
d'elles  porte  la  date  de  1625. 

'La  croix  du  cimetière  est  à  Jpans  coupés  ;  le  dé  et  les 
marches  sont  octogones. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Symphorien  ;  elle 
payait  une  décime  de  24  livres,  et  dépendait  de  l'archidiaconé 
du  Bauptois  et  du  doyenné  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte  ; 
l'abbaye  de  Blanchelande  en  avait  le  patronage,  et  tenait' 
cette  église  des  libéralités  de  Richard  de  la  Haye.  Il  paraîtrait 
que  cette  paroisse  n'aurait  été.  qu'une  portion  détachée  de 
celle  de  la  Haye-du-Puits  ;  car,  dans  les  actes  et  dans  les 
chartes  des  xi®  et  xii^  siècles,  elle  est  appelée  Saint-Sym- 
phorien de  la  Haye  dthPuits.  Une  bulle  du  pape  Urbain  IIL 
de  l'an  1 1 86,  confirme  cette  église  à  l'abbaye  de  Lessay  :  Et 


—  84  — 

eeelesiam  Sancti  Symphoriani  de  Uaïa  cum  decimis  et  perti- 
nentii^  suis  {\).  Elle  avait,  en  effet,  d'abord  appartenu  à  ce 
monastère;  Richard  de  la  Haye,  sénéchal  de  Henri,  doc  de 
Normandie  et  comte  d*Anjou,  la  lui  avait  donnée  avec  les 
dîmes  et  les  aumônes  qui  en  dépendaient,  et  la  diue  du 
moulin  de  Caudecote  ;  cette  donation  avait  été  faite  dans  la 
salle  capitulaire  de  Lessay,  devant  Raoul,  abbé,  et  son 
couvent»  Tan  1162.—  Plus  tard,  Pierre,  abbé  de  Lessay,  et 
son  couvent  abandonnèrent  leurs  droits  sur  Téglise  de  Saiut- 
Symphorien  {%). 

Dans  les  xiii®  et  xiv®  siècles,  Tabbé  de  Blanchelande  et  1c 
curé  se  partageaient  les  dîmes  ;  Tabbé  prenait  les  deux  tiers, 
le  curé  avait  l'autre  tiers,  le  casuel  et  environ  trois  vergées  de 
terre,  sur  lesquelles  un  manoir  presbytéral  ;  alors  la  part  de 
Tabbé  valait  40  livres  et  celle  du  curé  30  livres.  Plus  tard, 
Tabbé  de  Blanchelande  devint  seul  décimateur,  et  fit  une  pen- 
sion congrue  au  curé  qui  payait  trois  sous  pour  droit  de  vir 
site,  et  six  sous  pour  la  chape  du  seigneur  évéque  :  Et  pro 
capa  damini  episcapi  sex  solides. 

Il  existait,  dans  les  limites  de  la  paroisse,  une  chapelle 
sous  le  vocable  de  sainte  Catherine,  annexée  ft  la  chapelle 
de  la  Haye-du-Puits  ;  le  patronage  en  appartenait  au  seigneur 
de  la  Haye-du-Puits  ;  le  curé  percevait,  chaque  année  sur  cette 
chapelle,  six  sous,  et  il  n'y  pouvait  célébrer  l'ofllce  que  le 
jour  de  la  9ainte*Catherine,  à  moins  qu'il  n'en  obtint  la  per- 
mission du  chapelain  ;  celui-ci  avait  vingt  boisseaux  de  fro- 
ment, vingt  sous  de  rente  et  deux  acres  de  lande  (3). 

Prieuré.— La  paroisse  avait  un  prieuré  nommé  le  prieuré 
de  Cottebrune.  C'était  un  membre  de  l'abbaye  de  Blanche- 
lande. Il  payait  une  décime  de  50  livres,  et  sa  chapelle  était 
sous  le  vocable  de  sainte  Marthe  ;  il  était  desservi  par  des 
religieux  de  l'ordre  de  Prémontré  (4). 

VoiB  ROHAiNB.— La  voie  romaine  de  Valognes  à  Coutances 
passait  par  Saint-Symphorien  :  elle  était  bien  aUgnée,  et  on 
remarque  qu'elle  est  encore  assez  bien  encaissée. 

On  trouva,  il  y  a  cinquante  ans,  au  village  de  la  Yaloise- 
rie,  dans  la  paroisse  de  Saint-Symphorien,  sur  la  route  de  la 
Haye-du  Puits  à  Barneville,  trois  vases  pleins  de  petites  mon- 
naies ;  je  n'ai  pu  savoir  à  quelle  époque  elles  remontaient. 


(t)  GàU.  chriit,,  (om.  xi,  Imtr.  Ecelet.  ComU,  col.  S48. 
(S)  Yoy.  êupra,  page  14. 

(3)  Yolr  le  Livre  uoir  et  le  Livre  blanc  de  Tévéché. 
(4J  BisMre  de$  évéques  de  Coutances,  par  M.  Tabbé  LecanUt  page  409, 
el  AnmMire  de  la  ilfcNicA«,  Si*  année,  page  547. 


-SS- 
II a  existé  à  Saint-Symphorien,  sur  le  prieuré  de  Cotte- 
brune,  une  foire  dont  on  attribuait  l'établissement  à 
Charles  IV  ;  le  seigneur  de  la  Haye-du-Puits  y  exerçait  la  ju- 
ridiction ;  un  aveu,  qu'il  rendit  à  la  fin  du  xiv®  siècle  (1399), . 
nous  apprend  qu'elle  se  tenait  ft  la  Saint-Nicolas ,  en  été  ; 
l'abbé  de  Blanchelande  la  mentionne  aussi  dans  son  aveu  de 
4454(1). 

La  baronnie  de  la  Haye-du-Puils  percevait,  à  Saint-Sym- 
phorien,  9  livres  15  sous  de  rentes  3  chapons  au  prix  de  M 
deniers  le  chapon,  et  43  guelines  au  prix  de  9  deniers  la  gue- 
Une  ;  une  partie  de  rente  due  au  terme  de  la  Chandeleur 
«  pour  les  estaillages  au  marchié  de  la  Haye  du  Puis,  et  au 
»  commencement  du  caresme  pour  l'aide  de  ci^resme  pre- 
«  naut.  • 

Au  nombre  des  seigneurs  qui,  au  commencement  du  xiii^ 
siècle,  prêtèrent  serment  a  Philippe-Auguste,  on  trouve 
Guillaume  de  Saint*Symphorien,  Guill.  de  Sancto  Sympho- 
riano.  Appartenait-il  à  la  paroisse  qui  nous  occupe?  Je  ne 
sais.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  figure  dans  les  rôles  nor- 
mands, au  nombre  des  chevaliers  et  écuyers  qui  devaient  ser- 
vice au  roi,  et  qui  vinrent  en  l'ost  de  Foix  en  1271  (2). 

On  trouve,  en  1688,  Jean  Le  Mouton,  écuyer,  sieur  de 
Néhou  et  de  Saint-Symphorien.  Un  Raoul  Le  Mouton  était 
receveur  de  la  baronnie  de  la  Haye-du-Puits,  pendant  l'occu- 
pation anglaise  ;  il  recevait  60  livres  tournois  par  an  (3). 

Jean  Castel,  écuyer,  sieur  du  Féron ,  de  la  paroisse  de 
Saint-Symphorien,  fut  anobli  par  lettres  patentes  du  mois  de 
juin  1 593,  à  charge  de  payer  30  livres  pour  indemniser  les  pa  - 
roissieas  de  son  exemption  de  la  taille.  André  Dalidan,  sieur 
de  Saint-Michel,  de  la  même  paroisse,  fut  reconnu  et  main- 
tenu noble,  en  4634,  par  M.  d'Aligre,  qui,  comme  tel,  le  dé- 
clara exempt  de  la  taille.  On  trouve  après  lui ,  en  1 678 , 
Charles  Dalidan,  écuyer,  sieur  de  Saint-Hichal. 

Il  existe  encore  à  Saint-Symphorien,  un  lieu  nommé  le  pu 
lier  du  gibet  :  c'était  sans  doute  dans  cet  endroit  qu'était 

fiante  le  gibet  dépendant  de  la  haute  justice  de  la  Haye-du- 
'uits. 


(1)  Annuaire  du  dàpartttnent  de  la  Manche,  Si*  année,  *page  54T. 
(9)  y.  De  Laroque,  Traité  de  la  nobleste,  pages  65  et  81. 
fs)  Annuaire  de  la  Manche,  18*  année,  page  454. 
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BOLLEVILLE. 


BoUcville,  Bolevilla,  Bollevilla. 

L'église  est  d'un  caractère  fort  simple  ;  elle  se  compose  da 
chœur,  d'une  nef  et  de  deux  chapelles  qui  forment  croix.  Les 
fenêtres  qui  Téclairent  sont  insignifiantes.  La  voûte  du  chœur 
et  celle  de  la  nef  sont  en  bois. 

L'arc  triomphal,  entre  chœur  et  nef»  est  sans  moulure  et  h 
ogive  pointue.  Les  deux  arcades  qui  mettent  les  chapelles 
en  communication  avec  l'église  offrent  le  môme  caractère. 

Une  tour  carrée  est  placée  à  l'extérieur,  près  le  mur  sep- 
tentrional de  l'église  ;  elle  est  couronnée  par  un  toit  en  bàtière 
et  à  pente  rapide. 

Le  dé  et  les  marches  de  la  croix  du  cimetière  sont  à  pans 
coupés. 

L'église  de  Bolleville  est  sous  le  vocable  de  saint  Pierre  ; 
elle  payait  une  décime  de  24  livres,  et  dépendait  de  Tarchi- 
diaconé  du  Bauptois  et  du  doyenné  de  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte  ;  le  patronage  était  laïque  et  le  seigneur  du  lieu  pré- 
sentait à  la  cure  ;  avant.la  réunion  des  deux  portions,  l'abbaye 
de  Blanchelande  présentait  à  la  cure  de  la  seconde  portion. 

Lorsqiie  le  Livre  noir  fut  rédigé,  la  paroisse  de  Bolleville 
avait  deux  portions  et  deux  curés,  division  qui  parait  avoir 
cessé  vers  1760.  Robert  d'Agneaux  et  son  frère  avaient  le 
patronage  de  Téglise,  pour  le  fief  de  la  comté  ;  Iç  curé  de 
cette  portion  dimait  tout  sur  le  fief  du  connétable  de  Nor- 
mandie, et  prenait  une  part  sur  le  fief  de  Robert  de  Pert  ; 
l'abbé  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte  prenait  les  deux  autres 
parts.  L'abbaye^e  Blanchelande  avait  le  patronage  de  l'autre 
portion  et  percevait  deux  gerbes  ;  le  curé  avait  la  troisième, 
l'autelage,  et  environ  trois  vergées  de  terre  avec  un  manoir. 

Dans  le  cours  du  xiv«  siècle,  Nicolas  de  ïracy  avait  le  pa- 
tronage de  la  grande  portion,  et  l'abbaye  de  Blanchelande 
celui  de  la  petite  :  ils  payaient  en  commun  sept  sous  pour 
la  débite,  quatre  sous  pour  droit  de  visite,  et  trois  sous  pour 

chape  de  l'évoque. 

Nicolas  de  Tracy  ou  un  membre  de  sa  famille,  sans  se  des- 
saisir de  son  .fief,  céda  néanmoins  son  droit  de  patronage  & 
N.  de  Launoy,  pour  2  deniers  de  rente  et  20  boisseaux  de 
froment;  de  Launoy  le  céda  pour  un  chapeau  de  roses  au 
seigneur  de  Bricqueville,  qui  le  vendit  à  Colombières  ;  dans 
les  premières  années  du  xvi®  siècle,  le  père  de  Jeanne 
Cadot  en  était  en  possession  ;  mais  un  arrêt  du  parlement  de 
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Normandie,  du  5  mars  1520»  jugea  qu'on  ne  pouvait 
ainsi  retenir  la  seigneurie  et  son  flef,  et  ne  céder  simplement 
que  le  droit  de  patronage. 

La  petite  portion  avait  une  acre  et  demie  de  terre  aumônée, 
sur  laquelle  était  le  manoir  du  curé  :  m  qua  est  tnanerium 
rectoris.  La  grande  portion  n'avait  d'aumône  que  le  manoir 
du  curé  :  Non  est  elemosina  nisi  in  edificatione  matierii. 

Il  existait  sur  la  grande  portion  deux  tiameaux,  nommés 
Tun  le  hameau  ù^Esturcarvilley  et  l'autre  le  hameau  de  Rae^ 
boni.  L'abbé  de  Saint-Sauveur- le-Vicomte  y  prenait  deux 
gerbes  de  dime,  la  troisième  restait  au  curé.  Il  y  avaii,  dans 
le  premier  de  ces  hameaux,  une  chapelle  appelée  la  chapelle 
de  Saint-Etienne- d'Esturcarville  :  Ibi  est  alia  que  vocatur 
capella  sancli  Stephani  de  Esiurquaruilla  :  elle  était  riche- , 
ment  dotée,  et  un  cimetière  y  était  attaché.  • 

On  voyait  encore  dans  la  paroisse  une  autre  chapelle  sous 
le  vocable  de  saint  Pierre  ;  on  la  nomma  plus  tard  la  chapelle 
es  Huguenots,  parce  que  sans  doute  les  protestants  s'en  empa- 
rèrent pendant  les  guerres  de  religion,  et  en  firent  leur  prêche. 

Les  statuts  synodaux  de  Robert  de  Harcourt,  évéque  de 
Coutances  (1)«'nous  apprennent  qu'alors  on  donnait  encore  la 
communion-  aux  laïques  sous  les  deux  espèces,  et  qu'on  avait 
des  cuillers  ou  des  calices  appropriés  à  cet  usage.  Une  charte 
en  faveur  de  Tégllse  de  Bolleville,  et  postérieure  de  plus  d'un 
siècle  aux  stakats,  fait  mention  d'une  cuiller  d'argent  apportée 
par  le  curé,  pour  bailler  la  communion  du  précieux  sang  {%). 

Prieuré.— Le  prieuré  de  BoUeville,  qu'on  nommait  la  mai- 
son de  la  léproserie  de  BoUeville,  dépendait  de  la  grande 
portion  :  In  maiori  portione  est  prioratus  de  Boleuilla  qui 
vocatur  domus  leprosarie  de  Boleuilla.  Il  y  avait  dans  cette 
maison  une  chapelle  sous  le  vocable  de  saint  Clair  ;  le  seigneur 
de  la  Haye-dU'Puits  en  avait  le  patronage,  et  le  chapelain 
qu'il  y  présentait  recevait  45  livres  :  Capellanus  percipit  quin- 
decim  libras. 

Ce  prieuré  remplaça  une  léproserie  ou  maladrerie  dont  la 
fondation,  due  aux  seigneurs  de  la  Haye-du-Puits,  remontait 
au  xii^  ou  xiii^  siècle.  Comme  la  plupart  des  léproseries  « 
elle  fut  mise  sous  rinvocatiou  de  sainte  Madeleine  et  placée 
en  dehors  des  habitations,  dans  un  lieu  écarté  et  bien  aéré. 

On  sait  que  la  lèpre ,  cette  affreuse  et  cruelle  maladie , 
qui  a  porté  indistinctement  les  noms  latins  de  lepra,  misel- 
laria,  et  en  vieux  français  ceux  de  mésel  ou  mésiax ,  pour 
désigner  un  lépreux,  est  mentionnée  dans  les  plus  anciennes 


(1)  Depuis  l'asDée  1991  Jusqu'au  mois  de  mars  1325. 

(%)  Lecaou,  HUMrides  évéques  de  Coutances,  page  908. 
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chroniques,  et  a  exercé  dans  le  moyen-ftge  de  grands  ravages 
au  sein  des  populations.  Henri  II,  roi  d'An^eterre  et  duc 
de  Normandie,  fit  établir  plusieurs  léproseries  dans  cette  pro- 
vince, et  stimula  les  libéralités  de  ses  peuples  pour  fonder  de 
pareils  établissements,  qui  y  devinrent  si  nombreux  que 
chaque  ville  ou  village  un  peu  important  avait  sa  maladrerie 
ou  léproserie.  Louis  VIII,  par  son  testament  fait  en  Tannée 
1225,  légua  cent  sous(1)  à  chacune  des  deux  miUe  léproseries 
de  son  royaume. 

On  connaît  les  lois  générales  faites  contre  les  lépreux,  ob-* 
jet  do  dégoût  et  séquestrés  de  la  société  des  autres  hommes  ; 
il  leur  était  défendu  d'approcher  de  personne,  de  rien  toucher 
de  ce  qu'ils  marchandaient  pour  acheter;  il  leur  était  ordonné 
de  se  tenir  toujours  au-dessous  du  vent  quand  ils  parlaient  à 
quelqu'un,  de  sonner  leur  tar tavelle  ou  crécelle  qui  avertit  les 
passants  ;  ils  ne  devaient  boire  en  aucune  fontaine  ni  ruis- 
seau. «  Si  tu  craches  sur  la  terre ,  disait  une  de  ces  lois,  tu 
*•  couvriras  ta  saliva  de  poussière  ou  tu  Teffaceras  avec  ton 
»  pied.  »  Des  travaux  de  dessèchement  et  de  défrichemeni 
entrepris  par  les  moines,  la  condition  du  peuple  modifiée  à  sou 
avantage ,  amenèrent  dès  la  On  du  xiv®  siècle  l'abandon  de 
presque  toutes  les  maladreries  rurales.  Les  dotations  de  cet 
établissements  furent  le  plus  souvent  réunies  aux  revenus  de 
la  cure.  La  léproserie  de  Bolleville  fut  plus  tard  unie  à  l'abbaye 
de  Lessay  sous  le  nom  de  prieuré  de  Sainte-Madeleine  de 
Bolleville,  et  ce  prieuré  fut  desservi  par  un  des  religieux  de 
Lessay  ;  François-Robert  Le  Verner  ou  Le  Vernier  en  fut 
nommé  prieur  en  l'année  1557  (2).  La  nouvelle  route  de  la 
Haye-du-Puits  à  Barneville  a  coupé  eh  deux  parties  les  bâlî- 
ments  du  prieuré  :  ce  qui  en  reste  n'offre  aucun  intérêt. 

On  trouve  à  peu  de  distance  du  prieuré  une  croix  nommée 
la  croix  de  la  Maladrerie.  Lors  de  mes  excursions,  j'ai  ren- 
contré, dans  les  carrefours  et  sur  le  bord  des  chemins,  beau- 
coup de  ces  croix.  On  sait  que  l'usage  de  placer  ainsi  des 
croix  de  pierre  ou  de  bois,  montrant  le  Christ  à  l'angle  des 
chemins,  remonte  dans  notre  pays  aux  premiers  temps  de  la 
religion  chrétienne,  et  qu'elles  ont  remplacé  des  pierres  objets 
de  superstition  dans  les  Gaules,  ou  les  colonnes  milliaires 
que  les  Romains  plantaient  pour  marquer  la  distance  d'un 
lieu  à  un  autre.  Cette  vieille  coutume,  qui  révélait  un  senti- 
ment religieux,  s'en  va  comme  tant  d'aulres  ;  les  habitants 
d'un  village  relèvent  rarement  aujourd'hui  la  croix  que  leurs 
pères  ont  plantée,  que  la  main  de  l'homme  a  mutilée,  ou 
que  les  ravages  du  temps  ont  renversée. 


(I)  Environ  Si  llTres  de  notre  monnaie  actuelle. 
(S)  Mm.  de  H.  Touslain  de  Billy. 
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VoiB  BOHAINB.— Le  chemin  venant  de  Corialum,  Cher- 
bourg, où  les  Romains  avaient  un  établissement  important, 
passait  près  de  Saint-Nicoias-de-Pierrepont  et  arrivait  à  Bol^* 
levilie,  d'où  il  se  rendait  à  Coutances  en  traversant  le  terri- 
toire de  la  Haye-du^Puits,  d'Angoville-sur-Ay,  de  Lessay,  de 
Bigard  et  de  jUonlsurvent.  J'ai  parcouru  cette  route  sur  une 
longueur  de  plusieurs  kilomètres  ;  à  sa  largeur,  à  son  encais- 
sement, elle  est  encore  très  reconnaissable,  et  un  usage  de 
plus  de  quinze  siècles  n'ô  pu  en  dénaturer  les  traces. 

On  a  trouvé  dans  la  paroisse  de  Bolleville,  sur  la  terre  du 
Buisson,  des  médailles  romaines  ;  je  n'ai  pu  savoir  à  quelle 
iépoque  de  la  dominatiou  romaine  elles  remontaient. —  Il 
existe  à  Bolleville  une  rue  nommée  la  ville  du  val  Dossier, 

Bolleville  fut  le  berceau  d'un  compagnon  de  Guillaume, 
quand  il  alla  à  la  conquête  de  l'Angleterre  (1),  et  ce  nom  est 
cité  comme  appartenant  à  l'ancienne  chevalerie  normande. 
On  trouve  un  Richard  de  Bolleville,  abbé  de  Saint-Lo»  qui 
meurt  en  13t0,  et  un  autre  Richard  de  Bolleville,  qui  fût  abbé 
de  Jumièges  de  ^tU  à  1272  (2). 

On  a  remarqué,  à  une  certaine  époque,  dans  la  lande  de 
Bolleville,  quelques  retranchements  :  était-ce  dans  cet  en- 
droit que  se  trouvait  le  manoir  ou  château  des  anciens  sei- 
gneurs de  Bolleville  ?  Rien  ne  rétablit.  Près  de  la  grande 
route  delà  Haye-du-Puits  à  Barneville,  existe  un  village 
nommé  la  Batailleriez  dénomination  qui  semblerait  indiquer 
une  action  qui  aurait  eu  lieu  dans  cette  position ,  mais  sur  ' 
laquelle  il  n'y  a  ni  documents  ni  tradition  locale. 

Bolleville,  dans  les  xiv^  et  xv®  siècles^  avait  deux  foires 
qui  se  tenaient  Tune  le  jour  de  la  Madeleine,  et  l'autre  à  la 
Saint> Barthélémy.  En  1399,  le  seigneur  de  la  Haye-du-Puits 
exerçait  la  juridiction  de  ces  deux  foires.  Les  religieux  de 
Lessay  comprennent  Tune  et  l'autre  dans  un  aveu  du  4  jan- 
vier 1423  (3). 

^Pendant  l'occupation  anglaise,  Jehan  Le  Porc  payait  à  la 
baronnie  de  la  Haye-duPults  10  sols  9  deniers  pour  le  fieu 
d'Esturcaville  {i)r  sur  lequel  se  trouvait  sans  doute  la  cha- 
pelle de  Saint-Etienne-d'Ësturcarville ,  citée  par  le  Livre 
blanc.  PierreJean-François  Yon  de  Launey  élail,  en  1789, 
seigneur  du  Qef  noble  d'Esturcarville  (5). 

A  Bolleville,  un  fief  nommé /e  fief  du  Buisson,  appartenait 
à  la  famille  Traisnel  de  Sainle-Blaize,  dont  les  membres  de^ 


(1)  DornoaUti,  Histoire  de  Normandie,  lirre  vu. 
h)  Gall.  christ,,  loin,  xi,  col.  197,  937  et  965. 

(3)  Annuaire  du  département  de  la  Manche,  1850 ,  page  534. 

(4)  Anntiaire  du  département  de  la  Manche,  1S46,  page  455. 

(5)  Od  trouve  écrit  fief  de  TweaciUey  à  BollevHle. 
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vinrent  seigneurs  de  Bolleville.  Hugues  Traisnel,  sieor  des 
Vallées  et  de  Sainte-Blaize,  de  Télection  de  Yalognes,  fut 
anobli  en  Tannée  1655.  Après  lui,  on  trouve  François  Trais- 
nel. sieur  dç  Sainte-Blaize;  —  Bonaventure  de  Traisnel  de 
Sainte -Biaise;  —  Charlemagne- Auguste  de  Traisnel,  seigneur 
de  Sainte-BIaize  et  de  Bolleville,  ancien  capitaine  au  régi- 
ment Boyal-Uarine;  —  Bené- Louis  de  Traisnel  de  Sainte- 
Blaize,  seigneur  du  fief  du  Buisson  à  Bolleville,  relevant  de 
Saint-Sauveur-le-Vicomle.    . 

Julien  de  Chantelou,  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre-de- 
Bolleville,  écuyer,  sieur  de  la  Bivière,  capitaine  du  château 
de  la  Latte,  en  Bretagne  ,  fut  maintenu  noble  en  Tannée 
1666;  il  prouva  que  ses  ancêtres  étaient  nobles  avant  1463. 
L'un  de  ses  aieux,  Louis  de  Chantelou,  écuyer,  sieur  de  la 
Mare,  épousa,  le  3  décembre  1582,  Marie  Osber,  fille  de 
noble  hooMoe  Bichard  Osli^r,  sieur  du  Tail,  et  de  Barbe  de 
Haussai.  ->  Henri  de  Chantelou,  son  fila,  écuyer  et  commis- 
saire-provincial d'artillerie,  demeurant  à  Samt-Pierre-deBol- 
leville,  épousa,  le  15  mars  1714,  Françoise  Regnard,  fille  de 
François  Regnard,  sieur  de  la  Falaise,  et  de  Françoise  de 
Lemperière.  Cette  famille  portait  ^argent  à  un  loup  de  sable 
langue  el  ongle  de  gueules,  passant  (1). 


SAINT-NICOLAS- DE-PIERREPONT. 


Saint-Nlcolas-de-Pierreponl,  Sanclus  NicholQUS  de  Petro 
ponte,  de  Ponte  petroso,  de  Petra  ponte. — Ce  nom  de  Pier^ 
repont  semble  indiquer  Texistence  sur  ce  point  d'un  ancien 
pont  de  pierre. 

L'église  se  compose  du  chœur,  d'une  nef  et  de  deux  cha- 
pelles. Le  chœur  et  la  nef  sont  voùiés  en  bois.  La  voûte  du 
chœur  date  de  1768. 

Les  fenêtres  qui  éclairent  Téglise  au  nord  et  au  midi  sont 
rondes  et  insignifiantes. 

Une  arcade  à  ogive  met  les  deux  chapelles  en  communica- 
tion avec  Téglise.  L'arc  triomphal  entre  chœur  el  nef  est  aussi 
a  ogive. 

Une  tour  carrée  et  massive,  couronnée  par  un  toit  à  double 
égout ,  s'élève  au  sud  de  Téglise ,  à  l'extérieur.  Il  règne  au- 
tour de  sa  partie  supérieure  une  galerie ,  soutenue  par  cinq 


(1)  D*Hozier,  Armoriai  de  France,  lome  i*',  page  liS. 


-•  91  — 

{letites  arcades  sur  chaque  façade.  Sou  premier  étage  est 
voûté  en  pierre,  et  les  rampansdu  toit  à  double  égout  de  celte 
tour  sonl  garnis  de  crochets.  On  trouve  souvent,  surtout  sur  les 
bords  de  la  mer,  de  ces  tours,  espèces  de  forteresses,  élevées 
sans  doute  comme  moyen  de  protection  et  de  défense  contre 
les  descentes  des  pirates,  et  qui,  plus  tard,  auront  peut-être 
servi  dans  les  guerres  de  seigneur  à  seigneur  ou  dans  celles 
des  temps  malheureux  de  la  réforme. 

Il  existe  dans  la  chapelle  septentrionale  un  tombeau  avec 
plusieurs  personnages.  Jésus-Christ  est  couché  dans  le 
tombeau  :  à  sa  tète  est  une  sainte  femme  qui  tient  un  suaire, 
deux  autres  femmes  sont  en  prière.  La  forme  de  Tarcade  de 
ce  petit  monument  et  celle  des  colonnettes  révèlent  la  fin  du 
xvi«  ou  le  commencement  du  xyh^  siècle.  La  fenêtre  qui 
éclaire  cette  chapelle  est  à  deux  arcades  cintrées  que  divise 
un  meneau. 

On  remarque  dans  cette  église  une  pierre  tombale  qui 
porte  la  date  de  1560. 

Le  retable  de  Tautel  et  ses  colonnes  sont  chargés  de  dorure; 
il  est  couronné  par  le  Père  éternel  qui  sort  d*un  nuage,  bénis- 
sant le  monde  de  la  main  droite,  et  tenant  de  l'autre  un 
globe  surmonté  d'une  croix. 

L'antéfixe  qui  termine  Tun  des  murs  de  la  chapelle  septen- 
trionale est  en  forme  de  petite  croix  dont  les  branches  sont 
écotées,  c'est-à-dire  hérissées  de  pointes  et  de  nœuds. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Nicolas.  Elle  était 
comprise  dans  l'arehidiaconé  du  Bauptois  et  dans  le  doyenné 
de  Saint- Sauveur- le- Vicomte.  La  paroisse  avait  deux  por- 
tions. La  grande  payait  une  décime  de  43  livres,  et  la  petite 
une  décime  de  26  livres. 

Lors  de  la  rédaction  du  Livre  noir,  Richard  Frapier,  écuyer, 
avait  le  patronage  de  la  portion  du  roi  :  le  curé  était  seul 
déclmateur.  Robert  de  Pierrepont  avait  le  patronage  de 
l'autre  portion  qui  appartenait  au  comte  :  le  curé,  qui  dîmait 
tout,  avait  aussi  les  auménes  et  environ  une  demi-acre  de 
terre. 

Dans  le  cours  du  xiv«  siècle,  et  quand  fut  rédigé  le  Livre 
blanc,  les  héritiers  de  Nicolas  Frapier  avaient  le  patronage  de 
la  grande  portion.  Le  curé  avait  tous  les  fruits,  les  grosses  et 
menues  dimes  appartenant  à  l'église.  Sa  grange  était  située 
dans  le  cimetière.  Il  payait  18  deniers  pour  droit  de  visite,  et 
2  sols  pour  la  chape  de  l'évéque. 

Les  héritiers  de  Pierrepont  avaient  k  la  même  époque  le 
patronage  de  la  petite  portion.  Le  curé  prenait  tout  ce  qui 
appartenait  à  cette  portion  :  lorsqu'il  fut  nommé  ,  il  ne 
trouva  pas  de  manoir,  mais  il  acquit  une  pièce  de  terre,  sed 
acquisivit  quamdam  peciam  terre,  sur  laquelle  il  bâtit  une 
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grange  et  une  chambre  pour  lui,  in  qua  edificavit  quamdam 
grangiam  cum  quadam  caméra.  Il  payait  deux  sous  pour  la 
chape  de  l'évêque,  et  18  deniers  pour  droit  de  visite. 

VoiB  ROHAiNB.  La  voio  romaine  de  Cherbourg  à  Coutances 
passait  par  Saint-Nicolas-de-Pierrepont  où  elle  est  encore 
connue  sous  le  nom  de  chemin  ferré.  On  a  souvent  trouvé 
dans  la  direction  de  cette  voie  des  tuiles  et  des  monnaies 
romaines. 

Faits  historiques.  Robert  de  Pierrepont  fit  partie  de  cette 
belliqueuse  noblesse  qui,  en  Tannée  1066,  accompagna  le 
duc  Guillaume,  et  combattit  à  Hastings(l).  En  récompense 
de  ses  services,  Guillaume  le  l^onquérant  dut  lui  faire  de 
grandes  concessions,  car,  une  paroisse,  dans  le  comté  de 
Sussex,  a  retenu  le  nom  de  Hursi  Pierrepont. 

Un  de  ses  descendants,  dans  le  cours  du  xiii«  siècle,  avait 
denombreux  domaines  dans  le  comté  deNottingham,  et  entre 
autres  la  seigneurie  de  Holme  qui  reçut  le  surnom  de 
Pierrepont. 

Cette  famille  ^  successivement  obtenu  en  Angleterre  les 
titres  de  baron,  de  comte,  de  vicomte,  de  marquis  et  de  duc. 

Elle  existe  encore  en  Basse-Normandie,  et  jusques  dans  le 
xvii^  siècle  elle  a  possédé  le  berceau  de  ses  ancêtres  que  des 
mariages  ont  fait  passer  dans  les  familles  d'Osmond  et  de 
Briges.  Elle  a  aussi  possédé  la  terre  des  Biards  à  laquelle  était 
d'abord  attaché  le  titre  de  baronnie,  et  que  Louis  XIV,  ^r 
lettres-patentes  du  mois  d'avril  1690,  érigea  en  marquisat  en 
faveur  de  Louis  de  Pierrepont  dont  il  vuulait  récompenser  les 
services  et  ceux  de  ses  ancêtres.  Cette  famille  se  divisait  en 
plusieurs  branches.  Celle  quf  habitait  la  paroisse  où  fut  son 
berceau  portait  paie  d'or  et  d'azur  de  sept  pièceSy  au  chef  de 
gueules.  J'ai  trouvé  que  d'autres  bronches  de  cette  famille 
portaient  d'azur  au  chef  endenché  d'or. 

Pierrepont,  dans  le  xiv^'  siècle,  était  désigné  sous  le  nom 
de  ville.  Aujourd'hui  Pierrepont  n'offre  pas  Taspect  d'une 
ville  dans  le  sens  de  ce  mot  ;  mais  peut-être  qu'alors  l  exprès* 
sion  n'avait  qu'un  sens  vague,  et  n'était  encore  que  la  traduc- 
tion du  mot  latin  villa.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  château  de 
Saint-Sauveur-le-Vicomte  était,  en  1375,  occupé  par  une 
garnison  anglaise  qui,  dans  ses  nombreuses  sorties,  dévastait 
et  pillait  la  presqu  ile  du  Cotentin.  Charles  V,  roi  de  France, 
eimya  l'amiral  Jean  de  Vienne,  «  avec  certain  nombr'^^  de 
I»  gens  d'armes    pour  approcher    lesdits  ennemis,  et  :>our 


fl)  Saint-AUais,  Armoriai  de  Normandie,  page  S4S. 
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»  garder  et  défendre  nostredit  pays  ,  qui  estoit ,  dit  le 
»  roi(1},  en  très  grande  désolation  par  le  fait  desdits  enne- 
»  mis,  dont  nous  avions  très  granl  compassion  et  pitié,  icelui 
»  admirai  fust  entré  en  clos  de  Constantin  et  eust  pris  et 
»  enfoncé  la  ville  de  Pont  Labbé,  la  bastide  de  Beuzeville  et 
»  la  ville  de  Pierrepont  pour  mener  guerre  à  nosdits  enne- 
»  mis  et  tenir  nostredit  pays  en  bonne  seurelé  et  paix.  Es 
»  quelle  forteresse  ndstre  susdit  admirai  deraoura  par  certain 
»  temps  (2).  » 

Je  n'ai  pu,  malgré  mes  recherches,  découvrir  rempla- 
cement véritable  de  la  demeure  barooniale  des  seigneurs  de 
Pierrepont.  Les  uns  Tiadiquent  dans  un  Heu  où  se  trouve 
une  ferme  connue  sous  le  nom  d'Ecauzeville.  Suivant 
d'autres,  le  château  primitif  de  Pierrepont  aurait  été  là  où  se 
voit  sur  la  route  de  Saint-Nicolas  à  Saint-Sauveur,  &ur  la 
gauche,  une^  habitation  qui  porte  le  nom  de  cour  de  Pierre- 
pont. Elle  est  ainsi  désignée  dans  les  vieusi  titres,  et  les 
anciennes  rentes  sont  dites  payables  en  ladite  cour  de  Pierre- 
pont. Cette  habitation*  qui  n'offre  rien  de  féodal,  est  à  l'entrée 
des  marais.  Elle  avait  des  fossés  pleins  d'eau,  un  colombier 
et  un  moulin.  Elle  appartient  aux  héritiers  de  H.  de  Montjean, 
marquis  de  Briges  (3). 

On  trouve,  en  \  586,  Guillaume  de  Pierrepont,  sieur  de 
Pierrepont,  et  plus  tard  Hervé  de  Pierrepont,  gouverneur  de 
Granville.  —  Le  chevalier  Charles  de  Mauconvenant,  marqui& 
de  Sainte-Suzanne,  comparut  à  l'assemblée  des  trois  ordres 
du  bailliage  de  Cotentin,  en  1789,  comme  seigneur  de  Saint- 
Nicolas-de-Pierrepont,  Lilhaire  et  autres  lieux  ;  mais  ce 
devait  être  comme  seigneur  en  partie  seulement,  et  à  cause 
d'un  fief  que  sans  doute  il  possédait  à  Pierrepont. 

Les  protestants,  à  une  époque,  étaient  assez  nombreux  à 
Saint-Nicolas-de-Pierrepont  pour  y  avoir  un  prêche  qu'on 
nommait  la  chapelle  es  Huguenots, 


l\)  Ordonnance  du  roi  du  i\  Juin  1375.  La  Normandie^  pays  d'Stats, 
par  I>om  Lenoir,  page  59; 

(2)  Ctaroniqae  de  Frotssart. 

(3)  M.  le  mai^nis  de  Briges  était  d'une  très-ancienne  ftimllie  do  déparle- 
ment  de  ta  Lozéro  ;  il  avait  épousé  la  fille  unique  de  lil.'  le  marquis  de 
Longaonay,  dont  les  ancêtres  ont  joué  le  rôle  le  plus  important  dans  nos 
guerres  du  xti*  siècle.  M.  le  marquis  ôfi  Briges  était  un  des  plus  grands  pro- 
priétaires fonciers  de  la  Basse-Normandie,  et  un  ami  des  arts  et  des  éludes 
historiques  ;  il  a  contribué,  pour  des  sommes  importantes,  à  la  réparation  de 
plusieurs  églises  du  Calvados,  de  la  Manche,  de  TOrne»  et  d'autres  contrées 
dans  lesquelles  il  possédait  des  propriétés.  Il  faisait  parti,*  de' plusieurs 
sociétés  savantes  auxquelles  il  avait  fait  diverses  communir  ons,  et  il  s'in- 
léreasait  vivement  aux  progrés  de  ragriculture. 
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SAINT-SAUVEUR-DB-PIERREPONT. 


Saint-Sauveur-de-Pierrepont»  Sanctus  Salvator  de  Petro 
ou  de  Petra  ponte. 

L'église* se  compose  du  chœur,  d'une  nef  et  de  deux  cha- 
pelles. Le  chœur  est  du  xi^  siècle.  Il  est  voûté  en  pierre,  et 
ses  arceaux  croisés  retombent  sur  des  colonnettes  à  chapiteaux 
carrés.  Les  Tenétres  qui  l'éclairent  sont  d'une  époque  posté- 
rieure. Celles  ouvertes  au  nord  sont  longues,  étroites  et  à 
ogive  ;  celles  au  midi  sont  à  ogive  subtrilobée. 

La  nef,  voûtée  en  bois,  est  éclairée  d'un  côté  par  deux 
fenêtres  insigniflantes,  ouvertes  dans  un  mur  où  se  remarquent 
deux  grandes  arcades  qui ,  dans  un  temps,  ont,  sans  xloute, 
mis  une  petite  nef  latérale  en  communication  avec  l'église. 
Ces  fenêtres  ont  été  pratiquées  au-dessus  des  contreforts,  dont 
une  partie  a  été  détruite.  De  fautre  cété«  elle  est  percée  de 
deux  fenêtres,  Tune  longue,  étroite  et  à  ogive,  et  l'autre  cir- 
culaire dans  sa  partie  supérieure. 

Les  deux  chapelles  sont  sans  intérêt.  L'une  d'elles  est 
placée  dans  le  premier  étage  de  la  tour  ;  elle  est  voûtée  en 
pierre.  L'autre  est  voûtée  en  bois. 

La  tour  s'élève,  entre  chœur  et  nef,  à  l'extérieur  et  au 
nord.  Elle  est  carrée,  massive,  et  se  termine  par  un  petit  toit 
à  double  égout. 

Le  mur  occidental  est  butté  par  trois  contreforts,  dont  l'un 
est  central.  Les  deux  fenêtres  longues  et  étroites  qu'on  y 
remarque  sont  surmontées  d'un  oculus  sans  moulures  aucunes. 

La  sacristie,  dont  les  murs  sont  à  pans  coupés,  est  adossée 
au  mur  absidal. 

La  porte  d'entrée  et  le  portail  sont  au  nord  de  l'église.  Dans 
beaucoup  d'églises  qui  datent  du  xi®  ou  xii®  siècle,  l'entrée 
principale  n'est  pas  en  face  du  maître-autel  ;  on  pénètre  dans 
l'église  par  une  porte  de  côté,  ouverte  dans  un  dés  murs  de  la 
nef. —  On  remarque,  au-dessus  de  la  porte,  un  encadrement 
elliptique,  dans  lequel  se  trouve  un  personnage  nimbé,  qui 
lève  la  main  droite,  et  tient  on  livre  dans  la  main  gauche.  Sous 
le  portail,  il  existe  deux  petits  bas-reliefs  ;  sur  l'un  est  un 
cheval  ailé,  et  sur  l'autre  un  personnage  qui  tient  un  livre  et 
qui  semble  fuir  devant  le  cheval.  M.  le  curé,  qui  examinait 
avec  moi  ces  bas-reliefs,  pense  qu'ils  offrent  des  allégories 
tirées  de  l'apocalypse.  La  porte  du  narthex  est  à  ogive  et 
surmontée  d'une  grosse  tête. 
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Cette  église  devait  recevoir  prochainement  des  réparations 
importantes.  M.  le  curé  me  promit  de  respecter  le  chœur  et 
de  lui  conserver  son  caractère  roman. 

L*ég]ise  est  sous  Je  vocable  du  Sauveur.  Elle  payait  fane 
décime  de  ^3  livres,  et  dépendait  de  Tarchidiaconé  du  Baup- 
'  tois  et  du  doyenné  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte.  L*abbé  de 
Saint-Sauveur  en  avait  le  patronage  ;  il  percevait  deux  gerbes 
et  le  curé  avait  la  troisième  avec  l'auielage,  un  manoir  et 
environ  trois  vergées  de  terre.  Le  curé  payait  6  sous  pour  la 
chape  de  t'évéque,  20  deniers  pour  le  saint  chrême,  et  3  sous 
pour  droit  de  visite. 

Cette  paroisse  a  eu  deux  chapelles  :  une  sous  le  vocable  de 
la  sainte  Trinité,  l'autre  nommée  Nolre-Dame'auX'Morts  ou 
Notre-Dame-du  Maure  ou  du  More.  Cette  dernière  fut  fon- 
dée»  en  Tannée  4369,  par  Pierre  Lesage,  prêtre,  pour  le  salut 
de  son  âme  et  de  celles  de  ses  parents.  Louis  d'Erquery, 
évéque  de  Coutances,  en  autorisa  Térection  :  Cassini  Ta  in- 
.diquée  sur  sa  carte.  En  1829;  on  y  célébrait  encore  la  messe 
deux  fois  par  semaine;  depuis,  on  Ta  convertie  en  maison 
d'école.  Peut-être  cette  chapelle  était-elle  destinée  aux  prières 
pour  les  morts.  C'est  ainsi  qu'une  chapelle  de  Saint-Mor, 
dépendant  du  prieuré  de  la  Bloutière ,  était  un  lieu  vénéré 
et  choisi  de  préférence  pour  les  sépultures. 

Pribcré.— Le  prieuré  de  Saint-Sauveur-de-Pierrepont  doit 
avoir  été  fondé  avant  l'invasion  des  Normands,  et  dater  de 
692  à  700  (4).  Il  dépendait  de  l'abbaye  de  Fontenelle ,  depuis 
lors  nommée  Sainl-Wandrille  du  nom  de  son  fondateur  saint 
Wandrille,  Wandregtsilùs  (2).  L'abbé  Guy,  que  la  chronique 
de  cette  abbaye  désigne  sous  le  nom  de  Wit-Laicus ,  dut  se 
retirer  dans  le  monastère  ou  prieuré  de  Pierrepont,  et  y  mou- 
rir en  787. 

Gervold,  évéque  d'Evreux,  chapelain  de  la  reine  Bertrade, 
mère  de  Charlemagne,  reginœ  matris  Caroli  Magni  capellamu 
effectus  (3),  demanda  l'abbaye  de  Fontenelle,  après  la  mort  de 
Guy,  et  l'obtint  du  rok  Après  l'avoir  gouvernée  pendant  dix* 
hûit  ans  (4),  il  dut  se  retirer  aussi,  suivant  la  tradition,  à 


^1)  Mss.  de  M.  Tonftain  de  Billy. 

(S)  CeUe  abbaye,  ane  des  plus  ilinsires  de  l'ordre  de  Saint- Benoît  fat 
fODdée  en  6S4,  totts  le  Utre  de  Salnl-Plerre  :  dans  les  anciens  actes,  on  lui 
donne  le  plas  communément  le  nom  de  Fontenelle,  Fonianella  on  Fonti' 
nétta,  &  cause  du  rnissean  sur  lequel  le  monastère  est  assis.  Voir  sur  l'abbaye 
de  Saint- Wandrille  VE$9ai  hUtorique,  par  M.  Hyacinthe  Langlois.  t  vol. 
in-S*'.  Paris,  1SS7. 

(S)  GaU,  ehriit.^  tom.  xi,  col.  56S. 

(4)  De  787  h  806. 
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Pierrepont,  où  il  mourut,  en  806,  dans  le  prieuré  qui ,  à  ce 
qu'il  parait,  était  devenu  comfne  une  maison  de  plaisance  pour 
les  abbés  de  Fontenelle.  D'après  la  même  tradition,  ses  restes 
reposeraient  dans  Téglise  actuelle  de  la  paroisse  (f  )  :  ce- 
pendant, selon  les  auteurs  du  Gallia  christiana,  il  serait  mort 
en  806,  et  aurait  été  enterré  à  Saint-Wandrille  (2). 

Ce  prieuré  fut  uni,  avant  l'année  H67,  à  Tabbaye  de  Saint* 
Sauveur-le- Vicomte  (3). 

Quoiqu'il  ne  reste  plus  aujourd'hui  le  moindre  vestige  de 
ce  prieuré,  son  existence  cependant  ne  peut  être  méconnue; 
car  on  lit  que  Saint-Sauveur-de-Pierrepont ,  autrefois  mo- 
nastère, n'est  plus  qu'une  simple  paroisse  :  S.  Salvator  de 
Pelraponte,  olim  monasterium,  nunc  simplex  parochia  (4). 

Faits  historiques.— La  paroisse,  qui  n'avait  d'abord  que  le 
nom  de  Pierrepont,  parait  l'avoir  tiré  d'un  pont  en  pierre, 
placé  sur  une  petite  rivière  qui  se  jette  dans  TOuve ,  après 
avoir  coulé  dans  les  marais  ,  et  sur  lequel  passait  la  voie  ro- 
maine allant  de  Corialum,  Cherbourg  à  Cosedia,  Coutances. 
Pius  tard,  on  a  ajouté  au  nom  de  Pierreponl  celui  de  Sainl-- 
Sauveur. 

D'après  une  ancienne  tradition,  Pierrepont,  avant  l'invasion 
des  Normands,  était  un  lieu  fort  important.  Des  faits  assez 
nombreux  viennent  à  l'appui  de  celte  tradition.  Plusieurs  voies 
romaines  venaient  aboutir  ô  Pierrepont  :  une  d'Alieaume,' 
Alauna;  une  de  Coutances,  Cosedia;  une  de  Saint-Céme, 
l'ancien  Crociatonum;  et  une  de  Portbail,  Grannonum.  L'exis- 
tence d'un  pont  en  pierre  était  alors  assez  rare,  et  on  n'en 
établissait  que  là  où  il  y  avait  un  grand  mouvement  de  popu- 
lation. Il  y  a,  à  peu  de  distance  de  l'église,  un  hameau  qui 
s'appelle  encore  la  Ville.  Des  puits  nombreux  ont  été  décou- 
verts dans  un  champ  nommé  la  Dalterie,  et  on  a  trouvé  des 
traces  de  pavé  au  bord  du  marais,  près  le  hameau  de  la  Mar- 
têlleriey  dana  la  direction  de  Portbail  au  pont.  Suivant  un 
auteur,  les  Mérovingiens  auraient  «u  à  Pierrepont  une  maison 
royale  (5). 

Saint-Sauveur-de-Pierrepont  ne  compte  plus  aujourd'hui 
qu'une  population  d'environ  600  ftmes. 


(t)  Mss.  de  M.  Toustain  de  Bilty.  Etudes  hi$tofique$  sur  k  dipariMMnt 
4e  la  Manche,  par  M.  de  Gerville»  page  195. 

(%)GalL  christ.,  lom.xi.col.  n%,'^£uai  historique  sur  Saint'WandriUe^ 
par  M.  Laiiglois.  page  lii. 

.'3}  Mss.  de  MM.  Toustain  de  Billy  et  Lefranc. 

(i)  GaU,  christ,,  tom.  xi,  Index,  pag.  y  ;  Mss.  de  M.  TousUio  de  BiUy. 

(5)  Etudes  historiques  sur  le  département  de  la  Manche^  par  M.  de 
Oerville,  page  195.  J*ai  recueilli  sur  les  Ueui  plusieurs  des  reoseigaeineoU 
quejecoDsigoeicL 
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On  trouve  que ,  vers  la  moitié  du  xviii*'  siècle ,  Antoine 
Plessard  de  Servignay,  chevalier  de  Saint-Louis,  seigneur  de 
la  Vendelée,  était  aussi  seigneur  et  patron  de  Saint-Sauveur- 
de-Pierrepont,  mais  seulement  pour  ses  Qefs  de  Saint-Plan* 
chais,  Anvers  et  Taillefer.  Cette  famille  Plessard' B\ûii  été 
anoblie  en  1580. 

Les  bienfaiteurs  des  églises  avaient  anciennement  droH  à 
une  place  d'honneur  dans  Téglise,  en  récompense  des  dona* 
tions  qu'ils  lui  avaient  faites  :  ils  ne  pouvaient  pas  en  être 
dépossédés  à  l'appétit  des  marguilliers,  qui  auraient  voulu 
favoriser  une  autre  personne  de  cette  place.  Un  droit  de  cette 
nature ,  qui  existait  dans  Téglise  de  Saint-Sauveur-dePlerre* 
pont,  donna  lieu  à  un  procès  au  commencement  du  xvii^  siècle. 
On  lit,  en  effet,  que,  •  par  arrest  donné  en  Taudience  de  la 
»  grande  chambre,  le  23  juin  1605,  entre  Nicolas  Durvie,  sieur 

•  de  Cussi,  pour  luy  et  damoiselle  Ysabeau  Queudeville  sa 
»  femme,  et  Jean  Feuardant,  ledit  Durvie  fut  maintenu  en  ton 
»  banc  et  place  en  Téglise  de  Saint  Sauveur  de  Pierrepont 
»  devant  Tautel  Saint  Thomas  où  avoient  esté  ensepuUurez 
»  les  prédécesseurs  de  ladite  femme  et^]uelques  uns  de  ses 
»  enfans,  et  ordonné  au  curé  et  marguîlliers  de  ladite  paroisse 
»  bailler  lieu  et  place  convenable  audit  Feuardant  en  ladite 

•  église  hors  le  chœur  d'icelle ,  et  autre  que  le  banc  et  place 
»  audit  Durvie  (1).  *>  Ou  voit  que  Feuardant  ne  pouvait  avoir 
sa  place  que  dansPéglise,  hors  le  chœur.  Il  n*y  avait,  en  effet, 

'  que  le  patron  et  le  hauHusticier  qui  eussent  droit  de  banc  et 
droit  de  sépulture  dans  le  chœur. 


GANVItLE. 


Canville,  Camvilla,.Canvilla. 

L'église  de  Canville  n'offre  rien  de  remarquable.  Elle  se 
compose  du  chœur,  d'une  nef  et  de  deux  chapelles  qui  lui 
donnent  la  forme  d'une  croix.  Le  chœur  et  la  chapelle  méri- 
dionale sont  voûtés  en  bois.  La  charpente  de  la  nef  est  à  nu. 
Les  murs  du  chœur  sont  percés  de  fenêtres  carrées.  Le  mur 
nord  de  la  nef  est  complètement  aveugle  ;  une  seule  fenêtre, 
longue,  étroite  et  i  ogive,  Téclaire  au  midi. 

Au  nord ,  entre  chœur  et  nef,  est  appliqué  un  clocher  en 
bâtiëre,  dont  la  base,  formant  chapelle,  communique  avec 


(t)  Coutume  de  Normandie,  commeiàlée  par  Josias  Deraull  «t  lacqucs 
Godefroy,  tome  t*',  page  S7S. 
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Kéglise  par  une  arche  d'uo  style  ogival. fort  simple.  Cette  cha- 
pelle a  une  voûte  en  pierre,  fortifiée  par  des  arceaux  croisés. 
Si  on  apprécie  fépoque  de  sa  coDstniction  par  la  place  qu*oc« 
cupent  les  contreforts ,  appliqués  sur  les  angles  des  murs, 
elle  peut  dater  de  la  fin  du  xv«  siècle  ou  du  commencement 
du  XVI*. 

Le  mur  occidental  est  percé  d'une  fenêtre  longue,  étroite 
et  à  ogive  subtrilobée.  Le  portail  est  au  midi  de  la  nef. 

On  remarque  à  la  voûte  de  la  chapelle  nord  des  espèces  de 
fresques  qui  représentent  les  quatre  évangélistes  avec  leurs 
attributs.  Chaque  personnage  a  la  tète  ceinte  du  nimbe  sym- 
bolique. Quelques-uns  des  évangélistes  tiennent  à  la  main 
un  philactère  sur  lequel  est  une  inscription  que  la  distance  ne 
m'tf  pas  permis  de  lire.  Outre  les  quatre  évangélistes.  on  dis- 
tingue à  cette  voûte  le  soleil,  la  lune,  et  un  groupe  de  plusieurs 
personnages. 

Le  bande  seigneuriale  existe  encore  sur  les  murs  extérieurs 
de  Péglise. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Malo.  Elle  payait  une 
décime  de  56  livres,  et  dépendait  de  l'archidiaconé  du  Baup- 
tois  et  du  doyenné  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte.  Dans  les 
derniers  temps,  l^abbaye  de  Cerisy  en  avait  le  patronage  ; 
mais  il  ne  lui  avait  pas  toujours  appartenu  ;  car,  lors  de  la 
rédaction  du  Livre  noir ,  Guillaume  de  Tracy  le  possédait  : 
Ecclesie  de  Canvilla  patrmus  Guillelmus  de  Trachie. 
Alors  le  curé  était  seul  décimateur,  et  sa  cure  lui  valait 
66  livres. 

Dans  le  cours  du  xiv*  siècle,  et  vers  Tannée  1335,  maftre 
Guillaume  de  Canteloup  était  en  possession  du  droit  de  patro-* 
nage.  Le  curé  continuait  d'être  seul  décimateur  ;  il  avait  un 
manoir  sur  Taumône  ;  il  payait  quatre  sous  pour  la  chape  de 
Tévèque,  et  trois  sous  pour  droit  de  visite. 

Il  y  avait  dans  la  paroisse  une  chapelle  qui  appartenait  à 
maître  Guillaume  de  Canteloup;  Robert  le  Tort  avait  les  fruits 
de  cette  chapelle,  c'est-à-dire  10  livres  sur  le  moulin  seigneu- 
rial, et  16  quartiers  de  froment  sur  les  hommes  du  seigneur  : 
super  homines  dicti  domini  :  il  était  tenu  de  la  desservir  (4). 

Faits  historiques. —  Le  seigneur  de  Canville,  en  1066, 
accompagna  Guillaume  à  cette  conquête  de  l'Angleterre  qui 
fut  la  source  de  la  puissance  normande ,  et  il  prit  une  part 
honorable  au  succès  de  cette  grande  expédition  (2).  Aussi 
le  nom  de  Canville  est-il  cité  comme  appartenant  à  l'an- 
cienne chevalerie  normande.  Le  seigneur  de  Canville  obtint 


(1)  Voir  le  Livre  noir  et  le  Livre  blanc  de  Tévéché. 
(s)  Damoalio,  HUîairé  de  Normandie,  livre  vu. 


—  so- 
dé nombreuses  concessions  en  Angleterre,  et  sa  famille  y 
joua  un  grand  rôle  jusque  vers  le  milieu  du  xiv^  siècle  (1). 

La  branche  des  Canvilie,  établie  en  Normandie,  posséda  de 
vastes  domaines  et  de  nombreuses  seigneuries. 

Richard  de  Canvilie  sista  comme  témoin  à  une  charte  que 
Henri  11(2),  roi  d'Angleterre,  duc  de  Normandie  et  d'Aquitaine» 
comte  d'Anjou ,  donna  à  Valognes  ,  apud  Valonias,  pour 
terminer  une  contestation  entre  Tabbaye  de  Xroarn  et  Jean, 
comte  de  Ponthieu  (3). 

Ce  même  Richard ,  Dis  de  Richard  de.  Canvilie,  épousa  la 
veuve  de  Thomas  de  Verdun  ,  et  commanda  une  partie  de  la 
flotte  qui  porta  les  croisés,  quand  Richard  Cœur-de-Lion  partit 
pour  la  Terre  Sainte  (4). 

Il  fut ,  avec  beaucoup  de  nobles  seigneurs  de  la  suite  de 
Richard,  garant  du  traité  de  paix  qui  intervint  entre  ce  prince 
et  Tancrède  que  Richard  reconnut  pour  roi  de  Sicile.  Ce  traité, 
qui  devait  être  suivi  du  mariage  d'Arthur,  duc  de  Bretagne, 
neveu  du  prince  normand,  avec  la  flUe  de  Tancrède,  nous 
apprend,  entre  autres,  que  la  dot  était  de  20,000  onces  d'or, 
et  que  Richard  s'obligeait  à  la  rendre,  si  son  neveu  ne  voulait 
pas  épouser  la  princesse  de  Sicile,  ou  décédait  avant  le  ma- 
riage, ou  si  le  pape  refusait  des  dispenses.  Richard  donna 
pour  piège  de  sa  promesse  le  pape  Clément  lil  et  les  cardinaux, 
qui  pourraient,  par  censures,  contraindre  les  uns  et  les  autres 
à  la  raison  (5). 

Ce  Richard  de  Canvilie  et  Guillaume  de  Canvilie  qui ,  lui 
aussi ,  était  allé  à  la  croisade ,  moururent  en  Orient,  et  ne 
furent  pas  assez  heureux  pour  revoir  leur  patrie  (6). 

Dans  les  rôles  de  l'échiquier  pour  l'année  1195,  un  Ri- 
chard de  Canvilie  Ogure  comme  restant- débiteur  de  151  livres 
5  sous  11  deniers,  sur  l'ancienne  ferme  de  Cherbourg,  Brix  et 
Valognes  :  Ricardus  de  Canvilla  451  lib,  ô  sol.  11  den.  de  ré- 
manente veteris  firme  de  Cesarisburgo,  et  Bruis,  et  Valanie. 
Ce  même  Richard  doit  20  livres  pour  n'être  pas  venu  aux 
séances  de  l'échiquier  :  Idem  W  lib.  quia  non  venil  ad  scac- 
carium  (7). 

On  trouve  encore,  a  la  fin  du  xii^  siècle,  Girard  de  Canvilie 


(1)  Masseville.  Histoire  de  Normandie,  tome  i",  page  «00. 

(3)  HeDfi  II,  conimeDça  à  régner  sur  TAngleterre  en  1164,  et  il  roournt 
en  itSO. 

(3)  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  tome  xvi, 
page  194.  3*  col. 

(4;  Depping,  Histoire  de  Normandie,  tome  11,  pages  864,  S69,  97S,  979. 

(5)  Dumoulin,  Histoire  de  Normandie,  livre  xiu  ;  Depping,  Histoire  de 
Normandie,  tome  11,  page  964. 

(6)  Depping,  Histoire  de  Normandie,  tome  11,  page  979. 

(7)  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  lome  xt, 
page  85,  9*  col. 
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possédant  en  Angleterre  le  comté  de  Lincoln,  et  figurant 
aussi  sur  la  liste  des  possesseurs  de  fiefs  militaires  en  Nor- 
mandie(4). 

Robert  de  Canville  est  cité  au  nombre  des  chevaliers  et  ba- 
rons du  Cotentin  qui  comparurent  à  Tours,  eir  Tannée  1272  (2). 

Isabelle  de  Canville ,  fille  et  unique  héritière  de  Richard  de 
Canville,  mort  pendant  la  croisade,  épousa,  dans  les  derniers 
temps  du  xii^  siècle,  Raoul  d*Harcourt  qui  venait  de  voir  en- 
trer dans  sa  famille  la  baronnie  de  Saint-Sauveur-le>Vicomte. 

La  famille  de  Canville  possédait  à  Canville  le  cbàteau-fort 
d*Olonde  qui ,  lors  de  sa  démolition ,  ordonnée  par  Philippe- 
Auguste,  et  avant  la  rédaction  du  registre  des  fiefs  de  Nor- 
mandie pendant  le  règne  du  même  prince,  relevait  de  la 
baronnie  (de  honore)  du  Plessis. 

Après  le  règne  oe  Philippe-Auguste,  on  trouve ,  comme 
possesseur  du  château  d'Olonde,  Thomas  Néel,  fils  de  Jean, 
chevalier,  /S/tt»  Johannis  militis,  et  seigneur  du  château 
d'Olonde  :  il  confirme»  en  1257,  à  Tabbaye  de  Saint-Sau- 
veur-le*Vicomte  les  donations  que  lui  avaient  faites  ses  pré- 
décesseurs ,  et  qui  comprenaient  des  démembrements  de  sa 
seigneurie. 

Il  parait  que  cette  seigneurie  d'Olonde  avait  passé  dans  la 
famille  Paisnel  ;  car,  vers  le  milieu  du  xiv«  siècle ,  Jeanne 
Bertrand,  baronne  de  Bricquebec,  épouse  Guillaume  Paisnel, 
baro.n  de  Hambye  et  seigneur  d'Olonde.  Une  dame  d'Olonde 
épousa,  en  4450^  Philippe  d*Harcourt. 

Daps  le  cours  du  xv«  siècle,  Elisabeth  Bouchard  d' Aube- 
terre,  dame  d'Olonde,  fille  de  Louis  Bouchard,  dit  le  chevalier 
sans  reproche,  et  de  Marguerite  de  Hareuil,  épousa  Jacques 
d'Harcourt  qui  mourut  en  4550.  —  Un  de  leurs  enfants, 
Charles  d'Harcourt ,  baron  d'Olonde ,  seigneur  d'Auvrecher, 
épousa,  le  5  juillet  4550,  Hichelle  de  Longueval.  —  Pierre 
d'Harcourt,  leur  JSls,  baroa  d'Olonde,  se  maria ,  du  vivant  de 
son  père,  en  4577,  à  Catherine  de  Mainbeville,  dont  il  eut 
Pierre  II  d'Harcourt,  baron  d'Olonde. 

Pierre  II  d'Harcourt  épousa,  en  4614,  Marie  de  Briroy,  dame 
de  Fierville ,  fille  de  Nicolas,  seigneur  de  Fierville,  baron  de 
Néhou,  et  de  Diane  de  Thieuville.—  Jacques  d'Harcourt,  leur 
fils,  baron  d'Olonde  et  de  Néhou,  épousa,  en  4648,  Françoise 
de  Saint-Ouen,  dame  de  Parfouru,  dont  il  eut  Jacques  d'Har- 
court, baron  d'Olonde  (3). 


(1)  Ducarel .  page  SiO  ;  Depping ,  HUtoirt  de  Normandie^  loue  ii , 
pm  iSl. 

(S)  De  Laroquc,  du  Ban  et  de  l'Arrière' Ban,  page  90. 

(S)  Histoire  des  grande  9f/ieiere  de  la  couronne,  lome  iv«  pagea  liO  et 
14S,  et  tome  vi,  page  691  ;  Moreri,  v*  Harcodbt. 
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Ce  fut  Charles  -  Louis  -  Hector  »  marquis  d'Harcourt  et 
d'Olonde ,  maréchal  es  camps  et  armées  du  roi,  commandant 
dans  la  province  de  Normandie,  qui  comparut  dans  la  grande 
assemblée  des  trois  ordres  du  bailliage  de  Cotentin,  oui  se  tibt 
à  Coutances ,  pour  la  nomination  des  députés  aux  Etats  gé- 
néraux. 

Les  domaines  de  Canville  et  d^Olonde  appartiennent  encore 
aiqourd'hui  à  la  famille  d'Harcourt. 

Chatbaî]  d'Olokdb.  — -  Le  château  actuel  d'Olonde  date  du 
x\i^  siècle.  Ses  fenêtres  à  croisées  de  pierre,  ou  simplement 
divisées  par  une  traverse  en  pierre ,  ses  tourelles  en  encor- 
bellement avec  leurs  petits  toits  coniques ,  annoncent  évi- 
demment cette  époque.  Plusieurs  fenêtres ,  ainsi  que  des 
ouvertures  pratiquées  dans  les  murs  des  tourelles,  sont  défen- 
dues par  des  grilles  en  fer.  Les  grands  toits  sont  à  pentes 
rapides. 

Les  travaux  de  défense  qu*on  reconnaît  encore  sont  bien 
antérieurs  au  xvi^  siècle.  L'épaisseur  des  murs  varie  ;  elle  est 
d'un  mètre  pour  les  uns,  de  2  mètres  50  centimètres  pour  les 
autres.  L'intérieur  de  ces  murs  ne  présente  qu'un  massif  de 
pierres  jetées  pêle-mêle  dans  un  bain  de  mortier,  comme  'on 
a  construit  à  toutes  les  époques  le  centre  des  murailles 
militaires. 

On  remarque  des  pans  de  murs  démolis,  jetés  çà  et  I&  dans 
des  fossés,  encore  profonds,  qui  concentraient  ou  retenaient 
les  eaux  captives,  et  formaient  ainsi  cette  sentinelle  obligée 
des  châteaux  féodaux  et  des  demeures  baronniales. 

On  voit  aussi  sur  le  terre-plein  de  l'enceinte  des  ruines  de 
murailles  ,  de  tours  ou  de  tourelles  qui  fournissaient  aux  as- 
siégés des  points  d'appui  et  de  résistance.  A  l'entrée  de  la 
cour ,  vers  le  levant ,  il  existe  des  restes  de  tours  qui  étaient 
destinées  à  défendre  l'accès  du  château  qu'on  peut  croire 
avoir  été  entouré  d'une  double  enceinte,  l'une  en  terre,  l'autre 
murée. 

Les  constructions  qui  ont  survécu  ont  été  converties  en 
bâtiments  d'exploitation. 

L'aspect  de  toutes  ces  ruines  est  sévère,  et  les  restes  du 
donjon  et  des  tours  féodales  rappellent,  â  la  pensée  des  visi- 
teurs, ces  jours  de  guerres  civiles  qui  forçaient  nos  pères  à  se 
maintenir  dans  un  état  permanent  de  défense  contre  leurs 
puissants  voisins  ou  leurs  ennemis. 
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OMONTVILL&LA-FOLIOT. 


^    OmontvIlle-la-FoUot,  OsmonMlta,  Osmanvitla. 

Le  nom  de  cette  paroisse,  Ostnant-  Vtlla,  signifie  demeure 
d^Osmoni,  nom  jadis  très*commun  en  Normandie  (I).  Son 
afRxe  lui  vient  du  nom  de  la  famille  Foiiot  (2). 

L'église  d'OmontviUe-la  Foiiot,  aujourd'hui  abandonnée, 
flnira  par  disparaître  ;  car  les  ronces  tendent  à  Penvatiir,  et 
déjà  ses  voûtes  et  son  toit  sont  tombés  en  ruines.  Toutes  ses  fe- 
nêtres, une  seule  exceptée  qui  affecte  la  forme  ogivale,  sont 
cintrées  ou  arrondies,  comme  on  les  faisait  au  siècle  dernier. 
On  lit  le  millésime  de  1759  sur  Tune  des  fenêtres,  de  4761 
sur  la  porte  de  la  chapelle  méridionale,  et  de  1 762  sur  le  cadran 
placé  au-dessus  de  cette  porte. 

Une  tour  carrée  et  terminée  par  un  petit  toit  à  double  égout 
s'élève  au  pied  de  la  nef,  à  l'occident  de  l'église. 

Le  gable  oriental  du  chœur  est  couronné  d'un  antéfixe  qui 
ne  manque  pas  d'un  certain  intérêt. 

Une  pierre  tombale,  placée  dans  le  cimetière,  près  du  mur 
nord  de  la  nef,  porte  l'inscription  qui  suit  ; 

CI  GIT  M    PIBBKB  DAMÂM.  J9«  DB  DRAGOHB 

MAMII  BU8TACHB  HÉ  BR  CBTTB  COMlilllfA 
DOIiOIITII.LB  ÂMCI-  LB  5  81>re  I75S 

BR  CAPITÀIBB  DANS  DBCBDB  LB  91 

LB  BBGWBHT  DB  VBYBIBB  I8S7. 

La  paroisse  d'Omontville-la- Foiiot  est  aujourd'hui  suppri- 
mée, et  elle  n'est  plus,  pour  le  spirituel  comme  pour  le  civil, 
qu'une  section  de  Denneville.  Elle  avait  encore  son  titre  de 
paroisse  en  1789,  et  son  dernier  curé  titulaire  fut  l'abbé 
Pénis  Fortin.  Ainsi,  cette  vieille  paroisse  du  littoral,  qui  date 
presque  des  premiers  temps  de  notre  histoire  normande , 
a  perdu  son  existence  paroissiale  et  jusqu'à  son  nom. 

L'église  était  sous  le  vocable  de  Notre  Dame.  Elle  payait 
une  décime  de  16  livres,  et  dépendait  de  l'archidiaconé  du 
fiauptois  et  du  doyenné  de  S^int-Sauveur-le-Vicomte.  L'ab- 
baye de  Lessay  en  avait  le  patronage ,  et  elle  tenait  cette 
église  de  Ruger  Foiiot,  êx  dono  Roger u  Foiiot  ecclesiamde 


m 

(t)  Les  dénominaUons  que  termine  le  root  ville  remoDtent  géoéraleoient 
au  partage  de  la  provioce  eotrc  les  chefs  normands.  A  ctiaque  viUa,  on 
trouve  le  nom  du  capitaine  qui  alors  en  devint  le  possesseur. 

(9)  Cassini  indique  sur  sa  carte  un  lieu  nommé  Foiiot. 
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Omonvilla,  qui  la  lui  donna  avec  la  permission  de  Richard 
d*Âvareville  :  concedente  Ricardo  de  Warévilla  (I).  Une 
charte  de  Henri  I^' ,  roi  d'Angleterre ,  de  l'an  1 126  ,  et  une 
bulle  du  pape  Urbain  III,  de  If 86,  confirment  celte  église  à 
Tabbaye  de  Lessay  (2). 

Hugues  de  Morville  ayant,  en  1222,  conféré  à  Tabbé  de  Les- 
say, pour  lui  et  ses  successeurs,  la  dignité  de  chanoine  de  l'é* 
glise  cathédrale  de  Cootances,  Tabbé  et  les  religieux  de  Lessay 
cédèrent  à  Tévêque ,  en  retour  de  cet  avantage ,  plifsieurs 
églises,  au  nombre  desquelles  figure  celle  d'Omontville.  Tou- 
tefois, Tévéque  laissa  aux  religieux  7 1  sols  sur  cette  église  (3). 

L'abbé  de  Lessay  et  le  curé  se  partageaient  les  dîmes  par 
égales  portions;  mais  l'abbé  recevait  en  sus,  des  mains  du 
curé,  15  sols;  celui-ci  prenait,  sur  le  revenu  des  auménes, 
15  boisseaux  de  froment,  et  il  en  rendaittleux  à  la  fabrique  de 
l'église.  Lors  de  la  rédaction  du  Livre  noir,  le  curé  n'avait  pas 
de  manoir  presbytéral  ;  il  demeurait  dans  le  manoir  de  l'abbé, 
pour  quoi  il  lui  donnait  6  boisseaux  de  froment;  mais  l'évéque 
lui  défendit  de  les  donner,  à  moins  qu'il  ne  l'ordonnât,  fit^t  de 
mandata  nostro.  Le  curé  avait  en  plus ,  dans  le  xiy^  siècle , 
tout  le  easuel,  un  manoir  presbytéral.  8  boisseaux  de  froment 
à  la  mesure  de  la  paroisse,  5  poules,  50  œufs  et  un  denier  de 
revenu  annuel.  Il  payait  15  sols  à  l'abbé  et  au  couvent  de 
Lessay,  3  sols  pour  droit  de  visite,  i  sols  pour  la  chape  de 
révéque,  et  20  deniers  pour  le  saint  chrême  (i). 

Faits  historiques.^  Le  nom  de  Foliot  est  cité  comme  ap- 
partenant à  l'ancienne  chevalerie  normande,  et  te  sieur  de 
Foliot  figure  sur  les  listes  des  barons  qui  accompagnèrent 
Guillaume  à  la  conquête  de  l'Angleterre  (5). 

La  famille  Foliot  ne  fut  pas  moins  considérable  en  Angle- 
terre qu'en  Normandie.  Sous  Henri  II ,  Gilbert  Foliot  fut 
évéque  de  Herefort,  et  ensuite  de  Londres.  Il  fut  un  des*prin- 
cipaux  et  des  plus  actifs  agents  de  Henri  II  contre  Thomas  de 
Canlorbery  (6).  x 

Robert  Foliot,  sous  le  règne  du  même  prince,  déclare  quinze 
fiefs  de  chevalier,  que,  depuis  la  conquête ,  sa  famille  avait 
possédés  en  Angleterre  :  plusieurs  membres  de  cette  famille 
occupèrent  dans  ce  pays  des  emplois  considérables. 


(1)  Nêustriapia,  pag.  6S1;  Gàll.  christ,,  tom.  xi,  instr.  Eecies,  Const,, 
col.  237. 

(3)  Gall,  christ,  toro.  xi,  Instr,  EeeUs.  Const.,  col  tiS. 

(3)  GalL  christ.,  tom.  xi,  Instr.  Eccles,  Cûnst,,  col.  858.—  Il8«.  do 
M.  ToutUin  de  Billy. 

(i)  Voit  le  Livre  noir  et  le  Livre  blaoc  de  révéché. 

(5)  Durooolln,  Histoire  de  Normandie,  livre  vu. 

(%)  Aag.  Thierry,  Histoire  delà  eimquétc:  iorae  n.  pages  41S  et  43t, 
tome  lY,  page  51.-—  Doppllig,  Histoire  de  Normandie,  tome  n,  page  43. 
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On  trouve  en  Normandie,  dans  le  xii*  siècle,  GoiUaume 
Foliot,  appelant  des  moines  de  Honteboorg  (1)  pour  desservir 
une  chapelle  qu'il  avait  fondée  à  MontfarviUe,  et  qu'il  dota  riche- 
ment. Il  avait  deux  frères,  Richard  et  Samson.  Richard  Foliot, 
chevalier,  fils  de  Samson,  ratifie,  en  1221,  moyennant  40  sols 
tournois,  une  donation  faite  à  Tabbaje  de  Monteboui^.  Il 
donne  en  1223,  à  Thôtel-Dieu  de  Barfleur,  tous  ses  droits  dans 
réglise  du  Vicel.  Samson  Foliot  abandonne,  en  1227,  à  Tab- 
baye  de  Cherbourg,  certains  revenus  qu'il  avaitjr  Barfleur  (2). 

Une  partie  des  biens  de  Richard  et  de  Samson  Foliot  tomba 
dans  le  domaine  du  roi  :  saint  Louis,  voulant,  en  1231, 
récompenser  Jes  services  de  Jean  de  Friscamps,  son  bailli  de 
Cotentin,  lui  donna  les  terres  de  Richard  et  de  Samson  Foliot.., 
Johanni  de  Friscamp  ballivo  nosiro  pro  servicio  suo  nobis 

fideliier  impenso dedimus  terrant  que  fait  Bichardi 

Foliot et  terram  Sansonis  Foliot Ces  terres  étaient 

situées  à.Carnanville  et  à  MontfarviUe  (3). 

Celle  famille  n'était  pas  éteinte  ,  en  1278,  et  n'avait  pas 
alors  perdu  tous  ses  domaines  ;  nous  voyons  en  effet  Richard 
Foliot,  flis  de  Samson  ,  confirmer  à  l'abbaye  de  Montebourg 
différents  biens  &  Joganville,  Ecausseville  et  MontfarviUe  (4). 


Chatbau  d'Omont ville.  —  Ce  que  Ton  désigne  comme  le 
château  d'Omontville  n'est  qu'une  simple  habitation  avec  deux 
tours  et  des  douves  ou  fossés  qui  faisaient  le  tour  des  bâti- 
ments. Les  fossés  étaient  peu  profonds,  et  les  murs  n'ont  pas 
d'épaisseur.  On  y  remarque  des  lucarnes  ovales  et,  dans  Tune 
des  tours,  quelques  petits  trous  en  forme  de  meurtrières.  Cette 
habitation  se  nomme  la  Cour  d^Omontville. 

Au  nombre  des  personnes  appartenant  à  l'ordre  de  la 
noblesse  qui  comparurent ,  en  1789  ,  à  l'assemblée  des  trois 
états  du  bailliage  de  Cotentin,  figure  meàsire  Pierre-Marie 
Kustace  d'Omontville,  chevalier,  seigneur  et  patron  d'Omont- 
ville-la-Foliot ,  capitaine  de  dragons.  Il  possédait  alors  la 
Cour  d'Omontville,  qui  depuis  est  passée  dans  les  mains  de 
M.  Le  Mouton  de  Carmesnil  (5). 


(1)  Abbaye  de  rarroadissemenl  de  Valognes,  fondée  dans  le  xr  siéde  par 
des  membres  de  la  puissante  famille  de  Reviers ,  alliée  de  Irés-prés  à  Guil- 
laume le  Conquérant. 

(2)  Mémoiru  de  la  Société  de»  Àntiquairea  dé  Normandie,  tome  xvi, 
page  61  ;  et  Mss,  de  M.  Touslaln  de  Billy. 

(3)  Mimoiree  de  la  SoQUté  dee  Àntiquairee  de  Normandie,  tome  XTi, 
page  60. 

(4)  Ménwirea  de  la  Soeiéti  dee  Antiquairee  de  Normandie,  tome  xvi, 
page  6t.  ^ 

(&}  Des  deux  béritiéres  de  M.  Le  Aloatoo  de  CarmesnH,  rnne  a  épousé 
M.  Quenault  de  U  Groudiére,  et  l'autre  M.  de  PolterUle. 


—  tôt  ^ 


DËimEVILLB. 


Denneville.,  DmeeiUa,  Dênnmlla.  Dans  le  Livre  noifi 
cette  paroisse  est  dénommée  PtmeviUa  supra  mare,  Denne^ 
ville-sur-Mer. 

L'église  est  sdns  intérêt.  Ses  fenèttes  sont  rondes.  Le  re<^ 
table  et  Fautel  sont  bariolés  et  chargés  de  peintures  d'un  f6rt 
mauvais  goût.  Quand  donc  les  fabriques  et  les  marguiHiers 
s'ab8tiendront*ils  d'employer  toutes  ces  dorures,  toutes  ces 
peintures  qui ,  sous  le  prétexte  toi^ours  dangereux  d'esrrbel- 
Ijssement,  donnent  à  la  pierre  ou  au  bois  l'apparence  d'un 
marbre  aux  couleurs  les  plus  heurtées  et  que  repousse  la  naturéf 

Une  tour  carrée,  dont  le  loit  est  très^rapide,  s'élève  au  sud 
de  l'église,  à  l'extérieur,  entre  chOdur  et  nef.  Il  existe,  dan» 
son  étage  inférieur,  une  chapelle  qui  communique  avec  l'éjglise; 

La  chapelle  septentrionale  est  voûtée  en  pierre,  et  parait 
dater  de  la  fin  du  xv«  siècle  ou  du  commencement  du  xvt^. 
On  remarque  à  la  voûte  de  cette  chapelle  des  fresques  repré- 
sentant les  quatre  évangélistes,  couronnés  du  nimbre  de  la 
gloire  céleste  et  accompagnés  chacun  de  leur  attribut  symbo* 
lique  (I).  Chacun  d'eux  tient  un  philactère  qui  fait  con- 
naître aussi  son  nom.  Ainsi,  sur  celui  que  tient  saint  Jean, 
on  lit  ces  mots  :  Sequentia  sancti  evangelii  secvndv  ianem  ; 
saint  Luc  fait  le  portrait  d'une  femme  qui  est  au-dessus  de  lui; 
un  ange»  placé  près  de  saint  Mathieu,  lui  présente  un  encrier.- 

On  lit  sur  une  pierre  tumulaire,  au  mflieu  du  chœur  ; 

AV  BAKC  MBHOBIAV  PA-  AN TIQT8  bEACOlTIVll 

TKIB  8TI  lACOBI  DOmNI  AC  TtRILB  GBNTTRIO IIV 

ÉATKOlfl  D'OMONVItLB  Dtt  LBGIOIfB  DB  FLA* 

LA.  B01INBT1LLB  DB  DBN-  KABEHt 

MKTlLtB,  DB  YAWILLB  BQTBS  BBail 

BT  DT DBCncmS  4  AC  HILlTABli»  ' 

tAHTABII  AHRO  1T58»  SANCTI  LCDCH  . 

IfOBILlVH  ILLITS  ATOBTH  VlCI  OBDINW 

Sf  8TJB  IPSlTfl  POSTBBITATlg  ANNO  1760 

HVNC  TmVLTM  P08T-  OBA  FRO  ANUf  A 

IT IAC0BT8  PBTRTfl  TB(H>  BOBYM. 

VAS BU8TACB 

L'église  est  sons  le  tocaUe  de  sisrint  fiçmi.  Elle  étatt  taxée 
à  40  livres  de  décime,  et  dépendait  de  l'archidiaconé  dtf 


(1)  Dam  les  premiers  ofoniiiMits  ehrétieni,  e(  partlcalléreinéiit  dan(t  ceoi 
/des  IT*  el  V  siècles^  les  qoatre  flewres  do  paradis  terrestre  aralent  oue  sisnlft- 
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Bauptois  et  do  doyenné  de  Saint-Sauveurle-Vicomte.  L'abbaye 
de  MoDiebourg  en  avait  le  patronage.  L'abbé  avait  les  deux 
tiers  de  la  dime,  et  le  curé  l'autre  tiers  avec  le  casuel,  une 
vergée  et  demie  de  terre  aumônée,  trois  sols  et  trois  cba- 

Ïons  (1).  La  part  du  curé  valait  28  livres,  et  celle  de  Tabbé  de 
[ontebourg  30  livres. 

Les  seigneurs  d'Omonville  étaient  aussi  seigneurs  et  patrons 
de  Henneville  (2).  Eustace  de  Denneville  (3),  un  des  membres 
de  la  famille  de  Denneville,  qui  avait  la  seigneurie  de  la  pa- 
roisse; a  publié,  dans  la  première  moitié  du  xvii®  siècle,  un 
ouvrage  intitulé  :  Inventaire  de  l'histoire  de  Normandie  (4), 
qu'on  trouve  auïsi  sous  le  titre  d'Abrégé  de  t histoire  de 
Normandie  (5).  •  Ce  résumé  historique,  d'après  M.  de 
»  Gerville  (6),  n'est  pas  sans  mérite.  Son  style  ,  supérieur  à 
»  celui  des  ouvrages  publiés  à    cette  époque,  ne  manque 

•  ni  de  chaleur  ni  de  précision.  Il  est  supérieur  à  celui  de 
»  Hasseville,  quoiaue  celui-ci  ait  écrit  dans  le  bon  temps 

•  de  Louis  XIV.  H.  de  Denneville  était  avocat  au  parlement 
»  de  Rouen.  » 

L'a  famille  Eustace  de  Denneville  existe  encore  dans  la 
paroisse  de  Denneville.  Elle  fut  anoblie,  en  1554,  dans  la 
personne  de  Jean  et  de  Georges  Eustace  de  Denneville  ;  elle 
porte  i'axur  à  la  fasee  d^or,  accompagnée  de  trois  roses 
d'argent,  deux  en  chef  et  une  en  pointe. 


caUon  symbolique.  Qoelqaes-UDS  ont  voula  y  r^coonatlre  les  Tertu  ctrdlnles; 
miii  on  s'eccorde  plus  géDéralement  à  y  voir  la  représeoUlion  mystique  des 
quatre  évaDgéltstes  dont  la  parole  se  répandit  dans  le  monde  comme  une  eaa 
salutaire  et  fertilisante  :  SUut  isîa  quaiu&r  fiumina  irrigant  omniem  mtm- 
dum»  $ie  quatuwr  éwmgàliêtm  irrigant  eee2ettam..La  figure  symbolique  de 
saint  Mathieu  est  celle  d'un  ange  ;  saint  Marc  a  pour  figure  symbolique  Tétre 
mysiérieui  que  vit  saint  Jean  dans  l'apocalypse  et  qui  avait  l'apparence  d'no 
lion  ;  on  donne  à  saint  Luc  pour  figure  symbolique  l'être  mystérieux  qui 
ressemble  k  un  boeuf,  parce  que  dans  le  temple  on  immolait  de  ces  animaux: 
i^alnt  Jean  à  pour  figure  symbolique  l'être  mysiérieui  qui  arait  l'apparence 
d'un  aigle,  k  cause  de  la  sublimité  de  cette  parole  par  laquelle  U  commence 
ion  énnglle  :  In  prineipio  erat  v$rhum. 

(t)  Voir  le  Urre  noir  de  l'éTêché;  le  Livre  blanc  ne  dit  rien  de  cette 
paroisse. 

(s)  Voir  ritticription  qui  est  dans  le  chœur  de  Têglise,  êt^a,  pag.  t05. 

(5)  Né  à  Denneville. 

(4)  La  meilleure  édition,  dit  M.  de  Gerville,  forme  un  petit  in-4*  de  SOO 
et  quelques  pages,  imprimé  k  Rouen,  chez  Osmond,  1646.  Cet  ouvrage  a  eu 
plusieurs  éditions  qui  sont  devenues  rares. 

(b)  Rouen,  1665. 

(6)  Voir  Éiudm  gèograpkiqwu  tt  historiquêi  twr  Is  dipattêÊneni  dé  la 
Manche,  V  partie,  page  S45. 
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BAUDREVILLE. 


Baudf e\i]\e,  BmidreviUa{\). 

L'église  est  une  des  plus  insignifiantes  qu'on  puisse  ren- 
contrer. Les  fenêtres  qui  Téclairent  sont  rondes.  Une  seule, 
ouverte  dans  le  mur  absidal,  est  longue  et  étroite,  et  parait 
dater  du  xiii^  siècle. 

Le  chœur  est  voûté  en  bois;  la  charpente  de  la  nef  est  à 
nu,  et  Tare  triomphal  est  en  pierre  et  à  ogive. 

Cette  église  est  privée  de  tour  :  à  la  pointe  du  mur  occi-^ 
dental  on  a  pratiqué  deux  baies  dans  Tune  desquelles  est  sus- 
pendue une  petite  cloche.  Il  existe  devant  Téglise  un  petit 
portail  ou  narthex. 

Dans  le  cimetière,  sur  une  pierre  tombale,  on  lit  : 

ICI      mBPMV      LB     CORPS  ÂXOdat  DIX  MOIS  RT  TKOU 

Ml  MISSIBV  HICOLA8  JOUM  oiCBDé  LB  9 

TBOBAf,  FlftTU   KATIP  DÉCKmM    1770     Pmnz 

1«    CBTTB  PABOUn  A0&  DB  DIBU  POUR  LBJIBPOt 

dXQOABTB  BT  HBUYBMB  DB  SON  AllB 

L'église  de  Baudreville  est  sous  le  vocable  de  sainte 
Marguerite.  Elle  payait  une  décime  de  38  livres,  et  dépendait 
de  l'archidiaconé  du  Bauptois  et  du  doyenné  de  Saint-Sauveur- 
le- Vicomte.  L'abbaye  de  Lessay  en  avait  le  patronage  :  c'était 
Anquetil  de  Claids  qui  le  lui  avait  donné  :  Et  ecclesiam 
S(mct4B  Margaritœ  de'  Baudrevilla.  Henri  1^,  roid'Angle- 
teite  et  duc  de  Nbrroandie,  lui  confirma  cette  église  par  sa 
charte  de  1186  (2).  Guillaume  d'Aubigni,  comte  d'Arundelou 
de  Sussex,  par  une  charte  oui  doit  être  postérieure  à  1196, 
confirme  aussi  à  l'abbaye  de  Lessay  l'église  de  Baudreville  (3). 

L'abbé  de  Lessay,  lors  de  la  rédaction  du  Livre  noir,  perce-* 
vait  d#ux  gerbes  depuis  peu  de  temps,  de  navo,  et  on  devait 
informer  sur  ce  fait,  et  super  hoc  inquirendum  est,  afin  sans 
doute  de  savoir  si  la  prétention  de  Tabbé  était  fondée.  Le 
curé  avait  la  troisième  gerbe,  l'auteiage,  et  sur  les  aumônes 


(1)  L'union  de  ridée  d'habitation  avec  celle  de  setgneur  ressort  clairement 
do  mot  BaudrêoiUe ,  doiit  les  deux  éléments  sont  asseï  bien  détachés  : 
ainsi  BaudrwiUa  8tgoi6e  Villa,  demeure^;  demeure  de  Bandry. 

(i)  GaU.  ehri$t.^  tom.  xi,  Instr.  EceUi,  ConsC,  eol.  9S6  et  S4S. 

(3)  Nwitria  pia,  pag.  620. 
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4  S  boisseaux  de  froment,  six  deniers,  six  poules  ei  trois 
vergées  environ  de  terre  aumonée  ;  ce  qui  valait  30  livres 
pour  l'abbé  comme  pour  le  curé.  '' 

L'abbé  de  Lessay,  à  Tépoque  où  le  Livre  blanc  fut  écrit, 
percevait  deux  paris  de  la  dime  des  blés  et  des  légumes  ;  mais 
le  curé,  d'après  un  accord  entre  le  couvent,  Tabbéet  lui,  avait 
à  prendre  sur  la  part  de  Tabbé  400  de  paille,  et  six  quartiers 
d'orge  pour  les  novales.  Le  curé  prenait  encore  la  tierce  partie 
de  la  dime  avec  tous  les  autres  fruits  et  revenus  de  l'église  ;  il 
avait  des  terres  aumonées  et ,  devant  la  porte  de  son  pres- 
bytère, un  clos  contenant  environ  i  acres;  il  avait,  pour  re- 
cevoir sa  dime,  une  bonne  grange  que  l'abbé  et  le  couvent 
devaient  lui  entretenir  à  leurs  dépens.  Il  payait  pour  le  saint 
chrême  20  deniers,  pour  la  débile  15  sous,  pour  la  chape  de 
l'évéque  1 5  sous,  et  pour  droit  de  visite,  3  sous. 

Baudreville  dépendait  du  comté  de  Mortain  ;  car,  lors  du 

EBtrtage  de  ce  comté,  après  la  mort  de  Philippe,  comte  de 
oulogne,  en  4223,  la  paroisse  de  Baudreville  fut  comprise 
dan^  le  premier .  lot  qui  échut  i^u  roi  :  Hoc  est  prima 
lotia. . .  .Baudrevilla. . .  .dominus  rex  eepit  istam  iotiam  (4). 

Guillaume  de  Pierrepont,  sieur  du  lieu  et  seigneur  de  Bau- 
dreville en  4586,  obtint  du  roi,  en  Tannée  4595,  •  lettres 
»  d'union  des  flefs  de  Baudreville,  du  parc  d'OurvUle,  Vesly 
«  et  l'homme,  terre  et  moulin  y  contenus,  pour  ne  composer 
»  à  l'avenir  qu'une  seule  et  même  terre  et  seigneurie,  sous 
«  la  dénomination  de  terre  de  Pierrepont  (2).  •• 

Le  seigneur  de  Baudreville  est  cité  au  nombre  des  seigneurs 
du  Cotentin  qui  servirent  dans  les  armées  de  Louis  XIY  :  il 
s'y  distingua  avec  César  de  Costentin ,  comte  de  Tourville, 
Joseph  de  Costentin  de  Tourville,  et  Hervé  Le  Berceur. 

Pierrepont-Baudreville ,  lieutenant  des  gardes-du-corps , 
était,  en  4679,  gouverneur  de  l'ilé  de  Rhô  (3). 

Nicolas  Anquetil,  sieur,  de  Baudreville,  portait  ff argent  à 
trois  feuilles  de  chêne. 

Anonyme  Anquetil ,  chevalier  de  Baudreville,  figure,  en 
4789 ,  comme  capitaine  au  régiment  Royal -Cra va tte,  et 
comme  chevalier  de  Saint-^Louis. 

L'ancien  château  de  Baudreville  n'offre  aucun  intérêt.  II 
est  converti  en  ferma  et  en  bâtiments  d'exploitation.  Lorsque 
je  le  visitai,  il  appartenait  à  M.  le  marquis  de  Briges.  (4) 


(1)  Mémoiru  de  la  Société  des  Àntiquairêt  de  tformandie,  tome  xvi, 
page  «6. 

(S)  JHêmoires  de  la  Société  det  Antiqnairei  de  Normandie,  tome 
xviii,  page  8S0. 

(3J  MaMevilte,  Hietoire  de  Iformandie,  tome  vi,  page  483. 

fi)  Mort  depuis,  en  t8$T. 
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SAINT-REM1DES-LANDES. 


Saint-Reini-deS'Landes,  Sanetuà  Remigius  de  Lcmdiê. 

L'église^  comme  presque  toutes  celles  du  cantoti  de  la  Haye* 
du-Puits,  est  complètement  insigniBante.  Les  fenêtres  qui 
éclairent  le  chœur,  la  nef  et  les  deux  chapelles,  sont  sans  in- 
térêt ni  caractère. 

La  tour,  placée  au  nord,  à  l'extérieur,  entre  chœur  et  nef, 
est  carrée  et  couronnée  par  un  petit  toit  à  double  égout,  privé 
du  coq  traditionnel. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Rémi.  Elle  payait  une 
décime  de  40  livres,  et  était  comprise  dans  l'archidiaconé  du 
Bauptois,  et  dans  le  doyenné  de  SaInt-Sauvettr-ie-Vioomte. 
L*abbé  de  Saint-Sauveur  en  avait  le  patronage  ;  le  curé  et  lui 
se  partageaient  la  dime  :  Tabbé  prenait  deux  gerbes,  et  le 
curé  la  troisième  partout,  per  totum.  D'après  le  Livre  noir.  Il 
avait  dans  le  clos  saint  Renl,  în  clauio  S^^  Bemigii,  deux 
boisseaux  de  froment,  deux  pains  et  deux  poules.  [I  n'avait 
pas  alors  de  manoir  ;  mais  dans  le  xiv«  siècle,  il  en  eut  un 
sur  le  fief  de  l'abbé  :  Bt  habit  manerium  m  fèodo  abbatis.  H 
payait  8  sous  et  6  deniers  pour  la  débite,  SO  deniers  pour  le 
•aint  chrême,  4  sous  pour  la  chape  de  l'évéque,  et  3  sous 
pour  la  visite. 

Il  existait,  lors  de  la  rédaction  du  Livre  blanc,  une  chapelle, 
annexée  à  l'église,  et  n'ayant  aucun  revenu  :  ibidem  est 
guedam  capeUa  sine  reiditu  eeeleeie  predicte  annexa;  il  n'en 
reste  aujourd'hui  auonne  trace. 

Il  doit  ^  avoir  eu  à  Saint*Reffli*dea-Landes,  près  du  havre 
de  Survilto,  un  étaUissement  romain.  ^Des  recherches,  faites 
avec  soin,  poorraient  pentpétre  en  faire  découvrir  les  vestiges. 

On  trouve  mentionné,  en  l'année  1303,  le  chef  du  Die  à 
Saint-Remi-des-Landes  (1). 

Il  y  eut,  d'après  une  tradition,  dans  les  landes  de  Saint* 
Rémi,  en  l'an  44t8,  un  combat  où  l'armée  des  Armagnacs  fut 
battue  par  celle  des  Bourguignons.  Les  premiers  auraient 
tenu  pour  le  duc  d'Orléans,  et  voulu  faire  lever  le  siège  du 
château  de  Saint-Remi  (2).  Un  ruisseau,  voisin  du  lieu  où 
dut  se  dernier  la  batalHe  a  pris,  depuis  lors  le  nom  de  rm^ 
seau  du  sangduni. 


l\)  Annuaire  du  département  de  la  Maneke,  33*  aimée,  pige  625. 
(S)  Bieîoire  militaire  de$  Jhcaine,  par  Richard  Ségoia,  el  Mu,  ds 
l'abbé  Lefranc 
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On  trouve  à  Saint-Remi  deux  châteaux,  celui  de  Saint- 
Rémi,  et  celui  dé  Taillefer.  Le  premier  n'offre  rien  dUnléiea- 
sant,  et  ae  compose  d'un  corps  de  bâtiment  principal  et  de 
quatre  pavillons  dont  un  est  placé  à  chaque  angle  :  il  est  pré- 
cédé d'une  cour  d'honneur  avec  avenues;  il  a  aussi  son  étang 
et  son  colombier  (1). 

Le  château  de  ïaiUefer  est  d'une  construction  moderne; 
mais  il  a  dû  en  remplacer  un  plus  ancien.  C'est  M.  de 
Clamorgan,  dont  l'un  des  enfants  signe  de  CUmorgan  Taillefer 
qui  l'a  fait  construire  (2). 

Robert  Wace  cite,  dans  le  roman  de  Rou,  un  seigneur  de 
Saint-Remi  : 

Li  viel  Robert  de  Saint  Romie  (Jl«mi), 

Yenf«,t»(S). 

Lors  de  la  rédaction  du  livre  des  fiefs,  sous  le  roi  Philippe- 
Auguste,  le  fief  de  Taillefer  dépendait  de  la  baronnie  de 
Lithaire.  C'était  alors  Robert  Taillefer  qui  le  détenait: 
Bobertus  tallefer  tenet  inde  (de  honore  de  Lutehaire)  feodum 
mius  militis. 

On  rencontre  les  Taillefer  sur  plusieurs  points  de  l'Avran- 
ehin  et  du  Cotentin.  On  pense  que  ce  sont  les  descendants 
de  ce  Normand  du  nom  de  Taillefer  qui,  au  moment  où  la 
bataille  d'Hastings  allait  commencer,  s'avança  entre  les  deux 
armées,  et  entonna  l'hymne  de  Charlemagne  et  de  Roland, 
faisant  en  même  temps  maints  tours  d'adresse  aux  yeux  des 
Anglais  émerveillés.  Taillefer  fut  tué  dans  le  combat  (4). 

Le  fief  de  Taillefer  devint  la  propriété  de  la  famille  de  Cla- 
morgan ;  car,  on  trouve  Pierre  de  Clamorgan,  écuyer,  sieur 
de  Taillefer,  et  Pierre-Ron-François  de  Clamorgan,  seigneur 
du  fief  de  Taillefer  â  Saint-Remi-des-Landes. 

La  famille  de  Cl^morffan  est  très-ancienne  ;  elle  portait 
forgent  à  un  aigle  noir  à  bordure  de  gueules  (5);  alias,  d'ar- 
gent  à  l'aigle  éployée  de  sable,  languée,  becquée  et  membrée 
for  (6).  En  1 250,  Robert  de  Clamorgan  avait  le  patronage 


(1)  Il  appartient  à  M.  Fraoçoia,  qui  Fa  aoqoi» ,  U  y  a  aoTinm  Ift  SM»  é» 
madame  Teave  de  brlcqueville. 

fS)  Il  appartient  aujourd'hui  i  M.  Plllet,  ancien  notaire  à  Salnt^Lo. 

(S)  If.  ÂQKuste  Leprevost  penae  qu'il  s'agit  de  Saint-Remt-def-Lander, 
prés  Perlera,  qui  n'est  éloigné  de  Saint-Renii  que  de  quatre  lieues. 

(k)  BUîùirt  de  Normandie,  par  Tb,  Licquel,  tome  u ,  page  SSt. 

Uns  Ttillefèr;  ce  dit  rescrii, 
I  «veii  naît  grani  pris  conquis; 
Mais  il  i  fa  mon  e  oceis. 

Chrm^ipie  de  BeMU  de  SatiMs  Mûre. 


(6>)  HUtoire  de  i^ormand^e,  par  Dumoulin,  ^n  fin». 


[6)  Cest  ainsi  que  les  donne  M.  de  Gerville.  Des  membres  de  la  famille  d» 
Clamorgan  existent  encore  à  Goataoces. 
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d^ttoe  portion  de  TégUse  de  Saint-Pierre-Eglise.  --  En  4307, 
Jean  de  Clamorgan,  signe  le  contrat  de  mariage  de  sa  nièce, 
Jeanne  de  Clamorgan*  avec  le  chevalier  Guillaume  d*Ar- 
gougea.  —  En  4645,  Artur  de  Clamorgan,  écuyer,  aienr  de 
Carmesuii,  était  conseiller  du  rot,  lieutenant-général  au 
bailliage  de  Saint-Sau veur-Lendelin  ;  il  possédait  te  fief  de 
Vanloue  à  Hauteville-la-Guicbard  (1). 

On  trouve,  en  4686^  Marie  Leprevo&t,  dame  de  Saint- 
Remi'des-Landes  ;.  et  en  478S,  Paui  Errard  de  Bèlle-Isle, 
chevalier,  seigneur  et  patron  de  Salnt-Remi-des-Landes. 


SURVILLE. 


Surville,  Suretilla,  Survilla. 

Il  est  difficile  de  rencontrer  une  église  plus  insignifiante  el 
d'une  plus  pauvre  apparence  Quoique  je  n'aie  pu  l'examiner 
à  l'intérieur,  j'ai  pu  néanmoins  constater  que  le  chœur  et  la 
nef  étaient  voûtés  en  bois.  Les  fenêtres  .n'ont  aucun  cara^ 
1ère.  . 

La  tour,  placée  à  l'occident  de  l'église,  n'est  point  dominée 
par  le  coq  traditionnel  ;  elle  est  garnie  d'une  galerie  que  sou*- 
tiennent  six  arcades,  trois  au  nord  et  trois  au  midi. 

L'église  est  dédiée  à  la  sainte  Vierge  ;  elle  payait  une  dé- 
cime de  22  livres,  et  dépendait  de  l'archldiaconé  du  Bauptois 
et  du  doyenné  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte  ;  l'abbaye  de  Le»- 
say  en  avait  le  patronage,  qu'elle  tenait  de  Robert  des  Mous- 
tiers  et  de  ses  deux  fils,  Guillaume  et  Herbert  :  Ew  dono 
Roberti  de  Monasteriù  etfiliorum  ejus  Wiilelmi  et  Heberti 
ecelesiam  de  Surevilla.  Cette  donation  fut  confirmée  par 
la  charte  suivante  : 

«  L'an  de  rincarnation  de  Notre  Seigneur,  m.c.lx.iv  (4464) 
»  Roger  des  Houtiers,  pour  le  salut  de  son  âme  et  de  ceUes 
«  de  ses  ancêtres  et  amis,  concéda  et  confirma,  concessit  et 
»  confirmavit,  et  déposa  sur  l'autel  de  Sainte-Trinité  de  Les- 
»  say,  en  perpétuelle  aumône,  et  pour  être  à  toujours  possé- 
»  dée  par  l'abbaye,  la  donation  que  lui  firent  Robert  des 
«  Moutiers  et  ses  fils,  Guillaume  e^  Herbert,  savoir  :  de  Té- 
•  glise  de  Surville  avec  tout  ce  qui  lui  appartenait,  de  l'église 
»  de  Glatiguy,  pareillement  avec  ses  dimes,  ses  aumônes  et 


(1)  Voir  Afmmirê  â$  la  Monûke,  1856,  pas^li. 
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m  toal  ce  qui  apparlenait  à  cette.  mÂme  église,  et  douze  acres 
»  de  terre  entre  réglise  et  le  ruisseau  oui  coule  vers  la  lande. 

•  TémoiQ»  Raoul  de  la  Haie,  Raoul  de  Pirou,  Robert  de  Pré- 

•  tôt,  GeofTroi  de  la  Haie,  Thomas  de  Briqueville,  Guillaume 
»  deGlatigny  et  plusieurs  autres  (1),  • 

Richard  des  Moutiers,  écuyer,  fils  de  Roger  des  Houtiers, 
écuyer,  concéda  et  confirma  &  Tabbaye  de  tessay,  toutes  lea 
donations  que  ses  ancêtres  lui  avaient  faites,  savoir  Tégliae  de 
Surville  et  Téglise  de  Glatigny  (8). 

Roger  de  Surville  donna  et  confirma  à  la  même  abbaye  la 
moitié  de  Téglise  de  Sainte-Marie-de- Surville,  avec  le  droit 
de  présentation,  tous  les  autres  droits  appartenante  cette 
même  église,  et  la  dtme  de  toute  4a  terre  de  Surville  (3). 

L'abbé  de  Lessay  et  le  curé  se  partageaient  les  dîmes  par 
moitié.  Suivant  le  Livre  noir,  le  curé  avait  le  casuel  et  en- 
viron trois  acres  de  terre  aumônée  ;  il  prenait  sur  trois  ver- 
gées de  terre  6  boisseaux  de  froment,  2  poules,  20  œufs.  Sa 
part,  dans  le  xiii*  siècle,  valait  28  livres,  et  celle  de  Tabbé  25. 

Quand  le  Livre  blanc  fbt  rédigé,  le  curé  avait  quatre  acres 
de  terre  en  aumône  et  une  habitation  sur  son  aumône  :  Afo- 
hr  habêt  quatuor  aéras  terre  in  elemosina  et  mansianem  in 
êhmoêina  sfia.  Il  payait  à  Noël  quatre  sous  pour  la  chape  de 
Kévéque,  au  synode  d'automne  trois  sous  pour  droit  de  vi- 
site, pour  la  débite  six  deniers,  et  vingt  deniers  pour  le  saint 
chrême. 

Richard,  baron  de  la  Hale-du-Puits,  connétable  et  sénéchal 
de  Normandie,  et  Hathllde  de  Vernon,  sa  femme,  dame  de 
Varenguebec,  donnèrent  ft  Tabbaye  de  Lessay  leur  part  dans 
les  revenus  du  moulin  de  Surville. 

Roger  de  Surville,  vers  la  fin  du  xii*  siècle  (1 192),  vendit 
aux  religieux  de  Blanchelande ,  moyennant  cent  sous  ange- 
vins, le  droit  de  prendre  de  la  tangue  sur  sa  terre,  partout 
-où  ils  le  trouveraient  opportun  (i),  ce  qui  prouve,  qu'alors 
l'usage  de  la  tangue  n'était  pas  libre,  et  que  le  roi  et  les  sei- 
gneurs en  faisaient  des  concessions. 


(1)  GarluUire  de  ï^mn» 

(a)  Epo  RIçarduiL  de  Moni^sterils  miles  fliius  Rogerlf  deMon^sterUs^nilUtis 
conceftif  et  confirmofl  abbatie  de  Exaqaio  omoes  donationes  quas  anteces- 
fOMs  mei  feoeri^ii  vldelicel  eocUsiaiD  de  Sorevilla.  ••....  CarMaim  d9 

(3)  ^0  Rogeci^s  de  Si^ravllU  concéda  et^con^mp  ecçletiei  8«B(C«^'^i;li^i- 
taUs  Eiaqoii  medietatem  ecclesie  Sancte  Marie  de  Sura^illa  cwn  pres<HVU- 
tione  et  omnibas  pertinericiis  eidem  ecelèsre  pertinçnlibus  cum  decUpa  to- 
cfus  terre  aiee.de  ead^ni  villa.  CartuUUre  d»  Leuay* 

(4j  Vmdidi  eiêdêm  eanonieU  de  Blanoalanda  p$r  c.  solidot  andega» 
vemium  tangam  capiendam  4n  terra  mea  ubicumque  eiedem  eantmioii 
jfuerit  opportunum.  Celte  charte  se  trouve  dans  les  archives  de  la  liapche, 
(I  in'<l  Mt  avec  plusieurs  aalres,  conMnuiiiqaée  par  M.  mhosc,  arc)iiris|e. 


Dao8  leB  comptes-rendua  à  féoUquier  de  Normandie,  l'an 
4495,  par  Geoffroj  Sire  Home  el  Thomas  de  Brilieville,  pour 
le  bailliage  du  Cotenlin,  on  trouTe  Roger  de  Surville  rendant 
oompte  de  406  sols  8  deniers  pour  le  piège  de  Richard  d'Ar- 
geoces,  et  versant  cette  somme  dans  le  trésor  du  roi  :  Roger, 
ée  Sur0villa  reddit  campotum  de  406  iol.  8  den.  pro  e<Hlem 
(pro  plegio  Ricardi  de  Argeosis).  Ai  tkesauro  liberavit.  £i 
quielus  est  (4). 

Colin  de  Surville,  écuyer,  déclare  à  Tassise  de  Couianoes, 
tenue  le  47  novembre  4304  par  Henri  de  Rie,  renoncer  à  ses 
prétentions  sur  Téglise  de  la  paroisse  de  Sorville  (2). 

Un  Jean  de  Surville,  Jolumem  de  SurpiUe,  figure  dans  un 
sauf-conduit  donné  à  Touques,  le  40  du  mois  d'août  4447^ 
par  Henri  V,  roi  d'Angleterre  (3). 

Lucetle  de  Survillc  qui,  au  commencement  du  xv®  siècle, 
devint  rhéritiëre  de  Jean  d'Angerville,  épousa  Henri  de  Bret* 
teville,  et  lui  apporta  en  dot  le  fief  de  Goujon,  le  plus  ancien 
ûef  de  la  paroisse  de  Saint-Aubin-de-Vaux-su^Aure• 

Thomas  Banquet,  sieur  de  Surville,  fut  anobli  en  l'année 
4543,  par  lettres  du  roi  données  à  la  Fére-sur-Oise  ;  il  portait 
d^ argent  au  chevron  de  guetdes,  accompagné  de  trois  losanges 
de  $n4rne.  On  trouve  après  lui,  en  4686»  QuilViume  Banquet, 
sieur  de  SurviUe  ;  —  K.  de  SurviUe,  l'un  des  capitaines  de  la 
ville  de  Caen,  dans  le  cours  du  xvii^  siècle  (4),  —  Pierre 
Banquet,  sieur  de  Surville,  qui  fut  maintenq  noble  en  4666  ; 
—  Jacques-Louis  Bauquet  de  Surville ,  chevalier  ;  seigneur  et 
patron  de  Sigillé,  Glatigny  et  autres  lieux,  maréchal  hérédital 
de  la  ville  et  château  de  Bayeux,  marié  à  noble  dame  Catherine- 
Henriette  du  Hamel  de  Saint-Oenis  ;  il  obtint,  en  4778»  des 
lettresr patentes  du  roi  portant  union  de  différents  flefi»  et  dé« 
pendancea  de  fiefs  &  la  terre  et  seigneurie  de  Campigny,  et 
érection  du  tout  en  marquisat,  sous  la  dénomination  de  mar^ 
qtkisat  de  Campigny  (5);  ce  fut  comme  marquis  de  Campigny 
et  seigneur  de  SurvUle«  qu'il  fit  ^rtie,  en  1789,  de  la  grande 
assemblée  des  trois  ordres  du  bailliag;e  de  Cotentin  ;  —  Bon-* 
Louis-Charles  Bauquet  de  SurviUe.  i^  iparquis  d^  Campigny» 
maréchal  è^  campa  et  armé#s  du  loi,  cbewalier  de  l'ordre 


'    (I)  Mimoinf  de  la  Société  des  Antiquaireê  de  Normandie,  tome  jlv, 
paffe  44,  S*  col. 

fa;  Mknoiree  de  fa  Société  des  Antiquaire  de  Normandie,  tome,  xix, 
page  87. 

(3)  Mémoires  de  la  SoeUîé  dee  Anti^(uairee  40  Normandie,  tome  xv, 
pages  9t5  et  9te. 

(4)  Mémoirei  de  la  Société  de$  Antiquair9$,de  Normandie,  lame  x%u, 
page  se.  "^ 

fS)  MÊémoires  de  la  Société  dee  â»ti^[uairee  de  Nt^rm^ndie,  tqme  xviiii 
page  984, 1**  col. 
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royal  el  militaire  de  saint  Louis,  oommandear  de  Tordre  du 
Phénix  de  Hohenloé  Wldenl)ourg  et  Barstentein  ;  il  est  morl 
en  4828. 

Le  manoir  de  SurviUe  appartient  aujourd'hui  à  H.  BauqueT 
de  Grandval  (1)  ;  on  y  remarque  une  tourelle  à  toit  conique, 
des  portes  cintrées,  et  une  fenêtre  divisée  par  un  meneau- 
transversal  ;  uue  des  chambres  s'appelle  la  chambre  de  la 
gtoriette. 

Suivant  une  ancienne  tradition,  ir  y  a  eu  autrefois  à  Sur- 
ville  un  village  important  avec  un  petit  port,  qui  figure  sur 
plusieurs  cartes  sous  le  nom  de  ffamelinelte.  Cassini  l'a  men- 
tionné sur  sa  carte  sous  celui  A'Hamelinet  ou  havre  de  Sur- 
ville.  Le  havre  de  Surville  ne  peut  recevoir  que  des  bâtiments 
d'un  faible  tonnage  ;  car  la  mer  n'y  monte  que  dans  les^ 
grandes  marées. 


GLATljGNY. 


Glatigny,  Glategneyum,  Glatignewn,  habitation  de  Gtatin. 

L'église  est  complètement  insignifiante  (2).  La  partie  supé- 
rieure des  fenêtres  est  circulaire.  Le  chœur  et  la  nef  voûtés 
en  bois  ne  sont  divisés  par  aucune  arcade.  La  tour,  placée  & 
Toccident  de  l'église,  est  carrée  et  terminée  par  un  toit  en 
bàtière  ;  une  petite  chapelle  dont  la  voûte  est  en  bois  s'élève 
au  midi  de  l'église. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Pierre  ;  elle  payait  une 
décime  de  16  livres  et  dépendait  de  l'archidiaconé  du  Baup- 
tois  et  du  doyenné  de  la  Haye-du-Puits  ;  l'abbé  de  Lessay  en 
avait  le  patronage  ;  Robert  des  Moutlers  le  lui  avait  donné  : 
Guillaume  de  Glatigny  lui  avait  aussi  donné  ce  qui  lui  appar- 
tenait dans  cette  église,  &  cause  de  son  fief,  avec  toutes  tes 
dîmes  qui  en  dépendaient  ;  il  lui  avait  fait  cette  donation  pour 
le  salut  de  son  àme  et  de  celles  de  ses  ancêtres,  en  présence 
de  Sylvestre  de  Bretteville ,  de  Robert  de  Saint-Germain,  de 
Roger  de  Gerville,  de  Raoul  Higron,  de  Guillaume  Formage»  et 
de  plusieurs  autres  (3). 


(1)  On  troaye,  eo  l'aDnée  1789J,  Measire  FrançoU-Louis  B«aq«et  de 
GrandTal,  écayer,  chevalier  de  SaiDt-Looii,  à  MéauUi. 

(S)  Le  toit  de  l'église  est  dans  qd  mauTais  état  et  troaé  dans  plusieurs 
parties. 

(S)  Ego  Willelroas,  fllius  Wigerl  et  Sibirie  de  GUUgneio  dedi  et  ooncessi 
eedesie  sancte  Trinitatis  Eiaqull  ecclesiam  sancU  Pétri  de  GlaUgoeyo 
qoantam  ad  me  sd  feodum  pertioet  cam  omniiras  terris  et  decimia  eideni 


Une  charte  de  Tan  4426,  doonée  par  Henri  ï^^,  pour  oon- 
firmer  les  donations  faites  à  l'abbaye  de  Les^ay^  dit  :  Et 
ecclesiam  de  Glatinneio  cum  decimù  et  eleemosynis  eidem 
eeelesie  pertinentibue  (4).  En  4486,  une  bulle  du  pape  Ur- 
bain III  confirme  à  Lessay  Tégiise  de  Glatigny  :  Ecclesiam  de 
Glattegneio  (2). 

L'abbé  de  Lessay,  dans  les  xiii^  et  xiv^  siècles ,  percevait 
les  deux  tiers  de  la  dime.  Le  vicaire  avait  l'autre  tiers  et  le 
casuei  ;  mais  comme  le  revenu  du  vicariat  n'était  pas  suffi* 
sant,  l'abbé  de  Lessay  donnait  au  vicaire  40  sols  sur  sa.dime. 
Lors  de  la  rédaction  du  Livre  blanc,  le  curé  avait  dans  le 
cimetière  un  manoir  qu'à  défaut  de  terre  auménée  lui  avait 
donné  Jean  (3),  évêque  de,  Coutances  ;  il  payait  quatre  sols 
pour  la  chape  de  l'évoque,  autant  pour  4l^oit  de  visite,  vingt 
deniers  pour  le  saint  chrême»  et  quatre  sols  six  denier^  pour 
la  débite. 

Richard  de  Glatigny  signe  une  charte  par  laquelle  Pierre, 
abbé  de  Leftsay  et  son  couvent  abandonnent  les  droits  (cakfh 
gitan)  qu'ils  avaient  sur  l'église  de  Saint  Symphorien. 

On  trouve  comme  seigneur  de  Glatigny,  en  4789,  Bon- 
Louis-Charles  Banquet,  marquis  de  Campigny  (i). 

Le  domaine  de  Glatigny  appartient  aujourd'hui  è  M.  Sta- 
nislas Bauquet  de  Granval. 

Le  manoir  de  Glatigny,  qui  n'était  qu'une  simple  maison 
de  campagne,  est  maintenant  converti  en  bâtiments  &  usage 
de  ferme.  Il  y  avait  dans  ce  manoir  une  chapelle  qui  a  servi 
de  prêche  aux  protestants,  et  que  depuis  on  a  nommée  la 
chapelle  es  Huguenots.  On  sait  qu'en  4685,  beaucoup  de 
prêches  ou  temples  protestants  furent  détruits  ou  fermés. 

On  comptait  autrefois  parmi  les  notables  habitants  de  Sur- 
^ainville,  Jacques  de  Camprond,  sieur  de  Glatigny,  qui  portait 
t  argent  à  la  quinte  feuille  de  gueules  (5). 


eeelesie  pertiDenUbos  pro  itlale  anime  mee  et  pro  animabua  anteceuorvm 
neoram.  Tetlibus  SiWeslro  de  Britlevilla,  Roberto  de  Sanclo  Germaoo^ 
Bogero  de  Girefina,  Hadalfo  Higro,  Willeimo  Formage,  Roberto  Fabro, 
et  maltis  aliis. — Cette  cbarte  est  extraite  des  arebives  de  la  Manche. 

[1)  GM.  ehrisU,  tom.  »  ;  instr.  Eeelet,  Comt.»  col.  937. 

^9)  GaU.  christ,,  tom.  xi  ;  itutr.  EeeUs.  Contt,,  col.  94S. 

|3)  Jean  d'Essey,  éféque  de  Coutances,  depuis  1951  Jasqo'en  1974. 

(l)  Voiraupra,  pag.  113. 

(5)  Mémoiru  d$  la  Soeiéié  des  Àntiç[uaire$  4e  Nùrmaadie,  tome  XKMr 
page  91S, 
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MOITTGARDON. 


•  • 


«  • 


HoDigardoD.  Mwtetardo,  Momtgurdo,  Mmugardo. 

Le  sarnom  de  garion  parait  dérivé  du  mol  acandinave  vorde 
qui  signifie  poitt  éleeé  et  gardé 

L'église  présente  un  peu  d'intérêt  ;  priniiivement  elle  avait 
avait  la  forme  d'une  croix  :  dans  son  étal  aetoel  «  elle  se 
compose  d'une  nef  centrale ,  d'un  chœur,  de  deux  chapeNes, 
et  de  deux  petites  nefs  latérales  d'une  construction  moderne, 
que  deux  arcades  mettent  en  communication  avec  la  nef  prin- 
cipate,  et  qui  sont  éclairées  par  de  petiles  fenêtres  carrées. 

La  façade  principale  a  été  reconstruite  en  partie  ;  mais  la 
construction  primitive  conservée  date  du  xi*  ou  xii*  siècle. 
Ses  fenêtres  sont  courtes,  étroites,  en  forme  de  meurtrières, 
arrondies  à  leur  partie  supérieure,  comme  toutes  celles  que 
j'ai  observées  dans  les  églises  de  campagne  ,  datant  de 
l'époque  romane.  Les  contreforts  primitifs  sont  peu  saillants, 
et  ont,  avec  raison,  été  conservés  lorsqu'on  a  réparé  le  mur. 
Dans  l'intervalle,  et  au-dessus  de  ces  contreforts,  il  existe  des 
fenêtres  superposées. 

Les  deux  chapelles  sont  aussi  du  xi*  ou  xii*  siècle.  Leurs 
murs  montrent  des  contreforts  plats ,  et  la  corniche  qui  lès 
couronne  est  supportée  par  des  modillons  à  figures  grima- 
çantes. 

Des  colonnes  &  chapiteaux  romans  reçoivent  Tarcade  triom- 
phale qui  divise  le  chceur  de  la  nef.  ^ 

Les  fenêtres  qui  éclairent  le  chœur  sont  longues,  étroites,' 
à  ogive  et  sans  colonnettos. 

Une  tour  carrée,  couronnée  par  un  toit  en  bàtière  et  &  pente 
rapide ,  s'élève  entre  chœur  et  nef.  Lés  quatre  piliers  qui  la 
portent  sont  garnis  de  colonnes  engagées. 

Une  fenêtre  &  trois  meneaux  et  que  couronne  une  arcade 
remplie  d'une  rosace  subtrilobée  est  ouverte  dans  le  mur 
absidal. 

Un  narthex  ou  petit  porche  du  xv«  ou  xvi«  siècle  précède 
l'église. 

On  remarque  dans  le  cimetière  plusieurs  ifs  dont  l'un  me- 
sure 6  mètres  80  centimôtres  de  civconléreAce. 

L'église  est  dédiée  à  la  sainte  Vierge.  Elle  payait  une  dé- 
cime de  45  livres  et  dépendait  de  l'archidiaconé  du  Bauptois 
et  du  doyenné  de  la  Haye-du-Puits.  Richard  de  la  Haye,  le 
jour  qu'il  fonda  l'abbaye  de  Blanchelande,  lui  abandonna  tous 
ses  droits  sur  cette  église  :  In  Montegardo  quicauid  pertinet. 

Lorsque  le  Livre  noir  fut  rédigé,  Guillaume  du  Hommet  avait 
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le  palronage  de  TégUse  de  MonlgardoD.  Vétibé  de  Btanelie^ 
lande  peroevait  deux  gerbee,  le  curé  avaii  la  iroiaième  avee 
le  caauei ,  et  sur  les  aumteea  eaviren  60  sols.  Les  devx  parts 
valaient  chacune  60  livres.  Le  prieur  de  Brocquebœnf  avait 
aussi  20  livres.— Les  aumônes  qui  appartenaient  à  l*égHse  de 
Montgafdon  consistaient  dans  48  acres  de  terre  valant  ehaeuoa 
un  quartier  de  froment  à  )a  mesure  de  la  Raye-du-Puits,  des 
prés,  des  clos  valant  aussi  deux  autres  quartiers  de  froment. 

Dans  le  cours  du  xiv^  siècle,  Jean  du  Saussey  avait  le  pa- 
tronage de  Téglise.  La  dlme  se  partageait  comme  dans  le 
siècle  précèdent  ;  mais  t'abbé  de  Blanchelande,  à  cause  de  la 
dîme  qu'il  prenait,  avait  l'habitude  de  donner  au  euré,  chaque 
année,  six  livres  et  dix  sous  tournois.  Le  curé  avait  un  manoir 
presbytéral  et  des  terres  anmdnées  jusqu'à  eonearrence-d'en-» 
viron  15  acres.  11  payaft  pour  la  débite  14  sous,  pour  droit 
de  viflile  6  80us«  et  pareille  somme  pour  la  chape  de  l'évèque. 

Il  y  avait,  près  le  manoir  du  seigneur  Eustace  de  Chante- 
loup,  une  chapelle  nommée  là  chapelle  de  Canteloup,  dont  le 
chapelain  avait  chaque  année  45  livres  (4). 

Depuis  long-temps,  le  patronage  de  l'église  de  Montgardon 
avait  cessé  d^ètre  laïque ,  et  il  appartenait  ^  l'évèque  de  Cou- 
tances. 

Plusieurs  chartes  nous  apprennent  que  les  dîmes  et  les 
droits  sur  l'église  de  Montgardon  furent  un  objet  de  contes- 
tation entre  Tabbé  de  Blanchelande' et  Raoul  de  Rothor.  Ainsi, 
Guillaume  du  Hommet,  connétable  du  roi,  adresse  à  Ri- 
chard de  Bohon,  ôvèque  de  CoutanceSt  et  à  Richard,  évèque 
d'Avraoehes,  une  charte  dans  laquelle  on  voit  que  l'abîmé 
de  Blanchelande  et  Raoul  de  Rothor,  clerc,  ont  fait  en 
M  présence  accord  touchant  l'église  de  Montgardon.  Raoul 
reconnaît  tenir  de  l'abbaye  tout  ce  qui.appartenait  au  flef  de 
la  Haye  en  dîmes  et  dimages ,  bénéfices  d'autel  ou  de  cime- 
tière ;  et  ledit  abbé  lui  accorde  le  bénéfice  pour  S8  quartiers 
de  froment  de  rente  et  40  cierges  à  la  Purification,  à  condi- 
tion que  si  Pierre,  son  fils,  prêtre,  lui  survit,  il  liura  ledit 
bénéfice  aux  mêmes  conditions,  et  que  si  ledit  Pierre  meurt 
avant  son  père,  Thomas,  son  frère»  aura  le  même  bénéfice. 

Richard,  évèque  de  Coutances,  par  ordre  du  souverain  pon- 
tife ,  termina  le  différend  en  présence  de  l'abbé  de  Monte- 
bourg,  de  Guillaume  du  Hommet,  et  autres  clercs  et  laïques 
qui  intervinrent  à  l'accord  qui  fut  scellé  de  leur  sceau  (2). 

Guillaume,  évèque  de  Coutances,  ratifia  l'accord  fait  entre 
l'abbé  de  Blanchelande  et  Richard  de  Rothor.  «  Et  toutes  les 


/  f 


Cl)  Voir  te  Uvre  noir  et  le  Line  blaiic  de  VénéfM. 

(S)  L*orfsîDal  est  mu  date,  mait  ttoé  copie  porte  en  marge  celle  de  1171« 
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^  fois  que  la  présentation  aura  lieu ,  rai>bé  de  Blaœhelande, 

•  ou  un  autre  en  son  nom,  se  présentera,  el  le  euré  jurera 

•  devant  lui  qu'il  ne  portera  {amais  audits  religieux  aucun 
«  dommage  au  spjet  des  dîmes  ei-^iessus  dites.  L*abbé,  ov 

•  celui  qui  sera  venu  pour  lui,  jurera  également  de  con- 
n  server  la  paix  à  Tégard  de  la  présentation,  du  présentateur 
»  et  du  présenté  (t).  • 

Malgré  ces  serments,  malgré  tous  ces  actes  foiits  solennelle- 
ment, la  paix  n*était  pas  sincère,  et  ta  guerre  continuait  entre 
Tabbé  dé  Blanchelande  et  te  curé  de  Montgardon  ;  car  on 
voit,  en  4904,  6.,  chantre,  R.,  mettre  des  écoles,  et  G.  de 
Bourgachard ,  chanoine  de  Coutances ,  députés  par  le  pape 
Innocent  III,  pour  terminer  canoniquement  la  cause  qui 
existait  entre  Tabbé  de  Blanchelande  et  Guillaume  de  Rothor» 
prêtre,  sur  certaines  dîmes  de  Montgardon,  appartenant  à 
Tabbaye,  c'est*à»dire  les  dîmes  du  flef  Néel-Jourdan  et  du  fief 
de  Guillaume  de  Moro,  que  Guillaume  de  Rothor  leur  avait 
enlevées.  Les  dîmes  furent  adjugées  à  Tabbaye  de  Blanche- 
lande, dans  le  chapitre  de  Coutances. 

On  voit  encore  que  plus  tard,  •  comme  procès  allait  avoir 
»  lieu  entre  Tabbé  de  Blanchelande  et  Téobal  de  Alemegne, 
»  curé  de  Montgardon ,  sur  la  dime  des  novales ,  des  bleds  et 
»  légumes  de  la  paroisse  de  Montgardon,  accord  intervint  de- 

•  vaut  rofDcial  de  Coutances,  Aubin  (2)  étant  alors  abbé  de 
»  Blanchelande ,  et  Jean  de  Reviers,  procureur  desdits  rdi- 
»  gieux,  le  mercredi  après  la  S^  Barthélemi  apôtre  (3).  • 

On  est  frappé  du  nombre  de  difficultés  auxquelles  donnaient 
lieu  les  dîmes  et  les  droits  de  patronage  des  églises  :  trop 
souvent  les  juges  ecclésiastiques  et  les  juges  civils  avaient  à 
s*en  occuper.  Les  abbayes  se  montraient  animées  d'un  grand 
esprit  d'avidité  et  d'iiqustice,  et  disputaient  avec  acharnement 
aux  curés  leurs  droits  et  leurs  revenus  que  ceux-ci  défen- 
daient aussi  énergiquement  que  possible. 

FArrs  HiSTORiQtEs.— La  voie  romaine  de  Cherbourg  à  Cou- 
tances était  encore  bien  marquée,  il  y  a  quelques  années  dans 
la  lande  de  Montgardon  ;  mais  depuis  cette  lande  a  été  telle- 
ment changée  qu'il  est  difficile  de  retrouver  les  traces  de  cet 
ancien  chemin  qui  se  dirigeait  vers  la  rivière  de  Gratecàef, 
qu'on  a  long-temps  passée  sur  un  pont  fort  ancien;. 


-^  * 


(i)  Cet  aeie  est  lani  date. 

(S)  Aubin,  le  17*  abbé  de  BlanclielaDde,  gooTerna  Tabbaye  pendant  15  ans. 
et  moarnt  le  t  ayril  1377. 

(3)  Toiu  ces  actes  cités  sont  dans  les  archiTes  da  département  de  la 
llancbe,  et  j*en  dois  la  communication  à  i'obligeaneé  de  M.  Dubose, 
areliMste. 
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Suivant tine  traditioD  accvëditée  dana  le  pays,  une  bérolne 
française  a  dû  livrer  aux  Anglais ,  dans  la  lande  de  Montgar- 
don,  un  grand  combat  dans  lequel  elle  les  aurait  complu 
teroent  défaits*  Peut-être,  ce  combat  n'est-il  autre  que  celui 
qui,  d'après  une  autre  tradition,  eut  Heu  &  Saint-RemMes- 
Landes(l). 

La  baroanie  de  la  Haye-du-Puits,  pendant  Toecopation  an- 
glaise, recevait,  en  rentes  etAenien  à  Hontgardon,  36  livres 
41  deoiers,  et  au  terme  de  Noël,  la  somme  de  19  sols;  pour 
estaillages ,  une  partie  de  renie  de  18  sols  tournois;  «  de 

•  Riehart  Subari,  cacuier,  pour  le  fleu  de  Cbantelou  devant 
»  cinq  sols  ou  ung  espervier,  5  sols  ;  —  81  quartiers ,  deux 

•  boisseaux  et  demi  de  fourment ,  au  prix  de  3  sols  tournois 

•  le  boissel  ;  88  quartiers ,  3  raiz  d'avoyne ,  au  prix  de  dix 

•  deniers  le.  rais,  qui  est  le  quartier  3  sols  4  deniers.  • 
Pour  «<  rentes  en  chapons  et  en  guelines  et  autres  volatiles,  6 

•  chapons  et  six  vins  sept  guelines  et*  demie ,  et  8  pouchins, 
n  au  prix  de  12  deniers  le  chapon ,  et  gueline  9  deniers ,  et 

•  pouchins  chinq  deniers  la  pièce.  • 

•  Item  pour  le  guetage ,  et  pendant  ledit  temps ,  guet  fut 

•  fait  por  toutes  les  gens  qui  &  ce  estoient  subgés,  et  qui  en 

•  aultre  temps  paioient  por  chascun  f eu  10  sols  por  chascun 

•  an.  En  Hontgardon,  42  feux,  21  livres  (2).  • 

L'évéque  de  Coutances  avait  la  seigneurie  et  baronnie  de 
Saint-Lo:  Matignon  qui,  par  suite  des  travaux  intportants 
qu'il  avait  fait  exécuter  dans  cette  ville,  s'y  était  attaché, 
proposa  à  l'évéque  d'échanger  sa  baronnie  contre  plusieurs 
autres  domaines  et  seigneuries  qui  comprenaient  entre  autres 
la  seigneurie  de  Hontgardon. 

Le  contrat  d'aliénation  ou  d'échange  (3)  entre  messire 
Arthur  de  Cessé,  évéque  de  Coutançes,  abbé  du  Mont- 
Saint- Uichel ,  de  Lessay  et  de  Saint- Jonvin  de  Marne,  et 
messire  Jacques  de  Matignon,  seigneur  du  lieu,  comte  de  Tho- 
rigny,  nous  fait  connaître  que  l'évéque  cède  •  la  terre,  sel* 
I»  gneurie  et  baronnie  de  Saint-Lo,  tant  en  domaine  fleffô  que 

»  non  Qeffé  ; est  expressément  réservée  la  terre  et  sei- 

»  gneurie  de  la  Motte-l'Evesque; demeurant  aussy  réservés 

»  les  fiefs  et  seigneurie  de  Courcy  (4),  assis  en  lad.  paroisse 
»  de  Courcy  près  Coutances,  et  de  Blainville  (5)  assis  en  lad. 


(1)  Voir  supra^  pag.  t09.  • 

(S)  Pour  tous  ees  documents  întéresMuls,  dus  i  H.  Ihibose,  arcbifiste, 
foir  V Annuaire  de  la  JfancAtf,  IS*  aunée,  page  45S. 

(3)  Le  eontrat  fut  passé  devant   les  notaires  de  Caen.  le  Si  mal  1576, 
Voir  êuprat  pag.  59S. 
•  (4)  Voir  Ânmiair9  de  la  Manche,  1853,  pag.  656. 

(5)  Voir  Anmuiitê  de  la  Manehê,  1S53,  pag.  695. 
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•  croisse  de  Halo  ville  ; lesquels  dependatit  cy  devanl  de 

»  la  baronnie  de  Saint-Lo  seront  désormais  de  celle  de  la 

•  MottOf  dixines  ailssy  et  patronages  réservés En  contres- 

»  change  »  led.  sienr  de  Hatlgnon  cède  les  fiefs,  terres  et 
»  seignearie  de  Montgardon,  en  tout  ce  qn^it  consiste.  Item  la 
I»  terre  et  seigneurie  des  Moustiers  en  Bauptoys,....  etc.  (4).» 

Les  revemis  des  fiefs  «  terre  et  seignearie  de  Montgardon 
étaient,  à  l'époque  de  la  cession,  d'environ  3,000  livres. 

On  voit  qu'en  Tannée  46BS  le  revenu  des  terres  et  sei* 
gneurie  de  la  Motte  était  de  4600  livres  ;  et  que  le  manoir  et 
le  domaine  non  fieffé  de  Retour,  en  la  paroisse  de  Montgar- 
don, appartenant  h  Tévéque  de  Coutauces,  étaient  affermés 
850  livres  (2). 

La  seigneurie  du  fief  noble  de  Chanteloup  à  Montgardon,  apr- 
partenait,  en  Tannée  1789,  au  chevalier  Pierre-Hervé-Louis 
de  Lemperiére. 

Jacques  et  Jean  Boudier,  de  la  paroisse  de  Montgardon.  aer- 
genterie  de  la  Haye-du-Puits,  élection  de  Carentan ,  furent 
trouvés  et  maintenus  nobles  en  4  666.  Pierre  Boudin,  sieur 
de  la  Gpdefrairye,  avait  été  anobli  en  4585  pour  services 
rendus.  L'un  de  ses  fils,  Jean  Boudier,  sieur  de  la  Gode- 
frairye,  fut  conseiller  au  présidial  de  Coutances.  Cette  famille 
porte  de  sable  à  trois  molettes  d^éperan  d^ar,  9  et  4. 

Jean  du  Chastel,  écuyer,  sieur  du  Carbonnel,  de  la  paroisse 
de  Montgardon,  et  son  frère  François ,  sieur  die  la  Monnière, 
furent,  en  Tannée  4634,  reconnus  nobles  par  d'AUgre,  qui  les 
déclara  exempts  de  la  taille» 


(1)  On  lit,  à  la  date  de  1656  :  Lettrei  Mlentat  d'amortiaieBMnt»  obtamiea 
par  le  sieur  de  Alatignon  de  ploslears  fien  et  terres  par  loi  eschangex  atee  le 
sieor  e? esque  de  Goatances,  et  réunion  dMcelles  à  la  baronnte  de  Salnct-Lo. 
MèmoiTêê  d$  la  SoeUté  itos  ÂnUçuaifei  de  Tiermandie ,  tom.  xtiii, 
page  190. 

(s;  Mss.  de  H.  Tonstain  de  Bllly  et  de  H.  Utnuc 
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HËUBRES  DU  SÉNAT. 

IIM*  le  géDéral  de  division  baron  Achard  OH^t  le  Yice-^amiral 
HORon  GO #  ;  le  comte  Le  Harois  ^  ;  Le  Verrier  C#  ;  Goul)iai 
de  Saint-Germain  #.  '      ,, 


DÉPUTÉS  AU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Saint-Lo^  M.  le  comte  Hervé  de  Kergorlay  0#  ;  Avranches^'M»  Bervâ 
de  Saint-Germain  ^  ;  Coutances,  M»  firobfer  ^  ;  Ydogpesi  M.  la 
général  Healin  GO  ^. 

t 

CONSEIL-D'ÉTAT. 

.  Boulatîgnîer  #»  conseiller  ;Gaslonde  ^  et  Brébier^  maître$ 
des  requêtes. 


PRÉFECTURE- 

Préfet  M.  Ed.  Dugué  C^. 

C^auUUr  de  i^fèeiure,  Secrétaire^inéral^  li«  Vaaltier  #i 

CimeeU  de  pré/Mure.— MM.  de  Mayiiard,  de  Ghampeaux  et  de  HasshUf* 

PREMIÈRE  DIVISION  ET  SECRÉTARIAT-GÉNÉRAL. 

Chef:  U.  LsnNOARP»- 
Sêcrétaviat-GeAcvai. 

'  Réception  et  transmiasion  du  BMeOn^  des  Um  et  de  tenter  led 
^ubUeations  oflioîelles.— Imprimerie  et  Librairie,  Colporlaf^e.  Piesie 
périodique.  Estampes  et  Gravure^.-^Fétes  el  cérémonies  puBiHmet» 
Préséances,  ConTOcations.^Garde  du  sceau  de  la  préfecture.— Sur- 
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"veillancedes  bibliothèques  tuliniDisInUTes.^Âboiineinents  et  eoTois 
périodiques,  Mémmal  odmîiiiffnUt/'.— Brevets  d'invention,  I>épôt  de 
tous  documents  destinés  h  être  communigués  au  (lublic. — Statistique 
générale.— Seeréiartat  du  Conseil  de  préfecture. — Registre  des  arrè- 

^tés  du  Préfet  et  du  Conseil  de   prérecture;   Procès- verbaux  da 
Conseil-Général  ;  Légalisations. 
AmGHiTBs.^Classeraent  et  dépouillement  des  archives,  laventaîrf , 

^BappoFts  aoiMiels,  Délivrance  et  expédition  d'anciens  titres. 

PREMIËnE  DIVISION. 

Personnel  des  Sous-PréfétSt  dès  Éoïtifdissaires  de  police. — ^Hante 
pèliee  administrative,  Police  politique.— Rappel  des  a iïaires  arriérées, 
— Légion*d'Honaeur. — Demandes  d'emplois  dans  ^administration 
des  postes.— Personnel  des  Maires  et  Adjoints,  Nominations  et  Ins- 
'lallations  en  général,  sauf  celles  réservées  au  Cabinet  et  aux  deux 
autres  Divisions.— Elections  de  toute  nature. — Garde  nationale  et 
•Affaires  militaires.  Gendarmerie,  Poudres  ei  Salpêtres. — ^Ponts-et- 
chaussées,. Chemins  de  fer.  Navigation.  Usines,  Cours  d'eau,  Dessé- 
ehemento.  Mines  et  Carrières,  Bacs  et  Bateaux,  Lignes  télégraphiques. 
-^Propriétés,  Mobiliers,  Bâtiments  civils.  Dons  et  Legs,  Contentieux 
en  ce  qui  concerne  le  département  et  TEtat.-^Bureaux  d'enregistre- 
ment et  Affaires  domaniales. —  Police -générale  et  municipale. — 
Police  de  la  chasse,  do  k  pèche,  des  voitures  publiques,  des  rivages 
de  la  mer,  des  subsistances,  de  la  salubrité  et  de  la  sûreté  publiques. — 
EtaliUssemenfs  insalubres. — Médecins,  Pharmaciens,  Vétérinaires. — 
Mesures  pour  Textinction  do  la  mendicité.— Prisons,  Surveillance 
des,  condamnés,  Propositions  de  grâce.— Divisions  administratives 
et  eccl^iastiques. — P(»te  aux  lettres  et  Poste  aux  chevaux. — Associa- 
tions.—Jury.— Population.— Théâtre.— Colons  et  réfugiés  politiques. 
Passeports.  —  Poids  et  mesures.  — Agriculture,  Haras.  —  Industrie, 
Commerce  et  manufactures. — Aveugles,  Sourds-muets. — Evénements 
malhenretrx  et  secours  à  divers  titres.— Belles  actions,  Médailles  et 
Récompenses.— Marque  de  gatantie  des  matières  d'or  et  d'argent. — 
Ecoles  sp^iales  et  nationales.  — Loterie. —  Répertoires  des  actes 
sujets  à  Tenregistrement. 

DEUXIÈME  DIVISION. 
Chef  :  M.  Lépecq. 

Administration  et  Comptabilité  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance.— Session  des  Conseils-Municipaux. .— At- 
chives  et  Bibliothèques  communales. — Budgets  et  Comptes  des  com- 
munes et  des  étabrissements  do  bienfaisance.  Autorisations  mipplé-î- 
jBientaires  ^  ces  budgets.  Remboursement  de  fonds  placés  au  Trésor. 
--Cotisations  municipales.  —  Receveurs-Municipaux  :  Nomination, 
Installation,  Cautionnements.— Octrois  :  Personnel,  Règlements,  Ta- 
rifs, Frais  ie  perception  .—Frais  de  casernement  et  d'oceupation  de 
lits  militaires. — Droits  de  location  de  places  dans  les  foires  et 
marchés.- Droits  de  pesage,  Mesura(;e  et  Jaugeage  publics. — ^Droits 
de  voirie  et  autres  dont  la  perception  est  autorisée  au  profit  des 
communes. — Impositions  extraordinaires  et  Emprunts  communaux, 
et  Comptes  à  en  rendre. — Biens  communaux  :  Mode  de  jouissance. 
Taxes  de  pâturage.  Baux,  Aliénations^  Partage  de  biens  indivis;— 
Dons  et  Legs  aux  communes,  aux  établissements  de  bienfaisance,  aux 
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fabriques  el  aux  éiaMissements  reliRieàx.^P1iiSceineot  et  rembour-^ 
sèment  de  capitaux  appartenant  à  ces  communes  et  à  ces  établisse- 
aieots.-—Aeti<Mls  judiciaires  et  Transactions  intéressant  Jes  communes 
et  les  établissements  publics.— B&timents  communaux»  :  Eglises, 
Presbylèrte,  Maisons  d'école,  Acquisilionsi  Aliénations,  IVavtuM — 
Secours  pour  maison  et  mobilier  d'école.» Distraction  pour  services . 
communaux  des  (Kirties  8un^rflue5-des.|^esbsJèjpe8,*-^fonaments  bis- 
toriques.— Cimetières  :  Police,  Translation,  Agrandissement,  Règle- 
ment et  Tarif  des  concessions.-r-Voirie  urbaine.  Plans  d'alignement. 
—Hospices  et  Bureaux  de  bientaisance  :  Nomination  des  membres 
des  Commissions  administratives.  Médecins,  Chirurgiens.  Receveurs, 
Eo^nomes  et  autces  emplo^  -Règlements  dn  service  Intéfieur, 
Traités  avec  le^^.  concrégations  religîeases.  Régie  des  propriétés. 
Adjudications  et  Marcnééw— Secouis  aux  établifisemeats^ -bienfai- 
sance.—Pensions  de  retraite,  ou  autre  mode  dd  rteunéfation  des  . 
services  des  employés  comtnunaux  et  bospitaliers.^— fostrue^efi  pri- 
maire et  secondaire  :  Ensemble  du  service,  Bourses  dans  les  lycées 
et  collèges,  Caisse  d'épar^^nes  et  de  prévoyance  des  Instituteurs 
communaux.— Chemins  vicinaux  de  grande  coramunieation,  'd*in«^ 
térét  collectif  et  de  petite  vicinalité.  Chemins  ruraux,  Classement; 
Police,  Conservation,  Travaux,  Comptabilité.— Prestation  en  nature*. 
—Personnel  des  Agents-Yoyers  et  des  Cantonniers  de  lignes  vici- 
nales de  toute  espèce.  —  Fabriques  d'églises  :  Nomination  des 
membres.  Révision  des  comptes  en  cas  oe  coatestation  entre  ces 
établissements  et  leurs  trésoriers.- Répartition  du  fonds  commun 
des  amendes  de  police. 

TROISIÈME  DIVISION. 

ChBf  :  M.  Lbchbvàldsr. 

Comptabilité  générale  et  départementale  : -Mandatement  des-dé-» 
penses  de  toute  nature.  Budgets  et  Comptes  départementaux,  «Vire* 
mente  de  crédits,  Réimputations,  Reversement?,  Siltialtoos  pério- 
diques, Comptes  annuels  et  situations  définitives  en  clôture  d'exercîtOw 
— Colons  réfugiésr.  Comptabilité  —  Réfugiés  politiques^  Compta- 
bilité. —  Télégrapliie ,  Comptabilité.  —  Etablissements  sanitaires. 
Comptabilité.  —  Chambres  de  commerce.  Comptabilité.  —  Maison 
centrale  du  Hont-Saint-Michel,  Comptabilité.— Service  des  gens  de 
mer  :  Solde  arriérée.  Secours  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  martnai 
«-Traitements  adminislnitifs.— Frais  d'adminis^lion  de  la  préfec- 
ture et  des  sous-préfectures.— Trésor  public  :  Transport  de  fonds. 
Refonte  des  monnaies. — ^Detle  publique,  Rentes  sur  TEitat.— Pension^ 
ecclésiastiques. — Pensionnaires  de  rEtat  et  Rentiers  viagers.— *Con^ 
tributions  directes  :  Sous-Répartition,  Recouvrement,  Réclamations 
de  toute  espèce.  Poursuites. — Cadastre. — Contributions  indirectes. — 
Douanes.--Cai8se  de  retraite  et  Liquidation  des  pensions  des  em- 
ployés de  la  préfecture  et  des  autres  services  départementaux.— 
Liquidation  des  pensions  des  employés  des  prisons  et  d^  service  de 
la  vérification  des  poids  et  mesures.^— Caisses  d'épargnes. — Caisse  de 
retraite  de  la  vieillesse. — Comptoirs  nationaux.— Visa  des  récépissés. 
—  Frais  de  justice.  —  Aliénés  et  enfants  trouvés  ;  Personnel  ct^ 
ensemble  du  service.— Personnel  finaucier.— Débits  de  tabacs. 
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.    fiOUS4>ilÉFECTUilEIB> 

Soui'PrifeU  :  M,  BouTattieff  «(»  à  Amncfaes  ;  M.  iKirè|;ne  #,  à 

Cbeitoui»  ;  Nm»  à  Coulanon  ;  M.  4~ 
-  II.  AiMt'tdie  LUma  m^  k  Vàlogoes. 


Cbeitoui»  ;  N».»  à  Coulanon  ;  M.  ^e  GuenioB^iUDVflte,  a  Mortaitt; 


CONSEIL-GÉNÉRAL. 


)i.  de  PfMonUl  (Camille),  profuriétaire  ;^di  Breœy,  If.  Lecampkm, 
armateur  ;  ^  ^  />iic«y,  M.  SaBsoa,  jogo  honoraire  ;  <—  de  OratûntU, 
Up  Le  MengDoiuiet  (Arth«r).armatear;-*«-4(«  U  Haf&-Pe$nei,  M.  Le 
Moine-des-mreBv  président  ou  tribonal  d^Avrancfaes  ;^-iK«  Pontonemf 
11.  L0|!er  (FélU).  notaire,  maire  de  Ponlorson;*-de  Saini-'Jamêij 
M^  Sursoù!  (Eugène  «Charles)  ^^  doeieur*médecin  ;  —  <fe  Sariilfy^ 
M.  le  baron.  Trayot  ^,  propriétaire  ;  — d«  ViUêdieu,  M.  de  Saint- 
jGermain  (Fcançoia^Ghariea-IierTé)  ^,  Maire  de  Saini-SenierHBOus- 
Avrençhesy  membre  du  Corps  législatif. 

-   jirroadteÉeliienS  de  Clierlioarir*— CaïUon  de  Beavuncnt^ 


Saini'Pierre-Eglise^  M.  Sellier,  père. 

jarrondlMenienl  do  €oate««e»» —  Canion  de  Brékal^ 
Uf  le  baron  Brohon,  maire  ;—de  terUy-la-SaUe,  M.  Le  Mengnonnet 
Œrnest]^  armateur;  —  de  Coulancet,  H.  ^Brohier  ^,  roenibre  du 
Corps  législatif  ;*—d!s  Gavray^  M.  Bleuet  ^^  président  du  tribunal 
cltil  de  Coutances  ; -^  d«  te  Haye^du-PuUsy  M/Goulhotde  Saint- 
Germain  :^,  membre  du  Sénat  ;•— c2e  Le»$ay^  M.  Gasionde  ^,  maître 
des  requjèlesde  4^*1:18880  au  Conseil-d'Etat;  — ife  MorUmaHm-euf" 
|fsr»  M.  le  baron  Fremin-Dumesnil,  ancien  capitaine  d'artillerie  ;-* 
de  Périerê^  H.  Regnault,  maire;  — dé  Saunl^MiUO'de'^ehLandet 
M.  Le  Verrier  C#,  membre  du  Sénat  ;  — de  Saint-Sauveur- LendeHm^ 
M.  Ferrand  de  la  Conté  (Georges)^  maire  de  Saint-Saureur-Lendelin. 

ArrondlMemeiiS  de  HortalD.— Canfon  de  Barenton^  M.  de 

Îaiily,  mattre  de  forges  ;  —  d'Isigny,  M.  Dubois^  propriétaire,  à 
ontgothier;-^de  Juvigny^  M.  Laurent^  propriétaire  ;— <fu  TeilUid^ 
M.  Fcrré-des-Ferris,  maire  ;^-de  Iforlain^  U.  Gordoên  #,  procureur 
impérial  j—<{tf  Saini-Hilaire-du-Harcouety  M.  Bréhier  (Hippolyte)^ 
propriétaire  ;^de  Saint-Pois^  M.  d'Auray  (Raymond),  maire  de  Saiul- 
pois;--d0  Siurdeval,  M.  Payen  de  Çhavoy,  propriétaire. 

ArrondlMieinenS  de  ItalnM^e^-— CaïUon  de  Caniey^  M.  de 

Kergorlay  0^,  député  au  Corps  législatif  ;— de  CaretUaHy  II.  Bottin, 
jugé-de- bail  ;— d«  Marigny,  M.  Le  Cardonnel,  propriétaire  ;-    "- 


Serey,  M.  Canne  de  Beaucondray,  maire  de  Percy  ;— i£p  Sainl^Clair^ 
,  lé  général  baron  Achard  G^,  membre  du  Sénat  ;— de  SatiU-Jfoiir 
de-Daye^  M.  Duhamel^  procureur  impérial  \--de  Sain^Lo^  M.  -L. 
AuYray,  négociant  ;— de  TeMy-mr-Ft're,  M.  Godard,  juge^-patx; 
"-de  Torigni'Sur-Yiref  M.  Duval-Duperron,  juge-de-paix. 

ArreiidiMseiiiens  de  Taloiriies*^  Canfon  de  BameviUe, 
U,  le  général  Meslin  G  0  # ,  maire  de  Valogncs,  membre  du  Corps 


législatif;—! 
tftctnbra  du 
tnalrc  .m  Sa 

SaïntT-'Vaast; 
pTopffftiirc  ; 

■isédecSn,  adj..„ 


■;J    CONSEILS' B'AWWNmsaSMÊNt. 

ArrandlKBcmcDt  d'Avranclieâ.  —  Canton  d'Avraneket , 
H.  La  Bougut!  #,  avocat,  à  Avraoches; — de  Breeey,  M.  Gautier, 
médecin,  à  Breeey  ;— de  Duay,  M.  ProTOôt^  maire  de  Céaui  ;— il# 
GrannUe,  U.  Ysut,  vivant  de  Bon  bieo,  \  Saint-Pair; — de  la  àaye- 
Pemel,  M.  DeGreuï,  juge-de-naix,  A  la  Have-PesDel  ',—d«  Pontorton, 
H.  le  comte  de  Cac(nieray,  Ivaire.  dd  M&ceiy; — de  Saint-Jama, 
M.  Hippoi;te  Horel,  juge-au-paix,  à  Sa^int-James;— d«  Sarlilly.Vi. 
Godin,  juge-de-Paix,  à  Avranclies  ;— de  TiUedicu,  M.  Le  Pelletier,  à 
Villediea. 

ArrqndlMcmnn*  de  Cfterl»oiiric<— Canton  d*  BtmnraU, 
M,  Hictitl-d'Annovdlc,  propriétaire,  à  Auaérville  ;— d*  Chtrbmtrg, 
UM.  Rcriieu,  avocat^  à  Cherbourg  ;  Le  Seigoeurial.  juge  hono- 
raire;—rfw  Pieux.  MM.  Houel-Desinoi][s,  propriûlaire  ;  FoUiot- 
d'Argence,  propriélaîre ,' maire  de  TrOauville  ;  — d'OeiroiUe,  MU. 
Lemarquand,  maire  de  Virandcville  ;  Duchevrcuil  ^,  à  Ëqucut- 
dreville  ;—de  Saint-Piim-Egliie,  UH.  RouxeJ,  maire  de  Tocqueville; 
d'Eapinose,  maire  de  Cosqaevflle. 

Arrondla«cmcnt  de  Cautancemt— Canton  deflréhfit,ll, 
lOQvin,  j a ^c -de-paix,  à  Bréhal;— d«  Ctrùs-la-Salk ,  9,  Hébert, 
)uge-de-paii,  à  Honlpiachon  ;— dï  Coutancei,  &^  Coulomb,  adioioi 
au  Maire  de  Coalances  ; — de  Gavray,  M.  I^brun,  maire  de  tûmoyc  ; 
— de  la  0^a]((-du-Puili,U.  Danlos,  juge-de-paix;— t{e£e(MW,  U.  Le 
Cesne,  maire  de  Pirou  ; — de  ilontmaUin-tur-9teT,  U-  Le  Bufle,  maire 
de  Quettrcville;— de  Périeri,  M.  Lcrendu,  notaire  à  Périers; — df 
Saint-iUato-de-ta-Lande,  H.  Brohver-LeliniÈrc,  juge^e-paiXj  à  Blain- 
ville;  —  de  Saint^Srtateur-Lendèlin ,  M.  Dusaussey  *,  président 
honoraire  do  tribunal  civilj  a  Vaudrimesnil. 

ArroDdUvcment  do  Uortnln,  —  Canton  d»  BareMMt 
V.  Béchet,  notaire,  à  Barenloa  i—d'Uigny,  M.  Ileuïé,  juge-de-paii; 
au  Biiat;— d»  Jvvigny.fL  de  Verdun,  maire  de  ChMsognej;— du 
Teilleul,  H.  RegnauTt,  notaire,  au  Tcitleul  -, — de  Ûortain,  SI.  Queslier 
Hb,  notaire,  à  Mortain  ;— rfe  Saint-nUairc-du-IIarcouel,  MX.  Itaulin. 
manufacturier,  i  Snint-lIilaire-du-Harcouet  ;  Itoullin,  médecin.  î 
SaiBt-Hilâire-du-Uarcouet;— de  ^<u'n(- Poil,  U.  Gaultier  de  CarviUc, 
piopriétaire,  maire  de  BoiajVon  ; ^— de  Sourdetal,  M.  Lorier,  mairt 
de  Sourdeval. 

ArraadllsemeBt  dc.MalHt-IiO» — CoNfon  de  6'am'*y  ,  M. 
du  Châtel,  propriétaire,  au  Hesnil-Hermao  ; — de  Camttan,  M.  Le 
Sa^, propriétaire,  à  Sai[iteny;--de  ifon^ny,  H.  Lebrun,  iuge-de- 
paiï,  A  HébécrévoD  ;— de  Perq/,  M.  Debmuil,  propriélaire,  s  Perty  ; 
—de  Samt-Clair ,  M.  Margueril  de  RocUefort,  It  Saint- Jean -ife- 
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;— if  SaihU'Jeam'âe'lhiye^  M.  Le  Cocq,  jugc-de-fKÙi,  & 
PoDt^Ifébert  i^^de  Saku-Ëjo^  M.  Caillenner,  notaire,  à  Saiat-Lo  ;—  4e 
Tesiv-êur-Vire^  M.  Caillemer,  propriétaire,  à  Saint-Louet-sur-Vire;— 
de  Tarigni-^ur-  Vire,  M.  Le  Foulon,  propriétaire,  i  Torigni-sar-Vire. 


ArroBdlflfteHiemt  de  Talogra^*-— Coula»  é»  Bmmnilte, 
M.  Surconf,  iu(^e-de*paix,  à  Carterel  ;— ^  Jrfcfiwfcgc,  H.  Vid,  jo» 
de-paii,  à  Bricquebec  ;— lie  Jfonlaôoiirf,  M.  Lemoigne-DoUilus, 
maire  dTrville  ;— <le  Oit^lleAoïi.  MM.  Le  Trécher,  juge,  a  Valogpes  ; 
Béatrix  de  Mesnil reine,  maire  de  Teurthéviile-Boôiçc  ;— <i«  Smmiê^ 
Mèrt-Egliu^  M.  Dcsmares,  iuge-de-paix,  à  Sainte-Mere-Egtise  ; — de 
Saini'SoMmewr^le^VmMe^  M.  liersan,  pronriélaire,  à  Saint-SayTear- 
ie-Vicomte  ;— de  Faloyties,  MM.  Gallefflana,  propriétaire,  à  Valognes; 
Le  Ledy,  avoué  à  Valogaes. 


ORDRE  JUDICIAIRE. 


TRIBUNAUX  CtVtLS  ET  DE  COMMERCE. 

La  Cour  d'assises  de  la  Manche  siège  à  Coutanccs,  sous  la  prési- 
dence d*un  Conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Caen  ;  elle  lient  au 
moins  (|uatpe  sessions  par  an  ;  Tonverture  de  chacune  de  ces  sessions 
est  ordinairement  fixée  au  commencement  des  mois  de  mon,  jtûn, 
septembre  et  décembre. 

A.mmdtetcmeiii  a?A.vTaB£%es. 

Etendue  territoriale  ;  07,SS1  hectares,  dWlsée  en  nenf  eantons. 

TaiBDivAL  DE  i**  iKSTAifCR.— Audiences  I  mardi,  afllilrei  sommaires;  — 
mercredi^  police  correcUoniielle  ;— Jeudi  et  vendredi,  alTairei  ordinaires  ;-* 
eamedi,  effairei  urgentes  sur  requête,  rapports,  référés  et  adjudications. 

MM.  Lemoine-Desmares,  président;  Lemonnibf-Gou ville  père^  et 
Abraham-Dubois,  présidents  honoraires  ;  Durand  et  lie  Mon  lier, 
juges  ;  Rioult  de  Montbraj  et  Sanson, juo(*<  honoraires  ;  La  Uougue  ^, 
ju^e  suppléant;  Lemonnier--Gouvlllc  uls^juge  suppléant^  chargé  de 
rinstroction  ;  Lemarié,  prorureur  impérial  ;d^.  Robillard  de  Beau- 
repaire,  substitut  ;  Bameule,  greffier  ;  Masselin,  commis  grefer  ; 
Leguillochet,  ùi. 

Bureau  de  tassislanee  judiciaire,-— \L^.  Bouvattier  4^,  sous-préfet, 

Président  ;  de  Postls,  receveur  de  renregislrement  *  Foisil,  notaire 
onoraire  ;  Godin  lils^  avocat  ;  Barbé,  avoué  ;  Bameule,  secrétaire. 

Avoués.— -MM.  Foucher  ;  Le  Bourlier,  Turgot,  Dutheil,  syndte  ; 
Lepesant,  Mcr^<alr«  ;  Maud ui t,  ra/^porleur;  Hurel. 

Avocats  iifscaiTS  au  tableau.— MM.  Delouche ,  La  lîououe  ^  , 
Guérin-Duchemin,  Fontaine,  Barenton,  Bataille,  Simon,  Godin  fîls, 
Besnard,  Ygouf  et  Carnet,  àAvranches;  Hue  #,  Louvcl,  Carbonnet, 
Tencé,  Lucas-Girardville,  à  Oranville. 

TniBoiiAL  DB  GOMMBBcs  DE  Grauville.— Le  ressort  de  ce  trilmoal 
embrasse  tout  rarrondbscmcnt  d'Avrancbes.— Audience  le  jeudi. 
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MM.  Ik)isnard-GraDdmaison,  prétidenl  ;  Olmer  et  Maiicornc 
(Charles],  jug€$  ;  Adelus  et  Ghapron,  mppléanU  ;  Guillot,  grefer. 

ïi  n'y  a  pa«  ^agréés  :  MM.  Ilae»  LoaTel,  Locai-GiraniTille  et  Villa», 
arocals,  déléndent  habituellement. 

NoTAiiBS.  —  MM.  Piel-des-Ruisaeaut ,  Dupont ,  seerélaire ,  à 
Avranches  ;  Rondel,  Barbé»  à  Brecey  ;  Baron,  Jourdan,  à  Ducey  ; 
Durier,  Lemaîstre  de  Marsilty,  Oairou,  à  GranTÎIle  ;  Leoionnier, 
Fontaine,  t  Ja  Haye-Pesnel  ;  Barbé,  Loyer,  à  Pontorson  ;  Geiïroy, 
Cheyalier,  à  Saint-James;  Fresnel-Beanene,  tréioHer^  Lemoîne- 
Lecjiesnay,  à  Sartilly  ;  Godefroy,  ffrésideni,  Rachine,  à  Yillcdieu.^ 
Foisil,  Levioonais,  nolairei  honwrairei. 

CoxMissAtkBg  DE  roucB.— 'MM.  Dal,  à  Avrincbes;  Cren,  à  Gran* 
ville;  Laine,  à  Villedieu  ;  Moniûer,  k  Saint-James;  Quoniam,  à 
Brecey  ;  Poirier,  à  Ducey  ;  Cornavin,  à  Pontorson. 

Huissiers.— 'MM.  Le^ros,  tri$orier  ;  Potier.  Lemardéley,  Jardin, 
Guérin,  ieeré(aire;  Heon,  atidfeneieri  au  irîbwial  cMl;  Jacques, 
^ndic  ;  Laine,  à  Avrancliea  ;  Leiiruman,  Ilelleu,  à  Brecey  ;  Le  Bedel, 
Fleurir  fiJs,  à  Ducej;  Mazier,  Barré,  Vivien,  rapporteur;  David, à 
GranvIJie;  LebouteiJIer,  Avril,  Ruei*Lacavée,  a  la  Haye-Pesnel; 
Ensuebart,  Guicbard,  a  Pontorson  ;  PoisneJ,  à  Saint-James;  Le 
Bedei,  Le  Fresne,  à  Sartilly;  Martin,  Loyer,  Béatrix,  Leroux,  â 
Villeateu. 

JosticSS-db-pàix.— Can(oii  é^Àvranckes.'^UhL  Godin,  ju^e  ;  Fon- 
taine, Bataille,  mppléanli  ;  LosHor-Lapalièrç,  greffitr.  (Audiences  le 
lundi  ex  le  vendredi, 

Canton  de  PrM«y.— MM.  Loyer,  juge  ;  Lefôvre,  Lanos,  êuppléanti  ; 
Fontaine,  greffier.  (Audiences  le  mercredi  et  le  jeudi.) 

Canton  de  Ducey, ---UM,  Le  Bocej,  juge  ;  Baron,  Juin^Duponcel, 
Muppléanis;  Dubreuil,  greffier,  (Audiences  le  lundi  et  le  vendredi,) 

Canton  de  Granviltc-^IMH,  Vallée  ^^  juge  ;  Hue  ^,  Louvel, 
êuppléoHis  ;  Terrier  père,  greffier,  (Audiences  le  vendredi  et  le 
tamedi,)    , 

Canton  de  la  flaye-Pesiie^— MM.  Desfeux,  jtijjre;  Lemonnter,  Horin, 
suppléanlê  ;  Fontaine,  greffier.  (Audiences  le  lundi  et  le  tnêreredi,)    . 

Canton  de  Saint-James, —  MM.  Morel,  juge  ;  Besnard-Lochcrîe, 
Chevalier,  iuppléants  ;  Ladvoué,  greffier  ;  (Audiences  le  jeudi  pour 
les  conseils  de  tamiile  et  les  comparutions  volontaires^  et  le  venaredl 
pour  les  affaires  contentieuses.) 

Canton  de  Pontonon. — MM.  Cadet,  juge  ;  N...,  Loyer,  iuppléemti  ; 
Belloir,  greffier,  (Audiences  le  hmdi  et  le  mercredi,  à  neui  heures 
du  malin.) 

Canton  de  SarftUy.— MM.  Maillard,  juge  ;  FresneUBeunerie,  De- 
iongraye-Desvaux,  suppUante  ;  Lebosle,  greffer.  (Audiences  le  lundi 
et  le  mardi.)  ^^ 

Canton  de  Fittedin».— MM.  Guérin,  juge  ;  Micbel-de-Lepiney, 
Godefroy,  euppléants  ;  Huard,  greffier,  [Audiences  le  mardi  et  le  mer- 
eredt.--L*audience  du  mardi  a  lieu  chez  M.  le  Juge-de-Paix  et  est 
consacrée  aux  parties  qui  se  présentent  sur  de  simples  avertissements.) 

CoamissÀmBs-pRisKCRS.^  MM.  Piquois ,  à  Avranches  ;  Lhoste* 
Desfovris,  h  Granville. 
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Arrondissement  4e  CUctlMiirc.  ' 

4  ♦ 

fitendtte  teitil^Hirtè  :'5»,IKI4  Acelarê»,  divisée  en  cinq  canloo^. 

TaiacNAL  DB  l'*,i.NSTAxcB.-7-Audicnces  :  lundi,  affaires  correciloiipelks  : 
•^màrdï,  affaires  sommaires»  adJudie<r|ionsr ,  référés  ;  mercredt,  affaires 
4'eefegls(fement,  ensuite  aflSili^S'OrdlDittres  ainsi  que. le  jeudi.  ' 

'  HM.  Asselin  ^,  président'  ;  TrébulieOi  jt^e  d*inetruction;  Le 
S'ueur^  juge  ^  Rossignol,  juge  tuppléanl  ;  Dubourf^  id.  ;  Priâlre- 
puvant,  id,  ;  Brière  oe  Mondélour  ^,  procureur  impérial;  OffouuBi 
êubêlilul  ;  Perrotte,  greffier  ;  Creslcy,  commù  greffier  ;  Gallarc^  id. 

Bureau  de  Vaeeielaiici  judiciaire.-^^IMs,  Durègne  ^^  sous-^réfet, 
frii%deni\  de.  Geniiefli»  conservateur  des  hypothèques;  Rossigaol/ 
avocat  ;  Foaiob,  id.  ;  Lepoitt^vin,  notaire  ;  Perrotte,. ««cr^(aire« 

.  Atoi}ês.--MM«  Belin,  Leblood.  pr^ndffU  ;  £h^vrd»  Orry,  9$ndk  ; 
MarliU'-ffapliuière^  ràppot{mr\  Bcjère^ j^er^iatre... 

.  TBiiuHAL  OK  CMlMEncis  BK  GBUBoosc^^Aoëieaoe  le  MiiAridt.' 

MM.  Nôc!  (Nicolas),  président  ;  Leterrier,  Dumont,  UiJoë,  Màhieu, 
jti^es  ;  Salley,  Leconte,  Postei,  Cournerie,  juges  suppléants  ;  Orry, 
greffier. 

It  n*y  a  point  6*agréis;  ce  sont  les  avocats  qui  plaident. 

Atocàts  inscrits  au  TABLCAU.—Utf .  RossignoI,  HervLeu,  Foulon^ 
Quoniam,  Vrac. 
Slagiaiiies.^MVi.  Sellier,  Lemart^uant,  Lechevalier,  Pierre. 

Notaires.— MM.  Lepoiltevin,  N,..,  Bringeon^  rapporteur;  Parin^ 
uerétaire  à  Cherbourg;  Le  Carpcnticr,  à  Sainte-Croii-Hague  ;  La 
Bailly^  à  Beaumont  ;  Manger,  trésorier,  à  Tourlaville  ;  Le  Goubey,  d 
Octevilie  ;  Le  Bourgeois,  sy/ndic;  Mabire,  an  Pieux  ;  Le  BretôD, 
président,  à  iSaint-Pierre-Ëglise  ;  Le  Brun,  à  Gonnevilie. 

'  Comhissaircs  db  k>ucb.— MM«  Leclerc,  commissaire  central^ 
Calmus  et  Pages  ;  Franco  #«  commissaire  caotonal,  à  Tourtaville. 

Huissiers.— MM.  Mabire,  Auvrav,  Legay,  Lecarpentier ,  syndic, 
éOudiendert  au  tribunal  ewil  ;  Moref,  Le  Saigle,  auduneiers  à  la  jus-- 
tice^-^paùt  de  Cherbourg  ;  Agnès,  audiender  au  tribunal  de  «om- 
wuree;  Folliot,  Lemière,  Bobine,  Auvray  jeune,  à  Cherbourg;  Hochet, 
^  Beaumont  ;  Dubos,  Lucas,  secrétaire^  à  Octevilie  ;  Jean,  Lebrequier» 
à  SaintrPierre-Eglise  ;  Desmonts,  aux  Pieux. 

JusTiCBS-DB-PAix.— Canlon  de  Cherbourg. — ^MM.  Queslîn,  juge; 
;QuoDinm>  Foulon;  suppléants  ;  F*  Beausieu,  greffier^  (Audiences  le 
j^îii4«  et  le  samedi'.)  . 

Le  ressort  de  cette  Juslicc-dc-paix  se  compose  de  ia  ville  seulenient. 

.  CaeUon  de  |?#at<monL«^M.  Paris,  juae-;  Bonnissent,  Fleury,  sup- 
'^Uants  ;  Poret*Lacouture^  Q^pffi^*  (Audience  Le  samedi.) 

Canton  d'OcteviUe.—^à^.  Hignard,  juge  ;  Hervieu,  N..,  euppléanii  ; 
Thoyon>  greffier.  (Audience  le  samedi.) 

'  Canton  des  Pietix.— MM.  Lancbon,  Juge  ;  Hamol  du  Milly,  Lèche- 
valier,  suppléants  ;  Hilaire  (Félix),  greffier.  (Audienv^  tons  les  voi^ 
(dfw4(s  e^  quelquefois  le  marai.) 

Canton  de  Satn(-Pi>rrtf-JFyWsc,— MM.Quenault-Desrivières,  jfujf*; 
Tlouiel,  Auvray,  suppléants;  Le  Gdupîî, greffier.  (Audiçnce  tous  )es 
mercredis.) 

CoimissAiRE-paisEUR.— M.  Cauvin. 
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Air— aiinMWt  «e  GMiUmcM. 

Etendue  territoriale  :  130,358  hectares,  divbée  en  dit  catotow. 

Tribunal  m  1**  instakcb.— MM.  Blouet  ^,  présidetU  ;  Dusaasee; 
(Alphonse)   ^ ,   préiidmt   hûnoraire  ;    Henriea ,   viee-prétideni  ; 


Dubost-Uemrdins,  n...,  n...,  twret  nmauams;  uuoora,  proetireur 
impérial  \  Houvt^y  tuMUuê  \  Bigard^  itf.  ;  TîffJl,  greffer  \  Grillon, 
Lemonnyer  et  Joret^  commû  gre/hrt. 

1*^  CAorn^re.— Andiences  :  Iwndi,  mardi  et  mereredif  afllilrM  sur  plaî- 
dolriei  ;  -^  jeudi  et  vendredi»  affaires  far  rapports  ;  —  tawMi,  audience 
des  criées. 

AIM.  Blouet  ^.prétident;  DaatusBey,  jnge;  yimond,  juge  ^tm- 
irueiwm  ;  Lehoult,  juge. 

s*  CAam&rs.— Audiences  :  mer^rsiN,  affaires  clTlIes  sur  rapports;  -^ 
jeudi,  affaires  correcUonnelles  ;  vendredi  et  samedi,  aflUres  ciTilas  sur 
plaidoiries. 

MM.  Hervieu,  v/ce-pr^st Jen( ;  Lemansois-Daprcyy  juge;  Leloap» 
juge;  Dubost-Dcsjardms,  juje  suppUani, 

Bureau  de  f  assistance  jtidtciolra.—MM.  QuenauU  ^,  soua-préfet,' 
préâideni  ;  Leloutrc,  ancien  avoué,  loiee-jMrésideni  ;  Duaouyt  (Alfred)« 
avocat  ;  Leioutre  (Victor),  avoué  ;  Lafon^  receveur  de  Penregistre- 
ment;  Vigot,  «ecrtflatfv. 

Avouas.—  MM.  Robergc ,  Blanchet ,  sundfe  ;  Langlois ,  Marie  » 
Danguy,  rapporteur;  Larose,  pr^stdml ;  Jourdan,  i«cr^fatre;  Malié^ 
Leioutre  (Victor),  Delaunej,  Leioutre  (Jules),  et  Luce. 

TniBCifAL  DR  coMMSRCk  i>B  GouTAifCES.— Audience  le  samedi,  à  10 
beores  du  roatio. 

MM.  Grandin,  pr^ûlenf  ;  Aubey,  Rouland,  Daireaux.  Tgouf,  juges; 
Lcmare ,  Robin ,  supp^aiKs  ;  Poulain ,  greffier^  (Il  n  y  a  point 
d'agréés.) 

Avocats  inscrits  au  tableau.— MM.  Dudouyt^  bàionnier;  Lebrun, 
Lecordier,  Pillevesse,  Lecrivain,  Leterrier,  Lecaudejf,  Barbier, 
Delcung,  Guidon,  Marie  (Adolphe),  Degourmond,  Uudouyt  (Alfred), 
Dubreul,  secrétaire  ;  Dubost-Desjardins. 

Stagiaires  :  MM.  Leioutre^  Delcoar. 

NoTAiBBS.— MM.  Bouillon,  s«fr^raire  ;  Dubois,  Angot,  rapporteur; 
à  Coutances  ;  Delisie^  à  Bréhal  ;  Mabeut,  à  Gérences  ;  Jehenne,  à 
Cerisy-la-Salle;  Saint-Pair,  à  Boncey;  Paing,  à  Gavray  ;  Fonnara» 
au  Mesnil-Garnier  ;  Dance,  à  Hambye;  Lansot,  Traisnel,  à  la  tlaye-» 
du-Puits;  Poullatn,  à  Prélot;  Fauvel  iils,  à  Lessay  ;  Devouges,  lyH-* 
die,  h  Pirou  ;  Niobey,  Severie,  à  Blainvitle  ;  Leiièvre,  à  Montmartin** 
sur-Mer  ;  Lemaresquier  ,  à  Quettreville  ;  Lerendu  ,  président  ; 
Lecrosmer,  à  Périers;  Malicorne,  Delalande,  à  Saint-Sauveur- 
Leodelin. 

GoinussAiBB  DB  POLiCB.— M.  Serre. 

Huissiers.— MM.  Boulan,  syndic  ; .  Picot,  Ledentu,  Pican,  Laisney» 
Cauchardf  audieneiers  au  frt6una(  civil;  Leneveu,  Dingoaville» 
Voisin^  audifnders  au  tribunal  de  commerce;  Vadet,Néel,  Gbasles, 
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Leriquier,  k  CouUnces  ;  Heneui»  Harel ,  à  Bréhai;  FoUain,  à 
CéreDces  :  Hodey,  Ducbemin,  à  Cerisy-la-Salle  ;  Legouii«  à  Hamb|e  , 
BaisDée*  Lehodej*  Ducbemîn,  à  Gairray;  Chanteux,  Billard,  Aabert, 
à  la  Haye-du-Puits  ;  Moulin,  à  Prétot  ;  Lerouge,  Navarre,  à  Lessay  ; 
Belléêrà  Gratot;  l>uple8sis,à  Quettreville;  Le  GueliDeI,I>esplaDqaes« 
Lefranc,  à  Périers  ;  Ledeniu,  à  Saiot-SauTeur-Leodelia* 

Justicksdb-Pàix.  —  Cimi«m de  Cauianeet»  —  Mlf .  Poissoo,  jmge ; 
Marie^  Coulomb,  tupplianU;  Moêl,  ure/ier.  (Audiences  le»  Itmdî 
et  mardi.) 

Canton  de  BréKal.-^UU.  Jouvin,  iuge  ;  Brohon,  Fretnin,  tup- 
plianU ;  Desponts,  grefer.  (Audience  le  mardi.) 

Canton  de  Cerity-la-SalU.—Uyi.  Hébert,  ftij)r«  ;  Lécherai ier,  Cirou- 
Rocbefort,  «ii|^(^(ifa<  ;  Piel,  gre/ier.  (Audiences  le  mercredi  et  le 
samedi») 

Canton  de  Gooray.— MM.  Lefranc,  juge;  Lebrun^  N...>  euppUamlt  ; 
Voydie,  greffier.  (Audience  le  mardi,) 

Canton  de  la  Faye-tfu-PutVf.— MM.  Dantos,  juge;  Bataille,  N..., 
euppléanu  ;  Doyère,  grefier.  (Audience  le  ;etifft.) 

Canton  de  I>ffay.— MM.  Lebouteiller,  juge  ;  Luce,  Fautel,  eup^ 
pliants  ;  Gampain,  grefier.  (Audience  le  mardi,) 

Canton  de  Saint'Mato^-la-Lande.-^lâ.  Brohyer,  juge  ;  Cbapel, 
N...,  suppliants;  Hébert^  greffier,  (Audience  le  mardi,)  . 

Canton  de  Jfotilmar(îii-fttr-Jf«r.— MM.  Lecomte,  juge  ;  Lebnffc, 
LeroQBSel,  suppliants  ;  Pannier,  grefier.  (Audience  le  wsiereredi,) 

Canton  de  Périers.—MU.  Bailhache,  juge:  Lecaud^^-ManneTÎIle, 
Lecrosnier,  suppliants;  Jean,  grefier.  (Audience  le  vendredif  à  9 
beores  du  matin.) 

Canton  de  Saint-Sauveur-Lendelin. — MM.  Marie,  juge;  Depériers- 
Lavallée,  Bois,  mppt^anU  ;  Guenon,  grefier.  (Audiences  le}'tftidlel 
le  vendredi,) 

CouissÀUB-PEi8Eum.^M.  N....,  àCoutances. 

AffomèlMememt  4e  WortalB* 

Etendue  territoriale  :  se,87e  bectares,  dWlide  en  baît  cantons. 

TaiBURAL  DB  f*  iifSTAiicK.— Cet  arroodiiienent  n'a  point  de  Jaridirtion 
eontniaire  ;  c*esi  le  tribanai  de  f*  initance  qoi  Juge  let  aWres  commer- 
cialet.— Audiencei  :  lundi  et  mardi,  travaux  diveri  en  chambre  du  con- 
seil ;  mercredi,  affaires  urgentes,  Jeudi  et  vendredi,  affaires  civiles  ;  — > 
samedi,  police  correcUonnelIe  et  affaires  commerciales. 

MM.  de  Mezange,  président  ;  de  Hauteville,  juge  ;  Brehier^  juge 
iPinstruelion  ;  Heurtault  de  la  Morandière,  Moulin,  jifyes  supptiants  ; 
'Poulain-Lacroix,  procureur  impérial  ;  Dusaussey,  substitut  ;  Champs^ 
yre/]ler;  Lebreton,  Legeay,  commis  yfe/Sfl«rs. 

•  Bureau  de  l'assistance  judieiaire.^MU.  Noël,  avocat,  président  ;  de 
Guernon-Ranville.  sous-préfet  ;  Dary,  recefeur  de  Tenregistrement  ; 
Laigre  de  Grainyille,  ancien  magistrat  ;  Poulain,  avoue  ;  Cbamps, 
secrétaire. 

Ayodés.— MM.  Mitaine,  Bunel,  prtfsîd«nl  :  Leloutre>  secrétaire; 
Poullaiû^  rapporteur  ;  Théot,  syndic  ;  Lesoudier. 
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Avocats iKSCftits  AD  TAftLB AU.— MM.  Noël,  bàionnier;  Champs, 
Leverdays«  Moulio,  Heiland,  de  MarsettI,  Gérard»  Milieu  à  Saint? 
Hilaire;  Sauvage,  Thomas. 

Stagiaire^ — M.  Lecrec. 

N0TAIEB8.  —  MM.  Leroy,  Poisson,  Queslier,  secrétairej  à  Hortain  ; 
Béehet,  à  Barenton;  Gasaier-ttauteville,  à  Saint-Cyr-ndu-Bailleul  ; 
Datin  ,  mem^è  du  Comeil;  Destoux-Desdemaîned ,  syndîe;  Poret, 
trésorier^  à  Saint-flilaire-da*Harcoaei;  Lefooagre'^BarDière,  membre 
du  ConeeU^  à  Ifligny;  Dupont,  au  Buat;  Herbin,  Ollmer,  à  luvigny  ; 
Datin  #,  à  Saint-Pois  ;  Poisnel,  à  Coulouvray^Boisbenàtre;  Rondel; 
préêideiu  ;  Hardy,  à  Sourdeval;  Reanault,  rapporleur,  au  Teilleui; 
Rault,  à  Buais.—  Queslier  père,  Bcchet  père,  Jamet,  notaires  fu^no- 
rairee.  , 

€oM]nssAi«s  DB  POUCB.  —  MM.  Gazenave ,  à  Saint-Hiloire-du* 
Harcouet;  Arnaud,  à  Morlain;  Le  Gai,  à  Sourdeval. 

Huissiers.— MM.  André,  irétorier;  Lemonnier,  tyndMe^  audimeiere 
a«  tribunal  civil;  Martin,  eecrélaire,  à  Morlain;  Poupinet,  BreilJot, 
à  Barentoo;  Hamel,  Leclerc,  à  Isignv;  Besnier,  à  Juvigny;  Mi<{ue* 
lard,  Grimod,  Morin,  à  Saint-Hilaire-au-Harcouet;  Renault,  Gasnier, 
à  Saint-Pois;  Trochon,  Galiouin,  i  Çourdeval;  ioubin,  rapporteur, 
au  Teilleui. 

JusTiCBS-DE-PAix. — Canton  de  Jtfbr(atn.— MM.  h^yj^juge;  Queslier 
père,  Leioutre,  suppUanti;,  Debraize,  gref/ier.  (Audiences  :  mardis 
affaires  contentieuses  ;  —  samedi  et  lundi,  comparution  sur  avertisse- 
ments.) 

Cantom  de  Barenlon. — ^MM.  Hubert  des  Yillettes,  jiife;  BonnesoMir» 
Postel,  mnmléants;  Guytard,  greffier.  (Audiences  le  lundi  et  le 
mardi.  —  l?%ndience  du  lundi  est  consacrée  aux  comparutions  sur 
avertissements.) 

Cantom  de  Saint^Hiiaire'du-Hareouei.  —  MM.  Lerebours-Pigeon- 
nière,  jnege;  Millet,  Poret,  suppléants;  Quesnel,  greffier,  (Audiences 
le  miTcreéi  et  le  vendredi.) 

Canton  iT/n^ny.- MM.  Heuzé,  juge\  Le  Bougre,  Jouenne,  sup- 
pléants;  Davalis,  srtv/Jler.  (Audience  le  jeudi,) 

Canton  du  Jutrû^y.— MM.  Gesheri^  juge;  Taborel,  N...,  suppléants; 
Bliard,  greffier.  (Audience  le  lundi.) 

Canton  de  Saint-Pois. —  MM.  Laurent.  jii^«;  Le  Mardeley,  N ^ 

suppléants;  Danjou,  greffier,  (Audience  le  jeudi.) 

Canton  de  Sourdeval-la-Barre. — MM.  Leteinturier-Laprise,  juge  ; 
Lorier,  Yaullegeard,  suppléants  ;  Lesdos,  greffier.  (Audiences  :  lundi 
affaires  civiles  et  de  police,  plus  les  essais  de  conciliation  sur  exploits! 
-HttariK,  essais  de  conciliation  sur  simples  avertissements  préalables.^ 

Canton  du  Teilleui.  —  MM.  Thivet,  juge  ;  Regnault,  Rouelle,  sup^ 
pléanis;  Jouin,  greffier.  (Audience  le  lundi.) 

Ana«AlBseme»t  4e  Balmt-lj». 

Eteodoe  territoriale  :  119,tf7  hectares,  divisée  en  neof  cantons. 

Taiwif AL  DB  t**  insTAivcB.— Audiences  :  mardi,  police  eorrectioiuielle;-* 
mercredi,  rapports,  affiiires  venant  k  bref  délai;— j^iidi  et  vendredi,  afliiirei 
An  rôle,  suivant  la  flsatlob;-«>  fomedi,  afl^ires  de  prompte  eipéditlon,  pnMfc- 
catlons  et  ventes. 
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lili.  Collas  if^^présiiefH;  Diguet  #,  préiidefU  honoraire;  KeU 
Juge;  9divg^jnge  érimlruetion;  Cùbioi^  juge;  Beaufils,  juge  euppiému  ; 
PremoDt,  ia.  ;  Dahamel,  fMroeureur  tmjtérial;  de  Lappareof,  m6i* 
tUut;  Adeline,  greffier;  Lefèvre,  commie^greffier  ;  Kerver,  ttf .  ; 
Dadouy,  ûf. 

-Bwreauderoiiùtaneeiudiciaire.^MMSesKiTA  i^^prieideni;  de  May- 
nardfCQDseiller  de  prélecture;  VauUier  iH^,  conseiller  de  préfecture, 
secrétaire-général  ;  Leury,  avocat;  Le  Bas,  avoué;  Adeiine,  $eeréteâre. 

Avouis.— Yoi8in,pf^f«i«iil;Da88aux,Leba8,  Mirey,  Lerebours,  fsr»- 
dte;PottieryLeina880D,Allain,Simon,f«eintflatre;LeDiculle,rapporieiir. 

.  TkiBuiiAL  DB  ooiufncK  DK  Samt-Lo.— Audleoce  XeJeudL 

MM.  Le  Cardonnel  #,  présiderU;  Rousseau,  Dyvrande,  Vibert^jn^e^ 
Gosset-Deslongchami»  ,  Lavalley-nébert ,  Juga  euppléanis;  Uuet , 
greffier;  Guillaume,  commis  greffier, 

11  n*y  a  poîot  d^agréêt;  ce  sont  les  avocats  et  les  avoués  qui  défendeot. 

AVOCATS  INSCRITS  AU  TABLEAU. —  MH.  Gîre-Desjardins,  bAUnmier  ; 
Houyvet  ^^  Adam,  Dieu-Labrasserie^  BeauOls^  Denis,  Galliot,  Hébert, 
Oohier,  Lmulnier,  Douchin,  Leury. 

'  NoTAïaïa.— MM.  Galllemer  ,  préeident;  Tborel,  Gardin,  à  SainW 
Lo  ;  Leconte  y  à  Canisy  ;  Denis ,  à  Saiot-Sarnson-de-BoofosBé  ; 
Lenoël,  Marie,  à  Garentan  ;  Niobey»  secrétaire^  à  Mai^gny  ;  Dupont,  à 
la  Ghapelle-Enjuger;  Blouet,  (r^sorier,  à  Percy;  RegnauU^  à  Montbray; 
Neveux,  rafporteur^  à  Saint-Clair;  Pellcrîny  à  Cerisy-larForèt ;  Tn- 
card,  à  Samt-Jean-de-Daye ;  Vaultier,  à  Pont-Hébert;  Renault,  à 
Tessy;  Gervaise^à  Domjean;  Hedouin^  Denis,  à  Torigni-«ui-Yire.— 
Girard^  notaire  honoraire. 

CouissAiRB  DE  POLiGB.-*M.  Dartlieuay,  à  Saint-Lo. 

Huissiers.—  MM.  Guérln,  syndic;  Ozenne»  Gancel,  trésorier,  Eco^ 
lasse,  secrétaire;  LebalQois,  Campain,  Boscher,  audieneiers  om  fn6v- 
nal  civil;  Lefèvre,  Sanson,  audieneiers  au  triininal  de  commerce'^  Létot, 
Poucbin,  audieneiers  à  tajustice-de-paix;  Leclerc,  Dufayel,  a  Saint-* 
Lo;  GuesnoOt  à  Saint*Clair;  Fauvel^  à  Cerisy-la-Forèl;  Tnouroude,  h 
Canisy  ;  Leury,  Hervieu,  Renault,  a  Garentan;  Ravaley,  à  Pont-Hé- 
berl;  Descoqs,  a  Marigoy;  Terry,  Genvrin,  à  Percy;  Lohier,  Voisin,  à 
.Teaty;  Peieril,  Sinel,  a  TorîgnHsur-Vire. 

JusTiCES-DB-PAix.—  Canton  de  Sathi-Io. —  MM.  Groualle,  juge  ; 
€ohier,  Desquesnes,  suppléants  ;  Bodey  ûls,  greffier,  (Audiences  le 
jeudi  et  le  samedi,) 

Canton  de  Canisy, ^WIL.  lA\né,  juge;  Lefèvre,  N...^  suppléants; 
.Vieillard,  greffier.  (Audience  le  vendredi.) 

Canton  de  CarfiOan.—MM.  Botlin  4^,  juge;  Gillot,  Lenoël,  sup- 
pléants ;  Le  Grand,  greffier,  (Audience  le  mardi,) 

Canton  de  Saint-Clair,-^  MM.  Delacour»  jujge;  Poret,  N...,  sup- 
pléants: Levard,  greffier.  (Les  audiences  ont  lieu  alternativement  le 
mardi  d'une  semaine  à  Saint-Clair,  et  le  mercredi  de  l'autre  à  Cerisy.) 

Canton  de  Saini'Jeanrde''T)aue.  —  MM.  Lecocq,  juge  ;  Vaultier, 
Lecocq,  suppléants;  Yigney,  greffier,  (Audionce  le  vendredi.) 

Canton  de  Marigny,^HM.  Lebrun,  jtiyé;  Oger,  N...,  suppléants; 
Legrand,  greffier,  {Audience'  le  jeudi'.} 

Canton  de  P^cy.— MM.  Leturc,  juge  ;  Daniel,  Sevaux^  suppléants  ; 
Lemaigre^  greffier.  (Audience  le  lundi.)  -^ 
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Canlon  de  r<fiy-iiir-Fi(r».— MM.  Godard,  jugé;  Goliier,  Peieril, 
nuppléants;  Ozenoe,  greffier.  (Audience  le  fMreredi.) 

Canlon  de  Torigni-eur^Vire.  —  MM.  Duval^Doperron,  jtijire;  Leduc, 
Prée,  tuppléanie;  James,  greffier,  (Audience  le  vendredi.) 

CoflHissÀiRB-PRisEUR.— M.  ThouTOude,  à  Saint-Lo. 


JkmmùXwfmmA  de  V«lQCMe* 

Etendue  icrrltoriale  :  103,916  hectares,  dWisèe.en  sept  cantons. 

Tbibuhal  db  1'*  ikstahcb.  —  L'arrondissement  n*a  point  de  Jorldlelion 
cominereiale  ;  c'est  le  tribunal  de  première  instance  qui  Juge  les  affaires  de 
cette  nature.-— Audience  :  mardi,  police  correctionnelle,  rapports  sur  ordres 
et  en  matière  domaniale  et  d'enregistrement;— marcreilî^jatufj  et  vendredi, 
affaires  du  rôle  général;—  samedi,  affaires  de  commerce,  d'eipédltion  et  ad- 
judications, rapports  en  toutes  matière:*. 

MM.  GuérÎD  ^,  pr^siden/;. Bopert  #,juge  d^insiruelion;  Le  Trecher, 
Laurent  des  Essarta, ju^es  ;  Premont,  Leiilastre  de  la  Luzerne,  juge$ 
hflnoraires;  DucbemiD,  N...,  N...,Jtt^es  suppléante;  Gosnard-Pescio- 
sels,  procureur  impérial;  Iloffmaan,  êùbslilui;  Guimoad,  greffier. 

Bureau  d'asstilanee^udtetair «.-—MM.  Heurtevent-Preiuery  président; 
Daireaux,  avocat;  Abei  de  Llbran,  sous-préfet;  Chirol,  receveur  do 
J'enregistreiuent;  Guimond^  secrétaire. 

AvoDfis.— MM.  Leledy,  Lefitre,  Boutry,  Gampaîn,  seerétairei  Bitot, 
préeidenl;  H.»..,  Pergeaux,  rapporteur  i  Hamel^  Lemonoier,  syndic  ; 
Frilley. 

Ayocats  inscrits  au  tableau.— mm.  Maesieu,  Clément,  Duchemin, 
secrétaire;  Daireaux,  Cardronnet,  Othon,  Lerat,  bâtonnier  ;  Legoupil, 
Rouland,  Etienne,  Sanson,  Gallemand,  Thézard* 

Slagiaireê.^lâÙ,  Leclerc,  Lebot  et  Lecaudey. 

NoTAiKES.—  MM.  Baraudet,  Tbion.  secrétaire;  Martin  de  Bouillon, 
à  Valognes;  Leroy,  à  Brix  ;  Hébert  ÛÎs,  Noël,  à  Bricquebec;  Lefranc, 
Leroux,  à  Montebourg;  Jacqueline,  Pain,  à  Saint-Sauveur-Ie- Vicomte; 
Dudouet,  à  Quettebou  ;  Bouillon,  à  SaiDUVaaat*  Jourdao/  président^ 
à  Barfleur;  Félix,  à  Barnevilie;  Bruman,  à  Portball;  Joret,  à  Sainte* 
Mère-Eglise;  Lelyon,à  Poni-PAbbé;  Poisson,  àSainte-MarieKlu-MoDt. 

CovmssAiRVS  DU  P0L1C8.  -—  MM.  Lehanneur,  à-Yalognes  ;  Fouré,  à 
Portbai);  Le  Tarouilly,  à  Saint-Vaast. 


à  Portbail;  Lebellier,  Lefort,  Anthouard,  à  Bricquebec;  GafUen,  Ca* 
therine,  Mauger,  àSainte-Mère-Eglise;  Leluan,  à  Picauville;  Olivier. 
Burnouf,  Masson,  à  Montebourg;  Leclerc,  à  Quettebou;  Gaillard 
file,  Beaouf,  à  Saint'Yaagt  ;  Bigard,  Fossey,  Vemier  fils,  à  Saint- 
Saaveur4e-¥i€oaite.. 

JosTiCKS-DB-PAix. — Conton  de  Talognee, — MM.  Samson,ytij)re;  Bou- 
try,  Gisles,  svppféanUi  Queenel,  greffier.  (Audience  le  wndiredi.) 

Can^mde  HflnMrOk.— MM.  8urnoiif,iiMf)  Félix,  N...,  emppUeaeU; 
Fere  t>  gteffier.  (Audience  tons  les  sùmèdie.) 
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CiiiKoii  de  Briequibec,  —MM.  Viel,  jtufe-  Martin,  Noël,  mpplémUs; 
Dubert-Lafoullehe»  greffier,  (Audionces  le  liouU  et  Ie/m4i.) 

dmUm  d9  SaitUe-Mère-Egliêê,  —  MM.  Desmares ,  juge  ;  Frao- 
chomme,  Lo  Lyon,  êmppUtmU;  Le  Moigne,  greffier.  (Audience  le 
jeitdi.) 

CmUon  de  Monleboura,^  MM.  Delalaiide«  juge  ;  Marie,  Delenable, 
euppiéants;  Leroy,  greffier.  (Audiences  le  mercredi  et  le  êawudi.) 

Canion  de  Queiiehou, —  MM.  Hcudeline,  jtH^^;  Lamache,  Duclouet, 
êuppléanU;  Gaillard,  greffier.  (Audience  le  mardi.) 

Canion  de  Satnl-SotivMir-ie-Ft'eomte.— MM.  Delislejn^e;  Leenchey, 
Tirel,  suppléants;  Germain,  greffier.  (Audience  le  samedi.) 

GovxissAiEB-pnisBini.— M.  Thiphaigne,  à  Yalognes. 


CULTE  CATHOLIQUE. 

M*'  Daniel  G  ^  (Jacaues-Louisj ,  né  à  Gontrières  (Manche) ,  le 
13  janvier  1794,  sacré  à  Goutances  le  12  juin  1853;  86*  évêque. 

Viealre«-i^néranx«— MM.  Lebrec  ^s,  Gilbert,  acréés  par  le 
GouTemement  ;  Garnier,  curé  de  Saint-Gervais  d'Ayranches:  Lucas- 
Girardville,  curé  de  Mortain;  Gilbert,  curé  de  Notre-Dame  de  Saint- 
Lo;  Lepeiley  ^,curé  de  Sainte-Trinité  de  Cherbourg;  Guilbert,  curé 
de  Yalognes;  Bénesit,  supérieur  du  Grand  Séminaire;  Marvie,  Harel, 
chanoines. 

Meerétarlai  de  l*BTéclié«— MM.  Doublet^  secrétaire;  Duper- 
rouzel,  Febvrier^  pro-secrétaires. 

Cbanoliiea  d*lionncar«  -—  NN.  SS.  Robiou  de  la  Tréhon- 
nais  ^,  ancien  évèaue  de  Goutances,  chanoine  du  premier  ordre  du 
chapitre  impérial  de  Saint-Denis  ;  Guynemer  de  la  Haillandière , 
Hncien  évêque  de  Yincennes  ;  Dupont  des  Loges,  évêque  de  Metz  ; 
Delamare  #,  évêque  de  Luçon. 

Clianolnes  tltalalres.— MM.  Gornu,  Poret,  Marvie,  Yaultîer, 
Bellot,  Doublet,  Adde,  grand-pénitentier,  Harel. 

Ciranolnes  lionoi«alre«  réttidanf  dans  le  dioeèee* 

-*MM.  Duval-Dumanoir,  Gilbert,  Desponts,  Osouf,  Buhot,  Davency, 
Lucas-Girardville,  Dubois,  Garnier,Paimblant,  Duperrouzel,  Adeline, 
Savary,  Menant,  Burnel,  Bénesit,  Bazire,  Guéret,Guesnon,Lepdley  iR^, 
Lemazurier,  Guilbert,  Morel.  Truffant,  Yoisin,  Avice^  Groulebois, 
Carnet.  Hébert,  Guillebert^  Ameline,  Oury,  Leiaizant,  Leprovost^ 
Mauviel,  Gournel,  Gilles,  Coubard,  Lair,  Godefroy,  Lerenard,  Golet» 
Lerendu,  Louis,  Lemardelé,  Yielle,  Bitouzé,  Legrand,  Goupey,  Dolé, 
Requière. 

CManolnes  Honoraires  réoldani  nom  dn  dioeèoe* 

—MM.  Du  Mesnildot,  Michel,  Lebftcheur,  Robert.  Desprez  ^^  Barret, 
Mezière,  Cousin. 

Vicaire  de  elicenr  A  la  caUiédrale«--M.  BedeL 

«rand]léttalnalre.^MM.  Bénesit,  supéneur;  Defalroger, 
professeur  d  écnture  sainte  et  du  cours  de  prédieaUon  ;  Marque!, 
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économe;  Biion,  trésorier^  professeur  de  morale  ;  Robert,  professear 
àe  dogme  ;  Rigal,  professeur  de  philosophie  (2"  année).  —  impectem' 
d€9  PHiU  Séminairtê  H  CoUégei  dioeé$aiiUt  M.  Adde,  chanoine. 

Petit  Sémlttaire  et  Collège  Moeésala  de  Mortain* 

— Supérieur  :  M.  Ameline,  chanoine-honoraire; — directeur  :  M.  Mar« 
tinière,  prêtre;  —  professeur  de  philosophie  :  M.  Gohin,  prêtre;  — 
rhétorique  :  M.  Bazin,  prêtre;  —  sciences  :  MM.  Dubois,  Lebedel, 
prêtres;— histoire  :  M.  Duoois,  prèlre;— seconde  :  M.  Leroy,  prêtre;— 
troisième  :  M.  Gillot,  prêtre;  — quatrième  :  M.  Bore,  prêtre;  chargé 
du  cours:  M.  Hédou,  prêtre; — cinquième: M.  Leroy, prêtre; — ^siiième  : 
M.  RainfroY,  prêtre;  —  septième  :  M.  Levesque,  prêtre;  —  huitième  : 
M.  N....  ;  chargé  du  cours  ;  M.  Maillafd,  diacre;  —  cours  d'anglais  : 
MM.  Dubois,  Gillot,  prêtred;^  professeurs  adjoints  :  MM.  Miette,  Mar- 
tin, Piquerel,  prêtres  :—  Présidents  d'étude  :  MM.  Delamotte,  diacre; 
Abraham,  prêtre;  Peslin,  diacre;  Piton^  acolyte.—-  Nombre  drélèfes  i 
246,  dont  239  internes  et  7  externes. 


Pef  II  MéBilnalre  et  Coliéir^  dloeëMiln  de  flaliit*l4»« 

— Supérieur  :  M.  du  Fou{[erai8,  prêtre  ;  —  directeur  :  M.  Denéchau, 
prêtre;— professeur  de  philosophie  :  M.  Mariette»  prêtre;— rhétorique: 
M.  Sagiier,  sous-diacre  : —  sciences  :  MM.  Langenais^  Girot,  Vastel^ 
prêtres;— histoire  :  M.  Perraud,  prêtre;— seconde  :  M.  Dure!,  prêtre; 
—troisième  :  M.  Gibon,  prêtre;— quatrième  :  M.  Lemonnier^  prêtre;— 
cinq^uième  :  M.  Gleret^  prêtre;  —  sixième  :  M.  Forget,  diacre;  — 
septième  :  M.  Lemains,  prêtre  ;  —  huitième  :  M.  DulH^is^  diacre  ;  — 
cours  d*anglais  :  un  professeur  laïque  ;  —  professeurs  adjoints  : 
MH.  Vastel,  prêtre;  Dubois,  diacre;  un  professeur  laïque;— présidents 
d'étude  :  MM.  Hamelin,  Binet,  prêtres;  Galey,  sous-diacre;  Lecampion, 
prêtre;  Nilel^  diacre;  —  maltres-répétiteurs  :  MM.  Lecocquière, 
Pontas,  prêtres;  —  économe  :  M.  Leroux»  diacre.— Nombre  d'âèves  : 
275,  dont  2i5  internes  et  60  externes. 

Petit  Séminaire  et  C^lléire  dloeésaln  de  Valeg^nes* 

—  Supérieur  :  M.  Macé,  prêtre;  —  directeur  :  M.  Tessero,  prêtre  j  — 
professeur  de  philosophie  :  M.  Masselin,  prêtre;— rhétorique  :  M.  Ba- 
vard, prêtre; — sciences  :  MM.  Tessero,  Vignon,  prêtres;  Le^lleux, 
80u»Hliacre;— histoire  :  M.  N....;— seconde  :  M.  Goste^  prêtre;— troi* 
sième  :  M,  Hautemanière,  prêtre;  —  quatrième  :  M.  Anne^  sous- 
diacre;— cinquième  :  M.  Leconte,  prêtrej —  sixième  :  M.  Defontenay, 
prêtre;*-septième  :  M.  Viel,  prêtre;— huitième  :  M.  Grosson,  acolyte; 
— courii  d'anglais  :  M.  Vignon,  prêtre;— présidents  d'étude  :  MM.  Le- 
gftlleux,  sousHdiacre;  Àllain,  acoltte;— professeurs  adjoints  :  deux 
Frères. — Nombres  d'élèves  :  200,  dont  ISO  internes  et  50  externes. 

Mleelonnalree  dn  diecéee*—  MM.  Goubard,  supérieur; 
Maignan,  Haudebourg,  Kervizic,  Barbey  d'Aurevilly,  Prouet^  Leguil- 
lier>  Renouf,  Yvelot,  Guidon. 

Claapelaliie   de  Conminnaalée  rellirlev«e««  —  A 

Ayranches,  Urtuline$,  M.  Vauitier  ;  à  Avranches,  Sœwr$  de  Notre- 
Dame-du-Moni-Carmel ^  M.  Langlois;  à  Saint-James,  THnitaires, 
M*  Besnard  ;  à  Ducey^  Trûittotrer,  M.  Ghevalier  ;  à  Granville,  Smurt 
de  SanU-Thomaê-de-rUienêuve;  M.  Leroux;  à  Cherbourff,  Sèrar»  de  la 
Chariié  de$  SS.  Cours  de  Jétui  e$  de  Marie,  M.  Godefroy  ;  à  Saint- 
Pierre-Egl  ise,  Auguilinii^  M.  Vivier;  à  Coutances,  ÀugutUnet^  M  •  Lema- 
zurier;  à  Goutances^  Damée  du  Soeré-Ccsur,  M.  DuTal;  à  Mortain,  Ur- 
MtifiMi,  M.  Miquelot:  à  Barenton,  Àugu$liiie$,  M.  Brazard;  à  Saint-Lo, 
Bm-^ameur,  MM.  Burnel,  Lepoii,  Horel  ;  à  Gaientan,  AugueUMe^ 
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M.  Blanche!;  à  Notre-Dame-eur-Viré,  Semn  de  la  Mùérkorde, 
M.  Lotenncur  ;  à  Valognes,  BéniéUlvMiy  ^M.  Aubrais  :  à  Valognes, 
A%igu»lvM$^  M.  lyesprez  ;  à  Valognes,  CarmélUn^  M*  Allain  ;  à  Saint- 
Sauveur-Ie-Vicomte,  Sœun  de  ù,  MiUrieorde^  M.  Lerenard;  k  Pant- 
rAbbéj  Bon-Sauveur,  M.  Mosaueroo  ;  à  llontebourg,  Etablissemenlet 
Ecole  stagiaire  des  Frères  de  ta  MUériewrde^  MM.  Lecalltel,  directeur; 
Fontaine. 

AattiOBleN  d*llotiplce««— A  ATranchea^  M.  Lemonnîer;à 
Granville,  M,  Lerouge  ;  à  Pontorsony  M.  Menard  ;  à  Saint-James* 
M.  Deslandes;  à  Cherbourg^  M.  Fafin;  à  Contances,  M.  Leguerrier;  à 
Périers,  M.  Yoidie;  à  Mortain,  M.  Gerfais;  à  Saint-Lo,  M.  CoasîD;  à 
Carentan,  M.  Lapierre;  à  Valognes,  M.  Leréférend;  à  Moutebourg; 
M.  Fatosme;  à  Viiledieu,  M.  Devieux* 

AumOnlcN  de  la  Marine.— A  Cherbourg,  hôpital  mari- 
tîme,  M.  Leroy;  arsenal  Um  port  militaire),  M.  Martin  ^;  sur  des 
navires  de  TEtat,  MM.  Bellée  ^,  Gouillard,  Piei  #. 

AafliônIeN  de  Frlftoas* —  A  ATranches,  M.  Letondeur;  §u 
MontrSaint^ficbel,  M.  Lecourt  ^  ;  à  Cherbourg^  H.  Boivin  ;  à  Cou- 
tances,  M.  Bedel;  à  Saint*Lo,  M.  Delaunay;  à  Mortkin,  M.  Levesque  ; 
à  Valognes,  M.  Fauvel. 

Préirea  dn  diocèse  employéa  dans  Ica  Collén^ea. 

—A  Coutances,  MM.  Lair,  nroviseur  du  Lycée;  Lemarchand,  aumô- 
nier ;  à  Avranches,  MM.  Isabet,  principal  ;  Lepaulmier^  aumônier  ;  à 
Cherbourg,  MM.  Roquière,  principal;  Dupont,  aumônier;  à  Mortain^ 
M.  N..M  aumônier. 


im^ 


CULTE  PROTESTANT. 

Mlnlutres  da  Salnt-Bvangllo.— MM.  Dnssaud,  à  Cher- 
bourg et  à  Siouville;  Lourde  de  la  Place,  au  Ghefresne  et  à  Saint-Lo. 


■  Mf 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Inspeellon  académliiae.— MM.  Guiot,  impeclewr  de  VAca- 
demie;  Bréard,  c<nnmis  dHnspeelùm. 

Conftell  départemental.— MM.  lo  Préfet,  pr^ncT^nr;  Mv^TE- 
vôque  de  Goutances  et  d*A tranches  ;  Tlnspccteur  de  FAcadémie  ; 
Fouasse,  inspecteur  primaire  auxiliaire  pour  rarrondi:»ement  de 
Saint-Lo;  Gilnert,  vicaire  général;  le  Procureur  impérial  de  Saiot- 
Lo;  Collas  ^,  président  du  tribunal  civil  de  Saint-Lo;  Le  Gar- 
donnel  ji^,  président  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Lo;  Bottin  ^, 
iuge-de-paix  de  Carentan;  Blouet  #,  président  du  tribunal  de  1^* 
instance  de  Coutances;  le  marquis  d'Âuray,  maire  de  Saint-Pois. 

lêVCbm  iMcrtexazi  bb  oouraMOBa. 

MM.  Tabbé  Lair,  proviaieur  :  Prével,  surveillant-général  ;  Pabbé 
Lemarchand,  aumônier;  Zévort,  économe. -^  Sciences  physiques  : 
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Barivel  et  Jannin;  ^  mathémktiqaes  pures  et  appliquées  :  Viberl^ 
€hesnel  et  Boulant;—  logique  :  Pëtron:-—  histoire  :  Léger;  —  rhéto** 
rique  :  Brédif; — secoude  :  Lemarchana; — troisième  :  Lucas;— qua- 
trième :  Ernouf; — cinquième  :  Caron;— sixième  :  Touraille;  — 
anglais:  Lecocq;— allemand  :  Haase;  —  dessin  :  Quesnel;  —  chant: 
Fournier  ;  — classes  élémentaires  :  Lerooine,  Lemaître  ;  —  cours  spé- 
ciaux :  Lebasnier,  directeur;  Lelièvre,  Lemare  et  Esnouf,  chargés 
des  cours;  — Gloreetf  commis  d'économat.— Ecole  primaire  :  direc- 
teur, Ganivet.  —  Nombre  des  élèves  au  31  décembre  1858  :  16S 
internes,  159  externes;  total  :  324. 

COLLÈGES  COMMUNAUX. 

Collège  «l*Avranclie««— PrincipaK  l'abbé  Isabet;  sous-prin- 
cipal, Salmon  ;  aumônier,  Tabbé  Lepauimier;  régent  de  logique. 
Matinée;  de  sciences  physiques,  Loyer;  de  mathématiques  (1'*  chaire), 
Ménard;  (2«  chaire).  Vilquin;  (3«  chaire),  Encoignard;  regenl  dTiis- 
toire,  Ouprateau;  de  rhétorique.  Lehéricher;  de  seconde,  Halley; 
de  troisième,  Lemoine;  de  quatrième,  Groult  (J.-Ed.);  de  cinquième. 
Doré;  de  sixième,  Gilbert j  de  septième,  Lemesle;  de  huitième, 
Lebeurier;  de  langue  anglaise,  Locway;  régents  des  cours  spéciaux, 
Danjou,  Salmon,  Lebedel;  professeur  de  dessin,  Paing. — Nombre 
d^  élèves  :  S55,  répartis  ainsi  :  60  pensionnaires,  16  demi-pension- 
naires, 179  externes  libres. 

Collège  de  Clierlioarv*- Principal,  l'abbé  Requière;  sous- 
phncipal,  GoUn  ;  aumônier,  Tahbé  Dupont;  économe.  Requière 
aîné;  régent  de  logique,  Delachapelle;  régent  de  rhétorique,  Duprey; 
de  mathématiques,  Le  Barbé;  de  sciences  physiaues,  Denis;  de  seconde, 
Locard;  de  troisième,  Lebarrier;  de  quatrième,  Lelièvre;  de  cinquième. 
Le  Quesne  ;  de  sixième,  Wolf  ;  de  septième,  Lefrançois;  de  huitième, 
Frigoult:  directeur  de  l'école  primaire  supérieure,  Demaine;  régents, 
Leroux  (2*  année),  Gervaise.(r«  année);  (firecleur  de  Técole  élémen- 
taire. Sohier;  langue  anglaise,  Nicolal;  dessin,  Jennet;  musique, 
Barrière. — Nombre  des  élèves  :  252,  ainsi  répartis  :  16  boursiers,  70 
pensionnaires,  17  demi-pensionnaires,  149  externes. 

Collée  de  llorlalo«— Principal,  Piquois  :  régent  de  mathé- 
matiques, Lefrançois  ;  de  rhétorique  et  de  seconde,  Ossand;  de  troi- 
sième et  de  quatrième^  Voisin;  de  cinquième  et  de  sixième,  Samion; 
de  septième  et  de  huitième,  Leltaillv;  anglais.  Voisin;  cours  primaire, 
Lerogeron  et  Ghauvin. —  Nombre  des  élèves  :  55,  ainsi  répartis  :  14 
pensionnaires,  5  demi-pensionnaires,  36  externes  libres. 

Collée  de  •alnt-Hllatre-dfi-Hajrconet.  —  Principal , 
Dromer,  régent  de  troisième  et  de  quatrième;  de  cinquième  et  de 
sixième,  Goubrun  ;  de  septième  et  de  huitième,  Ghesnay;  cours  pri- 
maire, L'ecroisey,  Boivin  et  Michel.— Nombre  des  élèves  :  181,  répar- 
tis ainsi  :  17  pensionnaires,  7  demi-pensionnaires,  157  externes. 

MAITRES  DE  PENSION. 

ta 

MM.  Le  Moine,  à  Villedieu;  Fouasse,  à  Saint-James;  Fauchon,  à 
GrauTÎHe. 


m^ovi 


11 
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INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

Inspectcors*-— MM.  Dcsroziers,  à  ÂvraBches  et  Nortain,  arec 
K^sidence  à  Atranches;  Fouasse.  à  Saint-Lo;  Piqunis^  à  Coutaoces; 
LeBouleiller,  à  Ctierbourg  et  à  Valognes,  avec  résidence  à  Talogoes. 

Coamilsaioii  d'exttaien  d*iB»lnietloa  i^rlmaire*-^ 

IIM.  LecardooDel  4^,  membre  du  Ck>Dseii-Géoéral,9rMrfnK;  ral>bé 
Hamel ,  vicaire  de  Notre-Dame  4e  Saint-Lo  ;  Tabbé  Landais  ei 
Fabbé  Durel,  professeurs  au  collège  de  Saint-Lo;  Denis^  atocat, 
adjoint  au  Maire  de  Saint-Lo;  Rougeul,  iogénieur  des  ponts-et- 
cbaussées;  Fouasse,  inspecteur,  ieerélaire. 

Adjointes  pour  rexamcn  den  lastllalrleeo* —  M*** 

Dufaamel,  Vaultier,  Caillemer,  N...,  et  (es  Sœiin  directrices  de  Tou- 
vroir  de  Saint-Lo. 

CommlBftloii  de  suriiellladec  de  l'Erole  AOTinMe. 

—MM.  Blet,  président  ;  Adeiine,  grefûcr;  Vaultier,  conseiller  de^t>ré- 
lecture,  secrétaires-général  ;  Lecardonnel  ^,  membre  du  Conseil- 
Général  ;  l'abbé  Giibeil,  curé  de  Notre-Dame  de  Saint-Lo  ;  Fouasse, 
inspecteur  primaire. 

Beole  normale  prliolre  (Salat-I^o), — MM.  Dalimier, 
directeur;  Tabbé Beaumont,  aumônier;  Beiiée,  Lépecq  et  Gesbert, 
maîtres-adjoints. 

M.  Steck,  directeur  de  Técoie  annexe. 

Le  nombre  des  élèves-maftires  asX  de  $5,  terme  moyen. 

Bcolee  norotales  préiiaratotreo  d*lmiliaiitriceo«— 

H**  Bus,  directrice^  à  Àvrancbes;  M**  msuv  Sainte^^Ânoe,  directrice, 
à  Coutances. 


ORDRE  MILITAIRE. 

Général  eommandani  la  S*"  iubàwiiùm  de  la  10*  division  miUkme, 
M.  de  Fbyet  de  Gbabannes  Ci».^Àidô'dê<amp,  M.  N^.. 

iBteodaaioe  BiUiiaiiM.^  Sûus-àUenêema  iMkuim  4e  S* 
cloiif  c  M  Bétré  4^,  à  Saiat4iO  ;  M.  Dubois  *>  à  Cherbourg.  — 
Comptable  des  twm  :  M.  Lamanrv,  à  Ch^hovftg.^A^uimu  ^eimi' 

nislralion de l'«  claue  de  Vinlendance  :  N ,  à SaiatLo;  octftMtofU 

^adminielralion  de  2*  dasêe  .*  M.  Castellanet^  à  Cherbourg. 

Bi«t*Mi4«r  des  Moeeiu-^  Commandanlt  Ée  pèate,  M.  9e- 
mailly  C^,  colonel,  ft  Cherbourg;  M.  de  Rooh^chouart  0#>  ehdMe- 
bataifloD,  à  Granvilte;  M.  Pellet  i»,  capitaine,  au  Mont-Saint^lichel; 
M.  Morin  ^,  cajjitaine,  àQuerqueville.— i^tuton^jci^p/ace,  M.  Yer- 
morel  *,  capitaine,  àClwwbourg;  M.  Simon  *,  lieutenant,  à  Cher- 
bourg.—ilttmdiiier,  M.  Bdïg  dit  de  Bouîtieville,  au  fort  Royal. 

Armierlo^Mw^r  M.  Mo«ohel  O*»  colo»el.  à  Cherbourg; 
sùut^reeleurs.yi.  Gacbot  *,  chef-d'escadron,  à  Cherbouig;  M. 
Çuny  *,  capitaine,  à  Cherbourg;  M.  Sauvé  *,  capiuine,  à  Cher- 
bourg; M.  Ffagne  *,  capitaine,  à  Cherbourg;  M.  Segondat  *,  capi- 
taine, à  Granville;  M.  Fournel  *,  capitaine,  à  la  Houguc. 
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«Ml»le.— 2Nrfe(etir,  M.  Ref^oâuli  G^,  oolooel,  à  Cherbourg;  ek4 
eu  ^êrnUy  M.  de  RMivière  ^^  lieutenaat-ooloael^  à  Clierbourg;  M.  Pe- 
chot  #,  capitaine,  à  Clierbourg;  M.  Luce(  #,  capitaine,  à  Ckerbourg; 
M.  Gardier,  capitaine  à  Cherbourg;  M.  Fine,  capitaine,  à  Uran- 
Tille;  M.  Lesdos  ^,  capitdne,  à  Granville;  M.  Bourgeois  jff^,  capitaine, 
à  ta  Hougue. 

Borriii«ni€>)nt« --Coifimaïufcml,  M.  Billotte  0^«  à  Saint-Lo; 
Bl.  Zanuardiy  capitaine,  à  Saint-Lo. 

Wi^monîf^mm-^Com'manâan^  du  dépôt  de  SahU-tOt  M.  Delmoa  do 
ia  Costc  #,  chef-d'escadron  ;  capUaine$-acheteun,  HM.  tabigant  jjj^. 
Uontarsok),  Parelle,  capitaine-comptable;  vétMnaire,  ll«  Zelter  ife. 

CM»a4larmerle  tl^mirleiiienlale*— CA^^cio^dron,  oom* 
motulata,  M.  N...,  i\  Saiol-Lo;  <oiM-{Mtilman(^r^«ort«r,  M.  Giausard, 
fi  SaÎDt-Lo;  capUanus,  MM.  HameJin^  à  Saint-Lo  ;  Allon  ^,  à  Cher- 
bourg; Aumout  ^ à k\rdLQches;lieui€nan$$^  MM.  Re?ial,  à  Valognos; 
Legmnd  ^,  à  Mortain;  Robert,  a  Goutancea, 


MARINE  ET  COLONIES. 

1^  arrondliMeiiieiil  niarlllme«-*pRltFBCTCEK  n ahitim  : 

M.  le  comte  de  Gourdon  C^j^ ,  contre-amiral ,  préfet  maritime  ; 
MM.  de  Lessan  ^,  et  Guyon  de  Montlivaud  #,  lieutenants  de  vais- 
seau, aides-de-eamp  ;  Richard-Duplessis  #,  sous-commissairc  de  la 
marine,  secrétaire  ;  Thiébot^  aide-commissaire  delà  marine,  sous- 
cbefdu  secrétariat. 

Majorité  générale  :  M.  d'Estrémont  de  Maucroix  G#,  capitaine  de 
vaisseau^  miyor-général;  M.  Naguet  de  Saint-Vulfran  ^,  capitaine  de 
frégate,  aide-maior;  MM.  I>elaplanche^  Boyer-Ressès,  lieutenants  de 
vaisseau^  sous-aiaes-majors. 

OmciBBS  DK  TAIS8BAU  ATTACHÉS  AU  PORT.— Covtlatiiet  de  vaisseou:  ^ 
MU.  d'Estrémont  de  Alaucroix  d^^  y  d'Aboirille   0^  ,    le  baron 
Clément  de  la  Roncière-Le-Nourry  C#,  Méquet  0#,  Dauriac, 
Le  Bègue,  vicomte  Fleuriot  de  Langie. 

CapUedum  de  MgaU  :  MM.  Dutaillis  ^,  Morin  de  Larivière  O^, 
Montuc  de  Larivière  ^,  de  Rostaine  ij^^,  Vialètes  d*Aignan  ^,  Bar- 
latier  de  Mas  O^Ki,  Diicreat  de  Villeneuve  04^^  de  Barmon,  ^  , 
Cellier  de  Starnor  ^,  Quoniam  ijt^,  Martineau  des  Chesnez  #, 
Bianchi  0#^  Véron  ^^  Besson  ^«  Salomon  a)^,  Naguet  de  Saint- 
Vulfran  #,  Le  Bourgeois-Desmarais  #,  Gautier  de  la  Richirie. 

lAeutenanU  de  vaieseau  :  MM.  Laurens  ^y  Arpin  ^,  Collet  #, 
louan,  Harlô  #,Saffray  *,  Sauvageol  *,  Beuve  *,  Alix  *,  Fauvel  #, 
Mabirc,  Jourdan,  Coulomb  *,  Joret,  Daviel  de  la  Nézière  #,  Phi- 
lippe W,  Dulud,  Qoemel,  Lefô?re  ^,  de  Watre,  Bidaut  #^  Perrier  #^ 
Le  Timbre,  Sireuil  i^^  Butel  ^^  Picbot  de  la  Marandais,  d'Argouges, 
Leionrneur  #»  Bellaiie,  Mac-Dermott,  Tréguer,  Vesoue,  Lefeaae, 
Hardy,  Duprat,  Georgette  du  Buisson,  Baud-Perrin,  Boytr-ReflBèa, 
de  Lapianc|ie« 


Stuiignes  de  vaUseau  :  MM.  Luce,  Boisnard,  I>esiDare8,  ChetaSlîer, 
Grandin,  d'OzouTiile,  Hubert,  Boiard.  Maisse  #,  Yial^  DesroHsseaax, 
Sthal,  Mazier,  Lillré,  Le  Brouster,  Véron,  Masson. 

AipiranU  :  MM.  Carlet,  Le  Blanc. 

pireclion  det  mouvements  du  port  :  MM.  Vincent  OjRi,  capilaine  de 
ifaîssean,  directeur;  Besson  ^,  capitaine  de  fr^te,  sous-diiecteur; 
Jouan,  Quernel.Baud,  lieutenants  de  vaisseau. 

Division  DBS  ÉQUiPAGBS  DE  LÀ  FLOTTK.— Efol-maior.— MM.  Dutail- 
lis  0^,  capitaine  de  frégate,  commandant  ;  Saloniôn  ^,  capitaine 
de  frégate^  commandant  en  second;  Philippe  ^,  lieutenant  de  vais- 
seau, officier  d'habillement;  Dulud  *,  lieutenant  de  vaisseau,  adjoint 
à  l'officier  d'habillement;  Vrac  *,  sous-commissaire,  trésorier; 
Hervé  ^ ,  commis  de  marine ,  adjoint  au  trésorier  ;  Bigrel  H^j 
lieutenant  de  vaisseau^  adjudant-major;  Régnier-Vigourom,  lieat&- 
nant  de  vaisseau ,  adjudant-major  ;  d'Argouges  * ,  lieutenant  de 
'  vaisseau,  commandant  la  compagnie  des  spécialités;  Tréguer  *, 
lieutenant  de  vaisseau,  lieutenant  de  la  compagnie  des  sp&ialités  ; 
Çutfi  *»  lieutenant  de  vaisseau,  commandant  la  i»*  compagnie  de 
dépôt  ;  Fournier,  lieutenant  de  vaisseau,  lieutenant  de  la  i^  compa- 
gnie de  dépôt;  Bodot  0^,  lieutenant  de  vaisseau,  commandant  la 
2«  compagnie  de  dépôt;  Coulomb  *,  lieutenant  de  vaisseau,  lieute- 
nant de  la  2«  compagnie  de  dépôt.— Troussey,  professeur  élémentaire. 

Artillerie  de  marine  :  MM.  Vallerey  0*,  chef-de-bataillon  ;  Le 
Crosnier,  Mazières,  Perraud  *,  capitaines  en  1";  Chauve,  Vincent^ 
Denis,  capitaines  en  second;  Geoffroy,  lieutenant  en  1*;  Narra^  No- 
blet-Latapie,  lieutenants  en  second. 

5*  compagnie  d'ouvrters  dTartillerte  de  marine  :  MM.  Bureau  ^, 
capitaine  commandant;  Poêle,  capitaine  en  second;  Gaudin,  lieute- 
nant en  i";  Leroy  de  Premorant,  sous-lieutenant. 

i*'  régiment  d'infanterie  de  marine  :  MM.  Chaumont  C*,  colonel; 
Favre  ^,  lieutenant-colonel;  Collier  ^j^,  Robin  du  Parc  *,  chefs-dc- 
balaiHon;  Comte  *,  major;  Dardenne  ^,  Lecamus,  Champcommu- 
nal,  capitaines  adjudants-majors;  Baylac  *,  capitaine  trésorier; 
Leiamer.  capitaine  d'habillement;  Bonzé,  lieutenant  officier  d'arme- 
ment; Bleusse,  sous-lieutenant  adjoint  au  trésorier;  Cordouan,  soos- 
lieutenant  adjoint  au  capilaine  d'habillement;  Eichelberger,  sous- 
lieutenant  porte-drapeau  ;  Lecocq  ^,  chirurgien-m^or;  Touyon, 
Marion  dit  Landais,  chirurgiens  aides-majors;  Bayel  ^,  Gro^an  *, 
Le  Peloux,  Rameau  de  Brenlrneau,  Bouzain,  Bonniol  ^,  Outre, 
Libert,  Dastugue,  Brunet,  capitaines;  Eyriès  *,  Gouré,  Botet,  Nau- 
dol*,  Andrieu,  Rigalleau ,  Doyen,  Lamezac,  Cosle ,  Bonnet, 
Pasteur,  lieutenants;  Bordenave,  Plantier,  Leblond,  Marcbesseau, 
Fillieux,  Herrenschmidt,  Cheriner,  Vilard,  de  Rattazzi,  Melcbior, 
Gautier,  ViUrd,  Barlhelemy,  sous-lieutenants. 

JHreetUm  dee  conetructions  navales  :  MM.  Sochet  0*,  directeur 
des  constructions  navales  :  Picot  de  Moras  0«,  directeur,  ingénieur 
de  !'•  classe;  Corrard  ^,  ingénieur  de  V*  classe;  Villain  *,  ingénieur 
ae  »•  classe  ;  Antoine,  Boumard,  Courbebaise,  sous-ingénieurs  de  !'• 

rn^îr" f  °®*»  ^^y®"^  ^^^\^^^  sous-ingénieurs  de  ^  classe;  Vésignié, 
Cazavan,  Serres,  sous-ingénieurs  de  3«  classe. 

EeoU  ^hydrographie  :  M.  Bornic,  professeur  de  2«  classe. 
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OmmiisariiU  :  MM.  Ghatel  0^,  coroinissaire-géoéral  de  i'«  classe; 
Le  Dentu  ^,  commissaire  de  1^  classe; Frémonneau  ^,  Ghéileviile  ^, 
commissaires  de  2*  classe;  Clamorgam  ^,  commissaire-adjuiot  de 
i^  classe;  Peliton^  Le  Brettevillois  ^^  commissaires^djaints  de  2* 
classe;  Dézert,  Frère  de  Subreyille^  Olivier  ^,  Augcard  ^,  Goupil  ^, 
Vrac  ^,  Hairon,  Le  Roy,  Richard-Duplessis  ^^  sous-commissaires 
de  i'*  classe;  MabirCr  Amiot,  Raynaud,  sous-commissaires  de  2*  classe; 
Schmit  [G.-k,),  Sta,  Pesnel,  Gosnefroy,  Raoult,  Farcy,  BineU  Thié- 
bol.  Le  Uevert,  Fontaine,  Durand,  Lavieillc,  Scbmil  ÎT.-M.),  Pioger, 
Launay,  Ducbevreuil,  Monory,  Renouf,  Larreifr,  terrier,  Henry, 
Ronnin,  Ariet,  Gavoty ,  Dary,  Blond ,  aides-commissaires;  Lé()ine, 
Gliet^  FoUiot  de  Fienrille,  Aubin,  Hervé  ^,  Henneauin^  Boivin, 
Altemer,  Mainol,  Vallois,  Gallieo,  Bonnemain,  Goroin,  Dupuis, 
Magaen,  Bliard,  Le  Ghevalier,  Glineur,  Vrac^  Guéroult,  Piédagnel, 
Latapie,  Fénard^  Delamer  ^,  L^Eguillon,  Leroux  (J.-G.)t  Bonnissent, 
Delaris,  Revel^  Orange,  Le  Gourtois,  Tapié^  Baral,  Banon,  Bsyat, 
commis  de  marine. 

Inspection  de  la  marine  ;  MM.  Escande  #,  inspecteur- en-chef; 
Peyronnel  ^,  inspecteur;  Le  Gbanleur  de  Pontaumont,  inspecteur- 
adjoint  de  1'*  classe;  Lahaye  aj^,  Angeç  ^,  inspecteurs-adjoints  de 
^  classe;  Pumperneel,  commis  d^inspecliou. 

Comptables  du  matériel  :  MM.  Morel  ^,  açent-comptable  principal^ 
Davy,  Lé  veillé,  Le  Boullenger,  Gossielin,  Giot,  Gauvin,  Hiriel,  Bon- 
neau,  agents  comptables;  Jourdan,  Digard,  Gbardine,  sous-agents. 

Service  des  direetiom  de  travaux  :  MM.  Fleury,  agent  administratif 
de  1'*  classe;  Lépine,  Pottier,  Hairon,  agents  admiui.^stratifs  de 
2*  classe;  Laisné,  Edet,  Dumont,  Le  Goudray,  Buhot^  Belenfant,  Bon- 
cenne,  sous-agents  administratifs. 

Agent  de  manutention  :  M.  Le  Sens^  chef  de  manutention. 

Direction  des  travaux  hydrauliques  et  bâtimentê  civils  :  MM.  Rei- 
hell  C^,  inspecteur-général  de  1'*  classe  et  directeur  à  Gherbourg  ; 
Richard  ^,  directeur,  ingénieur  de  1'*  classe;  Bernard,  ingénieur 
ordinaire  de  2^  classe  ;  Brosselin,  Salva^  Eyriaud  ^es  Vergues,  ingé- 
nieurs de  3*  classe. 

Aumôniers  :  MM.  Leroy^  aumôni^  de  Pbôpital;  Martin  ^,  aumô- 
nier de  la  maison  d'arrêt  ;  Gouillard-Le  Roy,  aumônier  de  la  flotte  ; 
Reliée  ^,  aumônier. 

Service  de  santé  :  MM.  Dufour  0#,  2*  chirurgien- en-chef  de  la  ma- 
rine, président  du  Gonseii  de  santé;  Fonsagrives,  2*  médecin-en- 
chef^  membre  du  Gonseii;  Glosse- Villeneuve,  chirurgien  principal  ; 
Besnou  #,  pharmacien  de  1^  classe;  Girard  de  Labarcerie^  chirurgien 
de  2*  classe;  Delaporte,  chirurgien  de  2*  classe,  prévôt  de  l'hôpital 
maritime;  Béguin,  chirurgien  de  2«  classe;  Goutânce,  pharmacien 
de  2*  classe. 

Trésorier  des  invalides  :  M.  Duhamel  ^. 

Conservateurs  des  bibliothèques  :  MM.  Derubé  0^,  conservateur 
de  la  bibliothèque  du  port  ;  Augier  #^  conservateur  de  la  biblio- 
thèque de  Thôpital. 

TribwMkux  maritimes  :  MM.  Mainot ,  commissaire  -  rapporteur  ; 
Amiot,  grefûer. 

Quàrtiees  db  l'inscription  maritime. — Quarlier  de  Cherbourg: 
MM.  Dézert,  sous-commissaire  del'*  classe  de  l'inscription  maritime; 
Lam)>ert  #,  syndic  à  Gherbourg;  Raoult,  syndic  à  Fermanvilie 
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Gervais,  stndic  à  Carteret;  Fortin,  syndic  à  Dîélette;  Leclère  (S.-J.) , 
sYDdic  à  OmoDville;  Coquoin,  garde  marUime  à  Cherbourg;  Leclère 
(A. -H.),  garde  maritime  au  cap  Lévi. 

Qwirtier  de  ta  Hougue  :  MM.  Bonamy,  sons-commissaire  de  riii&- 
criplion  maritime  à  la  Hougue  ;  Samarq,  commis  de  Diarine,  admi- 
nistrateur de  l'inscription  maritime  à  Isigoy;  Ternisien,  inspecteur 
des  pêches  à  la  Hoague;  Bœuf,  inspecteur  des  pèches  à  Granacamp; 
Hériché,  syndic  à  la  Hoague  ;  Yvelin,  syndic  à  Barfleur;  Quesuel, 
SYndic  a  isigny  ;  Le  Mallier,  syndic  à  Carentan  ;  Marie,  sTudic  à 
Grandcamp;  Le  lèvre,  garde  maritime  â  la  Uougue;  Marcneron, 
idem  à  Satnt*Marcouf ;  Godreuil,  idem  à  Barfleur;  Grosos,  idem  aux 
Veys;  Scelles,  idem  à  Carentan;  Marie,  idem  à  Grandcamp. 

QuaHierde  Caen  :  MM.  Le  Marquand,  commissaire  de  Pinscription 
maritime;  Monory,  aide-commissaire,  administrateur  à  CourseuUes; 
Legris^  inspecteur  des  pèches  à  Dives;  Delamare,  syndic  à  Caeo; 
Lacroix,  syndic  à  CourseuUes;  Marin,  syndic  à  Port-en-Bessin;  Yiel, 
syndic  à  Ouistreham;  Lepelit,  syndic  à  Sallenelles;  Grenier,  garde 
maritime  à  Caen;  Foucher,  idem  à  Ouistreham  ;  Lesaunier,  idem  à 
CourseuUes;  Ménard,  idem  à  Port~cn-Bessin. 

%^  arrondlsMemcnl  otarltlme. — Qdartibrde  GRAHYitut. 

— Comfnissarial  :  MM.  Le  Doulx  de  Glatigny  ^,  commissaire  adjoint, 
commissaire  de  l'inscription  maritime;  Le  Coupé,  aide-commissaire; 
Anner,  Burgot,  commis  de  marine  ;  Lecocq,  Perrotte,  Dudouyt, 
BeWal,  écrivains. 

Trésorerie  des  invalidfs  :  M.  Lelieur  de  Vi Ile-sur -Arce^  trésorier 
de  3*  classe. 

Hydrographie  :  M.  Le  François,  professeur  de  «^  daiBse* 

Syndics  det  gens  de  mer  :  MM.  Labigne,  à  Granville  ;  Ciroa,  à 
Kegnéville  ;  Calenge,  â  Blainvilie;  Leroy,  à  Coutances;  Lehuby, 
à  Lessay;  Olllvier»  à  Bricqueville;  Jehenne,  à  Agon;  Avril,  à 
Avranches;  Dainne,  à  Saint-Pair;  Alix,  à  Caroiles;  Fontaine,  à 
Genest  ;  Ermangc^  à  GranfviUe  (campagne). 

Service  des  pèches  :  MM.  Requier,  inspecteur  à  Granville;  Le  Breton^ 
&  Regnéville. 

Gardes  mafilimcs  :  MM.  Créance,  a  Granville  ;  Duperron,  à  Agon  ; 
Dutot,  à  Gouville;  Jean  (Emile),  à  Lingreville;  Laney,  à  Champeaux; 
Durand,  à  Regnéville;  Dumousceile,  au  Mont-Saint-Michel;  Vaillant, 
à  Saint-Léonard-de- Vains. 

Gendarmerie  maritime:  MM.  Guillou,  Brière,  gendarmes  à  Granville. 


SOCIÉTÉ  ACADÉMIQUE  DE  CHERBOURG. 

Bureau  :  MM.  Noël  *,  directeur;  Delachapclle,  seeréiairé;  Le  Chan- 
teur de  Ponlaumont^  trésorier-archiviste. 
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SOCIÉTÉ 

d«t  Soienoet  naturelles  de  Cherbourer. 

MM.  Jouao,  fréiiditU  ;  Le  Jolis,  viee-prùident  M  archivùte  ;  Fleurr, 
secrétaire;  Liais,  secrétaire  perpétuel  ;  vicomte  Tliëadose  du  MoQCei, 
directeur;  Eyriès^  trésorier. 


SOCIÉTÉ 

d'Arebéolosrle,  Sofonoef  et  Arts  -d'Avranehei, 

PréiiderU^  M.  de  CJÎDCliaRip. 

Vices- Présidents,  MM.  Laisné,  ancien  principal  ;  BottTatiîer  ^^^ 
sous-préfet. 

Secrétaire,  M.  Loyer  {Philippe),  profe^eur. 

^Seerétafre-adjoint ,  M.  de  Beaurepalre,  substitut  du  procureur 
impérial. 

Archifriste^  M.  ie  baron  de  Pireh  ^^  ancien  lieutenant^Mlenel. 

Trésorier^  If.  Delansay. 

Questeur,  M.  Mangon-de-Lalande. 

dmservateitrs  9  MM.  Belaunay^  principal  honovaife;  fio4iiqoet, 
peintre. 


SOCIÉTÉ 

d'Afriraftitti%  «AMUédtoflie  «t  d^BlAolreiMlIttrtlle  An  dlèpHtettieiit 

de  la  Kanohe. 

Jhrésiâent,  VL  RouM  4^»^iIl8pecteQr  divisîonindre  des  haras. 

Viee^'TésiâeHts^  MM.  Groualle,  juge-da-paû;  Xh.  EUe,  ad^cént. 

CImsifimtetim  êe  weMén,  MM.  LetcniMlier,  tflassHîcateiiî  de  la  sec- 
^mk  iiraiêH<t1tupe  :  INiIkmc,  arôbiviste  tlu  éépartement,  elassHictfteor 
de  la  section  d'archéologie;  Le  Mennicier,  classificatenr  de  la -section 
d'iiistoirejoaUifeUe. 

Secrétaire,  W.  ïd.  Lepingard. 

ISecrétaire  aédoinl^  H.  flif^ytefixMAchii:^  archUecte. 

ConeertMteure^uthiviste^,  MM.  Jl  Aouaseau  et  fi.  >Di4iar. 

Mimlpr^M.  LapiofVd^^iK^Mi^Mr  ts^éifisioni  la  préfiaeHme. 
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SOCIÉTÉS  D'AGRICULTURE. 


.^Mll.  Henré  de  Saint-Germain  ^,  député*  prétidaU; 
Gauquelin,  comte  René  de  Montécot,  vice-présidenu  ;  Delaunay, 
principal  honoraire;  Laisné,  ancien  princi|>al^  seeréiaires;  Godio, 
juge-de-paix,  tréiorier;  baron  Travot  jf^,  ancien  officier  d'artillerie, 
c€m$ervai€ur;  baron  de  Pirch  #,  hibliothécaire. 

ClieriMHrv*— MM.  le  général  comte  du  Moncel  C^,  fréndad; 
Sellier,  à  GonneYille;Gilles9a  FlamauYille;  le  comte  de  Tocqueville^, 
à  Nacqueville;  Duchevreail  ^y  à  Eqneurdreville;  le  marquis  de 
Sesmaisons,  à  Flamanviile,  viee-présidetUs  ;  Périauz,  à  Querquevilie; 
Beanouy  à  Cherbourg,  ieerélair^t;  Cappe,  eanêenHUeur-archmsie', 
Dupont,  îréiorier, 

CJoHtai^res*—  MM.  Quesnel-Canvaux  ^,  préêideni  ;  Blouet  ^, 
préaident  du  tribunal  civil;  Broh][er'Litinière  ^,  député,  maire 
de  Coutances,  vUe-ftéMenit  *y  Poisson,  juge-de-paix ,  secrétaire' 
aénéral;  Coulomb  et  Grand  in,  adjoints  àCoutances,  viee-gecrétaira] 
Lansot,  receveur-municipal  de  Coutances,  trésorier, 

Mowtmtnm — MM.  Coguard,  propriétaire,  à  Barenton,  présidni; 
Colibeanx  (Félix),  propriétaire,  a  Mortain,  secrétaire^  Ladvoué,  pro- 
priétaire^ à  Mortain,  trésorier;  Dulaurent  de  Montbrun^  propriétaire, 
a  Mortain,  bibliothicaire'y  Bernard,  propriétaire,  au  Neufbourg,  ^- 
servalewr.  •—  Membres  du  Conseil  d'administration  :  MM.  Coquard, 
pour  le  canton  de  Barenton  ;  Lebrun  •  Deblond  ,  pour  le  canton 
d'Isigny;  Taborel ,  pour  le  canton  de  Juvigny;  d'Avenel,  poar je 
canton  du  Teilleul  ;  Bochin-Mareite,  pour  le  canton  de  Mortain; 
Roullin,  pour  le  canton  de  Saint-Hiiaire-du-Harcouet  ;  de  Cirnlje. 
pour  le  canton  de  Saint-Poia;  Lorier,  pour  le  canton  de  Sourdeval. 

llAln«-Ii«»«—  MM.  Dugué  C^,  préfet,  président  ;  de  Bellefond, 
Dubois  #,  maire;  de  Kergerlay  0#,  viee-présidenU ;  Descoqs i 
ieerétairê^trésorier;  Daprigny,  secrétaire-^joini. 


CHHBRES  CONSULTATIVES  D'AGRICULTURE. 


ArrondlMieiiieiit  d^Awrancliea*— ivrani^A^,  M.  deSaiol- 

Germain  (Hervé)  #,  député.  — l^rcccy,  M.  Gautier,  maire.  — X)««!f' 
M.  Lébocey  "----'    -*-"  ^ — -        ^ —      ••     -^  —"»«««; 

(Stanislas). 

PofUoraon, ,  _  ^. 

rLouis-Narcisse).— Sarrttty,  M.  Lechault-Couvrie  (Henri).— F»''»'^' 

ArroMdlaaemeiit  de  Cberbourg*— ^««Kumonl^M.  Miçh^^' 
d'Annoville.—  Cherbourg,  M.  Génébriag.—  Les  Pieux,  M.  GiHÇS  ' 
maire.— Oeievîi^,  M.  le  général  comte  du  Moncel  C^.— ^^" 
Pierre-Eglise,  MM.  Rouxel,  maire;  de  Chivré,  maire. 

ArrondliMMineiit  de  Coute^neem.-'Bréhal,  M.  le  p^^^ 

Brohon,  maire.  —  Cerisy-la-Salle ,  M.  Hébert,  juge-de-pa»*- •" 
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Coulanceêy  M.  Quesnel-CanTaux  ^.'^Gavray,  M.  Bloùet  ^,  président 
du  tribunal. — La  Baye-du-Puils^  M.  Lemperière,  roairc  de  Neurmes- 
my.r-Lessafff  M.  Fauve! ,  notaire  à  Lessav. —  Monlmarlin-iur-Merf 
M.  Blondel  (Ciiarles-François).— PAn'er*,  M.  Lescaudey-Manneville^ 
propriétaire. — Sainl-JUalo-de-la-Lande^M.  Brohyer,  juge-de-paix. — 
Bain^Sauv€ur''LendeUn,  M.  Ferraud  de  la  Conté  (Georges). 

Arrondlssemeiit  de  Hortaln.  —  Barenton^  M.  Goquard, 
propriétaire. —  Iti^ny^  M.  Lebrun-Deblond,  propriétaire. —  Juvigny, 
M.  Taborel,  médecin,  maire.  —  Lb  TeiHc%U,  M.  Ferré  des  Ferris.  — 
Morlain^  H.  de  Grain\ille. —  SairU-HUaire-du-Harcouel,  M.  Hamelin, 
propriétaire.— Saint- Poù,  M.  d'Âuray^  maire. — SourdevtU,  M.  Payen 
de  Cbavoy. 

Arrondissement  de  •atnt'IiO.—  Cantty,  M.  de  Kergor- 
lay  0  ^y  député. — Carenêan,  M.  Le  Sage.-^Marigny^  M.  Le  Car- 
donnel  ^^  négociant.— P^cy,  M.  Houssin  de  Saint-Laurent. — Saint- 
Clair  ,  If.  Leoas  (Auguste] ,  propriétaire.  —  Saini-Jean-de-Daye  , 
M.  Lecocq,  juge-de-paix.— 5ainf-Lo,  M.  Yver  (Théodore).— rc<<y- 
sur-Vire,  M.  CailJemer  (Ferdinand). — roHj^n»-f«r- Ftre,  M.  Le  Duc 
(Joachim). 

Arrondlesement  de  Val€»gne«« — Bametilky  M.  DuchfttcJ^ 
maire. —  Bricquebec,  M.  Duchemin.  jnge  suppléant. —  Moniehaurg, 
M.  de  Pontgioaud,  propriétaire. — Queilehou,  M.  Letrecher,  juge. — 
Sfiinie-Mère^Eglisey  M.  d'Âigneaux^  propriétaire.— Soînl-Scui^eur-je- 
Vicomte,,  M.  Le  Courtois  de  Sainte-Colombe,  maire. —  Valognes, 
M.  Gallemand^  propriétaire. 


COMICES  ACBICOLES. 

Dttcey.— MM.  Le  Bocey,  juge-de-paix,  préiidetU;  Trochon  (Jean- 
Baptiste),  propriétaire,  vice-président;  Dubreil,  grefGer  du  juge-de- 
paix,  secrélaire-trétarier. 

La  HayePesnel, —  MM.  Le  Moine  des  Mares,  président  du  tribunal 
civil  d'Avranches^ pr^«û2en/;  Hubârt-Patinière^  propriétaire;  Lebre- 
ton.  maire  de  Saint-Jean-des-Champs,  vice-préndents;  Morin,  maire 
de  la  Haye-Pesnel,  secrétaire;  Desfeux^  juge-de-paix,  vice-secrétaire; 
Pigeon^  pharmacien,  trésorier. 


SUCCURSALE  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE 

A  SAINT-LO. 

Directeur  :  M.  Toutain. 

Censeurs  :  MM.  Boursier  ^,  Le  Cardonnel  #,  Th.  Elle. 
Administrateurs  :  MM.  Auvray  (Louis),  Doray,  Gérard  père,  Lctrésor 
(Jules),  RauLine,  Vibert. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  GRANYILLE. 

MM.  Malicoroe,  ffrésident;  Olivier  Beust,  Langlois,  Trocheris  aîné, 
Boisnard^randmaison ,  Lemengoonnet  (Ernest)»  Gh.  Leclerc, 
Adelus. 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  CHERBOURG. 

MM.  Laloê,  Noël,  Le  Jolis,  V.  MHiiger,  Eug.  Liais,  président;  Sellier, 
Lelaidier,  Victor  Lamache,  Dament. 


ttlMl 


CHAMBRE  CONSULTATIVE 

des  Arts  et  Maanfacturat  établie  à  SelntXo. 

MM.  L.  Anvray,  Frestel,  Th.  Eiie,  Dubail.  Heurtant,  Le  Car- 
donnel  ^,  Roussean,  Le  Parquois  père,  Oyyrande,  Vibert,  Legendre. 


miMi 


COURTIERS  DE  COMMERCE. 

MM.  Guillebot,  Le  Maniché,  à  Granville;  Morvant,  Roulland, 
Monnoye,  Le  Monnier,  à  Cherbourg;  Lebouchu,  Joly,  à  Saint-Vaast- 
la-Hougue. 


*^—* 


AGENTS  CONSULAIRES 

det  FulMenoet  èCrangrèrei. 

Cherbourg.'-MM,  H.  Hamon,  consul  d'Angleterre  ;  Eugène  Liais, 
consul  de  Hanovre,  de  Hollande,  de  Meklenbourg,  vice-consul  de 
Danemark,  des  Etats-Unis,  de  Prusse  ;  Dumont,  vice-consul  de  Por- 
tugal; Bonfils,  Yîce-consul  du  Brésil  ;  Kirkham,  vicerpaosul  de  Suède 
et  de  Norwège;  Liais  (Joseph-Alfred),  vice-consul  d'Espagne;  Manger, 
consul  de  Belgique;  Emile  Poslel,  vice-consul  de  Russie  et  du  grand- 
duché  d'Oldenbourg  ;  Hauvet ,  vice-consul  de  la  république  de 
Venezuela. 

GranviUe.^UM.  Robert  May,  vice-consul  d'Angleterre:  Langlois 
fils,  vice-consul  des  Pays-Bas;  Boisnard-Grandmaison,  vice-consul 
de  Portugal;  Malicorne,  Vice-consul  de  Suède  et  de  Norwège%- 
LemengQonnet,  vice-consul  de  Danemark  et  de  Prusse. 

Saint'Taast.^M.  Lamache  *,  vice-consul  de  Suède  et  de  Norwège. 
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CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Direclewr  de  À*  ekuêe,  M.  Greuzé  de  Villy  #,  à  SaiDt-Lo. 

Inspecteur  de  3*  elaue^  M.  Genevoix^  à  Saint-Lo. 

\^  commis  de  direction  de  2*  classe^  M.  Lo  Moisson,  à  Saint-Lo. 

Contrôleur  principal,  M.  Goageon,  à  Saint-Lo. 

Contrôleurs  hors  classe,  MM.  Groignard,  à  Cherbourg;  Mary,  à 
Granyille. 

Contrôleurs  de  V*  classe^  MM.  Vallée,  à  Coutances  ;  Presta^oine, 
Leverdays,  à  Avranches. 

Contrôleurs  de  2^  classe ,  MM.  Roussel ,  à  Gan? ille  ;  Dauzat,  à 
Mortain^  Nogues^  à  Saini-Lo. 

Contrôleurs  de  3^  classe^  MM.  Febyrier^  à  Coutances  ;  Paradan^ 
nemiolJis,  à  Valognes;  Leroy,  à  Âvranches. 

Surnuméraires^  MM.  Trineot,  Petiot  ^de  la  Luisant,  à  Saint-Lo. 


DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  DOUANES 

ET  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

M.  DavidOiK^,  directeur,  à Saint-La« 

Bdhbàu  sie  la  diruction.— 'l*'  Bureau. —  Douanes. —  MM.  Mériais, 
i*  commis;  Guérin,  2«  commis  ;  Piraube,  3«  commis;  Tliévenin  et 
Serain,  commis  attachés;  Deschamps^  Hochet,  surnuméraires. 

2"  Bureau,  —  Contributions  indirectes,-^  MM.  de  Hay-Durand,  !«' 
commis;  Lenoble^  2*  commis;  Cudrue,  3*  commis,  Oblin,  surnumé- 
raire. 

1^  AdmtntstraUoD  des  Donanea* 

Inspecteurs  divisionnaires,  MM.  Rivet,  à  Granville;  Courtet,  aux 
Pieui;  Rostan^  à  Cherbourg. 

Prineipalité  de  GranvillCy  MM.  Hervieu,  receveur-principal,  à  Gran- 
ville;  Le  Roy  de  Brée,  sous-inspecteur,  à  GranvilJe;  Le  Uualès,  con- 
trôleur, à  Granville;  Picquechei^  Gambier,  LeCanu,  Honorât,  vériG- 
cateurs ,  à  Granville  ;  Ôarutaut ,  commis  principal  de  t^  classe  ; 
Septans,  commis  de  i""^  classe;  Warnier,  Carville,  commis  de 
V  classe;  Gazengel,  receveur,  à  Bricquevllei ;  Le  Coupé,  receveur, 
à  Regnéville,  Maiicorne,  visiteur^  à  R^néville;  Besnier,  receveur^  a 
Avranches,  Bitaud,  receveur^  à  Saint-Léonard;  Pigeon^  receveur^  à 
Courtils. 

Prineipaliti  de  Portbaily  MM.  Gillain,  receveur  principal,  à  Port- 
bail;  Pommier,  vérificateur,  à  Portbaii;  Uerpin,  commis  de  V^  classe, 
à  Portbaii  ;  Hervieu,  receveur,  à  Saint-Germain-sur-Ay  ;  Jolivet  de 
Rieocourtf  recefeur,  à  Diélette. 

Frinerpalité  de  Cherbourg,  MM.  Eynaud,  receveur  principal^  h 
Cherbourg  ;  des  Lyons^  sous-inspecteur;  Ternisien,  contrôleur  ;  Le 
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Roy,  Laugevio,  DelaloDde,  vérificateurs;  Dalidan,  commis  principal; 
Ilouet,  Rey,  Dufour,  commis  de  i'^  classe,  à  Cherbourg;  Gouèlaiu, 
receveur,  a  Omonville;  Fillastre,  receveur,  à  Barfleur;  Lemoi&oe, 
receveur,  à  Saint-Vaast;  Rivière^  visiteur,  à  Saint- Vaast;  tavollée, 
receveur^  à  Carentan;  Cousin,  visiteur,  à  Carentao. 


SBRVICB   DBS  BRIGÀBES 


Inapeetloii  de  Oranwllle.  —  CapUainerie  (tAvraneht», 
MM.  PortçrouU,  capitaine,  à  Avranches:  Baratte,  lieutenant,  à Genesl, 
Cardin,  lieutenant,  à  Courtils. 

CapUainerie  de  GranvilU,  MM.  Leraui,  capitaine,  à  Granvillf; 
Trotte!,  lieutenant,  à  Granville;  Lamare,  lieutenant,  à  Haut- 
Lingréville. 

CapUainerie  étÀnneville,  MM.  Chanterelle,  capitaine,  à  Annevitle: 
Lecouvey,  lieutenant,  à  Blain ville;  Dugardin,  lieutenant,  à  Pirou. 

Inapection  dea  Pieux* —  CapUainerie  de  Porlhail,  MM. 
Jacques,  capitaine,  à  Portbail  ;  Delacotte,  lieutenant,  àBrettevUle; 
llauvet,  lieutenant,  à  Carteret. 

Capitainerie  de  DiéieUe,  MM.  Butel,  capitaine,  à  Diélette;  Boivin, 
lieutenant,  au  Rozel  ;  Yver,  lieutenanjt,  à  Vaavilfe  ;  Boscbel,  lieute- 
nant maritime,  à  Diélette. 

Capitftinerie  de  Beaumont,  MM.  lîervieu,  capitaine,  à  Beaainont; 
Yaultier.  lieutenant,  à  Jobourg,  Brantonne,  lieutenant,  à  Audernlle; 
Simon,  lieutenant,  à  Eculleville. 

Inepectlon  de  Clierboarg* —  CapUainerie  de  Cherhmrg, 
MM.  Viala,  capitaine,  à  Cherbourg;  Lépine,  lieutenant,  à  Cherbourg; 
Simon,  lieutenant,  à  Cherbourg.  —  Cutter  des  douanes,  VÀigl^y 
M.  Pilard,  capitaine,  à  Cherbourg. 

CapUainerie  de  Barfleur,  MM.  Truelle,  capitaine,  à  Barfleur; 
Lelièvre,  lieutenant,  à  Fermanville;  Grignard,  lieutenant,  à  Barfleur; 
Lebarbanchon,  lieutenant,  à  Saint-Vaast. 

CapUainerie  du  Grand-Vey,  MM.  Asselin,  capitaine,  au  Graod-Vçï; 
Hervieu,  lieutenant,  à  Careutan;  Simon  ,^  lieutenant,  à  QuinéviUe- 


W*  Admlnlatratloii  des  Contrlbuttoim  indlreelc». 

Impecteurê  divieionnaireê,  MM.  d'Aubenlon,  à  Saint-Lo;  Monnet- 
la- Verpillière,  à  Cherbourg  ;  Allix,  à  Avranches;  Detorcy,  à  Cou- 
tances. 

Smu'lmpeeteurs,  MM.  Chasle,  à  Valognes;  Lenormand,  à  Avranches. 

PamciPÀLiTÉ  d'àvranghbs  ,  MM.  Legrand ,  receveur  principal 
entreposeur,  à  Avranches  ;  Ortiou,  !•'  commis  près  la  recette  priflçi' 
pale,  a  Avranches;  Bonnemain,  2«  commis  près  la  recette  principale, 
à  Avranches;  Lebourva,  receveur  pcù^ticulier,  entreposeur,  à  Mor- 
tain;  Blanchard,  contrôleur,  à  Avranches:  Gueugniaud,  contrôleur, 
à  Granville;  Bidet,  receveur  particulier  sédentaire,  à  Granvjlltj. 


--  U9  - 

Receveun  ambulanls  à  cheval,  MM.  Pellan,  à  Pontorsou;  Despinose, 
à  Ducey;  Roulier^  à  Saint-HiJaire-du  -Harcouet;  Delamare,  àSartilly; 
Ëstorre,  à  Brecey;  Rouiier,  à  Sourdeval;  Ledos,  au  Teilleul>  Bernière, 
à  Villedieu. 

Commis  principaux  à  cheval^  MM.  Pinot,  à  Pontorson  ;  Hamel,  à 
Ducey;  Bourdon,  à  Saint-Hilaire;  Fouqué,  a  Sartilly;  Moze,  à  Breeey; 
Clouard,  à  SourdevaJ;  Le  Bouc,  au  Teuleul;  Delacour,  à  Villedieu. 

CcmmiSf  MM.  Lemulricy,  Leterrier,  Âguiton^  Renaut,  Abraham,  à 
Avrancbes;  Delahaye^  Gosselin,  à  Granvilie;.  Selbert,  Chevalier,  à 
Hortain. 

PaiNCiPÀLiTfi  DE  GouTANGES,  MM.  Burdelot,  receveur  principal,  à 
Coulances;  Dubois,  commis  près  la  recette  principale,  à  Goutances. 

Receveurs  ambukmls  à  cheval,  MM.  Rafaut,  à  Goutances;  Lebon,  à 
Périers;  Le  Guelinel,  à  la  flaye-du-Puits  ;  de  Vauborel,  à  Bréhal; 
Renée,  à  Gavray. 

Commis  principaux,  MM.  Hervocbes,  à  Goalances;  Simon,  à  Pé- 
riers; Pesnel,  à  laHaye-du-Puits;  Mottay,  à  Bréhal;  Louvel,  à  Gavray. 

Commis  principal  chef  de  service,  M.  Goz,  à  Goutances. 

Commis^  MM.  Larose,  Héroult,  Lelièvre^  à  Goutances. 

Principauté  be  Gherbodrg,  MM.  BailUo,  receveur  principal^ 
entreposeur^  à  Gherbourg  ;  Marie,  commis  près  la  recette  principale^ 
à  Gherbourg;  Glaston,  surnuméraire  près  la  recette  prmcipale,  à 
Cherbourg;  Leiièvre,  contrôleur,  à  Cherbourg  ;  Dagorne,  receveur 
particulier  sédentaire. 

Receveur  ambulant  à  pied,  M.  Fernagu,  à  Gherbourg. 

Receveurs  ambulants  à  cheval,  MM.  Frigot,  à  Beaumont;  Le  Fil- 
lastre,  aux  Pieux;  Hallais^  à  Saint-Pierre-Ejglise. 

Commis  principal  à  pied,  M.  Brehier,  à  Gherbourg. 

Commis  principaux  à  cheval,  MM.  Sorin,  àBeaumont;  Vautrer,  aux 
Pieux;  Queudeville^  à  Saint-Pierre-Eglise. 

Commis,  MM.  Rabinel,  Boivin,  Eloury,  Ferey,  Légal  de  K'angal, 
Raoult,  Cbesser,  Bardet,  Basset.  Brieos,  à  Cherbourg;  Colin.  N.....  a 
Tourlaville. 

PRmciPÀLiTfi  DE  Valognes  ,   MM.    Fénard ,  receveur  principal , 
entreposeur,  à  Valognes;  de  Sarcilly,  commis  près  la  recette  princi- 
pale, à  Valognes  ;  Fremine,  surnuméraire  près  la  recette  principale, 
•    a  Valognes. 

Receveurs  an^nUanls  à  cheval,  MM.  Le  Sort,  à  Monlebourg;  Leca- 
nclier,  à  SaintVaast;  Couillard,  à  Sainte-Mère-Eglise;  Bonnemains, 
à  Saint-Sauveur;  Sébille,  à  BarnevilJe. 

Receveur  ambulant  à  pied,  M.  Guidon,  à  Bricquebec. 

Commis  principax  à  cheval,  MM.  Rogerie,  à  Montebohrg;  Lemoisson, 
àSaint'Vaast;  Gautier,  à  Sainte-Mere -Eglise;  Levillain,  à  Saint- 
Sauveur;  Montiton,  à  Barneville. 

Commis  principal  à  pied,  M.  Royer,  à  Bricquebec 

Commû^  MM.  Eudes»  Lagouche,  à  Valognes^ 
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.  PrihcipalitA  db  Saint-Lo  ,  MM.  Foocard ,  receveur  principal  , 
entreposeur,  à  Saint-Lo;  Dosoer,  cororais  près  la  recette  principale, 
4  Saint-Lo;  Chalette,  contrôleur,  àSaint-Lo. 

Receveun  ambulatUi  à  cheval,  MM.  Cosniam.  à  Garentan;  Lemoigne; 
I  Saint-Lo;  Lepaumier,  à  Marigny;  Vimont^  a  Tessy-sur-Vire;  L^er, 
4  Torigni-sar-Vire. 

CùmmU  principaux  à  chefMl,  MM.  Faudemer,  à  Garentan;  Beanf&ls, 
à  Sainl-Lo;  Aubry,  à  Marigny;  Fougeray,  à  Tessy-sur-Vire;  Lefrançois, 
h  Torigni-sur-Vire. 

Commis^  MM.  Laisney,  Leieu,  Levenard^  Desrues,  à  Saint-Lo. 

Sumuimérairet  du  service  aciif,  MM.  Lelièvre,  Chevalier,  Lechartier, 
à  Avrancheb;  Buret,  à  Cherbourg;  Bart>é,  à  Coutances;  Lebouteiller- 
Pesforges,  à  Saint-Lo;  Jacques,  à  Valognes. 


ENREGISTREMENT,  TIMBRE,  DOMAINES 

ET  HYPOTHÈQUES. 

Directeur,  M.  Fessard  #,  à  Saint-Lo. 

Inspecteur  de  surveillancey  M.  Yves,  à  Saint-Lo. 

Vérificateurs,  MM.  Boulard,  à  Avranches  ;  Thouroude,  à  Saint-Lo  ; 
Le  Vexier^  à  Coutances;  Loreau,  à  Val(^ues;  Noêl-Dumarais,  à 
Hortain 

Premier  commis  de  direction,  M.  Chalvet,  h  Saint-Lo. 

Oarde-magasin  contrôleur  du  timbre,  M.  Potier,  à  Saint-Lo. 

Receveur  du  timbre  extraordinaire,  M.  Ardussef,  à  Saint-Lo. 

Timbreur,  M.  Gâté,  à  Saint-Lo. 

Conservateurs  des  hypothèques,  MM.  Choppin-d'AmouYille,  à  Saint- 
Lo;  Neveudy  à  Coutances;  Hobin,  à  Avrancnes;  Boistard,  à  Valognes; 
de  Gennes,  à  Cherbourg;  Collibeaui,  à  Mortain. 

Receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  MM.  de  Postis  du 
Houlbec,  à  Avranches;  Fougues,  à  Barenton;  Lecamus,  à  Beaumont; 
Lebrun,  à  Brecey;  Guitton,  à  Bréhal;  Despierre,  à  Bricquebec;  Lema- 
réchal.  à  Canisy  ;  Le  Bidois,  à  Garentan;  Viet-Villeharaon,  à  Cerisy- 
la-Salle;  Gayard  (il.  C),  Boismarlei  (^4.  J.),  a  Cherbourg;  Lebiez 
iÂ,  C),  Lafon  {À,  J,),  à  Coutances;  Morei,  à  Ducey;  Bchagbei^  a  Gavray; 
Beaufils,  à  Granville;  Declamorgan^  à  la  Hayedu-Puits;  La  Cordaire, 
à  la  Haye-PesncI  ;  Touf,  ft  Saint-Ililaire;  Mouézy,  à  Saint-James; 
Philippe  (À.  C),  Moillet  (À.  /.),  à  Saint-Lo;  Brûlé  de  Renuet,  à 
Sainte-Mère-Eglisc  ;  Lemouël,  à  Percy  ;  Dary-Lamerie,  à  Mortain  ; 
Huault-Desjaroins ,  à  Périers;  Guerrand ,  a  Saint-Pierre-E^lise  ; 
Durand,  aux  Pieux  ;  Chauvin  Desorières,  à  Pontorson;  Le  Naroou,  à 
Saint-Sauveur-le-Vicomte;  Poullain,  à  Sourdeval;  Legoaster,  à  Tessy- 
sur-Vire;  Huard,  à  Torigni-sur-Vire;  Cadoret,  à  Saint-Vaast;  Chiroi 
de  Labsade,  a  Valognes;  Robin -Prévallée,  à  Villedieu. 

Surnuméraires,  MM.  Lambert.  Chapdelaine,  à  Saint-Lo;  Thomas, 
à  Avranches;  Rabasse,  à  Cherbourg;  Colin,  à  Coutances;  Dieu,  à 
Mortain;  Dudouyt,  à  Valognes. 

La  circonscription  des  bureaux  d'enregistrement  est  établie  de  la 
manière  indiquée  au  tableau  suivant  : 
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NOMS 

des  bareaui 

d'enregistrement 


ÀYrancbes. 

Barenton. 
Beaamont* 
Brecey. 
Bréhal. 

Bricqnebec. 

Ganisy. 

Carenlan. 
Gerisj-la-Salle. 

Cherbourg. 


€k>otances. 

• 

Ducey. 

Gayray. 

Granville. 

La  Haye-do-P. 

La  Haye-Pesnel. 

St-Hilaire-dQ-H. 


NOMS 

des  cantons 

composant 

cbaqae  bureau. 


Avranches. 

Sartilly. 

Barenton. 

Beaumont. 

Brecey. 

Brébal. 

Bricqocbec. 

Barneville. 

Ganisy. 

Marigny. 

Garenlan. 

Gerisy- la-Salle. 

Gherbourg. 

Octeviile. 

Goutances. 

St-SauT.xLend. 

MoDtm.-sur-M. 

Sl-Mato-de-ta-L. 

Ducey. 

Gavray. 

Granville. 

La  Hoye-dn-P. 

La  Haye-Pesnel. 

St-Hilaire-du-H. 


NOMS 

des  bureaui 
d'enregistrement. 


St-Hilaire-da-fi. 
Saint-James. 

Saint-Lo. 

Ste-Mére-Eglise. 

MorCain. 

Percy. 

Périers. 

St-Pierre-Eglise. 
Les  Pieui. 
Pontorson. 
St-SauY.-le  Vie. 

Sourde?al-la-B. 

Tessy-sur-Vire. 

Torignf-sur-Yire 

Saint-Yaast. 

Yalognes. 

Villedieu. 


NOMS 

des  cantons 

composant 

cbaqae  bureaa. 


Isigny-P.-d*Ay. 

SalAt-Jamet. 

Saint-Lo. 

Saint-Glair. 

St-Jean-de-Daye. 

S--Mére-Eglisf. 

Mortain. 

Jovigny. 

Le  TeilleuL 

Percy. 

Périers. 

Lessay. 

St-Pierre-Egllse. 

Les  Pieai. 

PontorsoB. 

St-Sauy.-le-Vic. 

8onrdeval-la-B. 

Saint-Pois. 

Tessy-sur-Vire. 

Torigni-sur-Yire 

Quettehon. 

Yalognes. 

Montebourg. 

Yilledien. 


MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT. 

Bareaa  de  la  garantie  A  Satnt-liO.-^a  circonscription 
comprend  le  département  de  la  Manche  tout  entier. 

MM.  Gbalette,  contrôleur,  à  Saint-Lo;  Doray  fils,  essayeur,  à  Saint- 
Lo. 


RECEVEURS  DES  FINANCES, 


Reeeveur-Général,  M.  Boursier  #,  à  Saint-Lo. 

Fondé  de  pwKcoirê  du  Hecevmr-Général^  M.  Le  Gout-Gérard. 

Reeifoeurtparîieulienf  MM.  Eudes  de  la  Cocardière  #,  à  ÂTranches; 
Le  Maistre  ^,  à  Cherbourg  ;  Klein,  à  Coutances;  Giamorgam,  à  Mor* 
tain;  Gouget-Des fontaines  ^,  à  Yalognes. 
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Percepiew9'9wmmérairtif  MM.  Laforge,  Montier,  Lafolley,  Alii, 
•HerYy,  Gaério  et  Laisney. 


PAIEMENTS  DIVERS. 
Paiifeury  M.  Vandresanne  #,à  Saint-Lo. 


RECEVEURS-MUNICIPAUX . 

MM.  Feuillet,  à  Saint-Lo  ;  Le  Mallier,  à  GarentaD  ;  Laffoley,àVa* 
4ogne8  ;  Dupont,  à  Cherbourg  ;  Lansot,  à  €oulanccs  ;  Le  Redde,  ^ 
Granville;  Fouqué,  à  Avranolies;  Loyer,  à  V4ll«dieu;  Renaul,àSaiot> 
•Hilaire-du^Harcouet. 


INSPECTION  DES  ENFANTS  TROUVÉS. 
M.  Mouginot  ^,  iiMpecteur  départemental,  à  Saint-Lo. 


HOSPICES. 

ReeetDeurs  ou  ée<mome$,  MM.  Cordon,  à  Âvranches;  Le  Coupé-Graio* 
Ville,  à  Granville;  Loyer,  à  Yilledieu;  Bilouzé,  à  Saint-James;  Marie,' 
à  Pontorson  ;  Lemesley,  économe,  Lefollet,  receveur,  à  Cherboqrg , 
Piton,  à  Coutances  ;  Couillard,  à  Périers  ;  Brisou,  à  Mortain  ;  i^i[«  v 
Barenton;  Ballot,  à  Saint-Lo;  Le  Mallier,  à  Carenlan;  GuilloueM 
Torigni-Bur-Vire;  Gisles,  receveur,  Mabire,  économe,  à  Valognes- 
Luce,  à  Bricquebec;  Le  Villant,  à  Monlebourg;  Bucaille,  recescuh 
Desvallées,  économe^  à  Sainte-Marie-du-Mont  ;  Daguenet,  receveur, 
Germain,  économe,  a  Saint-Sauveur-le-Vicomte. 

Comités  eonsvltaUfs  IttslUués  aupTes  des  bosplcM. 

À  Atranches  :  MM.  Lahougue  #,  Guérin-Ducbemin,  Fontaine 
À  Chefinmrg  :  MM.  Hervicu,  Rossignol,  Quoniam. 
A  Cùutanees  :  MM.  Jehenne,  Lebrun,  N.... 
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Â  Morlain  :  MM.  Champs  (Iules),  Gérard,  Le?erdays. 
A  Saini'Lo  :  MM.  De^'ardins»  Gohier,  GallioL 
A  Valogfus  :  MM.  Maasieu,  Daireaux,  Gallemand. 


SALLES  D^ ASILE. 

Nous  avons,  dans  le  département  de  la  Manche»  douze  salles  d'asile 
communales  ouvertes  :  à  SaintrLo ,  Tori^l-^ur-Vire ,  Carentan , 
Avranches  ,  Cherbourg  .  Saint-Vaast ,  Samt-Sauveur-le- Vicomte  , 
Montebonra,  Coutances^  Périers,  la  Haye-du-Puits  et  Gavray.  Trois 
salles  d'asile  privées  existent  à  Coutances,  Granville  et  Pontorson. 
Ces  salles  réunissent  environ  i,600  enfants. 


COMMISSIONS  SANITAIRES. 

A  Cherbourg.  —  MM.  le  Sous-Préfet,  président  ;  le  Directeur  de  la 
santé,  le  Maire  de  Cherbours,  le  Commandant  de  ulace,  le  Préfet 
maritime,  le  Major  général  de  la  marine,  le  Président  du  Conseil 
de  santé  de  la  marine,  le  Commissaire  de  rinsoriplion  maritime,  le 

Directeur  des  douanes;  N et  Loysel,  docteurs-médecins;  N 

et  Hainnefille,  conseillers-municipaux;  N ,  et  Laloa,  membres 

de  la  chambre  de  commerce:  N..«....,  agefll  principal  du  service 
sanitaire;  Néel,  receveur,  secrétaire. 

A  SaifU^Vaast.  —  MM,  Heudeline,  juge-de-paix  de  Quettehou  ; 
Le  Barbanchon,  N ,  médecin;  Hamelin-a*Ectot,  ancien  magistrat. 

A  Qrantille.^MU.  le  Maire  de  Granville,  le  Commandant  delà 
place,  le  Commissaire  de  la  marine^  Tlnspecteur  des  douanes.  Je 
Vice-Consul  britannique,  Trocheris,  Dumoncel,  Lerond. 


*—* 


PONTS-ET-CHAUSSÉES, 

8«rrtM  «tUsaiM  et  kTan«u««.  *«  «fi»MtMMfkt. 

< 

Ingénieur-en-Chef  de  2«  c/ojm.— M.  Aumaitre  if^,  k  Saint-Lo. 

Ingémeun  ordinairee  de  ï^  eloise»^  MM.  Dureteste  ^,  RQUgeul,  à 
Saint-Lo. 

Jn§énieur$  ordinedree  de  2^  classe.  *-  MM.  Mûller,  à  Cherbourg  ; 
Bellom,  à  Avranches. 

Conducteur  principal.^  M,  Pignard-Podazert;  à  Coutances. 
Conducteurs  embrigadé^  de  i^  çlasse.-^HU.  Becquet.  Langlois,  à 
ÀTranches;  Pezeril,  SauUer  et  Duprey,k  Saint-Lo;  Leroux^  a  Coutances. 

13 
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Conducteurs  embrigadée  de  V  clasie, — MM.  Serres,  à  Périers;  Riom, 
PigauU,  Chrétien^  Leroy,  à  Avranches;  Béquet,  à  ^int-La. 

Conducteurs  embrigadés  de  3*  ctasse. — MM.  Levûllois,  à  Mortarn  ; 
Rouault,  à  Cherbourg;  Roussel,  Dreux,  à  Valognes  ;  llerclie,  à  Saint- 
Lo;  Rouxel,  à  Granvule. 

Conducteurs  auxiliaires, — MM.  Herbert,  Leroy,  à  Saint-Lo;  LefeuTrc, 
Biondel  et  Guiibert,  à  Cherbourg  ;  Lallemand,  à  Graoville;  Menand, 
a  Avranches. 

Employés  secondaires,  —  MM.  Omoud,  Lemonnier,  Sanson,  Olive, 
Queilfé,  Breuilly,  Longrais  et  Joly,  à  Saint-Lo  ;  Anfray,  à  Graoviile  ; 
Lefèvre,  à  Cherbourg. 

Sef vice  des  4t«4es  A«  elMnln  de  fer  de  Caett  à  Ckediftiirg. 

Ingénieur  ordinaire  du  contrôle.—  M.  Dureteste  ^^  à  Saint-LO'. 

Service  mATlilme. 

Ingénieur-en-Chef  de  2*  classe. — M.  Deslandes  ^,  à  Cherbourg. 

Ingénieur  ordinaire  de  V  classe, — ^M.  Dureteste  ^,  à  Saint-Lo. 

Ingénieurs  ordinaires  de  ^  classe.^MM.  Mùller,  à  Cherbourg; 
Belloffl,  à  Avranches. 

Conducteurs  embriaadés  de  2*  classe. —  MM.  Lesagc ,  Bérard,  à 
Cherbourg;  Troude,  a  Tessy;  Buquet,  à  Granviile. 

Conducteurs  embrigadés  de  3*  eto«M.-— MM.  Le  Poittevia,  à  Careotan; 
Le  Bossé,  à  SaintrLo;  Le  Loutre,  Hulbert,  à. Granviile. 
Conducteur  embrigadé  de  4*  ctoie.— M.  Le  Gentil,  à  Cherbourg. 
Conducteur  auxiliaire. — M.  Chéradame,  à  Cherbourg. 

Employés  secondaires  de  V^^classe. — MM.  Marie,  à  Isigny;  Marest, 
à  Cherbourg;  Collas,  Le  Fëvre,  Vautier,  à  Cherbourg. 

Employés  secondaires  de  2*  ci(u«f.— MM.  Queilfé ,  à  Granviile  ; 
Le  Routeuler,  à  Saint-Lo;  Le  Yiandier,  Lavalley,  Simon,  à  Cherbourg; 
Paris,  à  Saint-Lo;  More?,  à  Avranches. 


LIGNE  ÉLECTRIQUE  DE  PARIS  A  CHERBOURG. 

Service  de  la  Hattckc 

M.  Lami  de  Nozan,  inspecteur  des  lignes  télégraphiques  pour  la 
Manche  et  le  Calvados,  à  Cfaen. 

Cherbourg. ^MM,  Y.  Bastard,  directeur  de  station;  N....,  Dumesnil 
et  Halley,  stationnaires. 

Saint'Lo.—MM.  de  Cours,  chef  de  station  télégraphique;  Lambert, 
stationnai  re« 

Carmran.— N....,  chef  de  bureau  limité. 

Âvranckes.-^^U.  Bosseredon,  chef  de  bureau  limité. 

Granville.-^WIL.  0.  Miser,  chef  de  station;  Lemasson^  stationnaire. 
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Coulcmees. — ^M.  Godard,  chef  de  bureau  limité. 
Yalognei.'-M.  Dumesnil,  chef  de  bureau  limité. 

NoTA.~Le  prix  d'ano  dépèebe  est  de  I  Tr.  pour  le  département,  et  de  4  fr.  SO  c. 
pour  les  déparleineBia  limiUophes. 


CHEMINS  VICINAUX, 


r r^ 


Service  fscneraA. 


rt 


MM.  Castel ,  ageoMoyer  en  chef  ;  Bailleul ,  agent-voyer  de  1 
classe  ;  Borel ,  agent-voyer  de  2*  classe  ;  Duc ,  expéditionnaire ,  à 
SaintrLo. 

Service  aeiif. 

Arrandiuemeni  â^Avrameht$. — MM.  Langloia,  ageDt-voyer  d*arron« 
dissement;  Parey,  agent  de  l'*  classe;  Gosselin,  agent  de  2* classe; 
Lerebourg,  I^lièvre,  agents  de  3*  classe. 

ArrondiêitmefiU  de  Cherbourg.  —  MM.  Levallots,  agent-Toyer  d'ar- 
rondissement; Paing,  agent  de  2^  classe;  Victor,  Dusaux,  agents  de 
3«  classe. 

Àrrondi$$ement  de  Coutanees, —  MM.  Yonnet,  agent-Toyer  d'arron- 
dissement; Le  Capelain,  agent  de  2^  classe;  MikuUcz,  Marie,  Gosselin^ 
Illinicz,  agents  de  3*  classe. 

Àrrondis9ement  de  Jlforlam. -- MM.  Broui,  agent- voyer  d'arron- 
dissement; Fleury,  agent  de  2*  classe;  Bessin^  Delongraye,  agents  de 
3*  classe. 

Arrondissement  de  Sainl-Lo.  —  MM.  Guillemiue^  agent-voyer  d'ar- 
rondiss4îment;  El ie,  agent  de  l'«  classe;  Pontis^  agent  de  2«  classe; 
Elîaszo  wiez,  P^gel,  agents  de  3*  classe. 

Arrondissement  de  Valoanes. —  MM.  Âillet,  agent-voyer  d'arron- 
dissement; Olivier,  agent  oe  2"  classe;  Le  Goquière^  Lebret,  Pillard^ 
agents  de  3<^  classe. 


BATIMENTS  CIVILS. 

Anhileete  dm  département. ^U.  Queillé,  à  Saînt-Lo. 
Conduetenr.^M.  Leeonte. 


POIDS  ET  MESURES. 

Yérificateurs.'—Myi.  Lamare,  à  Saint-Lo;  Dangaïs^  à  Avranches; 
Âgnès-Préfontaine ,  à  Cherbourg;  Adde^  à  Goutances;  Travert,  à 
Mortain;  Jacob,  h  Valognes. 


-  «66  — 
DÉPÔT  D'ÉTALONS  DE  SAINT-LO. 

MM.  Baron  du  Taya,  directeur;  Froidevaux,  agent-comptable; 
Mostingue,  vétérinaire. 


POSTES  AUX  LETTRES. 

inupectloii  des  postes* — HM.  Lambert,  inspectear  da  dé- 

Eartement,  à  Saint-Lo.  — J.  Lambert,  commis  d'inspection,  àSaint- 
o;  GosseJin^  brigadier  facteur^  attaché  à  l'inspection,  à  Saint-Lo. 

DIrecllons  composées. — tHrectwn$,^k  Saint-Lo,  MM.  Du- 
rocher,  directeur-comptable  du  département  ;  Besnehard,  l*'  com- 
mis; Baadry,  2*  commis;  Gaillard,  3*  commis. 

A  Avranches,  MM.  Coste  de  Gltampéron,  directeur  ;  Renault,  i** 
commis;  Le  Bigot,  2*  commis;  Sébire,  3*  commis. 

A  Cherbourg,  MM.  Leroy,  directeur  ;  Gabart,  i*'  commis  ;  Leroy, 
2^  commis;  Saulnier,  3*  commis. 

AGranville,  MM.  Conard,  directeur;  Corbeau,  i*' commis;  Laisney, 
2*  commis. 


simples.  — A  Barenton,  M"«  Bouillant;  à  Barfleur, 
M"*  Despointes  ;  à  Barneville-sor-Mer,  M"«  Duprey  ;  à  Beaumont, 
M"«  Malherbe;  à  Brecey,  M-*  Groult;  à  Bréhai,  M"«  V*  DesJaodes; 
à  Bricquebec,  M"«  Pernin;  à  Canisy,  M*«  Godey;  à  Carentan,  M"*  V* 
Enée;  à  Cerisy-la-Forêt>  M.  Guérin  ;  à  Coutances,  M.  Vavasseur;  a 
Ducey,  M""  V*  Lemuet  ;  à  Gavray,  M""  ¥•  Deshogues  ;  à  la  Haye-du-PuiU, 
M"»«  Y*  Pergeaux  ;  à  la  Haye-Pesnel,  M""  Bouzeran  ;  à  Lessay,  M.  De- 
vaine;  à  Marigny,  M"*  Albert  ;  au  Mont -Saint-Michel,  H-*  Dugué;  a 
Montebourg,  M"»»  V*  Le  Sache  ;  à  MorUin,  M.  Achard  ,-  à  Percv,  M"* 
Bourdet;àPériers,M"^  Créances;  à  la  Perrinc,  M.  Simon;  auxPie«ï> 
M»«  Rabec  ;  à  Pontorson,  M»«  Labbé  ;  à  Sarlilly,  M.  Mallet  ;  à  Sonrde- 
val,  M"*  Debon  ;  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet,  M"«  Meri  ;  à  Saiot- 
James,  M.  Lhomme;  à  Saint^Malo-de-la-Lande,  M"*  Foucher;  a 
Sainte-Mère-Eglise,  M.  Leroux  ;  à  Saint-Pierre-Eglise,  M"*  Duche- 
vreuil  ;  à  Saint-Pois ,  M^'  Bindault  ;  à  Saint-Sauveur-  le  Vicomte, 
M"«  Lubis  ;  à  Sainl.Vaast-la-Moogue,  M»«  Vauîtier  ;  au  Teiileul,  M« 
V«  Lebigot  ;  à  Tessy-sur-Vire,  M»«  ¥•  de  Cools  ;  à  Torigni-sur-Vire, 
Mu«  Lenzeler  ;  à  Valognes,  M.  Thomas;  à  Villobandon,  M.  Lenoir; 
à  Yilledieu,  M"«  Vassault  ;  à  Ju¥igny-le-Tertre,  M"^  Balais. 


la-Salle 


eaux  de  distribution.— A  Agon,  H^^«  Michel  ;  à  CerisT' 
,  M"'  Leconle  ;  à  Flamanville,  M"«  Quinain  ;  à  Pont-J'AbDe, 


Lendelin,  M.  Godefroy. 


,   .    .-J57  -  .- 

POSTES  àUX  CHEVAUX. 

iRetoci  d^Avranches,  Tiiulaim  :  M.  Boullier  ;  de  Bréhal,  M.  Dai- 

SremoDl  (Noêi)  ;  de  Garentan,  H.  Mac-Auliffe  ;  de  la  Chapelle-Urée, 
(.  Labroii68e;.de  Gberbourfl^  H"^  Lauiiay;de  Goutances,  M.  Dai- 
gremoQl  (E.)  ;  de  GraDvllie,  M.  Daigremont  (rioël);  de  la  Ifaye-da- 
Puitoy  M.  Lebia;  du  Haut-du-PoDt ,  H.  Bouillier;  de  Marigny, 
M.  Louet;  de  Mortain,  H.  Anger;  de  Périers,  M.  Yaassy  ;  de  Pon- 
ioreon,!!.  Heraent  ffls;  de  bartilly,  M»  Bouillier;  de  Sourdeial, 
M^  Anger;  de  Saint -Hilaire-da-Harcouet,  M,  Bachelot;  de  Saint- 
James,  M.  Ameline:  de  SaîAUJean-de-Daye,  M"*  Y*  Ghesnel;  de 
Saint  Lo^  M.  Uardel;  de  Sainte-Mère-Egnse.  M**  V*  Leparquois; 
de  Saini-SanTeur-le^Vieeniie;  W.  Lebis  ;  de  ^MBt-Vaaalrla-HouMie, 
^.  Lévèqoe;duTeilleul,  M.  Danguy  ;  de  Torigai-sur-Yire,  M.  Lebas; 
de  ValQgnes,  M.  Malherbe  ;  de  Viiledieu,  X.  Leftellier. 


MESSAGERIES  IMPËRULES. 

Directeurs  :  MM.  Dumetz  et  Yger^  à  Avranches ;  Noël  Daisremont  et 
Dujardin,  à  Granville  ;  Hersent  et  Moisson,  à  Pontorson  ;l.e  Tellier, 
à  villedien;  Lacontnre,  à  Cherbourg:  Ikiigrément,  DuvaH  Lemr- 
guois,  à  Coatances  ;  ^...,  à  Saint-Lo  ;  Mac-Auliiïe,  à  Garenlan  ;  v^.,, 
a  ValOgn^  ;  Brison^  à  Mortain, 
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DEUXIEME  PARTIE 


m  %^  ^Àsrtmi 


SESSION  DE  1858. 


JtttroTiudion  au  tlapfiort  Conterai 


DU  PREFET. 


Messieurs^ 

La  situation  du  département  est  aujourd'hui  ce 
qu'elle  fut  dans  les  temps  les  plus  calmes  et  les  plu» 
prospères.  Partout  des  améliorations  utiles,  partout 
raccroissement  des  ressources  de  l'Etat  et  la  facilité 
des  recouvrements  attestent  les  progrès  de  la  coîi- 
fiance  et  de  la  sécurité. 

Les  contributions  directes  assises  sur  les  mêmes 
bases,  établies  dans  les  mêmes  proportions  que  l'an- 
née dernière,  sans  autre  modification  ni  changement 
que  ceux  résultant  de  circonstances  locales ,  ne 
devraient  donner  lieu   à  aucune  réduction  dans  nos^ 
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ressources  calculées  d'après  ces  évaluations;  mais 
nous  avons  à  vous  signaler  une  diminution  de 
10,000  fr.,  opérée  sur  le  fonds  commun,  réduction 
d'autant  moins  justifiée  que  le  département  est  un 
de  ceux  qui  reçoivent  encore,  dans  la  2*  section,  la 
plus  forte  somme  des  dépenses  qui  ne  peuvent  trouver 
place  dans  la  première,  à  laquelle  elles  appartiennent 
entièrement.  De  là,  cet  ajournement  regrettable  de  la 
régularisation  qui  doit  établir  l'équilibre  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  ordinaires. 

Malgré  cette  diminution,  nous  avons  pu,  en  nous 
inspirant  de  vos  vœux,  et  en  ajournant  tout  ce  qui 
n'avait  pas  un  caractère  d'urgence  pressant ,  trouver 
des  allocations  propres  à  donner  une  nouvelle  impulsion 
à  notre  industrie  agricole. 

C'est  ainsi  que  nous  vous  proposons  d'ajouter  aux 
fonds  de  l'Etat  et  à  vos  propres  encouragements  en 
faveur  de  la  race  chevaline,  pour  appeler,  au  concours 
régional  qui  doit  avoir  lieu  l'année  prochaine,  à  Saint- 
Lo,  des  types  améljorateurs  des  contrées  regardées 
jusqu'ici  comme  privilégiées,  dont  nous  ne  redoutons 
pas  la  rivalité.  Afin  de  donnera  cette  exhibition,  dans 
son  organisation ,  l'étendue  et  l'éclat  dignes  de  notre 
renommée  et  de  la  richesse  de  nos  productions,  nous 
inscrivons  à  votre  budget  une  somme  de  25,000  fr. 

Nous  vous  proposons  également  une  imposition 
extraordinaire  de  deux  centimes  pour  hâter  la  con- 
fection des  chemins  d'intérêt  collectif.  Cette  imposition 
est  défendue  d'avance  par  les  suffrages  que  vous 
avez  accordés  à  ces  voies  vicinales  dont  l'importance 
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De  pouvait  échapper  à  votre  pénétration.  Elles 
tendent,  en  effet,  à  compléter  le  réseau  de  commu'- 
nications  dû  à  votre  persévérance  et  à  vos  soins, 
qui  vivifie ,  à  l'intérieur  ,  toutes  les  sources  de  la 
prospérité  générale.  ^ 

En  attendant  le  résultat  de  cette  demande^  j'ai  pu 
inscrire,  2®  section  du  budget,  une  subvention  de 
23,000  fr.,  affectée  à  ces  chemins. 

Â  ces  propositions.  Messieurs,  dont  les  tableaux  ci- 
joints  vous  feront  mieux  saisir  l'ensemble  et  les  rapports, 
vous  reconnaîtrez  ,  j'ose  Tespérer  ,  cette  vigilance 
attentive  à  suivre  vos  vœux  dans  tous  les  détails  de 
l'administration,  pour  y  porter  Téconomia  et  l'amélio- 
ration. 

La  situation  des  autres  services  atteste  que  toute 
l'activité  de  votre  pensée,  que  tous  les  moyens  que  vous 
offrent  vos  finances  se  portent,  en  même  temps,  sur  les 
véritables  éléments  de  la  prospérité  publique.  Vous  avez 
compris  que  cette  prospérité  réside  dans  les  institutions 
qui  fortifient  les  âmes,  qui  conservent  les  mœurs,  qui 
propagent  les  lumières^ 

Elle  est  dans  le  bonheur  de  ces  populations  nom- 
breuses qu'un  même  esprit  anime,  qu'un  même  intérêt 
attache  au  sol  ;  elle  est  dans  les  progrès  de  leur  agri- 
culture, dans  l'activité  de  leur  commerce  et  de  leur 
industrie ,  dans  les  améliorations  qui  fécondent  et 
enrichissent  leur  territoire. 

Dans  ce  département,  objet  de  notre  commune  sol- 
licitude, nous  apercevons  encore  des  landes  arides  à 
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couvrir  d'habitations  et  de  troupeaux,  des  marais  qull 
faut  rendre  à  la  culture  et  à  la  salubrité,  des  ports 
qu'il  faut  ouvrir  ou  recreuser,  nos  cités  les  plus  impor- 
tantes par  leur  industrieuse  activité  qu'il  faut  rattacher 
à  ces  voies  des  communications  rapides  dont  elles  ne 
sauraient  être  privées  plus  loug-temps,  sans  èlre  expo- 
sées à  une  ruine  certaine,  et,  enfin,  sous  ce  sol  déjà 
si  riche ,  des  richesses  nouvelles  qu'il  faut  découvrir. 

C'est  à  ces  travaux,  Messieurs,  que  nous  devons 
attacher  notre  intérêt  le  plus  pressant;  ce  sont  là  des 
monuments  durables  que  chacun  de  vous,  en  entrant 
dans  cette  assemblée,  voudra  y  laisser  de  son  passage 
et  confier  à  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  résister  à  une  sorte  d'en- 
tratnement  qui  porte,  malgré  moi,  ma  pensée  sur  les 
circonstances  solennelles  qui  ont  précédé  votre  session. 
Elle  se  confondra ,  désormais ,  avec  l'époque  de  ce 
voyage  mémorable,  qui  laissera,  dans  nos  annales, 
d'impérissables  souvenirs. 

Quel  spectacle  plus  magnifique  pourrait  retracer  la 
majesté  d'un  grand  Empire?  L'impression  touchante 
que  le  dévoûraent  d'un  peuple  fidèle  et  reconnaissant 
envers  ses  augustes  Souverains  a  laissée  au  fond  de 
leurs  cœurs  ne  s'en  effacera  pas,  et  devient  le  garant 
certain  de  nouvelles  sources  ouvertes  à  la  prospérité 
de  ces  heureuses  contrées. 


^  9  ^ 


RftppoTts  ^peeiaux 


M.  l'Archilecte  du  département  nous  donne,  dans  son  rap*  BAUmenu 
port,  un  exposé  complet  de  la  situation  de  son  service  ;  situa-  pariemcniaux. 
tion  satisfaisante  et  qui  ne  pourra  que  s'améliorer  encore, 
puisque  j'ai  pu  comprendre  toutes  ses  propositions  dans  mon 
projet  de  budget.  Je  ne  répéterai  pas  les  développements 
dans  lesquels  il  est  entré  et  que  vous  pourrez  consulter  dans 
son  travail.  Je  me  borne  à  passer  en  revue  les  divers  crédits 
proposés  pour  ce  service. 

Le  sous-chapitre  î**'"  comprend  trois  crédils  applicables  à        ^^^^ 
Fhôtel  de  la  préfecture.  L'un,  moulant  à  2,996  fr.  3o  c,  est    u  préfecture, 
destiné  à  l'achèvemeot  de  la  grande  salle  à  manger  et  de  la 
restauration  du  peiil  salon;  ce  n'est  donc  que  le  complément 
de  dépenses  votées  eu  principe  les  années  précédentes. 

Le)5  deux  autres  crédits  sont  nouveaux.  L'un  de  580  fr.  doit 
servir  au  remplacement  du  tuyau  soulerrein  de  la  pompe  par- 
ticulière au  service  de  la  cuisine,  de  la  laverie,  etc.  Cet 
énoncé  seul  en  justifie  l'objet. 

L'autre  crédit ,  et  le  plus  important ,  s'élève  à  1,750  fr., 
et  est  destiné  à  l'achat  de  glaces  pour. le  petit  et  le  grand 
salon.  C'est  le  complément  nécessaire  de  leur  restauration.  Je 
porte  ici  ces  glaces  parce  qu'elles  seraient  immobilisées. 

L'Autorité  municipale  d'Avranches  s'est  plainte  des  raau-  sous-préfeciure 
vaises  conditions  où  se  trouve  un  égout  qui  traverse  la  cour    ^'^^""c***** 
de  l'hôtel  de  la  sous- préfecture  et  sur  lequel  sont  établis  les 
lieux  d'aisance  de  cet  hôtel.  Il  a  paru  nécessaire  de  le  refaire 
et  de  l'agrandir  ;  la  dépense  est  évaluée  à  1 ,3iS  fr.  05  c. 
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Sous-préfeclure 
deCouiaoces. 


Les  eaux  de  pluie  qui  tombent  sur  la  toiture  de  la  sous- 
préfecture  de  Coutances  se  déversent,  sans  intermédiaire,  sur 
la  voie  publique,  au  grand  dommage  du  bâtiment  lui-même 
et  de  la  circulation.  Une  somme  de  434  fr.  50  c.  vous  est 
demandée  pour  y  appliquer  des  tuyaux  de  descente  avec  les 
accessoires  nécessaires. 


Sous-préfectare 
de  Valognes. 


Six  croisées  des  appartements  de  réception  de  la  sous-pré* 
feclure  de  Valognes  ont  besoin  d'être  remplacées.  Il  n'est  pasr 
moins  utile,  dans  l'intérêt  de  l'babitation  et  de  la  conservation 
du  mobilier,  d'établir  des  persiennes  aux  fenêtres  do  rez-de- 
chaussée  de  la  façade  principale  qui  est  située  au  midi.  Le 
crédit  proposé  pour  ces  deux  objets  es,t  de  1,7i5  fr.  H  c. 


Palais- 

de-jusiice 

d^Avrancbcs. 


Pendant  l'exécution  des  travaux  que  vous  aviez  admis  pour 
le  tribunal  d'Avranches,  des  planchers  et  des  poutres  dont  on 
ne  soupçonnait  pas  le  mauvais  état,  ont  été  reconnus  hors 
de  service.  Comme  je  désirais  me  renfermer  dans  le  crédit 
alloué  ,  l'entreprise  prévue  n'a  pu  être  terminée.  M.  l'Archi- 
tecte présente  un  projet  de  restauration  de  la  salle  d'audience, 
de  la  chambre  du  Conseil  et  de  la  chambre  d'instruction.  La 
dépense  totale  est  évaluée  à  4,514  fr.  31  c;  à  déduire 
2,754  fr.  28  c,  montant  du  crédit  de  1858  :  il  resterait  à  al- 
louer, au  budget  de  1859,  1 ,760  fr.  03  c. 


Palals- 

de-jaslico 

do  CouiaDces. 


En  même  temps  que  la  fermeture  de  la  galerie  extérieure' 
du  palais-de-justice  de  Coutances  ,  projet  que  vous  avez 
adopté  l'année  dernière ,  les  magistrats  et  M.  le  Procureur 
général  avaient  demandé  la  restauration  de  la  salle  des  as- 
sises. Deux  devis  sont  présentés  à  ce  sujet  par  M.  l'Architecte. 
L'un  concerne  les  réparations  immobilières  et  s'élève  à 
5,359  fr.  43  c;  l'autre , s'applique  au  mobilier  et  monte  à 
2,848  fr.  M.  Queillé  indique  quelques  simplifications  moyen- 
nant lesquelles  le  premier  pourrait  être  réduit  à  4,526  fr. 
20  c.  et  le  second  à  2,048  fr.  Ces  sommes  seulement  sont 
portées  aux  sous-chapitres  1  et  6.  Vous  examinerez  si  elles 
doivent  être  considérées  comme  de  simples  à-comptes  ou 
comme  des  allocations  définitives,  suivant  que  vous  repous- 
serez ou  que  vous  adopterez  les  réductions  indiquées.  Elles 
ne  me  paraîtraient  pas,  quant  à  moi,  assez  importantes  pour 
que  nous  nous  exposions  à  manquer  une  restauration  qu'il 
importe  de  faire  complète,  pour  n'avoir  plus  à  y  revenir. 


Tribunal 
de  Mortain. 


Des  sources  'abondantes  s'étaient  fait  jour  dans  les  caves 
du  nouveau  tribunal  de  Mortain ,  lorsqu'un  propriétaire  , 
M.  Helland,  dont  l'habitation  fait  face  au  tribunal,  de  l'autre 
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côté  de  la  route  impériale  n^  477,  offrit  de  recevoir  l'eau  pro- 
venant de  ces  sources,  sous  la  condition  que  le  département 
ferait  les  travaux  nécessaires  pour  les  conduire  sur  sa 
propriété. 

Celte  combinaison  était  avantageuse  pour  le  département, 
elle  Tétait  aussi  pour  M.  Helland ,  en  lui  fournissant  des  eaux 
pures,  propres  aux  usages  domestiques  ;  mais  oii  conçoit  que 
cette  condition  de  pureté  était  nécessaire  pour  lui.  Aussi, 
flt-il  entendre  de  vives  réclamations  lorsqu'il  s'aperçut,  il  y  a 
quelque  temps,  qu'elles  lui  arrivaient  mélangées  de  la  ma- 
nière la  plus  nuisible  à  leur  bon  usage.  Ce  même  propriétaire, 
ayant  en  même  temps  d'autres  réclamations  à  faire  contre  la 
disposition  d'un  escalier  situé  sur  l'un  des  chemins  latéraux 
du  tribunal,  a  désiré  que  toutes  les  causes  de  contestation 
pendantes  entre  le  département  et  lui  fussent  réglées  par 
une  transaction.  De  là,  propositions  de  sa  pari,  conlre-pro- 
positionsde  la  part  de  M.  rArchitccte  du  département,  enfin 
rédaction  par  le  Sous-Préfet  d'un  dernier  projet  de  transac- 
tion, accepté  par  M.  Helland.  Toutefois,  M.  l'Archltecle,  dans 
le  but  d'éviter  toute  cause  ultérieure  de  procès,  n'adhère  pas 
à  cette  dernière  rédaclion  et  maintient  ses  propositions. 

Je  vous  prie  d'examiner  quels  sont  les  articles  qui.  dans 
l'intérêt  du  département,  vous  paraissent  devoir  être  main- 
tenus ou  écartés  ;  la  discussion  qui  a  eu  lieu  de  part  et 
d'autre  vous  fournira,  à  ce  sujet,  tous  les  éclaircissements 
nécessaires.  Une  fois  que  vous  vous  serez  prononcés ,  si 
M.  Helland  ^'acquiesçait  pas  à  votre  délibération,  il  ne  resterait 
plus  qu^à  assurer  aux  eaux  une  autre  direction,  à  modifier 
l'escalier  du  chemin  latéral  de  manière  à  prévenir  tout  dom- 
mage pour  le  voisin,  enfin  à  s'en  remettre,  pour  le  surplus, 
aux  règles  du  droit  commun. 

Dans  l'hypothèse  d'un  arrangement  à  intervenir  entre  le 
départennenl  et  ce  propriétaire,  M.  rArchilecle  a  étudié  les 
moyens  de  procurer  un  autre  écoulement  aux  eaux  pluviales 
qui  proviennent  des  dépendances  de  cet  édifice.  Son  devis  est 
de  4,140  fr.  15  c. 

Un  crédit  de  1,520  fr.  est  destiné  à  la  restauration  urgente 
du  calorifère  de  la  salle  d'audience  du  tribunal  de  Saiut-Lo 
et  du  poêle  du  greffe. 

Les  toitures  du  tribunal  sont  depuis  long-temps  en  mau- 
vais état.  M.  l'Architecte,  qui  était  d'abord  d'avis  de  les 
refaire  en  entier,  pense  actuellement,  d'après  des  essais  qui 
lui  ont  réussi,  qu'on  peut  s'en  tenir  à  des  réparations  :  il  les 
évalue  à  tfiOi  fr.  60  c. 

Vous  avez  pris,  l'année  dernière,  l'initiative  d'un  crédit  de    de^commeice 
500  fr.  destiné  à  la  location  d'une  maison  voisine  du  tribunal  de 

Granyille. 


Palais- 

desjusiice 

de  Sainl-Lo. 
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de  commerce  de  Granville,  dans  le  but  de  procurer  à  ce  tri- 
bunal une  salle  des  témoins.  Les  membres  du  tribunal  ont 
proféré  une  autre  combinaison  qui  consisterait  :  1^  à  fournir 
plus  de  lumière  à  la  salle  d'audience  ;  2^  à  approprier  deux 
pièces  situées  au-dessus  de  cette  salle;  3^  à  convertir  le 
greffe  actuel  en  un  logement  de  concierge.  Le  devis  dressé 
en  conséquence  de  ces  vœux  s'élève  à  1,793  fr,  73  c.  ;  si 
vous  l'adoptez,  Je  vous  prierai  de  m'autoriser  à  y  employer  le 
crédit  de  500  fr.  alloué  en  1858,  et  de  voter,  pour  complet 
ment  de  dépense,  au  budget  de  1859,  la  somme  de  4,293  fr. 
73  c. 

Caserne  La  caserno  de  gendarmerie  de  Saint-Lo  fait  l'objet  de 

'^rS^^r  trois  projets. 

Le  premier  montant  à  617  fr.  10  c.  a  pour  but  de  pré- 
server les  propriétés  voisines  des  inflltrations  de  la  fumière. 
C'est  une  obligation  de  voisinage  dont  l'accomplissement  est 
instamment  réclamé. 

Le  second  est  relatif  à  l'établissement  d'un  trottoir  le  long 
delà  rue  du  Neufbourg,  il  s'élève  à  403  fr.  50  c.;  mais 
l'Administration  des  ponts-et-chaussées  fournit  les  bordures 
de  granit,  la  ville  de  Saint-Lo  paie  la  moitié  du  pavé  de  rem- 
plissage, il  ne  reste  plus  à  la  charge  du  département  qu'une 
somme  de  144  fr.  Je  l'ai  comprise,  comme  la  précédente,  au 
sous-chapitre  1®"". 

Le  montant  du  troisième  projet  ,  1,409  fr.  42  c,  a  été 
porté  au  sous-chapitre  22,  pour  employer  uajeliquat  d'impo- 
sitions extraordinaires.  Il  s'applique  à  des  travaux  de  rava- 
lement et  de  rejoinloiement. 

Caserne  Un  Crédit  de  360  fr.  est  consacré  à  des  tuyaux  de  descente, 

^de^côuSSces!^  Hon  moins  nécessaires  à  la  caserne  de  gendarmerie  de  Cou- 
tancès  qu'à  la  sous- préfecture  de  la  même  ville,  et  pour  tes 
mêmes  causes. 

d'arrttd^Avran-  ^  pûrlir  du  1®'  janvier  1858,  un  entrepreneur  général 
*"cheser*°'  a  été  Chargé  des  divers  services  des  prisons  du  déparlement, 
de  8aini-Lo.  Cclui-ci  était  tcnu  de  lui  livrer  les  immeubles  garnis  des  ac- 
cessoires nécessaires  &  son  entreprise,  notamment  sous  le 
rapport  du  régime  alimentaire.  Il  a  fallu  remonter  ou  refaire 
les  fourneaux  des  prisons  d'Avranches  et  de  Saint-Lo.  Pour 
la  première,  la  dépense  est  de  890  fr.,  et  de  332  fr.,  pour  la 
seconde. 

Prison  Un  autre  devis,  dont  le  total  est  de  978  fr.  70  c,  s'ap- 

dccherbourg.    pUque  &  des  travaux  réclamés  par  la  Commission  de  surveil- 
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lance  de  la  prison  de  Cherbourg.  M.  T Architecte  n'a  pas  cm 
pouvoir  y  comprendre  le  puits  demandé  par  cette  Comnpission, 
parce  qu'il  lui  parait  impossible  de  l'établir  dans  des  condi- 
tions satisfaisantes.  La  manne  possède,  il  est  vrai,  dans  les 
environs  une  conduite  d'eau  ;  mais  comme  elle  en  concède 
déjà  une  notable  partie  à  la  ville,  elle  n'a  pu  accorder  une 
concession  pareille  au  département.  Il  faudra  donc  se  pour- 
voir d'eau  à  l'extérieur,  au  moyen  de  corvées  spéciales  de 
détenus,  qui  ont  été,  du  reste,  autorisées  par  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur. 


Les  maisons  de  dépôt  de  Carentan,  Pontorson  et  Villedieu 
n'étaient  pas  pourvues  de  lits-de-camp,  accessoires  indispen- 
sables de  pareils  établissements.  La  dépense  y  relative  s'élève 
ùHi  fr.  36  c. 

Le  surplus  du  sous-chapitre  l^''  est  consacré  aux  entretiens 
des  bâtiments.  Les  quelques  augmentations  peu  considérables 
proposées  par  M.  l'Architecte  m'ont  paru  bien  justifiées. 


Maisons 
de  dépdt. 


La  maison  de  dépôt  que  le  département  occupe,  depuis  long- 
temps à  Pontorson,  appartient  à  l'hospice  de  cette  ville.  Elle 
est  en  très-mauvais  état  ;  de  plus,  l'abandon  en  est  réclamé 
parTiospection  générale  des  hospices.  J'ai  donc  dû  chercher 
les  moyens  de  la  remplacer.  Une  construction  neuve  aurait 
coûté,  d'après  M.  l'Architecte,  au  moins  20,000  fr.  ;  j'en  ai 
immédiatement  abandonné  le  projet.  Je  trouve  aujourd'hui 
une  maison  à  prendre  à  loyer,  et  je  fais  étudier  les  travaux 
qui  devront  être  réclamés  du  propriétaire.  Le  prix  de  location 
dépendra  de  leur  importance;  sans  rien  préjuger  à  cet  égard, 
et,  par  prévision,  j'ai  proposé  au  sous-chapitre  3  un  crédit  de 
600  fr. 


Location 
d'une  maison 

de  dépdl 
&  Pontorson. 


La  chambre  d'honneur  de  l'hôtel  de  la  préfecture  devra 
être  pourvue  d'un  mobilier  neuf,  en  rapport  avec  la  destina- 
tion de  cette  pièce  importante.  Le  mobilier  du  grand  salon  et 
celui  de  la  grande  salle  à  manger  ont  besoin  d'élre  complétés. 
La  valeur  de  ces  nouvelles  acquisitions  ne  saurait  être  évaluée 
à  moins  de  15,000  fr.  Notre  situation  financière  permettra  de 
]e8  allouer,  mais  nous  avons  à  pourvoir  à  d'autres  obligations 
sous  le  rapport  de  la  valeur  légale  du  mobilier  delà  préfecture. 

Au  moyen  de  la  vente  qui  a  été  opérée  d'objets  réformés 
par  vous,  Tannée  dernière,  pour  une  valeur  estimative  de 
16,123  fr.  49  c,  l'inventaire  a  été  réduit  à  la  somme  de 
69,991  fr.  74  c,  inférieure  de  8  fr.  26  c,  seulement,  à  la 
valeur  légale  du  mobilier.  Ces  objets  ont  été  vendus  62U  fr. 
10  c.»  preuve  certaine  de  leur  état  de  détérioration.  Mais,  tels 


Mobilier 

de 

la  préfecture. 
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Mobilier 

des  sous- 

préfoflurefl. 


qu'ils  étaient,  on  s'en  servait  encore,  et  ils  ont  laissé  un  vide 
sensible.  Il  ne  serait  pas  possible  d'aller  plus  loin  et  de  faire 
une  nouvelle  vente  de  15,000  fr.,  correspondant  aux  acquisi- 
tions proposées.  C'est  vous  dire,  Messieurs,  que  nous  devons 
avoir  recours  au  seul  moyen  qui  nous  reste,  en  réclamant 
l'élévation  du  chiffre  légal,  qui  se  trouverait  alors  porté  à 
85,000  fr.  Quand  vous  vous  serez  rendu  compte  des  besoins 
de  ce  mobilier  et  de  l'impossibilité  de  toute  autre  combinaison, 
j'ai  la  confiance  que  vous  vous  arrêterez  à  celle-ci.  Elle 
n'offre,  Jl  me  semble,  aucun  inconvénient. 

L'entretien  du  mobilier  de  la  préfecture  resterait  fixé, 
comme  les  années  précédentes,  à  2,000  fr. 

Il  vous  fut  expliqué,  Tannée  dernière,  par  H.  rArchilecte 
et  par  moi-même,  qu'une  nouvelle  dépense  de  25,300  fr.  se- 
rait nécessaire  pour  donner  aux  hôtels  de  sous-préfecture 
tout  le  mobilier  qu'ils  comportent,  mais  que,  si  l'on  veut  s'en 
tenir  au  minimum  déterminé  par  les  règlements,  une  somme 
de  8,000  fr.  serait,  pour  le  moment,  suffisante.  Vous  voulûtes 
bien  en  allouer  la  moitié,  4.000  fr.,  au  budget  de  1858,  et 
vous  demandâtes,  avant  de  statuer  sur  le  surplus,  que  les  in- 
ventaires fussent  refondus  sur  un  plan  uniforme.  C'est  ce  qui 
a  eu  lieu  depuis  votre  dernière  session.  Dans  la  pensée  que 
vous  ne  verrez  pas  d'obstacle  à  ce  qu'une  nouvelle  somme  de 
4,000  fr.  soit  allouée  en  1859,  je  l'ai  portée,  comme  les  pré- 
cédentes, au  sous-chapitre  4  de  mon  projet  de  budget. 

L'entretien  de  ces  mobiliers  est  porté,  comme  de  coutume, 
&  1 ,000  fr. 


de"1a"coar  ^®  sous-chapitro  6  pourvoit,  pour  une  somme  de  5,127  fr., 
d'assises  ei  des  à  dcs  achats  OU  renouvellements  d'objets  mobiliers  pour  les 
tribunaux,  (ribunaux  civils  d'Avranches,  de  Coutances,  de  Cherbourg, 
de  Saint-Lo,  et  pour  le  tribunal  de  commerce  de  Granville. 
A  l'article  de  la  cour  d'assises  de  Coutances,  je  vous  ai  déjà 
entretenus  de  l'allocation  qui  lui  est  relative  ;  je  ne  puis  que 
m'en  référer,  pour  les  autres,  aux  explications  détliiUées  du 
rapport  de  l'Architecte. 


Palais-de- 

iustipe 

de  Cherbourg. 


Le  sous-chapitre  14  ne  contient  qu'un  projet  de  travaux 
pour  la  construction  d'une  annexe  au  palais- de-justice  de 
Cherbourg.  Ce  projet,  réclamé  par  M.  le  Président,  et  dont  la 
convenance  et  l'utilité  ne  sauraient  être  contestées,  s'élève  à 
5,300  fr. 


exiraorSnaireà      ^'®^*  *^*  *^  momcut  de  recommaudcr  à  votre  bienveillante 

^■.I^krcb?te!cre   attention  une  demande  d'indemnité  formée  par  M.  l'Architecte 

département    ^^  département.  Vous  n'ignorez  pas  dans  quelle  situation 
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embarrassée  il  a  trouvé  le  service  qui  lui  est  conOé.  Grâce  ô 
son  travail  persévérant,  à  Tordre  et  à  rintelligence  de  sa 
gestion,  les  anciennes  liquidations  ont  été  apurées;  les  tra- 
vaux urgents,  dotés  de  ressources  extraordinaires,  se  sont 
exécutés  dans  les  meilleures  conditions  ;  enfln,  la  situation  a 
été  rendue  satisfaisante  et  claire.  J'aime  à  penser  que  vous 
n'hésiterez  pas  à  donner  à  ce  chef  de  service  un  témoignage 
si  mérité  de  votre  satisfaction.  J'ai  compris,  à  cet  effet,  une 
somme  de  8,000  fr.  dans  mon  projet  de  budget,  et,  de  plus, 
j'ai  porté,  au  sous-chapitre  \^^,  un  crédit  de  300  fr.  pour  ses 
frais  d'impression  et  de  menues  dépenses,  au  lieu  du  crédit 
de  400  fr.  précédemment  alloué. 


Le  département  a  déjà  contribué,  pour  une  subvention  de 
10,000  fr.,  aux  frais  de  la  statue  monumentale  que  la  ville  de 
Cherbourg  a  ^levée  à  la  mémoire  de  l'Empereur  Napoléon  l**". 

Malgré  le  concours  de  l'Etat,  malgré  les  subventions  des 
communes  et  des  principaux  Corps  constitués,  la  ville  est 
encore  loin  d'avoir  réalisé  toutes  les  ressources  qui  lui  sont 
nécessaires»  et  elle  a,  par  ailleurs,  des  charges  très-consi* 
dérables. 

J'ai  pensé  que  vous  voudriez  bien  lui  venir  encore  une  fois 
en  aide  et  témoigner,  de  nouveau,  de  votre  sympathie  pour 
l'œuvre  de  patriotisme  et  de  reconnaissance  qu'elle  a  entre- 
prise. Je  vous  proposerai  donc  de  voter  une  seconde  et  der- 
nière allocation  de  5,000  fr. 


SUtoe 

de  l'Bmpereur 

Napoléon  l«r 

A 
Cherbourg. 


Je  mets  sous  les  yeux  du  Conseil-Général  le  rapport 
annuel  de  M.  l'Archiviste.  Il  renferme,  comme  de  coutume, 
des  renseignements  précieux,  des  détails  qui  ne  sauraient 
trouver  leur  place  ici,  mais  que  vous  lirez  avec  intérêt. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  vos  prévisions  de  budget, 
M.  Dubosc  fait  ressortir  le  travail  extraordinaire  que  doit  lui 
occasionner,  ainsi  qu'à  son  auxiliaire,  la  continuation  de 
l'inventaire  sur  les  bases  fixées  par  M.  le  Ministre  ;  il  demande 
donc  que  le  crédit  de  1859  soit  conservé  au  même  taux  que 
celui  de  1838,  c'est-à-dire  que  l'on  allouerait  encore  cette 
année  : 

1^  L^augmentalion  de  200 fr.  attribuée  au  traitement  de  l'au- 
xiliaire, traitement  dont  le  chiffre  normal   est  de  600  fr. 

2^  La  somme  de  SOO  fr.  affectée  temporairement  au 
dépouillement  extraordinaire  des  archives. 

Ces  propositions  m'ayant  paru  bien  motivées,  je  les  ai 
accueillies  dans  mon  projet  de  budget. 

M.  l'Archiviste  a  joint  à  son  rapport  deux  spécimens  intéres- 
sants de  manuscrits  photographiés.  Vous  apercevez^  Messieurs, 
toute  l'importance  de  ce  procédé  pour  multiplier  des  pièces 


Archives 
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uniques  et  dont  la  perte  serait  irréparable;  déjà,  dans  d^abtres 
pays,  il  est  appliqué  sur  une  large  échelle.  Je  n'ai  point, 
toutefois,  proposé  d'allocation,  parce  que  je  manque  de  bases 
^  pour  en  apprécier  rimporlance  et  l'emploi. 

Vous  avez  accordé,  raunée  dernière,  un  crédit  de  400  fr. 
'  pour  la  classification  des  archives  de  la  sous-préfeclure  de 
Cherbourg.  Je  n'ai  point  reçu  les  propositions  motivées  que 
j'avais  demandées  pour  son  emploi.  Le  Conseil-d'arondisse- 
ment,  d'après  les  renseignements  qui  lui  ont  été  donnés  par 
M.  le  Sous-Préfet,  expose  que  Tenliassement  est  avancé,  mais 
qu'il  restera  ensuite  le  dépouillement  et  l'inventaire-,  il  réclame 
une  nouvelle  allocation  de  4,200  fr.  Je  n'ai  pas  été  sans 
éprouver  quelque  hcsilalion  à  cet  égard,  privé  que  je  suis  de 
bases  cerlaines  d'apprécialloo.  Toutefois,  pour  ne  pas  inter- 
rompre un  travail  si  nécessaire,  je  crois  utile  d'allouer  une 
seconde  annuité  de  400  fr.,  qui  portera  la  dépense  totale  à 
800  fr.  Je  ne  ferai  du  reste,  la  répartition  d'aucune  portion  de 
ces  deux  crédits  qu'après  m'étre  fait  rendre  un  compte  exact 
des  causes  plausibles  de  rémunération. 

La  sous-préfecture  de  Coutances,  dont  les  archives  ne  sont 
pas  en  meilleur  état  que  celles  de  Cherbourg,  réclame  à  son 
tour,  par  l'organe  du  Conseil-d'arrondissemeot,  une  semblable 
subvention.  Comme  pour  Cherbourg  et  sous  la  réserve  des 
mêmes  observations,  je  propose  l'allocation  d'une  première 
,  annuité  de  400  fr.  Je  provoquerai  d'ailleurs  des  explications 

et  des  propositions  de  la  part  des  autres  sous-préfectures  qui 
n'ont  point  encore  fait  connaître  leur  situation  sous  le  rapport 
du  classement  de  leurs  archives  courantes. 

Boaie«  impé-       J'ai  Thonneur  de  vous  donner,  ci-après,  l'état  comparé  des 
riaies.        crédits  quo  j'avais  sollicités ,  et  de  ceux  qui  ont  été  accordés 
pour  le  service  des  routes  impériales,  en,  1858  : 
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Afin  de  compléter  ces  renseignements,  j*ai  indiqué,  dans  le 
tableau  suivant ,  la  sous- répartition  qui  a  été  faite  par  le 
Conseil  local,  entre  les  diverses  routes,  du  crédit  d'entretien 
de  250,000  fr.  : 


des 
roules. 


13 

171 
17t 
173 
174 
175 
176 
177 


NATURE  DES  TRAVAUX. 


Travaux  d'enlralien 

Idem  

Idem  i 

Idem  ....... 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem,  

Traitement  d'employés. . . . . 

Frais  de  découcher 

Indemnités  pour  dommages. 
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47,800- 

20,230 

40,400 

83.600 

17,700 

22,800 

3,940 

35,580 

21,950 

3,000 

2,000 

11,000 


D 

n 

» 
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250.000     P 


Ma  première  observation,  et  elle  se  renouvelle  chaque 
année ,  s'applique  à  TinsufOsance  de  ce  fonds  d'entretien. 
Les  conséquences  en  sont  déplorables  ;  elles  sont  visibles  et 
signalées  sur  plusieurs  points  du  département. 

Les  renseignements  consignés  dans  ces  tableaux,  ceux  que 
je  vous  ai  donnés  dans  mes  réponses  à  l'expression  de  vos 
vœux^de1857,  enfin  le  rapport  de  M.  l'Ingénieur^en-Chef 
Aumaître  forment  un  ensemble  de  nature  à  vous  faire  con- 
naître la  situation  du  service  des  roules  impériales.  Je  n*in«* 
sisterai  donc  pas  davantage  et  je  ne  puis  que  recommander  à 
votre  attention  les  vœux  émis  par  les  Conseils-d'arrondisse- 
ment ,  sur  lesquels  vous  êtes ,  je  pense ,  en  état  de  vous 
prononcer. 

Un  mot  seulement  sur  les  projets  approuvés  ou  présentés 
depuis  votre  dernière  session  et  qui  sont ,  par  conséquent, 
plus  particulièrement  propres  à  recevoir  de  votre  intervention 
une  solution  immédiate  et  pratique. 

Plusieurs  se  rapportent  à  la  route  impériale  n^  13. 

Le  projet  d'élargissement  du  vieux  pont  d'Ouves  et  d'amé- 
lioration de  ses  abords  a  été  approuvé  le  15  décembre  1857  : 
il  s'élève  à  22,000  fr. 

Une  autre  décision  du  17  juillet  1858  approuve,  pour  une 
dépense  de  14,600  fr.,  le  nouveau  projet  d'achèvement  de  la 
lacune  aux  abords  du  fort  de  Querqueville. 
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MM.  les  Ingénieurs  ont  présenté,  le  8  juillet  et  j'ai  transmis 
immédiatement  à  M.  le  Ministre  un  projet  de  classement  des 
annexes  reliant  Cherbourg  au  fort  des  Flamands.  La  dépense 
est  évaluée  à  72,000  fr. 

Enfin ,  le  projet  d'amélioration  de  la  chaussée  d'empierré- 
pierrement  entre  Valognes  et  Cherbourg  a  été  approuvé,  le 
24  mars  1858,  pour  une  dépense  de  26,500  fr. 

J'ai  tout  lieu  de  croire  que,  dans  ce  moment,  on  se  bornera, 
pour  cette  partie  de  route ,  à  l'amélioration  dont  il  s'agit.  La 
rectincation  en  a  été,  il  est  vrai,  déclarée  d'utilité  publique 
par  un  décret  du  25  septembre  4848.  Mais  la  construction  du 
chemin  de  fer,  qui  relie  actuellement  ces  deux  villes,  a  pro* 
fondement  modiQé  les  circonstances  sous  l'empire  desquelles 
ce  décret  avait  été  rendu.  D'après  les  renseignements  qui 
m'ont  été  demandés,  j'ai  lieu  de  penser  que  l'on  s'occupe,  en 
ce  moment ,  au  ministère,  de  la  révision  des  décisions  de  ce 
genre ,  et  qu'on  renoncera  définitivement  à  l'exécution  de 
celles  qu'on  ne  jugerait  plus  suffisamment  justifiées. 

Sur  la  route  n^  174,  la  reconstruction  du  pont  de  la  Trin- 
gale,  dont  le  projet  s'élève  à  7,000  fr.,  a  été  approuvée  par 
décision  du  4  4 Juillet. 

L'élargissement  delà  route  n^  475,  au  lieu  dit  le  Caquet, 
est  ré&lamé  depuis' long-temps  par  la  ville  de  Villedieu,  sans 
qu'elle  ait  jamais  voulu  consentir  à  payer  le  tiers  de  la  dé- 
pense, suivant  l'usage  adopté  depuis  plusieurs  années.  Afin 
de  bien  préciser  l'état  de  la  question,  j'ai  fait  dresser  le  projet 
d'élargissement,  dont  la  dépense  a  été  évaluée  à  21 ,000  fr. 
Le  Conseil-Municipal ,  auquel  il  a  été  soumis ,  ayant  persisté 
dans  son  refus  de  concours,  j'ai  pris  les  ordres  de  M.  le  Mi- 
nistre, qui  a  décidé,  le  3  juillet,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner 
suite  au  projet  dont  il  s'agit.  Jusqu'à  ce  que  les  résolutions  de 
la  ville  aient  été  modifiées ,  il  devient  donc  inutile  d'insister 
davantage. 

J'ai  présenté,  le  24  juin,  à  M.  le  Ministre  un  projet  auquel 
vous  vous  êtes  déjà  plusieurs  fois  intéressés.  C'est  le  projet 
de  reconstruction  du  pont  de  Pontorson  et  de  rectification  de 
la  roule  impériale  n^  476  aux  abords.  Il  s'élève  à  408,500  fr., 
et  se  recommande  spécialement,  comme  d'usage,  à  voire  bien- 
veillante adhésion.  Je  viens,  du  reste,. de  recevoir  avis  de  son  ^ 
approbation,  il  n'y  a  donc  plus  a  solliciter  que  les  crédits  né- 
cessaires. 

La  situation  do  nos  routes  départementales  a  été,  de  la  part  Rouies  déparu. 
de  M.  ringénieur-en- Chef ,  l'objet  d'études  particulières  qui      mcmaJes. 
ont  pour  résultat  de  vous  donner  des  notions  précises  sur 
cette  importante  partie  du  service  départemental. 

En  ce  qui  concerne  d'abord  l'entretien,  M.  Tlngénieur-en* 
Cbef  se  prononce  contre  le  système  des  rechargements,  qui  ne 
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RoQto  déparie- 
mentale  no  i. 


RoQle  départe- 
mentale no  J* 


sont  que  le  palliatif  inefficace  d'un  entretien  insuffisant.  Il  a 
calculé  ce  que  devrait  être  la  dotation  normale  de  cet  entretien, 
et,  en  prenant  pour  base  une  quantité  de  trente  mètres  cubes 
de  pierre  cassée,  par  kilomètre  et  par  cent  colliers,  il  arrive 
au  chiffre  de  400,000  fr.  Ces  calculs  exciteront  votre  intérêt, 
sans  doute,  mais  j'ai  le  regret  de  n'avoir  pas  pu  dépasser  la 
somme  de  320,000  fr.  allouée,  les  années  précédentes,  pour 
l'entretien  des  routes  départementales. 

J'appelle  également  toute  rattention  du  Conseil  sur  la  par* 
lie  du  rapport  dans  laquelle  ce  chef  de  service  établit  que  les 
ressources  créées,  en  4856,  par  le  vote  d'une  imposition  extra- 
ordinaire des  deux  centimes,  ne  pourront  suffire  pour  assurer 
l'exécution  des  travaux  urgents  dont  les  projets  ont  été 
demandés  par  le  Conseil-Général  ou  présentés  d'office  par  les 
Ingénieurs,  et  que  le  déficit  peut  s'évaluer  à  308,  500 fr.,  non 
compris  certaines  évenlualités  de  dépenses  déjà  prévues,  mais 
non  encore  appréciées  en  chiffres. 

Cette  situation  est  grave  et  embarrassante.  Le  département 
se  trouve  placé  dans  Talternative  d'ajourner  des  travaux  ur- 
gents ou  d'augmenter  les  ressources  extraordinaires  déjà 
créées.  L'excédant  signalé  par  M.  l'Ingénieur-en-Chef  corres- 
pondrait à  deux  nouveaux  centimes  à  prélever  pendant  les 
années  4860  à  4863. 

Les  renseignements  et  les  projets  que  je  vous  communique 
n'ont  sans  doute  pas  besoin,  pour  être  compris,  de  nouveaux 
développements  de  ma  part.  En  les  résumant  suivant  l'ordre 
des  numéros  des  routes,  je  ne  me  propose  que  de  les  présen- 
ter sous  une  forme  plus  simple  et  plus  sensible  aux  yeux. 

Sur  la  route  départementale  n^  4 ,  les  travaux  d'élargissement 
des  ponts  de  Négreville  sont  terminés,  il  ne  reste  plus  que 
quelques  appropriations  à  faire  aux  abords. 

Le  Conseil-Général  a  demandé,  dans  sa  dernière  session, 
l'amélioration  de  la  chaussée  pavée  de  celte  route,  à  la  sortie 
de  Valognes.  MM.  les  Ingénieurs  présentent  un  projet  montant 
à  44,000  fr.,  et  d'une  certaine  urgence,  puisqu'il  s'agit  de  la 
communication  entre  Valognes  et  la  gare  du  chemin  de  fer. 
Toutefois,  aucun  crédit  n'a  pu  êlre  proposé  pour  4859,  et  je 
me  borne  à  vous  communiquer  le  travail  de  MM.  les  Ingénieurs. 

On  va  opérer,  dans  la  campagne,  l'élargissement  de  la 
route  départementale  n^  2  dans  la  traverse  de  la  Haye-du- 
Puits,  pour  lequel  vous  avez  voté  l'année  dernière  un  crédit 
de  2,800  fr.,  tandis  que  la  commune  fournissait,  de  son 
côté,  4 ,400  fr. 

Elle  a  encore  offert,  en  oytre,  500  fr.  pour  le  tiers  de  la 
dépense  d'établissement  de  caniveaux  pavés.  Je  vous  propose 
de  voter  les  deux  autres  tiers,  ou  4 ,000  flr. 
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On  continue  le  rechargement  entre  les  bornes  n^  35  et  45. 

La  dépense  étant  de 20,000  fr.  » 

sur  laquelle  il  a  été  ajloué 7,000  fr.  » 

n  reste  â  fournir .13,000  fr.,»^ 

Le  projet  do  budget  contient  un  nouvel  à-compte  de  6,000  fr. 

L'important  projet  de  rectification  de  la  côte  de  Rauville  el 
de  reconstruction  des  ponts  de  Saint-Sauveur  a  été  adjugé  te 
25  juin  dernier.  Une  seconde  allocation  de  40,000  fr.  vous 
est  proposée. 

Enfln  je  mets  sous  les  yeux  du  Conseil  un  projet,  montant 
à  5,800  fr.  de  construction  de  trottoirs  avec  demi-cà.niyeaux 
pavés  dans  la  traverse  du  faubourgs  de  TËclusette,  àCoutances. 
Il  ne  fait  pas  l'objet,  pour  cette  année,  de  proposition  de  crédit. 

Le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg^  renouvelle  le  Rout«  déi^ru- 
vœu  que  la  chaussée  pavée  de  la  route  départementale  n^  3,    ««n*^«»**' 
dans  fa  rue  de  la  Fondrière,  à  Cherbourg,  soit  remplacée  par 
on  empierrement.  C'est  une  élude  à  demander  a  MM.  les 
Ingénieurs  qui  ne  font  aucune  proposition  y  relative. 

Le  Conseil- d'arrondissement  de  Valognes  renouvelle,  de 
son  côté,  la  demande  de  classement  de  quelques  rues  de 
Bricquebec  comme  annexes  de  la  route  départementale  n^  3. 
Ce  projet  ayant  été  repoussé  dans  la  session  de  1855,  après 
une  instruction  régulière,  il  me  parait  y  avoir  lieu  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  renouvelée  par  le  Conseil- 
d'arrondissement  de  Valognes. 

Un  nouveau  crédit  de  7,000  fr.  est  proposé  pour*la  conti-  Boaie  départ»- 
nuation  du  rechargement  de  la  route  départementale  n<>  4,    «Mi*t«no4. 
entre  la  borne  n^  3  et  les  Pieux  ;  il  restera  encore  une  somme 
de  11,687  fr.  67  c.  à  voter  pour  parfaire  la  dépense,  qui 
était  évaluée  à  40,000  fr. 

Deux  projets,  demandés  par  le  Conseil-Général,  sont  four-  itoaie  déparu- 
nis  pour  l'amélioration  de  la  route  départementale  n«  5,  dans    ™®"***"*  • 
les  traverses  de  Quettehou  et  de  Saint- Vaast  ;  le  premier  projet 
.  s'élève  à  6,500  fr.,  le  second  à  1 9,500  fr.  Un  crédit  de  3,000  fr. 
est  demandé  pour  la  traverse  de  Quettehou,  seulement. 

Un  projet  présenté  pour  la  rectiQcation  de  la  côte  du  ^^^^jJ^p*/^^ 
Grand-Candol,  sur  la  roule  départementale  n®  7,  vient  d'être    "'•■^®"'  • 
soumis  aux  enquêtes.  Le  résultat  de  cette  instrnction  sera 
communiqué  au  Conseil. 

En  ce  qui  concerne  la  route  départementale  n^  8,  j'ai  Thon-  ^^JÎfJSfSy^}^ 
neur  de  vous  communiquer,  pour  ordre  et  sans  proposition  de 
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Route 

iléparlemen- 

tâle  no  40. 


crédit  le  projet  de  rechargement  de  la  partie  comprise  eatre 
la  borne  n^  35  et  la  route  impériale  n^  176  :  la  dépense  est 
évaluée  à  39,500  fr. 

Le  projet  de  rectification  de  la  côte  du  Gibet,  à  la  sortie  de 
Coutances,  projet  montant  à  89,000  fr.,  vous  sera  soumis  avec 
le  résuitat-de  l'enquête  à  laquelle  on  procède  actuellement. 

Un  premier  crédit  de  4,000  fr.  est  proposé  pour  le  rechar^ 
gement  de  la  route  départementale  n^  10  entre  la  borne  n^  42 
et  la  route  départementale  n^  9.  L'évaluation  est  de  14,300  fr« 


Roole 
départemen- 
tale no  f  s. 


Route 
départemen- 
tale no  45. 


MM.  les  Ingénieurs  étudient  le  projet,  demandé  par  le 
Conseil-Général,  d'amélioration  de  la  route  départementale 
n^  1S,  dans  la  traverse  de  Sainte- Mère-Eglise. 

On  s'est  occupé  de  l'acquisition  des  maisons  à  démolir 
pour  opérer,  dans  la  traverse  de  Périers,  l'élargissement  de  la 
route  départementale  n®  13,  pour  lequel  vous  avez  voté,  au 
budget  de  1858,  une  somme  de  3,000  fr.  à  joindre  à  celle  de 
1,500  fr.  votée  par  le  Conseil-Municipal.  L'élargissement  sera 
opéré  dans  cette  campagne. 

Le  projet  de  budget  de  1859  contient  un  nouveau  crédit  de 
7,000  fr.  applicable  au  rechargement  en  voie  d'exécution,  sur 
cette  route,  entre  la  route  départementale  n^  10  et  la  mer. 

MM.  les  Ingénieurs  ont  produit  le  projet  d'élargissement 
demandé  entre  Périers  et  la  mer  ;  il  s'élève  à  56,000  fr.  et  ne 
fait  l'objet  d'aucune  demande'de  crédit. 


RoDte 
départemen- 
tale no  45. 


Sur  la  demande  du  Conseil-Municipal  de  Saint-James,  un 
projet,  montant  à  8«000  fr.,  est  présenté  pour  l'établissement 
de  trottoirs,  avec  demi-caniveaux  pavés,  le  long  de  la  route 
départementale  n^  15,  dans  la  traverse  de  cette  ville. 

L'exécution  de  ce  projet  devant  avoir  pour  résultat  d'as- 
surer Tassainissement  de  la  traverse,  en  facilitant  l'écoulement 
des  eaux,  j'ai  compris  dans  mon  projet  de  budget  un  premier 
crédit  de  4,000  fr. 


Route 

départemen- 

Ule  no  46. 


Sur  la  route  départementale  n^  1 6,  le  pont  de  Tessy  est 
terminé,  sauf  quelques  ragréments. 

Un  projet  dressé  par  MM.  les  Ingénieurs  pour  l'élargissement 
de  la  partie  tanguière  de  cette  route,  entre  Bréhal  et  la  mer, 
s'élève  à  23,000  fr.  J'ai  l'honneur,  de  vous  le  soumettre  pour 
ordre  et  comme  élément  des  considérations  dans  lesquelles 
M.  ringétiieur-en-Chef  est  entré  relativement  à  la  situation 
des  dépenses  à  faire  sur  les  routes  dépaKementales. 
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C'est  dans  le  môme  but  que  je  vous  communique  le  projet 
de  rechargement  montant  à  21,500  fr.,  de  la  route  déparie-^ 
mentale  n^  20  entre  les  bornes  n<>>  26  et  29  et  n""»  30  et  32. 

Un  autre  rechargement  s'opère  déjà  sur  celte  même  route, 
entre  la  route  impériale  n^  176  et  Brecey.  Un  nouveau  crédit 
de  6,000  fr.  est  compris  au  budget  ;  il  restera  encore  à  four* 
nir  57,800  fr. 


RoQta 
départemen 
taie  no  9D. 


La  déclaration  d'utilité  publique  de  la  reclificatlon  de  la 
route  départementale  n^  22,  dans  la  traverse  de  Pontorson,  a 
été  rendue  à  la  date  du  26  juillet.  Je  Tattendais  avec  impa- 
tience, pour  assurer  l'emploi  du  crédit  de  14,300  fr.  ouvert  en 
1858.  Je  vous  propose,  pour  1859,  un  nouveau  crédit  de 
7,200  fr. 


Roate 
départemen- 
tale no  S9. 


Je  ne  pourrai  vous  entretenir  utilement  qu'après  l'achè- 
vement des  enquêtes  du  projet  présenté,  selon  vos  désirs, 
pour  la  rectification  de  la  côte  de  Coysel,  sur  la  route  dépar- 
tementale n^  23.  En  tous  cas,  je  ne  propose  pas  de  le  doter 
immédiatement  d'une  première  allocation  de  crédit. 

Un  autre  projet  est  à  l'étude  pour  le  remplacement  de  là 
travée  en  charpente  du  pont  biais  du  canal  de  SouUes. 


RoQle 

dépirtemen- 

laie  no  83. 


Enfin,  M.  ringénieur-en-Chef  a  fourni  un  état  des  plaques 
indicatrices  qu'il  propose  de  placer  dans  ^es  traverses  des 
roules  départementales.  Elles  sont  destinées  à  faire  connaître 
aux  voyageurs  le  nom  du  Heu  et  sa  dislance  aux  localités 
voisines.  Le  nombre  nécessaire  en  serait  de  06,  et  la  dépense 
de  1,152  fr.  Pour  tout  prévoir,  le  crédit  a  été  porté  à  1,200  fr. 


Plaqaci 
indicatrices 

A  placer 
dans  les  tra- 
verses. 


Le  drainage  continue  à  se  propager,  lentement,  mais  d'une 
manière  continue.  MM.  les  Ingénieurs  ont  fourni  des  projets 
pour  185  hectares,  et  ils  sont  saisis  actuellement  de  deux 
demandes  très-importantes. 

Dans  tine  circulaire  du  10  novembre  1857,  où  je  faisais 
connaître  sommairement  les  conditions  du  concours  des  Ingé« 
nieurs,  j'avais  promis  des  subventions  pour  les  premières 
opérations  de  drainage  qui  se  feraient  dans  chaque  commune. 
Ces  encouragements  ont  été  très-recherchés,  et  une  somme 
de  962  fr.  a  été  distribuée,  sous  ce  titre,  à  13  propriétaires. 

L'Etat  a  fourni  un  premier  crédit  de  1,500  fr.  ;  un  second 
crédit  de  1,800  fr.  est  sollicité  et  prochainement  attendu.  Je 
vous  demande.  Messieurs,  conformément  à  la  proposition  de 
H.  ringénieur-en-Chef,  de  vouloir  bien  renouveler,  pour 
1859,  le  crédit  départemental  de  3,000  fr.    ^ 

Vous  appuierez  sans  doute  la  demande  formée  par  le 
CoDseiM'arrondissement  de  Hortain,  à  l'effet  d'obtenir  une 
machine  pour  la  fabrication  des  tuyaux«  Cet  arrondissement 


Service 
hydrauliqae. 
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occupe  le  dernier  rang  sous  le  rapport  des  progrès  du  drai- 
,nage  ;  rieo  de  plus  naturel  que  d'aviser  aux  moyens  de  le 
faire  sortir  de  cet  état  d^nfériorité. 

l^es  opérations  générales  du  curage  par  Tinterinédiaire  des 
pressés,  ont  donné  lieu  encore  à  des  plaintes  dont  les  Con- 
seils-d^arrondissemçnt  de  Coutances  et  de  Valognes  se  sont 
rendus  les' organes.  Cette  situation  a  lieu  de  me  préoccuper. 

D'un  côté',  Tutilité  de  Topération  est  évidente.  C'est , 
'^omme  je  Tâi^dit  dans  d^autres  circonstances,  un  drainage  à 
ciel  ouvert,  qui  sufTit  dans  la  majeure  partie  de  nos  vallées  et 
'  dispense  dé  1  emploi  de  mesures  plus  dispendieuses.  Or,  les 
riégleroenls  qui  le  régissent  ont  été  trop  long-temps  une  lettre 
morte;  i|  UQse  faisait  absolument  rien.  Sous  ce  rapport,  au 
moins, J'emploj  des  préposés  me  semble  avoir  réalisé  un  im- 
portant progrès. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  faire  le  bien,  il  faut  encore  le  faire 
avec  intéiligeoce,  modération,  et  suivant  toutes  les*  règles 
'  à'une  bonne' justice  distribulive.  C^est  ici  que  les  difficultés 
commencent.. 

Il  y  a  fort  à  dire,  je  le  reconnais,  contre  des  préposés  sans 
traitement,  sans  lien  qui  les  rattache  à  une  organisation  cen- 
trale, sans  surveillance  le  plus  souvent.  Maintenant  qu'ils  ont 
ouvert  la  voie  et  donné  l'impulsion,  je  ne.  suis  disposé  à  les 
employer  que  dans  des  cas  très- rares,  et,  dès  cette  année, 
j'ai  remis  à  MM.  les  Maires  le  soin  de  me  signaler,  de  concert 
avec  leurs  Conseils-Municipaux,  les  points  qui  auraient  be- 
soin d'un  curage  spécial.  Il  n'y  aura  pas  d'opération  générale. 

Là  base  la  plus  certaine  d'une  bonne  opération  serait  qu'il 
fût  dressé,  pour  chaque  commune,  comme  le  demande  le 
Conseil- d'arrondissement  de  Valognes,  un  tableau  de  tous  les 
cours  d'eau,  déterminant,  au  moins,  leurs  largeurs.  Mais  un 
pareil  travail,  qui,  du  reste,  est  commencé,  ne  peut  être  que 
l'œuvre  du  temps  et  d'un  temps  très-long.  Nous  avons,  en 
effet,  dans  le  département,  4,097  rivières  et  ruisseaux  cata- 
logués. Or,  le  service  hydraulique,  m'a  mis  en  mesure  de  dé- 
terminer, l'année  dernière,  les  largeurs  réglementaires  de 
deux  portions  de  cours  d'eau,  seulement  :  la  Terrette,  partie 
comprise  entre  la  route  impériale  n^  172  et  le  pont  Boucher  ; 
la  SouUes,  entre  le  pont  Launay  et  le  port  de  Coutances. 
Cette  année,  ses  études  n'embrassent  que  la  partie  non  réglée 
de  la  Soulles  et  de  la  Sienne. 

Les  frais  d'expédition  des  affaires  d'usine  devant  être 
payés,  comme  ceux  du  curage,  sur  le  fonds  départemental 
de  roulement,  M.  l'Ingénieur-en-Chef  demande  que  ce  crédit, 
inscrit  pour  1,000  fr.  a  l'article  6  du  sous- chapitre  20  du 
budget  de  4858,  soit  élevé,  pour  l'année  prochaine,  à 
1,500  fr.  Mais,  si  j'en  juge  par  le  peu  d'importance  des  pré- 
lèvements faits  sur  le  crédit  de  1858,  j'ai  lieu  de  croire  la 
somme  de  1 ,000  fr.  suffisante  et  je  ne  l'ai  pas  augmentée. 
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M.  rif^éuieiif-^en-Chef  da  service  ordinaire  m'a  adressé, 
pour  vous  être  soumis,  le  tableau  ei-joint  de  la -situation  des 
rivières  navigables,  au  31  Juillet 

Pour  apprécier  complètement  la  situation*  de  la  navigàtioa 
intérieure  dans  le  département,  il  sera  nécessaire  que  vtfus 
veuîUiez  bien  consulter  en  même  temps  ce  que  M.  l'Iu^énieur 
en-Chef  des  ports  maritiiâes  vousa  exposé,  dans  son  rapport,       ^ 
sur  la  partie  de  ce  service  qui  rentre  4ans  ses  attcibuiiôns.* 

Je  n'ai  qu'une  observation  à  présenter  relativement  à  Hn-  •    . 
suffisance  du  crédit  d^entretion  qui  est  resVe  fixé  â  40,0(tO  fr., . 
comme  les  années  précédentes^  Il  serait  nécessaire  qu^l^i        • 
porté  à  12,000  fr.,  au  moins. 

Le  rappoTt  circonstancié  de  H.  ringénieur-eo-Chef  du^ser^     «IS^ 
vice  des  ports  maritimes  de  commerce,  et  .de  là  navigation, 
intérieure  vôud  fera  connaître,  d'une  manière  complète,  la 
situation  de  ce  service.  Permettez-moi  donc,  dé  Qtie  référer  .  ^ 
aux  détails  qui  s'y  trouvent  contenus  et.  que  je  ne  pourrais 
que  répéter.  Ils  vous  suffiront  pour  apprécier  les  vœux  émi»  . 
par  les  Conseils-d^arrondissement  et  que  je  me\s  sous  vofr 
yeux. 

Je  n'ai  que  deux  renseignements  complémentaires  à  consi* 
gner  ici.  .#  . 

L'un  est  relatif  au  projet  de  construction  du  quai  d'Hérel, 
pour  lequel  la  ville  de  Granvllte  a  demandé  a  être  substituée- 
à  la  compagnie  qui  3'était  primitivement  formée  et  qui  s'est 
dissoute.  M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  a  ordonné  que  la  demande  de  la  ville  tût  sou- 
mise à  toute  la  série  de  formalités  qui  avait  déjà  eu  lieu  sur 
la  demande  de  la  compagnie.  Cette  laborieuse  instruction  se 
poursuit  dans  ce  moment  ;  c'est,  sauf  erreur,  la  quatrième  de 
ce  genre  :  je  désire  beaucoup  qu'elle  aboutisse  à  un  meilleur 
résultat  que  les  précédentes. 

Le  second  renseignement  que  j'ai  à  vous  donner  se  rap- 
porte à  la  digue  que  la  compagnie  concessionnaire  de  la  baie 
du  Mont-Saint-Michel  se  propose  de  commencer  sans  délai 
entre  le  Mont-Sain t^Michel  et  Roche-Torin.  D'abord,  comme 
tout  le  monde  le  comprend,  c'est  là  le  seul  moyen  de  préser- 
ver le  littoral  menacé  des  communes  de  Beauvoir,  Ârdevon  et 
Huisnes.  L'exécution  de  ces  travaux  aura  encore  un  autre 
avantage,  c'est  l'occupation  extérieure,  conforme  aux  vœux 
que  vous  avez  précédemment  émis,  d'une  partie  des  détenus 
de  la  maison  centrale.  L'entrepreneur  du  dessèchement  s'est 
déjà  entendu,  à  cet  égard,  avec  l'entrepreneur  général  des 
.services  de  la  maison.  Dès  que  la  compagnie  aura  obtenu 
l'autorisation  de'  travailler,  une  première  escouade  de  SS  dé- 
tenus, qui  seront  bientôt  suivis  de  plusieurs  autres,  sera 
établie ,  sous  la  surveillance  de  trois  gardiens ,  à  Roche- 
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Torin.  On  ne  choisira,  du  reste,  parmi  les  détenus,  que  ceux 
qui  auront  fait  les  deux  tiers  de  leur  peine,  et  dont  ia  con* 
duite  offrira  le  plus  de  garanties   possible;  leurs   ateliers 

seront  isolés  de  ceux  des  ouvriers  libres. 

« 

J'ai  rapproché,  dans  le  tableau*  suivant,  des  crédits  que 
nous  avons  obtenus,  ceux  que  nous  avions  sollicités. 


DÉSIGNATION  DES  TRÂYAUX. 


Rivière  do  Douve. — Amélioradon  dans  \à 
parUe  comprUe  entre  SainUSauveur  eC 
Carentan. 

Vire-Supérieare.^Travaux de  canalisation. 

idem.         — Entretien  et  salaire  des 

éclusiers 

Port  de  Ctierbourg.— -Travaux  d'approfon- 
dissement  

Port  de  Gourj.^Constrnction  d*une  jetée. 

HAvre  de  Blainviile.— Travaux  d'améliora- 
tion  

Entretien  du  balisage  de  la  baie  des  Veys. 

idem  de  la  baie  de  Granvilie 

Construction  d*une  tour  sur  le  rocher  le 
Sénéquet 

Port  de  Granvilie.  -^  Achèvement  du  port 
d'échouage  et  du  bassin-è-flot 

Port  de  Saint-Yaast.— Travaux  de  déroche- 
ment 

Achèvement  du  phare  du  cap  Lévi 

Etablissement  de  deux  feux  à  Poitbail. .  • . 

Entretien  des  phares. 

Chauffage  et  indemnités 

Salaires  des  gardiens 

Construction  d'une  rampe  et  d'un  aqueduc 
à  Garteret 

Délimitation  du  domaine  maritime  dans 
les  havres  de  Lessay  et  de  Régné  ville. . . 

Défense  du  littoral  dans  la  baie  du  Mont- 
Saint-Michel 

EntreUen  des  ports • . . . 


CRÉDITS 


-I 


demandés. 


10,635  S6 

163,000  » 

10,500  > 

do.ooo  » 

3o;ooo  » 

17,671  74 

9,000  » 

4,150  • 

9,600  » 

145,000  i> 

40,000  » 

6,000  0 

3.743  73 

11,000  » 

6,500  » 

19,000  » 

300  » 

1,100  » 

500  B 

73,000  » 


656,301  33 


alloués. 


10,635  86 
100,000  D 

3,000  B 

25,000  » 

17,671  74 
9,000  • 
4.150     » 

9.S0O  '  » 

115,000    J» 

D       I» 

6.000  » 
3,743  73 

11,000  » 
900     » 

16,630     B 

800     B 

1,100      B 

500     B 
63,000     B 


394,731  33 


J'y  ajoute,  pour  dernier  renseignement,  la  sous*répartitioQ 
do  crédit  d'entretien  qui  a  été  faite,  eatre  les  ports,  par  le 
Conseil  local  dont  deux  membres  de  cette  assemblée  sont 
appelés,  chaque  année,  à  faire  parUe. 
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Basse-Vire.— Entretien SSO  » 

Port  de  Carentan. ---Entretien 6,430  » 

Port  de  Saint-Vaest.— Entretien 2,000  •» 

Digues  de  Réville  et  de  St-Vaast.— Entretien.  700  • 

Port  de  Barfleur.'Entretien 4 ,100  • 

Port  de  Cherbourg.—  Entretien  et  éclairage 

des  quais. 48,050  • 

Port  de  Diéiette,  havres  de  Carteret  et  de 

Porlbail.— Entretien 3,000  • 

Port  de  Granvllle.— Entretien 7,600  • 

Dépenses  générales  et  diverses  à  tous  les 

ports 22,970  - 


Total 62^000    > 

Conformément  à  l'article  29  de  la  loi  du  3  mai  4841,  vous     Jorvd'ei- 
avez  à  désigner,  pour  chaque  arrondissement  de  sous-préfec-    p'^p"<^i<»>* 
ture,  trente-six  personnes  au  moins,  et  soixante*douze  au 
plus,  ayant  leur  domicile  réel  dans  Tarrondissement,  pour  ser- 
vir, jusqu'à  la  session  suivante,  à  la  composition  du  Jury 
d'expropriation. 

Comme  je  vous  l'ai  dit  l'année  dernière,  les  désignations 
doivent  avoir  lieu  sur  la  liste  du  jury  en  matière  criminelle, 
dressée  conformément  au  titre  II  de  la  loi  du  4  juin  4853.  Je 
vous  communique,  en  conséquence,  une  copie  de  cette  liste, 
divisée,  pour  plus  de  facilité,  en  feuilles  séparées,  dont  chacune 
comprend  un  canton. 

Vous  trouverez,  de  plus,  dans  le  dossier,  des  états  indiquant, 
par  arrondissement,  les  noms  des  jurés  qui  ont  siégé  depuis 
la  dernière  session  et  qui  ne  doivent  pas,  par  conséquent, 
figurer  parmi  les  désignations  de  cette  année. 

Le  Gouvernement  a  eu  égard  à  deux  demandes  que  vous  chemins  de  fer. 
aviez  formées,  l'année  dernière,  dans  le  but  d'assurer  le  libre 
écoulement  des  eaux  sur  deux  des  points  du  parcours  du  che- 
min de  fer  de  Cherbourg  et  de  son  embranchement  de  Saint-Lo. 

Votre  première  demande  se  rapportait  aux  ponts  que  ta 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest  se  proposait*  d'éta- 
blir sur  les  rivières  de  la  Hadelaine  et  de  la  Douve.  D'après 
les  projets  de  la  Compagnie ,  le  débouché  mineur  des  deux 
ponts  aurait  été  de  17  mètres  seulement ,  10  mètres  pour  la  ^ 
Douves  et  7  mètres  pour  la  Madelaine  -,  le  débouché  majeur 
aurait  été  de  26  mètres.  Une  décision  ministérielle  du  47  no- 
vembre 1857  a  prescrit  de  porter  à  26  mètres,  dont  6  pour  le 
chemin  de  halage,  le  débouché  du  pont  de  la  Douves.  Le  pont 
de  la  Madelaine  restant  fixé  à  10  mètres  d'ouverture  totale, 
avec  3  mètres  de  halage ,  le  débouché  mineur  des  deux  ponts 
est  de  27  mèlres»  et  leur  débouché  majeur  de  36  mètres ,  qui 
ne  sera  totalemeni  utilisé  que  dans  tes  crues. 
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Venait  ensuite  la  question  des  marais  d*Airel.  Ici  encore, 
une  seconde  décision  du  27  février  1858  a  porté  de  4  métrés 
*à  6  métrés  l'ouverture  du  pont  à  construire,  sur  Tembranche- 
ment  de  Saint-Lo ,  pour  le  passage  de  la  rivière  d'Etle  et  du 
ruisseau  de  Balençon  réunis. 

La  ligne  principale  a  été  livrée  à  Texploitation  le  17  juillet, 
à  7  heures  30  minutes  du  matin.  Cette  date  fera  époque  dans 
les  annales  du  département,  ainsi  que  l'inauguration  solen- 
oello  qui  a  eu  lieu,  le  4  août,  en  présence  des  Augustes  Visi- 
teurs que  nous  avons  salués  de  nos  acclamations.  > 

On  conçoit  que  l'obligation ,  si  exactement  remplie ,  de 
livrer  cette  ligne  au  moment  prescrit  a  forcé  la  Compagnie 
d'y  concentrer  tous  ses  moyens  d'action  et  que  rembrauche-- 
ment  de  Saint-Lo  a  dû  être  momentanément  délaissé.  On  va 
sans  doute,  nous  en  avons  la  promesse  positive,  s'en  occuper 
immédiatement ,  et  tout  porte  à  croire  que  les  ateliers  tout 
montés  sur  la  ligne  principale  achèveront  cet  embranchement 
avec  rapidité. 

Le  Gouvernement  est  actuellement  saisi  d'un  projet  d'em- 
branchements du  chemin  de  Cherbourg  sur  le  nouvel  et  suir  le 
vieil  arsenal  de  cette  ville.  Au  point  de  vue  militaire  et  na- 
tional, c'est  le  complément  obligé  de.  cette  ligne  si  éminem- 
ment stratégique. 

Une  loi  du  1 8  mai  dernier  a  autorisé  la  perception  des 
impositions  extraordinaires  destinées  à  fournir  les  subventions 
relatives  à  la  hgne  de  Cherbourg  et  à  celle  d'Argentan  & 
Granville.  Les  autres  départements  intéressés  à  cette  dernière 
ligne  s'étant  également  mis  en  mesure,  les  délais  prévus  par 
la  loi  doivent  donc  courir  actuellement,  et  il  importerait,  dans 
tous  les  cas,  de  mettre  la  Compagnie  en  demeure  à  cet  égard, 
liais  que  le  terme  de  ces  délais  est  encore  éloigné  et  quelles 
funestes  conséquences  ils  peuvent  produire  s'ils  sont  entière- 
ment maintenus!  Plaise  au  Gouvernement  de  ne  pas  laisser 
son  œuvre  imparfaite ,  et  prions-le  de  vouloir  bien  aviser, 
dans  sa  bonté,  aux  moyens  d'atténuer  ces  délais  qui  menacent 
d'une  ruine  prochaine  la  cité  la  plus  industrieuse  de  notre 
département.  Les  Conseils-d'arrondissement  d'Avranches  et 
de  Mortain  en  expriment  le  vœu  motivé  et  vous  renouvellerez 
sans  doute ,  M^sieurs ,  ceux  que  vous  avez  déjà  émis  à  cet 
égard. 

D'autres  Conseils-d'arrondissement  se  sont  également  oc- 
cupés des  chemins  de  fer. 

Celui  de  Cherbourg  demande  les  classements  nécessaires 
pour  faciliter  l'accession  des  stations  de  Couville  et  de  Mar- 
tinvast.  Jfe  n'ai  aucune  proposition  à  vous  faire  sur  cette 
question  qui  n'a  pas  été  étudiée.  Sa  solution  doit  dépendre 
des  besoins  de  la  circulation  et  de  l'importance  réelle  des 
stations  dont  il  s'agit.  L'expérience  nous  éclairera  sur  ce^ 
point  et  je  m'appliquerai  à  en  recueillir  les  résultats. 


J 
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Une  autre  observation  du  môme  Conseil  se  rapporte  à  l*étal 
insufOsant  de  la  gare  de  Cherbourg  qui  n'a  pas  été  établie 
d'après  les  plans  approuvés.  J'ai  reconnu  la  justesse  de  ces 
observations ,  et  je  suis  déjà  intervenu  auprès  de  la  Com- 
pagnie. Il  paraîtrait,  du  reste,  qu'elle  n'a  point  l'intention  de 
méconnaître  ses  obligations,  et,  si  leur  accomplissement  était 
trop  retardé ,  le  Gouvernement  ne  manquerait  pas  d'user  des 
moyens  d'action  dont  il  dispose. 

Le  Conseil-d'arrondissement  de  Coutances  réclame  l'exé- 
cution d'un  embranchement  de  Carcntan  à  Saint-Halo,  ou,  au 
moins  l'approbation  du  projet  du  Grand-Tranversal.  Vous 
examinerez.  Messieurs,  si  vous  devez  approuver  ce  vœu. 

Le  Conseil-d'arrondissement  de  Valognes  signale  la  lenteur 
que  la  Compagnie  mettrait  à  régulariser,  par  devant  notaire, 
les  traités  qu'elle  a  passés  avec  des  particuliers ,  et  les  occu- 
pations de  terrein  qu'elle  se  permettrait  de  faire  sans  avoir 
rempli  les  formalités  nécessaires. 

Toutes  les  fois  que  des  faits  de  ce  dernier  genre  m'ont  été 
dénoncés,  je  me  suis  empressé  d'intervenir  pour  assurer  le  rè- 
glement des  indemnités.  Mais,  sur  le  premier  point,  il  convient 
de  remarquer  que  les  conventions  particulières  échappent  à 
mon  action  et  que  je  dois  laisser  aux  parties  le  soin  d'en 
poursuivre  l'exécution  par  les  voies  de  droit. 

Vous  aviez  recommandé,  l'année  dernière,  à  mon  attention  ^àbi^  ^  g^er 
les  craintes  exprimées  par  les  communes  d'Urville  et  de 
Cosqueville,  au  sujet  des  enlèvements  de  sables  qui  s'opèrent 
sur  leur  littoral. 

MM.  les  Ingénieurs  des  ponts-et-chaussées,  dont  j'avais 
demandé  l'avis,  avaient  pensé  qu'il  serait  à  propos  de  faire 
reculer,  de  20  à  40  mètres  de  la  laisse  des  hautes  mers,  sur 
le  littoral  de  la  commune  d'Urville  seulement,  la  limite  d'ex- 
traction des  sables  à  bâtir;  mais,  M.  le  Préfet  maritime,  avec 
lequel  je  devais  préalablement  me  concerter,  me  fit  remarquer 
que  déjà  les  grands  travaux  de  l'arsenal  maritime  étaient  sur 
le  point  de  manquer  du  sable  nécessaire  à  leur  continuation 
et  demanda  le  maintien,  pendant  quelque  temps  encore,  des 
anciennes  fixations. 

Devant  des  motifs  de  cette  importance,  je  ne  pouvais  pas 
insister,  c'est  donc  une  question  réservée  et  qui  sera  reprise 
en  temps  plus  opportun. 

Du  reste,  la  compétence  réciproque  de  l'Autorité  maritime 
et  de  l'Autorité  administrative  a  été  mieux  définie  dans  ces 
derniers  temps,  quant  à  l'enlèvement  des  sables  de  mer,  et  je 
crois  utile  de  vous  donner  connaissance  des  principes  désor- 
mais adoptés.  Ils  se  résument  dans  les  quatre  articles  suivants  : 

4  <*  Les  autorisations  relatives  à  l'extraction  des  sables  coquil- 
liers  et  des  amendements  marins  en  général  seront  délivrées 
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par  le  Préfet  maritime  ou  le  chef  du  service  de  la  marine  du 
aous-arrondissement,  selon  le  cas  ; 

2®  Les  autorisations  concernant  Textraction  des  sables  a 
bâtir,  graviers,  pierres  calcaires,  et  de  tous  produits  autres 
que  ceux  considérés  comme  amendements  marins,  seront 
délivrées  par  les  Préfets  des  départements,  sur  Tavis  des 
Ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  ; 

3^  Les  autorisations  accordées  par  les  Autorités  maritimes, 
désignées  au  paragraphe  n®  1  ci*dessus,  devront  mentionner 
ravis  des  Ingénieurs  des  ponts-et-chaussées,  qui  auront  été 
préalablement  consultés  ; 

4^  Les  autorisations  accordées  par  les  Préfets  des  départe*^ 
ments,  pour  les  extractions  indiquées  au  paragraphe  n^  2  ci- 
dessus,  devront  mentionner  Tavis  des  Préfets  maritimes  on 
chefs  du  service  de  la  marine,  qui  auront  été  préalablement 
consultés. 

J'ai  cru  nécessaire  de  faire  ressortir,  dans  une  circulaire 
ci-jointe  du  20  juillet,  les  conséquences  de  cet  état  de  choses 
par  rapport  à  la  constatation  des  contraventions.  Pour  les 
sables  à  bâtir,  graviers,  etc.,  la  surveillance  est  rendue  à  un 
grand  nombre  d'agents  administratifs  qui  en  étaient  exclus 
depuis  plusieurs  années.  Les  intérêts  du  littoral  ne  peuvent 
qu'en  profiter  et  les  Administrations  municipales  ont  recouvré 
le  droit  de  veiller  par  elles*mêmes  â  la  préservation  du  littoral 
de  leurs  communes. 


Télégraphie 
électrique. 


iftfoci«  lions 

agricoles 
«I  fioriicoles. 


La  télégraphie  électrique  étend  de  plus  en  plus  son  réseau 
sur  notre  département.  Six  bureaux  y  sont  ouverts  :  un  â 
Granville,  les  autres  au  chef-lieu  du  département  et  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement  autres  que  Hortain.  €ette  ville 
a  l'espoir  fondé  d'avoir  prochainement  son  bureau,  ayant 
pris  l'engagement  de  fournir  un  local  convenable,  et  remplis- 
sant ainsi  la  condition  d'après  laquelle  M.  le  Ministre  de  l'in- 
térieur a  promis  de  faire  construire  l'embranchement  que 
nécessitera  la  création  du  nouveau  bureau,  dès  que  les 
ressources  de  son  département  le  permettront. 

Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches,  tout  en  expri- 
mant sa  satisfaction  des  réductions  opérées  par  la  loi  du  1 8 
mai  dernier,  émet  le  vœu  que  les  prix  soient  ramenés  â  un 
taux  accessible  â  tous.  Peut-être  regarderez-vous  comme  pré- 
ipaturé  d'insister  â  cet  égard,  si  vous  considérez  que  cette  loi 
stipule  pour  une  dépêche  de  un  â  quinze  mots  le  prix  d'un 
franc  entre  deux  bureaux  d'un  même  département,  et  de  un 
ftanc  cinquante  centimes  entre  deux  bureaux  de  deux  dépar- 
tements limitrophes. 

Le  tableau  suivant  résume  la  quotité  et  la  destination  des 
subventions  accordées,  en  1858,  aux  associations  agricoles 
et  horticoles  du  département  : 
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Les  subventions  de  l'Etat  accusent,  comparativement  à 
Tannée  1857,  une  augmentation  de  600  fr.  qui  se  répartit 
ainsi  qu'il  suit  : 

Société  d'agriculture  de  Saint-Lo 200  » 

—  —          de  Cherbourg.  ...» 100  • 

—  —         deValognes 100  » 

Comice  de  Torigni,  elc 100  • 

Société  d'horticulture  de  Valogne% 200  » 

Total 700  «• 

A  déduire,  pour  diminution  sur  la  subvention  de 

la  société  d'agriculture  de  Mortain 1 00  » 

Reste  pour  augmentation  définitive 600  «• 


J'ai  porté  dans  mon  projet  de  budget  les  crédits  habituels 
pour  les  associations  agricoles  et  horticoles  ;  je  n'y  ai  apporté 
qu'un  seul  changement,  qui  est  d'avoir  augmenté  de  200  fr. 
le  crédit  des  subventions  destinées  aux  cercles  horticoles. 
Cette  augmentation  s'applique  au  cercle  créé  à  Coutances, 
depuis  la  dernière  session. 

Je  conlinue,  dans  le  tableau  suivant,  l'exposé  de  la  nature 
et  du  montant  des  ressources  de  ces  dernières  associations  : 
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Un  autre  tableau  plus  détaillé  et  qui  ne  pourrait  trouver 
place  ici,  est  joint  au  dossier.  Il  comprend  toutes  les  opéra- 
tions des  sociétés  et  des  comices,  eu  1857.  Je  me  contenterai 
d'en  donner  le  résumé  suivant  : 

Nombre  de  concurrents i  ,587 

Nombre  de  primes .^. . . .  •  455 

(  Or 4 

Nombre  de  médailles  {  Argent 5 

(  Bronze 39 

Nombre  de  mentions  honorables 63 

Les  455  primes  ont  été  imputées,  savoir  : 

Sur  les  fonds  de  TEtat  pour 5,250    • 

Sur  les  fonds  départementaux  pour 27,000    *» 

Sur  les  fonds  des  comices 4,465    » 


Total 36.7<5 


t» 


La'  principale  différence  qui  s'y  remarque,  avec  les  opéra- 
tions de  1856,  dont  je  vous  ai  rendu  compte  Tannée  dernière, 
consiste  en  ceci  que  les  fonds  particuliers  des  comices  em- 
ployés en  primes  ne  s'élevaient,  en  1856,  qu'à  1,720  fr.,  et 
qu'ils  ont  monté,  en  1857,  à  4,465  fr. 

Agricaiiure  Notre  département  est  désigné,  pour  être,  en  1859^  le 
objetsdivcre  ^^^8®  J*'""^  grande  solennité,  le  concours  régional  agricole. 
Ce  sera  donc,  suivant  l'usage,  à  un  agriculteur  de  la  Manche 
que  seront  décernées  la  prime  d'honneur  de  5,000  fr.  et  la 
coupe  d'argent  de  3,000  fr.,  destinées  à  récompenser  l'ex- 
ploitation la  mieux  dirigée  et  les  améliorations  les  plus  utiles. 

Douze  concurrents  s'étaient  fait  inscrire  ;  mais  l'un  d'eux 
s'étant  retiré,  leur  nombre  est  réduit  à  onze.  La  Commission 
chargée  de  visiter  leurs  domaines  a  commencé,  depuis  quel- 
que temps  déjà,  ses  opérations.  . 

Dans  une  contrée  agricole  comme  celle-ci,  nous  avons  de 
sérieux  devoirs  à  remplir.  Bien  ne  doit  être  négligé  pour  que 
les  grandes  journées  qui  se  préparent  aient  tout  l'éclat,  toute 
l'efficacité  dont  elles  sont  susceptibles.  Le  département  de 
rOrne  nous  a  donné,  au  concours  régional  de  1858,  un 
exemple  utile  à  suivre,  en  établissant  un  concours  spécial 
pour  la  race  chevaline.  Ce  département  y  avait  consacré  une 
somme  do  18,000  fr.  Les  dépenses  du  concours  régional  tenu 
à  Evreux  en  1857  se  sont  élevées  à  40,000  fr.,  dont  mon  col- 
lègue a  bien  voulu  me  donner  le  détail  dans  sa  lettre  ci-jointe 
du  5  août.  Il  m'a  semblé  que,  eu  égard  surtout  aux  circon- 
stances spéciales  dans  lesquelles  se  trQUve  le  département  de 
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la  Manche,  par  rapport  à  la  reproduction  chevaline,  un  crédit 
départemental  de  25,000  fr.  ne  serait  pas  exagéré,  pour  une 
bonne  organisation  du  concours,  pour  une  utile  manifestation 
desressoufceset  des  produits  du  pays.  J'ai  porté  cette  somme 
dans  mon  projet  de  budget.  Si  vous  voulez  bien  la  maintenir, 
comme  j'en  ai  l'espérance ,  je  formerai  immédiatement  une 
commission ,  choisie  en  majeure  partie  dans  votre  sein , 
pour  arrêter  les  bases  et  les  détails  du  concours  supplémen- 
taire que  le  département  ajoutera  ainsi  à  celui  de  l'Ëtat.  Je 
m'adresserai  en  outre  à  la  ville  de  Saint-I.o,  dont  la  bonne 
volonté  ne  nous  fera  pas  défaut  ;  il  faut  dire  cependant,  dès 
maintenant,  qu'elle  est  très-obérée,  et  que  ses  ressources  ne 
seront  peut-être  pas  à  la  hauteur  de  son  zèle. 

J'avais  fait  part  à  M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  du  vœu  que  vous  aviez  émis  en 
faveur  de  l'établissement  d'un  second  concours  d'animaux 
gras  à  Poissy,  lequel  serait  tenu  chaque  année  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'octobre. 

M.  le  Ministre  m'a  fait  observer  qu'il  ne  lui  serait  pas  pos- 
sible d'adopter  une  telle  mesure.  Les  époques  d'engraisse- 
ment étant  nécessairement  différentes  suivant  les  diverses 
contrées,  il  s'ensuivrait  que  chaque  région  demanderait  le 
concours  h  l'époque  qui  lui  conviendrait  ;  ce  serait  réduire 
considérablement  Tintérêt  qui  s'attache  au  concours  de 
Poissy.  En  présence  d'une  telle  considération,  il'a  paru  plus 
rationnel  d'établir  un  concours  unique,  qui  dès  lors  prévient 
toule  espèce  de  réclamation. 

Le  décret  impérial  du  24  février  1858,  qui  a  établi  la 
liberté  de  la  boucherie  à  Paris,  donne  satisfaction  à  vos  vœux 
plusieurs  fois  répétés.  Toutefois,  pour  que  cette  mesure  pro- 
duise tous  les  bons  résultats  qu'il  est  permis  d'en  attendre, 
le  Cunseil-d'arrondissement  de  Valognes  pense  qu'il  serait 
nécessaire  de  substituer  aux  marchés  de  Poissy  et  de  Sceaux 
un  marché  unique  placé  à  l'intérieur  de  Paris. 

Les  bonnes  apparences  de  la  récolte  de  1858  ont  continué 
à  exercer  leur  influence  sur  le  prix  du  froment  et  du  pain, 
c'est  ce  que  vous  verrez  par  la  comparaison  suivante  des  prix 
de  1857  et  de  1858  : 


Prix  moyen 


I 
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PRIX  MOYEN  de  riieclolilre  de  Froment  el  du  kilogramme  de  Ptin 
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Le  moment  serait  bien  choisi,  comme  le  fait  remarquer  le 
CoDseil-d'arrondissement  d'Âvranches,  pour  opérer  la  substi- 
tution du  pesage  au  mesurage  dans  la  vente  des  grains.  Je 
juge,  d'après  une  demande  circonstanciée  de  renseignements 
qui  m'est  venue  du  ministère,  que  cette  question  est  en  ce 
moment  sérieusement  agitée.  J'ai  fait  connaître,  en  tous  cas, 
que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  substitution  soit  immédiate- 
ment opérée  dans  le  département  de  la  Manche,  où  le  poids 
des  grains  est  déjà  le  principal  élément  des  transactions. 

Les  Gonseils-d'arrondissement  d'Avranches  et  de  Saint-Lo 
renouvellent  les  vœux  déjà  émis  pour  qu'il  soit  pris  des 
mesures  contre  la  falsification  des  engrais.  Vous  savez  que  la 
solution  de  cette  question  dépend  de  l'établissement  à  Caen 
d'un  bureau  d'essai  et  de  vérification,  à  frais  communs  entre 
les  départements  de  l'Orne,  du  Calvados  et  de  la  Manche. 
Jusqu'à  présent  le  concert  n'a  pu  s'établir  entre  ces  départe- 
ments. 

De  la  part  des  mêmes  Conseils,  vous  remarquerez  le  renou- 
vellement du  vœu  relatif  à  l'obligation  du  livret  pour  les  do- 
mestiques agricoles. 

Le  Conseil-d'arrondissement  de  Hortain  sollicite  une  sub- 
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Teotion  pour  Cétablissemeat  d'une  ferme-école  dans  cet  arroa- 
dissemeiit.  Je  ne  puis  que  signaler  cet  objet  à  votre  attention, 
«t,  au  besoin,  avec  voa  observations,  fi  celle  de  H.  le  Ministre. 
Vous  penserez  peut-être  qu'un  département  déjà  pourvu  d'un 
établissement  de  ce  genre,  qui  suffit  à  tous  les  besoins,  n'a 
pas  on  inlérët  majeur  à  ce  qu'il  eo  ml  créé  un  second. 


Je  V6US  donne  ci<aprèa  le  résumé  des  concours  de  pouli-  , 
'Bières  en  4857  : 


i      1 

S 


I 


sis  ai  a 


—  38  — 

Les  concours  de  4858  auront  Heu  incessamment  et  M.  le 
Ministre  a  bien  voulu  accorder  encore,  pour  celte  année,  la 
subvention  de  5,000  fr.  déjà  allouée,  en  1857,  sur  les  fonds 
de  TElat. 

Une  observation  avait  été  faite  par  son  Excellence  sur  le 
programme  que  je  lui  avais  soumis.  Vous  en  trouverez  les 
développements  dans  les  dépêches  des  15  février  et  i  mars. 
M.  le  Ministre  désirerait  qu'il  fût  introduit  un  nouvel  article 
ainsi  conçu  :  «  Les  poulinières  de  race  pure,  recevant  de  TElat 
des  encouragement^  distincts,  ne  sont  pas  admises  à  concou- 
rir. Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  ô  celles 
qui,  saillies  exclusivement  Tannée  précédente  par  des  étalons 
non  tracés,  seraient  suitées  d'un  produit  de  Tannée  provenant 
d*un  de  ces  étalons.  •*  Je  vous  prie  d'examiner  si  vous  voulez 
bien  autoriser  cette  modification  du  programme  que  j'ai  dû 
laisser,  pour  1858,  tel  que  les  années  précédentes. 

M.  le  Ministre  m'avait  également  demandé  d'adopter  un 
principe  déjà  appliqué  avec  avantage  dans  plusieurs  départe- 
inents,'qui  serait  de  former  un  seul  et  même  jury,  se  trans- 
portant successivement  au  lieu  de  chaque  concours,  et  em- 
brassant tout  le  département  dans  ses  opérations.  Il  ne  m'a 
pas  été  possible  de  déférer,  pour  cette  année,  à  cette  invita- 
tion ;  mais  j'espère  surmonter,  avant  les  concours  de  1859,  les 
difficultés  que  j'ai  rencontrées. 

Je  ne  fais  mention  que  pour  ordre  du  vœu  renouvelé  par 
le  Gonseil-d'arrondissementdo  CoutancespourTétablissement 
d'un  concours  de  poulinières  à  Coutances.  Il  m'a  semblé,  d'à» 
près  vos  délibérations  antérieures,  que  vous  n'aviez  pas  l'in- 
tention de  modifier  les  fixations  actuelles. 

Les  concours  de  pouliches  qui  ont  eu  lieu  en  1858  ont  été 
très-satisfaisants.  Les  détails  en  sont  consignés  au  lableau 
suivant  : 
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Je  n'ai  rien  &  ajouter  à  ces  indicatioDS,  et  je  termine  en 
voua  proposant  de  voter  les  crédits  habituels  de  42,100  fr. 
pour  les  poulinières  et  de  5,400  fr.  pour  les  pouliches. 

onneê  j|.  le  Ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 

publics  a  réduit  de  2,200  fr.,  chiffre  de  1857,  à  1 ,200  fr.  pour 
4858,  le  prix  des  haras  à  décerner  sur  Thippodrome  de 
Saint-Lo. 

C'est  un  nouveau  motif  pour  que  vous  veuilliez  bien  con- 
server, au  moins  à  son  chiffre  habituel  de  2,000  fr.,  la  sub- 
vention départementale  à  partager  entre  les  Sociétés  des 
courses  d'Âvranches  et  de  Saint-Lo.  Je  Tai  en  conséquence 
inscrite  dans  mon  projet  de  budget,  où  j'ai  également  main- 
tenu la  subvention  de  1 ,000  fr.  destinée  à  la  Société  générale 
des  courses  de  Normandie. 

itaionB.  J'ai  insisté,  depuis  votre  dernière  session,  auprès  de  TAd- 

ministration  supérieure,  pour  que  le  nombre  des  étalons  du 
dépôt  de  Saint-Lofût  enfin  porté  à  100,  comme  on  le  de- 
mande depuis  long-temps. 

Je  faisais  valoir  ce  fait  qu'aucun  autre  dépôt  ne  présente, 
comme  lui,  23  demandes  de  stations  nouvelles  ou  d'augmen- 
tation de  stations  incomplètes,  toutes  parfaitement  motivées 
par  l'état  déjà  amélioré  de  la  race  du  pays  et  par  sa  nom- 
breuse population  de  poulinières. 

J'ajoutais  qu'au  point  de  vue  économique,  il  n'est  tiré  nulle 
part  un  parti  plus  avantageux  des  étalons  de  l'Administration, 
en  ce  sens  qu'ils  atteignent  un  nombre  moyen  de  juments 
saillies  aussi  élevé  qu'on  peut  le  désirer,  sans  nuire  à  leur 
bon  entretien. 

M.  le  Ministre  voulut  bien  me  faire  savoir  que  le  chiffre  de 
400  têtes  ne  serait  pas  encore  atteint  cette  année,  parce  qu'un 
propriétaire  avait  refusé  de  livrer  au  service  des  haras,  pour 
le  prix  offert,  un  excellent  cheval  de  pur-sang  désigné  pour 
le  dépôt  de  Saint- Lo,  mais  que  la  monte  de  1858  serait  faite 
par  99  étalons.  Il  paraîtrait  même,  d'après  la  lettre  que  M.  le 
Directeur  m'a  adressée  le  11  de  ce  mois,  que  100  reproduc- 
teurs étaient  présents  au  dépôt,  lors  de  l'ouverture  de  la 
campagne. 

Sur  ce  nombre,  75  ont  été  affectés  au  département  de  la 
Manche,  soit  une  augmentation  de  4  sur  l'année  dernière. 
Ces  4  étalons  ont  été  répartis  de  la  manière  suivante  : 

4  à  Sainte-Mère-Eglise  ;  1  à  la  Htaye-du-Puits  ;  2  à  Périers. 

Il  n'a  pas  été  établi  de  nouvelle  station. 

Je  vais  vous  donner  ci-après  la  sfatistique  de  la  monte  de 
4858. 

Le  tableau  suivant  indique  les  saillies  des  étalons  du  dépôt  : 
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ARRONDISSE- 
MENTS. 


Valogoes  • 

Idem,  . 

Idem.  • 
Cherbourg. 

Idem,  . 
Cou  tances. 

Idem ,  . 
Afranches. 

Idem,  . 

Idem ,  , 

Idem  »  . 
.Vortaio  ,, 
Saint-Lo.. 

Idem ,  . 

Idem  •  . 


STATIONS. 


Sainte-Mère-Eglîse  (a) . . 
Sainte-Marie-du-Mont. . . 

Vatogoes 

QQerqaefille 

Saiul-Pierre- Eglise 

La  Haye-da-PaiU  (b) ,,, 

Pérlcr8(cj 

Avranches 

La  Haye-Pesnel 

La  Chapelle 

Soligny 

Mortain. 

Saint-Côme-d a-Mont.  .. 

Saiot-Lo 

Villedicu 

Totaux 


b  a 

A  O 
0  5t 


7 
6 
6 
6 
6 
i 
6 
6 
i 
3 
3 
3 
6 
0 
3 


si 


i48 
357 
461 
441 
469 
187 
384 
445 
258 
130 
169 
116^ 
334 
380 
SI3 
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OBSEKVA^ 
TIONS. 


(a)  Âogmen- 
tationd'im  éta- 
lon. 


[b)  Aogmen- 
tatioo  d*oii  éta- 
lon. 

(c)  Augmen- 
tation de  deux 
étalons,  m 


Le  service  des  étalons  particuliers  autorisés  ou  approuvés 
donne  les  résultats  suivants  : 

JÊTAUOMS  PABTICVIilEBS  AUTORISÉS 

et  élatone  approuvés,  en  1858. 


ARRONDISSEMENTS. 


Etalons. 


Saillies 


Observations, 


!•  ETALONS  AUTORISÉS. 


Avrancbcs. 
Cherbourg. 
Coutances.. 
Mortain.  . 
Saini-Lo. . 
Vtilognes. 


28 

2560 

9 

671 

14 

886 

4 

408 

8 

683 

21 

1365 

84 

2573 

Les  renseignements 
manquaient  pour  deux 
éralons;  on  leur  aappli 
que  là  moyenne  de  la 
monte  dans  Tarrondis- 
sement. 


Moyenne  78,9. 


r  ÉTALONS  APPROUVÉS. 


A  Tranches. 

Cherbourg. 

Coutances. 

Mortain.  • 

Saint-Lo.. 

Valognes. 


. 


7 

747 

3 

165 

7 

501 

1 

94 

3 

303 

10 

595 

31 

9405 

Hoyenne  77,5. 
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EnDn  la  monte  des  étalons  primés  par  le  département  com< 
plëtera  cette  série  de  renseignements  : 


Monte  de   1858. 


STATIONS. 


ÉTALONS. 


Trois-Hcores. 

Sartilly Diogéne.  . . . 

(  Quine 

ÎQuibus 
Samuel 
Y.  Pégase.  . 
Sourderal.              ^  Volonlaire. 


Saint -nilaire- du - 
Harcouet. 

St-Jean-de-Daye.  . 


Tribun.  ... 
Rolland.... 

Urédo 

TierceYille. 
Perruquier. 


Nombre 

de 
saillies. 


52 
100 
76 
78 
30 
i3 
U 
54 
3i 
44 
1S9 
75 


Observations. 


Jr59 


Hoyenoe  63,2. 


Pour  arriver  à  un  résultat  total  dans  le  département,  il  faut 
observer  que,  parmi  les  étalons  approuvés,  sept  seulement, 
dont  les  saillies  ont  été  de  536,  ne  figurent  pas  parmi  les  éta- 
lons autorisés.  On  a  ainsi  : 

75    étalons  du  dépôt  ayant  fait.  4,801  saillies. 

84    étalons  autorisés 6,573 

7    étalons  approuvés 536 

42    étalons  primés  par  le  dépar- 
tement   759 

Totaux.     178    étalons  ayant  fait 12,669  saillies. 

La  moyenne  générale  est  de  71,1  saillies  par  étalon. 

Les  ConseilS'd'arrondissement  continuent  à  demander 
Taugmentation  du  nombre  des  stations.  Sollicitons,  à  cet  effeL 
une  nouvelle  augmentation  de  reffectif  du  dépôt  de  Sainf- 
Lo  ;  dans  l'état  actuel,  il  ne  répond  point  aux  exigences. 

Le  16  novembre  1857,  M.  le  Ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  a  pris  un  arrêté  pour  ré- 
gler sur  de  nouvelles  bases  le  service  des  étalons  approuvés. 
J'ai  rhonneur  de  vous  communiquer  un  exemplaire  de  cet 
arrêté,  dont  TAdministration  espère  de  bons  résultats. 
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Vous  trouverez,  ci  après,  le  tableau  des  chevaux  achetés, 
pour  la  remonte  de  Tarniée,  en  4857  et  pendant  les  six 
premiers  mois  de  4858  :  ' 


ARRONDISSEMENTS. 


Avrancbes. 
Cherbourg. 
Coq  lancés. 
Morlain.  . 
SaiolrLo.  . 
I  Valognes. 


Totaux, 


1857. 
(Année  (entière.) 


95 

4 

fOO 

9 

429 

48 


609 


Prix. 


18,760 
3,170 

81,305 

1,510 

479,f30 

40  730 


» 


685,705     » 


1858. 

(6  premiers  mois.) 


«S 


8 


19 
91 
34 
1 
441 
39 


5il 


Prix. 


8,465 

14,585 

93,745 

780 

338,715 

24,090 


» 


410,910 


Je  transcris  ici  la  réponse  qne  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
m'a  faite  relativement  aux  vœux  que  vous  aviez  émis  pour  la 
suppression  des  certificats  de  six  mois,  et  contre  la  réduction 
des  tournées  du  Comité,  du  nombre  des  officiers  acheteurs  et 
de  leurs  explorations. 


Remonle. 


n 
n 


f  o  Paris  le  5  mal  1838. 

«  Monsieur  le  Préfet,  par  vos  trois  lettres  des  14  et  45  avril 
dernier,  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  me  transmettre,  en 
les  appuyant,  les  vœux  émis  par  le  Conseil- Général  de  la 
Manche  au  sujet  des  ventes  de  Juments  poulinières  de  Tar- 
mée,  des  certificats  de  possession  exigés  des  éleveurs,  et 
des  tournées  du  comité  de  remonte, 
n  Les  ventes  de  poulinières  ayant  été  accueillies  partout 
avec  faveur ,  mon  intention  est  de  continuer  à  appliquer 
cette  mesure  destinée  à  favoriser  Télevage,  et  le  départe- 
ment de  la  Manche  sera  compris,  comme  par  le  passé, 
dans  les  répartitions  faites  à  la  àuite  de  chaque  inspection 
générale. 

•  Les  certificats  délivrés  par  les  Maires  aux  vendeurs  qui 
traitent  avec  la  remonte,  sont  souvent,  il  est  vrai,  des 
actes  de  complaisance,  et  je  reconnais  qu'on  peut  préten- 
dre avec  raison  qu'ils  no  sont  pas  suffisants  pour  prouver 
'que  tel  cheval  est  réellement  depuis  6  mois  entre  les  mains 
de  tel  éleveur  ;  mais  ils  doivent  au  moins  servie  à  constater 


^  14  — 

te  moralité  de  la  personne  qui  présente  cette  attestation,  et 
quelle  que  soit  la  facilité  ou  le  laisser-aller  des  Maires,  on 
ne  saurait  supposer  qu'ifs  soient  assez  peu  soucieux  de  leur- 
dignité  et  de  l'emploi  de  leur  signature  pour  prodiguer  ces 
certificats,  au  point  de  ne  pas  môme  en  refuser  aux  maqui- 
gnons, courtiers  et  marchands  de  profession,  avec  lesquels 
il  est  interdit  à  la  remonte  de  traiter.  Je  crois  donc  utile  de 
maintenir  cette  exigence  et  je  compte  sur  votre  concours^ 
pour  faire  comprendre  à  MH.  les  Officiers  municipaux  de 
quelle  importance  serait  pour  leurs  administrés  un  contrôle 
plus  sérieux,  destiné  à  assurer  Tobservation  de  Tarticle- 
9  de  rinstruction  du  6  novembre  1 857 . 
•  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  tournées  du  comité  d'achat 
et  les  explorations  individuelles  des  officiers  de  remonte,  je^ 
vous  prie  de  remarquer  que  Tinstruction  précitée  et  celle 
de  Tannée  précédente  ne  doivent  pas  être  interprétées  avec 
le  sens  restrictif  qu'y  a  trouvé  H.  le  rapporteur  du  Conseil- 
Général.  Les  Commandants  des  dépôts  de  remonte  fixent 
eux-mêmes  les  époques  des  tournées  et  il  leur  est  simple- 
ment recommandé  de  les  faire  coïncider  avec  les  usages 
adoptés  dans  les  localités  pour  les  ventes  de  chevaux,  afin 
de  ne  pas  compromettre,  par  des  voyages  inutiles,  les 
intérêts  du  Trésor.  Les  Commandants*  peuvent  parcourir 
individuellement  leur  circonscription,  chaque  fois  qu'ils  le 
jqgent  nécessaire,  et  les  explorations  des  officiers  de  remonte 
sont  autorisées  par  moi,  sur  toute  demande  motivée.  Quant 
au  nombre  de  ces  officiers,  qui  est  le  môme  dans  tous  les 
établissements,  il  n'infiue  pas  sur  l'importance  des  opéra- 
tions, et  il  ne  peut  être  insuffisant  pour  le  dépôt  de  Saint- 
Lo,  dont  la  circonscription  est  de  peu  d'étendue. 
«  Veuillez  donc,  quand  ces  questions  seront  de  nouveau 
examinées,  communiquer  au  Conseil-Général  les  précé- 
dentes observations,  en  l'assurant  de  ma  constante  sollici- 
tude pour  les  intérêts  de  son  département,  en  ce  qui 
concerne  la  production  chevaline.  «• 

»  Recevez,  etc. 

»  Le  Maréchal  dé  France,  Minietre  Secrétaire 
»  d'Etat  de  la  guerre, 

n  Signé  :  VAILLANT.  » 


Plusieurs  Conseils-d'arrondissement  se  sont  plaints  des 
notables  réductions  d'achats  qui  ont  porté  sur  leurs  arrondis- 
sements. Celui  de  Saint-Lo  se  prononce  définitivement  contre 
le  mode  actuel  d'achat  par  comité,  dont  les  trop  rares  tour- 
nées facilitent,  contre  le  vœu  du  Gouvernement,  l'action  des 
intermédiaires  qu'on  aurait  voulu  écarter  en  principe»  mais 
qui  subsistent  toujours  en  fait.  U  ne  vous  échappera  pas  que 
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M.  le  Commandant  du  dépôt  donne  une  force  nouvelle  à  ces 
observations,  en  m'informant,  par  sa  lettre  du  9  juillet,  que 
des  instructions  particulières  Tont  engagé  à  faire  moins  d'ex- 
plorations et  à  augmenter  le  nombre  des  réceptions  au  chef- 
lieu  du  département 

Le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  demande  que     JJ^tT* 
le  riche  minerai  de  Diélette  ne  soit  pas  distrait  pour  alimenter  ,     ■>  *  ^• 
les  usines  métallurgiques  d'autres  contrées  déjà  très-favori- 
sées  par  des  produits  similaires. 

Ce  vœu  est  peut-être  absolu,  et  les  précédents  de  la 
question  ne  lui  laissent  pas  de  chance  d'être  accueilli. 

En  effet,  suivant  la  décision  ministérielle  du  23  juillet 
1857,  les  sociétés  des  forges  de  Denain  et  d'Ânzin,  de  Mau- 
beuge,  de  la  Providence  à  Hautmont,  de  Montataire,  sont 
autorisées  à  extraire,  à  ciel  ouvert^  le  minerai  dont  il  s'agit, 
mais  elles  sont  tenues  à  faire  les  travaux  nécessaires  pour 
reconnaître  les  gites  qui  afQeurent  sur  la  plage  de  Diélette,  à 
une  profondeur  de  40  mètres  au  moins  au-dessous  du  niveau 
des  plus  basses  marées. 

Ces  travaux  sont  considérables,  dispendieux  et  dépasseront 
probablement  le  délai  de  trois  ans,  qui  leur  a  été  assigné. 
Vous  avez  compris  qu'ils  doivent  tourner  à  l'avantage  du  dé- 
parlement, en  permettant  de  constater  l'importance  réelle  de 
richesses  minérales  dont  la  valeur  n'est  encore  que  soupçon- 
née. Or,  les  compagnies  qui  sont  chargées  de  ces  travaux, 
ne  les  peuvent  pas  faire  sans  compensation,  et  ils  la  trouve- 
ront dans  les  produits  de  l'exploitation  qui  leur  est  permise 
à  ciel  ouvert. 

Du  reste,  l'Administration  s'est  réservée  le  droit  d'admettre 
nltérieurement  dans  l'association,  les  propriétaires  d'usines 
légalement  autorisées  qu'elle  jugera  en  droit  d'entrer  en 
partage  du  minerai  de  Diélette,  et  de  leur  en  attribuer  la 
quantité  qui  s^ait  reconnue  nécessaire  à  leurs  besoins. 

Nous  devons  donc  désirer  que  M.  Bérard,  qui  a  été  autorisé 
par  décret  du  3  mars  dernier  à  établir  une  usine  métallur- 
gique à  Cherbourg,  se  mette  le  plus  promplement  possible  eu 
position  de  revendiquer  sa  part  dans  ce  minerai.  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  communiquer  le  décret  dont  je  viens  de  parler, 
aân  que  vous  puissiez  juger  de  l'importance  de  rétablisse- 
ment autorisé. 

Pour  terminer  l'exposé  de  la  situation  minéralogique  du 
département,  il  me  reste  à  vous  dire  que  l'on  a  continué 
l'instruction  de  la  demande  de  concession  de  la  mine  de  mer- 
cure qui  a  été  auciennement  exploitée  dans  la  commune  de 
la  Chapelle-Enjuger. 

Au  Plessis,  on  a  signalé  des  filons  de  houille,  dont  la  qualité 
ne  le  céderait  pas,  dit-on,  à  celle  des  meilleurs  charbons 
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Carie 

du 

d^parlemeDt. 


Poslei. 


anglais.  J'ai  prié  HM.  les  Ingénieurs  des  mines  de  vouloir 
bien  me  donner,  à  cet  égard,  des  renseignements  certains. 

Une  subvention tle  5,000 fr.  a  été  accordée  à  M.  Pigault,  pour 
la  publication  d'une  carte  du  département,  gravée  sur  cuivre. 

M.  Pigauit,  toute  réflexion  faite,  a  adopté  la  gravure  sur 
acier  qui  donnera  une  plus  belle  œuvre  et  qui  n'a  d'autre 
inconvénient  que  de  lui  coûter  beaucoup  plus  cher. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  lui  l'aire  un  reproche  d'a- 
voir fait  mieux  qu'il  n'avait  promis.  Il  a  fourni  un  spécimen 
que  j'ai  soumis  à  Texamen  de  M.  l'Ingénieur-en-Cbef  et  qui 
fait  espérer  une  belle  carte. 

A  raison  des  engagements  onéreux  contractés  par  M.  Pi- 
gauit, j'ai  pensé  que  vous  ue  refuseriez  pas  d'abréger  les  dé- 
lais de  paiement  de  la  subvention  départementale,  lorsque  la 
situation  flnancière  le  permettra.  J'ai  pu,  dès  cette  année, 
porter  deux  annuités  au  budget,  soit  2,000  fr. 

Toutes  les  communes  du  département  sont  actuellement 
dotées  du  service  quotidien  des  postes.  Nous  avons  donc  enfin 
atteint  le  résultat  que  nous  appellions  depuis  si  long-temps 
de  nos  vœux,  et  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  offrir  nos  remerci- 
ments  à  l'Administration.  Ce  ne  peut  être  que  par  erreur  que 
le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  indique  ^0  com- 
munes de  cet  arrondissement  comme  étant  encore  privées  de 
ce  service.  La  lettre  qui  m'a  été  écrite,  le  2  avril,  par  H.  i'Ins* 
pecteur  ne  me  parait  laisser  aucun  doute  à  ce  sujet. 

Les  autres  vœux  que  vous  aviez  émis,  dans  la  session  de 
1857,  ont  tous  été  transmis  à  M.  le  Directeur  général,  je  n'ai 
pas  appris  qu'ils  aient  été  pris  en  considération.  Il  y  a,  du 
reste,  peu  à  compter  sur  l'adoption  de  celui  d'entre  eux  qui 
se  rapporte  à  l'établissement  de  la  franchise  entre  les  Percep- 
teurs et  les  Maires  de  leur  circonscription.  Car,  par  décision 
du  31  mai,  l'Administration  des  postes  a  supprimé  celle  qui 
existait  d'ancienneté  entre  les  Sous-Préfels  et  les  Instituteurs. 
et  Institutrices.  Je  ne  connais  pas  les  motifs  de  cette  décision 
qui  a  apporté  une  certaine  perturbation  dans  le  service  et  dont 
plusieurs  de  MM.  les  Sous-Préfets  m'ont  exprimé  leurs  regrets. 

Le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  établit  que  cette 
ville  est  moins  bien  partagée  sous  le  rapport  des  postes, 
depuis  l'ouverture  du  chemin  de  fer  qu'elle  ue  l'était  aupara- 
vant. L'arrivée  tardive  du  second  courrier  ne  permet  pas  qu'il 
soit  distribué  le  même  jour.  J'ai  eu  à  signaler,  de  mon  côté, 
un  autre  inconvénient  qui  existe  au  chef-lieu  du  département. 
Depuis  l'établissement  de  la  circulation  sur  le  chemin  de  fer, 
la  dernière  levée  de  la  boîte,  pour  Paris  se  fait  à  3  heures  30 
minutes  du  soir.  Or,  à  cette  heure-là,  les  bureaux  de  toutes 
les  administrations  sont  encore  ouverts,  et  il  en  résulte  que 
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beaucoup  de  dépêches,  qui  n'y  sont  terminées  qu'après  ce 
délai  et  dont  le  départ  serait  urgent,  attendent  au  lendemain. 
J'ai  donc  demandé  que  ce  départ  fût  relardé  le  plus  possible, 
jusqu'à  5  heures  4/4,  par  exemple,  ce  qui  ne  nuirait  en  rien 
dans  l'accéléi'ation  de  la  remise  des  dépèches.  Une  décision  * 
du  42  de  ce  mois  a  fait  droit  à  ces  observations. 

Le  Conseil-d'arrondissement  de  Coutances  réclame,  avec 
le  Conseil-Municipal  de  Saint-Sauveur-Lendelin,  la  transfor- 
mation en  bureau  de  direction  du  bureau  de  distribution  établi 
dans  cette  commune. 

Le  même  Conseil  demande  la  création  d'un  bureau  de 
posto  dans  la  commune  importante  de  Hambye. 

Enfin,  le  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain  sollicite  Ta- 
bolition,  sauf  indemnité,  des  droits  de  poste  aux  chevaux. 

Vous  examinerez  ces  vœux,  Messieurs,  et  je  vous  prie  de 
faire  connaître  votre  opinion  sur  leur  objet. 

Avant  de  vous  entretenir  des  demandes  de  foires  et  marchés  ^°^^|,|i™"' 
sur  lesquelles  vous  avez  à  délibérer  cette  année ,  permettez- 
moi  de  vous  donner,  ci-après,  communication  de  deux  décisions 
des  43  octobre  4857  et  47  mai  4858,  par  lesquelles  M.  le 
Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
a  r^eté  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Percy  et  . 
du  Teilleul ,  à  l'effet  d'obtenir,  la  première ,  l'établissement 
d'une  foire  qui  se  serait  tenue  le  lundi  après  la  mi- carême, 
et,  la  seconde,  la  translation  au  deuxième  jeudi  de  juillet  de 
la  foire  originairement  fixée  au  deuxième  jeudi  de  décembre, 
mais  qui  avait  fini  par  tomber  en  désuétude. 

En  vous  mettant  ainsi  à  même  d'apprécier  la  jurisprudence 
ministérielle  sur  les  questions  d^  ce  genre,  j'ai  pour  but 
d'éclairer  les  délibérations  que  vous  allez  avoir  a  prendre  sur 
des  questions  analogues. 

«  Paris,  le  13  octobre  1857. 

»  Monsieur  le  Préfet,  les  avis  que,  sur  ma  demande,  vous  Foire  de  pcrcy< 
n  avez  recueillis  auprès  des  communes  de  Coutances  et        g^t. 
n  d'Avranches  confirmaient  la  gravité  des  oppositions  qui 
»  avaient  déjà  été  formulées  contre  l'établissement,  à  Percy, 
»  d'une  foire  qui  se  tiendrait  le  lundi  après  la  mi-carême. 

»  Les  47  communes  qui  se  sont  opposées  à  ce  projet 
»  objectent  toutes  que  le  nombre  des  foires  n'est  déjà  que 
»  trop  considérable  dans  le  pays,  et  plusieurs  d'entre  ces  com- 
»  munes  ajoutent  que  la  foire  projetée  ne  pourra  que  nuire 
n  aux  foires  et  marchés  qui  se  tiennent,  vers  la  môme  époque, 
n  à  Saint-Sever,  Gavray,  la  Haye-Pesnel,  la  Lande-d'Airou, 
>»  Villedieu,  Saultchevreuil,  Coutances,  Avranches  etTori*gni, 
»  et  une  circonstance  qui  ne  confirme  que  trop  cette  objec-  > 
n  tion,  c'est  que  si,  au  tableau  des  foires  quiia  été  joint 
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«  au  dossier ,  on  ajoute  celles  de  ces  réunions  qui  ont  lieu 

•  dans  les  communes  dont  Topposition  vient  d'être  men- 
f»  tionnée,  on  arrive  à  un  chiffre  de  113  foires  pour  les 
n  environs  de  Percy. 

»  D'an  autre  côté,  les  réunions  commerciales,  qui  ont  lieu 

•  vers  la  mi-caréme  dans  le  voisinage  paraissent ,  par  leur 
I»  multiplicité  et  par  leur  importance,  devoir  suffire  ample- 

•  ment  à  l'approvisionnement  de  Percy  en  toutes  sortes  de 
n  denrées  comme  à  l'écoulement  de  ses  propres  produits  et 
it  Ton  ne  voit  pas,  en  l'état  actuel  de  l'instruction,  que,  pour 

•  donner  à  l'industrie  agricole  de  cette  commune  le  dévelop- 
»  pement  dont  il  est  question  dans  votre  dernière  lettre,  il  soi| 

•  besoin  de  centraliser  à  Percy  même  par  l'établissement 
»  d'une  foire ,  les  transactions  qui  se  font  si  facilement  dans 
■•  tout  son  voisinage. 

»  Je  ne  puis  donc,  quant  à  présent ,  donner  suite  à  cette 

•  affaire. 

n  Recevez,  etc. 

»  Lé  Ministre  dé  l'agriculture,  du  commerce  et 
»  des  travaux  publics, 

»  Signé  :  E.  ROUHER.  » 

«  Paris,  le  17  mai  1858. 
■ 

Foire doTeiMeoi  »  Mousieur  le  Préfet ,  en  me  renvoyant  le  dossier  de  la  de- 
Rcjet.  •  mande  formée  par  le  Conseil-Municipal  du  Teilleul  pour  la 
n  translation,  au  deuxième  jeudi  de  juillet,  de  la  foire  qu'il  dit 
n  exister  dans  cette  commune  le  deuxième  jeudi  de  décembre, 
m  vous  y  avez  joint  des  explications  de  M.  le  Maire  du  Teilleul 
n  sur  l'utilité  que  présenterait  cette  réunion  commerciale  à 
»  l'époque  où  elle  serait  reportée  et  une  délibération  du  Con- 

•  seil-Municipal  de  Saint-Denis-de-Gastines  (Mayenne)  qui, 
n  bien  qu'en  possession  d'une  foire,  le  4i  juillet,  n'avait  pas 
n  été  enfendu  dans  l'enquête  primitive. 

»  Ainsi  que  le  rappelait  une  lettre  du  30  mai  de  Tannée 
it  dernière ,  la  foire  du  Teilleul  n'existe  plus  que  de  nom  le 
«  deuxième  jeudi  de  décembre ,  et ,  dès-lors ,  ce  serait  une 
«  foire  nouvelle  qu'il  s'agirait  de  créer  pour  le  second  jeudi 
»  de  juillet.  Les  explications  de  l'Autorité  municipale  ne 
»  m'ont  point  convaincu  de  l'utilité  de  cette  création ,  car  si 
f»  les  cultivateurs  du  pays  ont  l'habitude  de  se  défaire  de  leurs 
»  bêtes  de  travail  lorsqu'ils  ont  terminé  l'ensemencement  du 
•t  sarrasin,  ils  peuvent  trouver  à  les  vendre,  soit  à  la  foire  qui 
»  a  lieu  au  Teilleul  même  le  1 1  juin,  soit  dans  les  onze  autres 
»  autres  foires  qui  se  tiennent  pendant  le  même  mois  dans 
»  un  rayon  de  moins  de  deux  myriamètres,  soit  enûn  dans  les 

•  foires  qui  se  tiennent  le  2  juillet  à  Saint- Fraimbault ,  le 
9  4  juillet  à  Landivy,  le  14  juillet  à  Saint-Denis-de-Gastines, 

•  et  le  27  juillet  à  Buais,  et  dont  les  trois  premières  ne  sont 


• 
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distantes  du  Teilleul  que  de  10  à  f  2  kilomètres.  Quant  à  la 
commune  de  Saint- Denis-de-Gastines,  elle  n'a  pas  donné 
son  adhésion  à  ce  que  la  nouvelle  foire  du  Teilleul  fût  fixée 
au  deuxième  jeudi  de  juillet  ;  au  contraire  elle  explique 
qu'à  cette  époque  la  foire  en  question  pourrait  arriver  le 
même  jour  que  celle  qu'elle  possède  elle-même  le  44  juillet, 
et  elle  demande  expressément  que  la  foire  projetée  ait  lieu, 
soit  le  premier,  soit  le  troisième  jeudi  du  même  mois. 
»  Dans  cet  état  de  choses ,  il  ne  me  parait  pas  possible  de 
donner  suite  à  la  demande  présentée  par  le  Conseil-Muni* 
cipal  du  Teilleul  «  et  je  vous  prie  d'en  informer  H.  le  Maire 
de  cette  commune. 
»  Recevez,  etc. 

»  Le  Ministre  dé  Vagrieulturê ,  du  eoJlimtree 
»  et  des  travctux  publies, 

n  Signé  :  Ë.  ROUHER.  « 


Le  Conseil-Municipal  deBaint-Clément,  arrondissement  de 
Mortaiu,  a,  par  une  délibération  du  40  juillet  4853,  demandé 
le  transfèrement  au  3^  jeudi  du  mois  de  mai,  d'une  foire  dite 
des  Gigannières  qui  se  tient  annuellement  en  cette  commune 
le  mardi  après  la  Pentecôte.  Cette  demande  repose  particu- 
lièfement  sur  ce  que  la  foire  dite  des  Gigannières,  coïncidant 
avec  une  autre  qui  se  tient  le  même  jour  ù  Sourdeval,  est,  par 
cela  même,  sans  importance,  bien  qu'un  centre  de  commerce 
paraisse  convenablement  placé  à  Saint-Clément  pour  les  be- 
soins de  l'agriculture. 

Sur  90  communes  qui  ont  été  consultées  comme  se 
trouvant  placées  dans  un  rayon  de  2  myriamètres  de  Saint- 
Clément,  57  ont  répondu  par  des  avis  favorables,  40  ont  émis 
des  avis  contraires,  et  23  se  sept  abstenues  de  se  prononcer, 
et  doivent  être  considérées  dès-lors  comme  adhérentes.  Enfin 
le  Cohseil-d'arrondissement  de  Hortain  a  également  émis  un 
vœu  favorable  à  la  demande  de  transfèrement. 

Je  mets  sous  vos  yeux  tout  le  dossier  de  l'affaire,  afin  que 
vous  soyez  à  même,  Messieurs,  de  formuler  voire  opinion. 


CMBimiM 

d0  St-déiMil» 

Demanda 

de 

traDffèroineBt 

d'une  foire. 


En  4854,  la  commune  de  Buals,  a  demandé  la  création 
d'une  nouvelle  foire  qui  se  tiendrait  le  dernier  mardi  du  mois 
de  mai,  chaque  année. 

Cette  demande,  qui  s'appuie  uniquement  sur  la  nécessité, 
pour  la  commune  de  Buais,  de  se  créer  de  nouvelles  res- 
sources, a  été  soumise  à  l'instruction  ordinaire.  80  com- 
munes ont  été  appelées  à  délibérer,  comme  étant  situées 
dans  un  rayon  de  deux  myriamètres.  Je  dépose  sur  le  bureau 
les  62  délibérations  qui  ont  été  prises  dont  42  contiennent 
des  avis  défavorables. 
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Le  CoDsen-d'arrondissemenl  de  Mortain,  s^associant  à 
cette  mioorUé,  propose  également,  ainsi  que  M.  le  Sous- 
Préfet  lui-même,  le  rejet  de  cette  demande  sur  laquelle  vous 
aurez  à  formuler  aussi,  Messieurs,  votre  opinion. 

commone         Lq  Commune  de  Cerisy-la-Salle  a,  le  10  mai  <857,  demandé 

ceriiy-iA-saiie.  TétabUssement  d'une  foire  qui  se  tiendrait  le  8  juillet,  chaque 

DemaDdë  de  l'é-  û'^"^®-  Cette  demande  est  particulièrement  fondée  sur  Tuti- 

ubiissement    lité,  pour  la  communc,  au  moment  où  elle  fait  de  nombreuses 

d'une  foire.     ^^  importantes  améliorations,  d'augmenter  ses  ressources, 

par  les  produits  de  cette  foire  qu'elle   pense  devoir  mieux 

'  réussir  que  celle  qui  se  tient  le  40  novembre,  dans  une  saison 

qui  ne  lui  permet  pas  de  prendre  un  grand  développement. 

412  communes  situées  dans  un  rayon  de  SI  myriamètres  de 
Cerisy-la  Salle,  ont  été  consultées;  61  sont  favorables  à  la 
création  ;  1  i  ont  donné  des  avis  contraires  ;  37  n'ont  pas  ré- 
pondu, et  doivent,  d'après  l'usage,  être  considérées  comme 
ne  s'opposant  pas  à  la  demande.  Enfln  le  Conseil-d'ar'Tondis- 
sèment  de  Coutances  a  émis  un  avis  contraire. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  mettre  sous  vos  yeux  le 
dossier  de  l'affaire  composé  de  la  demande  du  Conseil-Muni- 
cipal de  Cerisy-la-Salle,  des  avis  des  communes  qui  ont  ré- 
pondu à  l'avis  qui  leur  a  été  demandé,  de  l'état  des  foires 
existantes  dans  un  rayon  de  2  myriamètres,  et  enfin  de  la 
délibération  du  Conseil-d'arrondissement  de  Coutances. 


Commune 
de  Granville. 

Demande 

ée  foiceaet  d'un 

marché. 


Le  Conseil-Municipal  de  Granville,  par  une  délibération  du 
44  février  1858,  a  demandé  : 

4^  La  création  d'un  marché  de  menu  bétail,  indépendant  de 
ceux  qui  existent  déjà,  et  qui  aurait  lieu  le  samedi  de  chaque 
semaine  ; 

2<^  L'établissement  de  3  nouvelles  foires  qui  se  tiendraient 
l'une  l'anti-veille  de  Noël,  l'autre  le  15  mai  et  enfln  la  troisième 
le  8  septembre. 

Cette  demande  qui  repose  en  majeure  partie  sur  le  besoin 
que  la  ville  de  Granville  a  de  se  créer  des  ressources,  et  aussi 
sur  le  développement  qu'elle  tend  à  prendre  par  suite  de  l'éta- 
blissement du  bassin-à-flot,  a  reçu  l'instruction  prescrite  par 
les  règlements. 

Parmi  les  communes  consultées  au  nombre  de  66,  toutes, 
moins  2,  ont  répondu.  4i  ont  émis  un  avis  favorable.  15  ont 
été  contraires  et  5  s'en  rapportent  à  l'Administration. 

L'opposition  que  cette  demande  rencontre  est  partagée, 
ainsi  que  vous  pourrez  vous  en  convaincre  au  moyen  du  dos- 
sier qui  vous  est  communiqué,  par  le  Conseil-d'arrondisse- 
ment d'Avranches,  et  par  M.  le  Sous-Préfet,  à  cause  surtout 
du  trop  grand  nombre  de  foires  qui  ejiistent  déjà  sur  tous  le» 
points  du  dépaHement, 
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Vous  apprécierez  vous-mêmes.  Messieurs,  de  quelle  suite  la 
demande  de  la  ville  de  Granville  se  Irouve  susceptible,  et  je 
vous  prie  d'émettre  votre  opiuion. 


Dctnando 

de  création 

de  deux  foires. 


En  1849,  la  commune  de  Saint-Nicolas-près- Granville  ^^^^c^^ê- 
demanda  la  création  de  deux  foires  qui  devaient  avoir  lieu  le  près-Granviiie. 
9  mai  et  le  9  octobre  de  chaque  année;  mais  à  la  suite  de 
Tinstruction  qui  lui  fut  donnée,  cette  demande  ne  put  être 
accueillie.  Aujourd'hui  le  Conseil-Municipal  de  Saint-Nicolas 
la  renouvelle,  avec  le  seul  changement  que  la  première  des 
foires  soit  fixée  au  18  mai  au  lieu  du  9  du  même  mois,  et  en 
insistant  sur  les  avantages  que  présente  la  commune  comme 
centre  de  commerce. 

Sur  92  communes  qui  ont  été  consultées  comme  étant  si- 
tuées dans  un  rayon  de  2  myriamètres,  63  ont  émis  un  avis 
favorable  à  la  demande,  dont  36  seulement  appartiennent  à 
Farrondissement  d'Âvranches,  et  les  27  autres  a  celui  de 
Coutances  ;  23  ont  été  d'avis  contraire,  et  enfin  6  se  sont 
abstenues  de  se  prononcer. 

Persistant  dans  sa  résolution  prise  en  1860,  le  Conseil- 
d'arrondissement  d'Avranches  conclut  au  rejet  de  cette  nou- 
velle demande  qui  ne  repose  sur  aucun  fait  nouveau. 

Il  vous  appartient  aussi,  Messieurs,  de  donner  votre  avis 
sur  la  suite  dont  celte  demande  vous  parait  susceptible,  et  je 
vous  communique  à  cet  effet,  tout  le  dossier. 


Commune 
de  Sacey. 


de 
Jour  de  foire. 


Par  délibération  du  10  mai  1857,  le  Conseil-Municipal  de 
Sacey.  arrondissement  d'Avranches^  a  demandé  que  la  foire 
qui  se  tient  dans  cette  commune  le  jeudi  qui  suit  le  1 1  no-  ^^  ^bïfwment 
vembre,  soit  désormais  fixée  au  jeudi  qui  précède  le  30 
octobre. 

Cette  demande  s'appuie  sur  ce  que  dans  la  commune  de 
Bazouges-Lapeyrouse,  distante  de  12  kilomètres  seulement 
de  Sacey,  il  existe  également  une  foire  qui  est  fixée  au  jeudi 
qui  suit  le  1 1  novembre,  et  cette  coïncidence  d'époque  cause 
un  préjudice  à  l'existence  de  l'une  et  l'autre  de  ces  deux 
foires. 

Les  communes  situées  dans  un  rayon  de  2  myriamètres  de 
Sacey,  au  nombre  de  82,  ont  été  appelées  à  délibérer  sur  ce 
changement.  Presque  toutes  ont  émis  un  avis  favorable, 
c'est-à-dire  que  4  seulement  se  sont  montrées  contraires,  et 
3  ont  déclaré  s'en  rapporter  à  la  sagesse  de  l'Administration. 

Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  et  M.  le  Sous- 
Préfet  ont  eux-mêmes  émis  un  avis  favorable. 

La  comipunication  du  dossier  vous  mettra  à  même , 
Messieurs,  de  vous  prononcer  en  coaoaissance  de  cause  sur 
cette  demande. 
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DécitiOM 
ninistériellet. 


ri  ulT^'î^       Comme  je  Tai  fait  pour  les  foires  et  marchés,  je  crois  éga* 
toriâieSu   ~  lemeut  utile  de  vous  donner  connaissance  de  la  jurisprudence 
ministérielle  en  matière  de  changements  des  circonscriptions 
territoriales  actuelles. 

C'est  dans  ce  but  que  je  reproduis,  ci-dessous,  les  déci- 
sions des  22  avril  et  29  mai  dernier,  par  lesquelles  H.  le 
Ministre  de  Tintérieur  a  rejeté  \^\e  projet  tendant  à  modifier 
la  circonscription  des  arrondissements  de  Coutances  et  de 
Saint- Lo,  sur  le  territoire  des  communes  de  Saint*Céme- 
du-Mont  et  d'ÂppeviUe  ;  2®  le  projet  de  diviser  en  deux  com- 
munes séparées  la  commune  actuelle  de  Hontbray. 


Rejet 
d'on  projet  ten- 
dant à  modifier 
le  territoire 

.  des 
MTondicfe- 
menU 
de  ConUncet 

et 
de  S«int-Lo. 


It  n'y  a  |Mf 

leu  de  difiier 

endeu 
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n 


n 
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m  Paris,  le  98  arril  1S58. 

•  Monsieur  le  Préfet ,  vous  avez  soumis  à  mon  examen  un 
projet  tendant  à  modifier  la  circonscription  des  anrondisse- 
ments  de  Coutances  et  de  Saint- Lo,  sur  le  territoire  des 
communes  de  Saint-Cômenlu-Mont  et  d'AppeviUe. 

•  Il  s'agirait  de  rattacher  à  Saint-Céme  une  portion  de  marais 
qui  fait  actuellement  partie  de  la  commune  d'AppeviUe. 
n  Ce  projet.  Monsieur  le  Préfet,  est  de  peu  d'importance  et 
ne  présente  réellement  aucun  des  caractères  d'intérêt  gé- 
néral de  nature  &  le  faire  accueillir. 
»  Son  adoption  aurait,  au  contraire,  plusieurs  inconvé* 
nients.  D'une  part,  la  limite  actuelle,  qui  est  régulière, 
puisqu'eUe  est  formée  par  la  rivière  Douve,  serait  remplacée 
par  des  limites  factices  et  susceptibles  de  modifications  ;  et, 
d'autre  part,  les  communes  qui  se  trouvent  dans  une  posi- 
tion identique ,  ne  manqueraient  pas  de  réclamer  le  même 
changement  à  leur  profit.  Il  en  résulterait  que  la  commune 
d'AppeviUe  perdrait  une  partie  considérable  de  son  terri- 
toire et  ne  pourrait  plus  faire  face  aux  charges  qui  lui  sont 
imposées. 

»  Je  pense  dès-lors ,  comme  vous ,  comme  les  Conseils 
général  et  d'arrondissement  de  Coutances,  et  comme  le 
Directeur  des  contributions,  qu'il  n  y  a  pas  lieu  de  donner 
suite  à  cette  affaire. 

»  Vous  voudrez  bien  en  donner  avis  aux  personnes  inté- 
»  ressées. 

•  Recevez,  etc. 

»  Le  Miniitre d$  Vintérieur  et  delà  tûretè gMnUe, 

•  Signé  :  ESPINASSE.  » 

«  Paris,  le  99  mai  1S5S, 

»  Monsieur  le  Préfet ,  j'ai  pris  connaissance  des  pièces  de 
»  l'instruction  à  laquelle  a  été  soumis  un  projet  tendant  à 
»  diviser  en  deux  communes  séparées  la  commune  actueUe  de 
•  Montbray. 


n 
n 
» 
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n 
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»  DaDs  sa  situation  présente ,  la  commune  de  Hontbray 
possède  toutes  les  conditions  d'une  bonne  administration 
municipale.  Son  étendue  territoriale  est  de  4,405  hectares, 
sa  population  de  ^  »300  habitants,  et  ses  ressources  totales 
de  i,000  fr.  environ.  Sa  séparation  en  deux  communes 
changerait  complètement  cet  état  de  choses  et  les  intérêts 
bien  entendus  de  la  population  seraient  ainsi  sacrifiés  à  des 
rivalités  locales  et  à  des  intérêts  particuliers. 
»  L'Administration  supérieure  ne  saurait  accueillir  favora- 
blement de  pareilles  combinaisons ,  ne  reposant  d'ailleurs 
sur  aucun  motif  sérieux ,  car  on  ne  peut  considérer  comme 
tel  le&  passions  individuelles  de  quelques-uns  des  habitants 
de  la  commune  dont  il  s'agit.  Du  reste ,  il  résulte  de 
l'instruction  que  la  majorité  des  parties  intéressées  repousse 
avec  énergie  la  division  projetée.  Les  Conseils  électifs,  les 
agents  de  l'Administration  financière  partagent  cette  opi- 
nion. J'estime,  en  conséquence,  conformément  à  votre  avis, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  proposer  l'adoption,  et  Je  vous  invite 
à  faire  connaître  cette  décision  aux  habitants  de  Montbray. 
»  Je  vous  renvoie  ci-joint  le  dossier  des  pièces. 
•  Recevez,  etc. 

9  Le  MiniêtTê  de  Vintêrieur  et  delà  tûnté  ffènéraU, 

•  Signé  :  ESPINASSE.  « 


Dans  votre  session  de  1857,  vous  aviez  émis  un  avis  favo- 
rable au  projet  de  disjonction  de  la  commune  de  Pont-Hébert. 

Le  projet  primitif,  sur  lequel  vous  étiez  appelé  à  délibérer, 
consistait  à  rétablir,  en  communes  distinctes,  chacune  des 
trois  sections  de  PontrHébert,  Hesnil-Durand  et  Esglandes;  mais 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur  ne  voulut  pas  consentir  à  la  créa- 
tion de  cette  dernière  commune,  parce  qu'elle  aurait  compté 
moins  de  300  habitants.  On  examina,  en  conséquence,  la 
question  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  rétablir  Mesnil- 
Durand,  seulement,  en  commufie,  et  de  laisser  subsister  la 
réunion  de  Pont-Hébert  et  d'Esglandes.  Enfin,  pour  épuiser 
toutes  les  combinaisons,  une  troisième  enquête  a  été  ouverte 
sur  l'hypothèse  de  la  formation  de  deux  communes  compre- 
nant, Pont-Hébert,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  Hesnil- 
Durand  et  Esglandes  réunis. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  de  nouveau,  avec  l'avis 
de  H.  le  Directeur  des  contributions  directes  et  celui  du  Con- 
seil-d'arrondissement, le  dossier  de  cette  affaire,  en  vous 
priant  d'émettre  votre  avis  sur  la  suite  dont  elle  vous  paraîtra 
susceptible  dans  son  état  actuel. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  dossier  relatif  à  la  de- 
mande de  réunion  en  une  seule  des  communes  d'Isigny- 
Pam-d'Avaine  et  du  Buat. 


Conmane 
de  Pool-Hébert. 

Projet 
do  dinlooctioo. 
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Une  enquête  a  été  ouverte  ;  les  Conseils-Municipaux , 
assistés  des  plus  haut  cotisé»,  et  le  Conseil-d'arrondissement 
ont  été  appelés  à  se  prononcer  sur  cette  question. 

Le  résultat  de  Tenquéte  est  favorable.  Les  deux  Conseils- 
Municipaux  se  sont  prononcés  pour  le  rejet,  mais  le  Conseil- 
d'arrondissement  s'est  prononcé  pour  l'adoption. 

Je  vous  prie  d'émettre,  à  votre  tour,  votre  avis  motivé, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  2  de  la  loi  du  18 
juillet  1837. 


Circonscrip- 

lîODS 

territoriales. 

Projet 

de  réunion 

à  la  commnoe 
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de  poriiooB 

des  commanes 
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etdeDoDville. 


La  ville  de  Granville  a  renouvelé,  en  1854,  la  demande  de 
réunir  à  son  territoire  quelques  portions  de  celui  des  com- 
munes de  Saint-Nicolas-près-Granville  et  de  Donville.  Une 
pareille  demande  avait  déjà  été  formulée  en  1838  et  rejetée 
par  décision  ministérielle  du  21  décembre  1842. 

Je  mets  sous  vos  yeux  le  dossier  de  la  dernière  et  labo- 
rieuse instruction  à  laquelle  il  a  été  procédé.  Vous  y  trouverez 
les  délibérations  des  Commissions  syndicales  créées  en  vertu 
de  ta  loi  du  18  juillet  1857,  et  celles  des  Conseils-Municipaux 
assistés  des  plus  imposés.  Il  comprend  également  les  procès- 
verbaux  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé  et  l'avis  du 
Conseil-d'arrondissement. 

Les  moyens  développés  de  part  et  d'autre  ne  pourraient 
être  complètement  analysés  et  leur  discussion  serait  prématu- 
rée, de  ma  part.  Je  ne  puis  donc  que  les  recommander  à  votre 
plus  sérieuse  attention,  en  vous  priant  d'émettre  l'avis  qui 
vous  est  demandé.  Celui  du  Conseil-d'arrondissement  d'A- 
vranches  est  favorable  à  l'annexion,  à  la  majorité  de  cinq 
voix  contre  quatre. 


Gendarmerie.       Voici  l'état  du  Casernement  de  la  gendarmerie  : 


BRIGADES. 

1 

MONTANT 
DBS    LOTRRS. 

OBSERVATIONS. 
3 

Breccy 

Dttcey  

Granville •.... 

600     » 
t.OOO     » 
8,100     }» 
360     • 
400     » 
900     » 
500     » 
900     » 
700     0 

Maisoa  de  dépôt. 

Le  bail  expirera  le  99  sep- 
tembre 4859.  On  ignore 
à  quelles  conditions  il 
sera  renouvelé. 

Granville 

La  Haye-Pesnel 

Pontorson 

Saint-James. 

Sartilly 

Yilledieu 

A  reporter.,. 

7,460     » 
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Beaumont 

Cherbourg 

EqueardreYille 

Les  Pieux 

SaiDUPtorre-Egliie 

AgOD 

Bcéhal 

Gerisy-la-Salle 

Gavraj 

La  Haye-da-Pttits 

Lenay 

MoDtniartiD-sur-Mer  .  . . . 

Périers 

SaiouSaureur-Lendelio. . 

Barentoo 

IiiigDy 

Juvigny 

LeTeilleul 

Morlain 

Sain  IrHi  lai  re'^d  u-Harcoaet 

Saint-Pois 

Sourdeval  

Bérigny 

Canisy 

CarentaD 

Marigny 

Yillebaudon 

Saint- Jean-de-Daye 

Torigni-iar-yire 

Bricqaeboc %... 

Montebourg 

Portbail 

Sainte-Mère-Eglise 

Sai  n  t-Sao  veur- le-Y  icomte 

Saint-Vast 

Yalogoes 

Total 


» 
» 
» 

A 


7.460 

475 

S.OOO 

1,100 
•00 
500 
475 
700 
800 
775 

700  » 

700  » 

500  • 

900  » 

530  » 

500  » 

550  » 

800  » 

400  » 

800  • 

850  9 

460  » 

800  » 

800  » 

800  » 

1,800  » 

700  » 

800  0 

800  » 

180  » 

550  J» 

750  » 

530  » 

700  » 

600  J» 

800  » 

1,880  » 


33,795     » 


Bn»plaeemeDt  poar  le  dé- 
Mt  det  fumien  des 
écariett  de  la  caserne. 


Le  bail  exjpirerale  89sep- 
tembrelwS.— On  ignore 
à  quelles  conditions  il 
sera  rehoavelé. 


Il  faut  observer  ici  que  le  casernement  de  Morlain  va  subir 
une  augmentation  considérable.  L'Administration  a  fini  par 
trouver  une  maison  convenable;  mais,  tant  en  raison  des  cir- 
constances où  elle  traitait,  que  des  travaux  considérables 
Ïu'elle  a  réclamés*  ie  prix  de  location  a  été  fixé  à  2,100  fr. 
.e  bail  se  termine  en  ce  moment.  Quelle  que  soit  l'élévation 
de  ce  chiffre,  le  département  a,  au  moins,  à  se  féliciter  d'être 
affranchi  de  la  perspective  de  construire  une  caserne  neuv« 
qui  n'aurait  pas  coûté  moins  de  60,000  fr. 
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Le  propriétaire  de  la  caserne  actuelle  parait  élever,  dans 
une  lettre  qu'il  m'a  écrite  le  22  juillet,  des  préteotions  h  une 
indemnité  de  non-valeur.  Je  ne  les  crois  pas  fondées.  Son  im* 
meuble  est,  en  effet,  grevé,  par  suite  de  son  origine  comme 
bien  d'émigré,  de  la  servitude  d'être  affecté  à  un  service 
public  tant  qu'il  en  sera  jugé  suscesptible.  Aussitôt  que  les 
conventions  à  faire  avec  le  nouveau  bailleur  seront  arrêtées 
et  que  je  serai  flxé  sur  l'époque  à  laquelle  l'entrée  en  jouis* 
sance  pourra  avoir  lieu,  je  donnerai  congé  au  propriétaire  de  la 
caserne  actuelle;  il  ne  peut  pas,  je  pense,  réclamer  davantage. 

Pour  tenir  compte  de  l'augmentation  relative  à  Mortain,  et 
de  celles  qui  pourront  se  produire  par  suite  de  renouvelle- 
ments, je  crois  nécessaire  de  porter  le  crédit  des  caserne- 
ments à  35,700  fr. 

M.  le  Commandant  de  la  gendarmerie  du  département  m'a 
fait  connaître,  par  lettre  du  10  juillet  dernier,  que  Tarticle  244 
d'un  nouveau  règlement  ministériel  sur  le  service  intérieur  de 
la  gendarmerie,  en  date  du  9  avril  1858,  porte  que,  lors  des 
fêles  et  cérémonies  publiques,  les  casernes  de  gendarmerie 
sont  illuminées  aux  frais  du  département  ou  de  la  commune. 

Les  communes  ne  peuvent  évidemment  pas  être  appelées  à 
faire' une  dépense  dont  l'objet  leur  est  complètement  étranger. 
Quant  au  département,  tout  en  reconnaissant  la  convenance 
de  ne  pas  laisser  cette  dépense  à  la  charge  des  gendarmes, 
j'ai  préféré  vous  laisser,  si  vous  le  jugez  utile,  l'initiative  de 
l'allocation  de  ce  nouveau  crédit,  pour  lequel  je  n'ai  reçu 
aucune  instruction  du  Gouvernement. 

Les  demandes  d'augmentation  de  la  gendarmerie  que  vous 
aviez  formulées  l'année  dernière  ont  provoqué,  de  la  part  de 
M.  le  Ministre  de  la  guerre,  une  réponse  négative  basée  sur 
l'insufBsance  de  l'effectif  dont  il  dispose  et  le  défaut  de  res- 
sources disponibles  au  budget  de  son  département. 

Cette  année,  le  Conseil-d'arrondissement  de  Coutances 
réclame  l'établissement  d'une  brigade  au  Prétot  et  demande 
que  celle  de  la  Haye-du-Puits  soit  commandée  par  un  mare* 
chal-des-logis.  Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  con- 
tinue à  solliciter  l'augmentation  des  brigages  de  Pontorson  et 
d'Avranches,  et  il  émet,  en  même  temps,  le  vœu  que  cette 
dernière  ville  ne  soit  point  astreinte  à  contribuer  à  l'augmen- 
tation de  dépense ,  comme  vous  l'avez  demandé  dans  vos 
précédentes  sessions. 

Vous  verrez,  à  ce  sujet,  par  une  pièce  jointe  au  dossier, 
que  M.  l'Architecte  du  département  ayant  eu  à  s'occuper  de 
la  question  du  casernement  de  l'offlcier  de  gendarmerie  d'A- 
vranches, pense  que  la  construction  de  l'annexe,  qui  serait 
nécessaire  tant  pour  ce  logement  d'officier  que  pour  les  deux 
gendarmes  dont  on  désirerait  que  la  brigade  tùi  augmentée, 
ne  coûterait  pas  moins  de  30,000  fr. 


-  67- 

A  MortaîD,  la  nouvelle  caserne  permettra  de  loger  l'orOcier 
de  gendarmerie.  A  Valognea,  il  parait  y  avoir  possibilité  d'ef- 
fectuer, dans  ce  but,  une  appropriation  que  je  demanderai* 
s'il  y  a  lieu,  au  bureau  de  bienfaisance  propriétaire  de  l'im- 
meuble, lorsque  J'aurai  reçu  de  M.  TArchitecte  le  rapport 
que  je  lui  ai  demandé. 


Je  me  suis  conformé  à  vos  désirs  en  fixant  au  1 5  septembre 
l'ouverture  de  la  chasse.  Cette  fixation  est  également  con- 
forme aux  vœux  que  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avran- 
ches  renouvelle  encore  cette  année  ;  mais  le  Conseil*d'arron- 
dissement  de  Saint-Lo  aurait,  au  contraire,  voulu  que 
l'époque  de  l'ouverture  eût  été  avancée  et  fixée  dans  les  pre- 
miers jours  de  septembre.  J'appelle  votre  attention  sur  les 
motifs  qu'il  allègue  à  l'appui  de  ce  vœu. 

Voici,  pour  quelques  départements  limitrophes,  les  époques 
arrêtées  pour  cette  année  : 

Calvados,  10  août; 

Mayenne,  6  septembre  ; 

Ille-et-Vilaine,  20  septembre  ; 

Orne,  30  août,  à  l'exception  de  l'arrondissement  de  Dom* 
front  et  du  canton  de  Carrouges,  où  elle  n'ouvrira  que  le  10 
septembre. 

Le  nombre  des  permis  de  chasse  et  la  quotité  des  amendes 
recouvrées  présente  des  augmentations  sensibles  sur  ceux  de 
l'année  derhière,  c'est  ce  qui  ressort  du  tableau  suivant  : 


Ch 


ARHONDISSEIIENTS. 


Arranchefl 

Cherbourg 

GouUnces 

MorUIn 

Saint-Lo 

Talognes 

Tolaai 


Amendes  recoarréet. 


18$0. 


StS  » 
8S3  J» 
787  90 
141  80 
803  40 
115  38 


ISSl. 


057  81 
076  70 
1010  88 
1015  14 
•48  79 
SOS  05 


Permis 
de  «basse. 


18M. 


875 
890 
830 
185 
315 
985 


1834  18    5470  91 


1857. 


886 
995 
3i0 
198 
854 
986 


1090   1834 


Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  a  porté  ses  ioves-  TraiiMMot 

tigations  sur  la  répartition  du  traitement  des  commissaires  Gommiisairsi 

de  police  cantonaux  entre  le  chef-lieu  de  canton  et  les  corn-  ^f^SSo. 
munes  rurales. 
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Il  convient  de  vous  dire,  à  cette  occasion,  que  jusqu'ici 
TAdministration  n'avait  guères  reçu  que  des  réclamations  en 
sens  inverse.  Les  communes  rurales  font  ressortir»  en  effet, 
leur  infé/iorilé  flnancière,  d'abord,  et  ensuite  le  peu  d'utilité 
qu'elles  retirent  du  commissaire  cantonal  dont  l'action,  en 
ce  qui  les  concerne,  n'est  que  nominale,  attendu  qu'elle  ne 
peut  s'exercer  avec  fruit  dans  les  rares  et  hâtives  tournées  de 
ees  fonctionnaires.  Ces  considérations  ne^m'avaient  pas  paru 
dénuées  de  tout  fondement. 

En  tous  cas,  je  me  suis  toujours  efforcé  et  je  tâcherai  encore 
de  proportionner  la  part  de  chacune  des  communes,  tant  à  sa 
situation  financière  qu'a  l'utilité  qu'elle  retire  de  l'institution. 


Am  ^ÎIïL*în«_  Vous  avez  voté,  Tannée  dernière,  un  crédit  de  800  fr.  à 
iueis.  répartir,  par  portions  égales,  entre  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  approuvées  de  Saint-Lo,  Avranches,  Cherbourg  et 
Valognes.  Il  y  a  lieu  d'y  adjoindre,  pour  4859,  celle  de  Cou- 
tances,  dont  j'ai  déclaré  Tutilité  publique  par  arrêté  du  14 
mai  dernier.  Le  crédit  doit  donc  être  porté  à  \  ,000  fr. 

Vous  aurez  toutefois,  Messieurs,  à  porter  votre  attention 
sur  la  circulaire  ci-jointe,  en  date  du  45  juillet,  de  M.  le  Hi* 
^  nistre  de  l'intérieur.  Il  y  est  expliqué  que  l'objet  des  fonds  à 

voter  par  les  Conseils-Généraux  doit  être  de  venir  en  aide  aux 
communes  peu  aisées  dans  le  cas  prévu  par  les  articles  9  et 
40  du  décret  du  26  mars  4852,  qui  met  à  leur  charge  les  dé- 
penses de  pren^ier  établissement  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  d'autres  frais. 

Comme  je  vous  ai  dit  dans  mes  précédents  rapports,  qu'au- 
cune société  n'était  en  voie  de  formation  dans  les  communes 
de  cette  catégorie,  vous  craindriez  peut-être  que  le  crédil 
ouvert  dans  cette  forme  ne  restât  sans  emploi.  Dans  ce  cas, 
vous  pourriez  remplir,  d'une  autre  manière,  le  vœu  de  la  cir- 
culaire en  m'autorisant  à  déclarer  que  vous  destinez  une  égale 
subvention  à  toutes  les  autres  sociétés  approuvées  qui  vien- 
draient à  se  constituer. 

Les  Sociétés  de  Cherbourg  et  de  Saint-Lo,  sont  toujours 
les  seules  qui  aient  continué  à  constituer  un  fonds  de  retraite, 
en  y  affectant  la  portion  disponible  de  leur  réserve.  Voici  l'é- 
lat  de  leur  situation,  sous  ce  rapport,  au  34  décembre  4857  : 
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Depuis  cette  époque,  celle  de  SaintrLo,  a  versé  une  nou- 
velle somme  de  1,412  fr.  et  celle  de  Cherbourg,  500  fr.  M.  le 
Ministre  de  Tintérleur  a  promis  de  les  comprendre  dans  les 
subventions  de  TEtat  dont  la  répartition  aura  lieu  à  la  fin  de 
l'année 


MiM  êcuoni.  Sur  le  crédit  de  600  fr.  porté  au  budget  départemental  de 
Texercice  1857,  il  a  été  rendu  compte  dans  la  dernière  ses- 
sion de  remploi  d'une  somme  de  280  fr.  Depuis  lors,  il  n'a 
été  accordé  que  deux  gratifications,  l'une  de  70  fr.  au  sieur 
Cordhomme  (Jean-Baptiste),  cultivateur  à  Valcanville,  pour 
-k.  avoir  sauvé  un  homme  qui  portait  secours  lui-même  dans  un 

incendie,  et  l'autre  de  60  flr.  au  sieur  Lodey  (Georges),  jour- 
nalier à  Portbail,  qui  est  parvenu,  par  de  courageux  efforts, 
&  sauver  un  homme  surpris  par  la  mer,  dans  la  nuit  du  6  juin 
1857.  Il  est  donc  resté  une  somme  de  190  fr.  sans  emploi. 

Le  même  crédit,  pour  1858,  a  déjà  subi  une  imputation  de 
1 80  fr.  répartie  comme  il  suit  : 


DàTB 

des 
décifioiis. 

SOMMES       1 
allouées.      D 

NOMS,  PEÉIfOMS 

et 

PKOFnsiOHS. 

DOMICILE. 

ANALYSE  DBS  PAITS. 

lOmailSBS. 

IJvfnISSS 
\  Juin  1888. 
I8jaln4858. 

SO  fr. 

M 
40 
40 

Colin  (Gilles),  can* 
ionnier. 

ClémeDce  (Victor), 
ouvrier. 

BaDDeriUe  (Jean). 

Ànqaetil    (Pierre)  , 
domestique. 

8t-Mariin-de- 
Laodelles. 

HemeTCB. 

Bameville. 

Picaûville. 

Pour  s^ètre  blessé  en 
portant  secours  dans  un 
incendie  survenu  le  51 
mars  4858. 

Pour  avoir  reçu  une 
blessure  à  la  main  dans 
un  incendie. 

Pour  avoir  eiposé  sa 
yin  en  arrêtant  un  cbevaV 
fougueux. 

Pour  avoir  sauvé  une 
femme  qui  était  sur  le 
point  de  se  noyer. 

180 

Des  médailles  d'argent  ont  été  décernées  aux  personnes  ci- 
aprés  depuis  le  mois  d'août  1 857  : 
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dàtb 

des 
déciiions. 


96  D^TTier 
1868. 


Idem, 


Idem, 


Idem. 


II 
i| 


daiUe 

de  %• 

clattse. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


NOMS,  PRÉNOMS 
et 


Sorel,  commissaire 
central. 


ReooDf  (Théodore- 
Léon),  menuisier. 


LeTallois  (Victor, 
boolanger. 


Pépin  (Tictor),  tein- 
turier. 


DOMICILE. 


Cherbourg. 


Saiat-Lo. 


Pontorson. 


Idem. 


ANALT8B  DBS  FAITS. 


Pour  avoir  sauvé  on 
enfant  qui  éuit  atteint 
par  les  flammes  daos  on 
iDcendIe. 

Pour  avoir  porté  se- 
cours à  on  Jeune  homme 
qui  B'est  nojé  dans  la 
Tire.  ^ 

Pour  avoir  Mové  deoi 
hommes  enfoncés  daoa| 
les  fondrières  de  la  ri 
vière  du  Cooesnon. 

Idem, 


Je  contîQue  à  vous  dooDer,  comme  élément  d^appréciation 
de  la  situation  générale  du  département ,  le  tableau  des 
secours  accordés  sur  les  fonds  de  l'Etat,  pendant  Tannée 
4857,  pour  pertes  et  événements  malheureux  : 


Pertes 

et  événement» 

nalheureui. 


NATURE 
des 

SINIfTRSS. 

Montant 

des 

pertes 

constatées. 

1857. 

Montant 

des 

secours 

accordés. 

Nombre 

de 
personnes 
secourues, 

• 

iDcendies.  • •••••••• 

63,575    » 

394,959    » 

i,600    n 

80    » 

»    » 

5,400    » 

3,8t7    » 

93,699    n 

156    » 

5     » 

»     » 

994     > 

89 
768 

1 
1 

» 
1 

Pertes  de  bestiaux 

Accidents  divers  ..•*•.••• 

Orages,  sréles.  •...•••... 

Gelées,  sécheresse 

looodaUoDS 

Totaai 

476,614     9 

98,601     » 
9,060    » 

810 
90 

Secours  pour  blessures   et 
accidents • 

Total  génénl  des  secoun. 

80,601     » 

880 
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Comparé  aux  renseignements  que  Je  vous  ai  donnés,  lors 
de  votre  dernière  session,  pour  les  années  1855  et  1856,  ce 
tableau  montre  que  les  dommages  par  incendie  sont  en  voie 
de  diminution,  mais  qu'il  y  a,  au  contraire,  progression  dans 
ceux  résultant  d'épizooties  et  d'inondations. 


Secours 

aux  familles 

des  militaires 

morts  é  l'armée 

d'Orient. 


Le  Gonseil-d'arrondissement  de  Mortain  a  recommandé, 
de  nouveau,  cette  année,  à  H.  le  Ministre  de  la  guerre,  les 
familles  des  militaires  morts  à  Tarmée  d'Orient  qui  n'ont  pas 
encore  été  compris  dans  les  distributions  de  secours  précé- 
demment faites. 

Comme  vous  le  savez,  les  sommes  employées  annuellement 
par  l'Etat  pour  célébrer  la  solennité  du  15  août  furent  con- 
sacrées, en  1855,  à  secourir  les  parents  des  militaires  et 
marins  tombés  sur  le  champ  de  bataille.  De  nombreuses 
souscriptions,  recueillies  dans  tout  l'Empire,  vinrent  aug- 
menter ces  ressources. 

Les  renseignements  statistiques  qui  suivent  indiquent 
approximativement  le  nombre  des  demandes  de  secours  qui 
se  sont  produites  dans  le  département  et  des  allocations  aux- 
quelles elles  ont  donné  lieu. 


ARRONDISSEMENTS. 

NOMBRE 

des 
deoiandes. 

SECOURS 

antérieure- 
ment 
au  4  «r  sep- 
tembre 4  857 

ACCORDÉS 

'  postérieore- 
ment 
au  4«r  sep- 
tembre 4857 

TOTAUX 

des  secours 

accordés 

ÀYranchefl 

179 
63 

100 
79 

135 
50 

9i 
16 
34 
99 
69 
18 

49 
18 
57 
98 
73 
94 

78 
34 
91 
57 
135 
49 

Cherbourg 

Coatances 

Moriain , . 

Saiol-Lo 

Yalognes 

592 

183 

949 

439 

Il  résulte,  des  indications  qui  précèdent,  que  le  plus  grand 
nombre  des  familles,  qui  ont  perdu  un  au  plusieurs  de  leurs 
membres,  pendant  la  guerre^  ont  participé  aux  secours  dis- 
tribués. Si  quelques-unes  n'ont  encore  rien  obtenu,  cela  tient, 
sans  doute,  à  l'épuisement  des  fonds  créés  à  cet  effet.  Mais, 
la  constante  sollicitude  du  Gouvernement  pour  toutes  les  in* 
fortunes  nous  fait  espérer  que  des  mesures  seront  prises  pour 
Recourir  celles  de  ces  familles  dont  les  demandes  seront  re* 
connues  fondées. 
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Je  vous  ai  annoncé,  l'année  dernière,  que  33  indigents       secopn 
prenaient  part,  d'une  manière  permanente,  au   crédit   de    ■"* '"^''«^'"•^ 
6,000  Dr.  alloué  pour  leur  pension  dans  des  hospices  ou  dans 
des  familles  étrangères,  ou  dans  leurs  propres  familles.  Le 
reliquat,  qui  s'élevait  à  1,045  fr.,  a  été  distribué  à  53  per- 
sonnes, en  secours  une  fois  payés. 

Voici  les  détails  de  l'emploi  du  même  fonds  pour  1858  : 

41  indigents  placés  dans  les  hospices  occasionnent,  pour  une 

année,  une  dépense  de 2,810  50 

dont  la  moyenne  est  de S55  50 

14  indigents  placés  dans  leurs  familles  occasionnent,  pour 

une  année,  une  dépense  de 1 ,398    » 

dont  la  moyenne  est  de 99  86 

4  indigents   placés  dans  des   maisons  particulières  occa- 

—     sionnent,  pour  une  année,  une  dépense  de.       430    » 

29      La  moyenne  est  de 105    » 

BÉCAPrrOLATION,  PAR  ARRONDISSBIIBNT,  DES  29  INDIGENTS 

SECOURUS. 

4^  Ceux  placés  dans  un  hospice  : 

Avranches 1  \ . 

Coutances c 2  / 

Mortain 3  H1 

Saint-Lo 2 

Valognes 3 

2^  Ceux  placés  dans  leurs  familles  : 

Avranches ...  3 

Cherbourg 1 

Coutances 2  H4 

Mortain 4 

Saint-Lo 7 

3^  Ceux  placés  dans  une  maison  particulière  : 

Coutances 2  i     « 

Saint-Lo 2  '    * 


Total  égal 29 

Je  passe  à  l'emploi  du  crédit  de  4,000  fr.  destiné  à  la  four- 
niture gratuite  de  médicaments  aux  indigents  malades. 

En  1857,  les  pharmaciens  désignés  ont  dépensé  1,787  fr. 
28  c.  en  faveur  de  634  indigents,  v 

Le  reliquat  s'élevant  à  2,21 2  fr.  72  c.  a  été  réparti  efi  se- 
cours une  fois  payés,  suivant  votre  autorisation,  entre  405 
autres  indigents. 
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NoQ8  avons  donc,  pour  remploi  simultané  de  ces  deux  cré- 
dits, en  1857,  les  résultats  suivants  : 

Crédit  de    (  En  pensions 33  indigents  secourus. 

6,000  fr.    (  En  secours 53  -^ 

Crédit  de    i  En  médicaments..     634  — 

4,000  fr.    i  En  secours 105  — 

^  Total 8%5  indigents  secourus. 

L'organisation  du  service  des  médicaments  ne  se  fait  que 
lentement  ;  elle  n'est  pas  complète  encore.  Vous  pourrez  en 
suivre  les  progrès  dans  le  rapprochement  ci-après  : 


*     X   .^^^  i  an  31  Juillet  1857.... 
Année  1857  {  ^^  3,  décembre  1857. 

Année  1858,  au  31  Juillet  1858 


s 

1 

SBS 

■ 

8 

il 

r 

Ayant  foornl 
lears  listes. 

Ddlgentsiiortés 
sur  les  listes. 

i 

S 

s 

s 

% 

1 

i 

e 

8 

e 

Mi 

a 

S 

U5 

884 

» 

14177 

1S5  59 

9 

878 

16684 

634 

1787  38 

» 

373 

43191 

905  S049  74  | 

Il  parait  certain  que  le  crédit  sera,  cette  année,  complète- 
ment employé.  Tant  que  l'entreprise  ne  marchait  pas.  Je 
regardais  comme  dangereux  de  changer  Torganisation  primi- 
tive et  de  jeter  ainsi  le  trouble  dans  un  service  qui  ne  consis- 
tait encore  qu'en  tâtonnements  incertains.  Aujourd'hui  qu'il 
prend  une  allure  plus  ferme,  il  est  temps  de  remédier  aux 
abus  qui  sont  signalés.  Le  premier  et  le  plus  déplorable  est 
l'exagération  des  listes  :  il  faut  de  toute  nécessité  qu'elles 
soient  réduites  aux  plus  justes  limites. 

En  tous  cas,  je  crois  remplir  vos  intentions  en  proposant  le 
renouvellement  des  deux  crédits  dont  il  s'agit. 


Bibliothèques 

«diDinlstra- 

tiree. 


Je  n'ai  rien  à  i(jouter  aux  motifs  que  j'avais  fait  valoir 
l'année  dernière ,  et  que  vous  avez  bien  voulu  adopter  re- 
lativement à  la  continuation  du  crédit  de  600  fr.  destiné  à 
l'augmentation  des  bibliothèques  administratives  et  à  la  re- 
liure des  ouvrages  qu'elles  renferment. 

Je  propose ,  de  nouveau ,  ce  crédit  dont  l'emploi  ne  peut 
que  profiter  à  l'instruction  des  fonctionnaires  et  de  leurs  em- 
ployés, et,  par  suite»  à  la  bonne  expédition  des  affaires. 
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La  Société  d'agriculture,  d'arcbéol<ôriB  et  d'histoire  natu- 
relle, établie  à  Saint-Lo,  a  formé  le  projet  de  dresser  le  tableau 
raisonné  de  Tétat  de  Tagriculture  dans  le  département,  par 
cantons.  Vous  verrez,  d'après  le  programme  qu'elle  m'en  a 
soumis,  combien  cette  œuvre  est  importante.  J'en  faciliterai 
l'exécution  par  tous  les  moyens  à  ma  disposition.  Je  n'ai  pas, 
toutefois,  augmenté  pour  4859  la  subvention  de  300  fr.  qui 
lui  est  allouée  ainsi  qu'aux  autres  sociétés  du  département  ; 
j'attendrai  pour  cela  à  être  mieux  fixé  sur  le  surcroit  de  dé- 
penses que  sa  nouvelle  entreprise  pourra  lui  occasionner. 

J'ai  donc  porté  dans  mon  projet  de  budget  cette  subvention 
habiluellë  de  300  fr.  pour  ladite  Société,  pour  la  Société 
archéologique  d'Avranches,  pour  la  Société  académique  de 
Cherbourg  et  pour  la  Société  des  sciences  naturelles  de  la 
môme  ville. 


Socléfé9  M- 
vtntet. 


Conformément  aux  ordres  de  M.  le  Ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  puMics,  j'ai  l'honneur  de  mettre 
sous  vos  yeux  la  circulaire  du  28  avril  dernier,  par  laquelle 
Son  Excellence  appelle  mon  attention  sur  les  moyens  à  prendre 
pour  développer  Taction  des  comités  d'hygiène. 

Kn  tète  de  ces  moyens  figurerait  l'allocation  d'un  crédit 
départemental  que  déjà  plusieurs  Conseils-Généraux  ont  voté. 
Vous  en  reconnaf  trez  vous-mêmes  l'utilité,  sans  doute  ;  et  je 
ne  puis  qu'exprimer  le  regret  que  les  nécessités  du  budget  ne 
m'aient  pas  permis  de  devancer  votre  appréciation  à  cet  égard, 
en  vous  proposant  un  premier  crédit. 


Comiléf 
d'hygiène. 


M.  le  Directeur  de  la  colonie  agricole  et  pénitentiaire  de  colonie «gricou 
Mettray  sollicite  la  continuation  de  la  bienveillance  que  le  He^ray. 
département  a  témoignée,  depuis  tant  d'années,  à  cette  phi- 
lanthropique institution.  Les  renseignements  contenus  dans 
sa  lettre  du  20  juillet  et  dans  le  rapport  annuel,  do'nt  je  vous 
communique  un  exemplaire,  sont  toujours  de  nature  à  justi- 
fier nos  sympathies.  Je  n'ai  donc  pas  à  insister  davantage 
sur  l'allocation  de  300  fr.  inscrite,  comme  les  années  précé- 
dentes, au  projet  de  budget  du  prochain  exercice. 


Des  trois  demi-bourses  que  le  département  entretient  à  l'école   "coie  dAifon. 
vétérinaire  d'Alfort,  deux  seulement  sont  encore  occupées  par 
les  jeunes  Liot,  d'Ecausseville,  et  Huard,  d'Avranches. 

Le  jeune  Cassin,  de  Saint-Pois,  qui  était  titulaire  de  la  troi* 
sième,  avait  d'abord  été  compris  dans  le  licenciement  du  24  fé- 
vrier 1858,  et  il  a  été  ensuite  définitivement  exclu  de  l'école. 

Dans  un  département  comme  celui-ci,  où  la  médecine  vété- 
rinaire a  tant  d'importance ,  et  où  elle  est  encore  loin  d'avoir , 


Ecole  dM  «rts 

et 
iDiniifaclares. 
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vaincu  rempirlsme ,  les  encouragemenls  publics  doivent  être 
continués,  et  je  vous  propose  de  renouveler  l'allocation  bud- 
gétaire de  600  fr. 

La  demi-bourse  de  400  fr.,  vacante  à  l'école  centrale  des 
arts  et  manufactures  ,  par  suite  du  départ  du  jeune  Clouard, 
est  actuellement  sans  destination.  Mais  deux  jeunes  gens  du 
département  se  présentent  aux  examens  de  1858  et  se  sont 
fait  inscrire  à  la  préfecture,  dans  le  but  de  prendre  part  aux 
encouragements  du  département  et  de  TElat. 

Il  y  a  donc  lieu  de  renouveler  le  crédit ,  et  je  Tai  compris  à 
mon  projet  de  budget. 


Jeunes 
aveugles. 


Les  trois  bourses  départementales  a  rinstitution  des  jeunes 
aveugles  sont  occupées  par  les  jeunes  Sicard,  Krien  et  Auvray. 

Vous  verrez,  par  les  notes  que  je  vous  communique,  que  le 
premier  fait  assez  de  progrès  dans  toutes  les  branches  de 
l'enseignement  pour  que  nous  concevions  Tespoir  qu'il  aura 
sérieusement  profité  des  sacrifices  du  département. 

Il  n'en  est  point,  malheureusement,  de  même  des  deux 
autres.  Le  jeune  Auvray,  surtout,  dernier  admis,  parait  entiè- 
rement incapable.  Il  me  semble  néanmoins  utile  de  poursuivre 
encore  l'expérience ,  en  ce  qui  le  concerne,  afin  que  notre 
conscience  ne  nous  reproche  pas  de  lui  avoir  refusé  le  temps 
nécessaire  pour  développer  ses  facultés,  que  son  infirmité  et 
l'abandon  où  elles  ont  long-temps  langui  ont  pu  rendre  plus 
rebelles,  sans  les  oblitérer  complètement. 

J'ai  maintenu  ,  dans  mon  projet  de  budget ,  le  crédit  habi- 
tuel dé  1 ,800  fr 


soartMDQeis.  J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  du  Conseil-Général 
les  notes  de  l'établissement  du  Bon-Sauveur  de  Picauville  sur 
vingt  jeunes  sourds-muets  que  le  département  y  entretient. 
Un  vingt-unième  y  a  été  admis,  postérieurement  à  ces  notes, 
par  décision  du  24  juillet  dernier. 

Le  crédit  départemental  de  6,300  fr.  est  donc  entièrement 
employé ,  et  vous  ne  refuserez  pas,  sans  doute,  de  le  renou- 
veler. 

Vous  aviez  émis,  dans  votire  dernière  session,  le  vœu  que  le 
temps  d'étude  pût  être  abrégé.  L'appréciation  de  ce  temps 
d'étude ,  consignée  dans  les  notes  qui  vous  sont  soumises, 
me  porte  à  croire  que  l'établissement  ne  saurait  nous  donner 
satisfaction  sous  ce  rapport.  On  s'en  expliquerait  peut-être 
le  motif  en  réfléchissant  aux  difficultés  que  présente  l'éduca- 
tion religieuse  ,  intellectuelle  et  professionnelle  d'enfants 
étrangers  aux  notions  les  plus  vulgaires ,  et  fort  peu  en  état 
de  les  recevoir. 
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Le  sous-chapitre  47  de  mon  projet  de  budget  contient,        ei^vm 
corame  de  coutume,  un  crédit  de  500  fr.  pour  subvention   "^®*"  *"""' 
aux  élèves  sages- femmes,  qui  suivent  les  cours  d'accouche- 
ment. 

Ces  subventions,  si  minimes  qu'elles  soient,  sont  toujours 
recherchées. 

7  élèves  ont  pris  pari  au  crédit  de  1857,  5  demandes  sont 
déjà  parvenues  pour  le  crédit  de  1858. 

Je  continue  à  vous  donner,  avec  détail,  les  renseignements    Recratement. 
relatifs  au  recrutement,  pour  la  classe  de  1857. 

Ils  sont  si  intimement  liés  à  Tétat  des  populations,  aux  pro- 
grès de  Tinstruction  publique,  à  la  défense  de  l'Empire,  que 
Texamen  et  la  comparaison  des  éléments  qu'ils  fournissent  ne 
sauraient  être  indifférents  aux  membres  d'une  Assemblée 
qui  donne  une  si  grande  attention  à  ces  questions  d'intérêt 
public. 

La  loi  du  19  juin  1857  a  fixé  à  100,000  hommes  le  contin- 
gent à  appeler,  en  1858,  sur  la  classe  de  1857. 

Le  département  a  eu  à  fournir  1 ,552  hommes. 

L'établissement  des  tableaux  de  *recensement  et  les  tirages 
au  sort  se  sont  effectués  partout  d'une  manière  régulière. 
Ces  opérations,  qui  exigent  un  soin  d'autant  plus  grand 
qu'elles  embrassent  un  nombre  fort  élevé  de  jeunes  gens, 
n'ont  donné  lieu  à  aucune  erreur  et  n'ont  provoqué  aucune 
réclamation. 

L'année  dernière,  le  délai  accordé  pour  les  opérations  de 
la  révision  était  de  42  jours  ;  cette  année,  il  a  été  réduit  à 
34.  Néanmoins,  sans  opérer  les  jours  fériés,  le  Conseil  s'est 
transporté  dans  43  cantons  sur  48.  Il  a  pu  concilier  ainsi  le 
respect  dû  au  culte  avec  la  nécessité  de  ne  pas  imposer  aux 
jeunes  gens  des  déplacements  trop  onéreux. 

Comme  les  années  précédentes,  les  jeunes  gens  ont  obéi 
avec  la  plus  grande  exactitude  aux  convocations  qui  leur  ont 
été  adressées,  et  on  ne  peut  que  se  féliciter  de  leur  excellente 
attitude  qui  prouve  leur  respect  de  la  loi  et  leur  dévoùment 
au  pays. 

Les  renseignements  numériques  consignés  dans  les  tableaux 
qui  suivent  vous  permettront  d'apprécier  les  résultats  que 
présentent  les  opérations  relatives  à  l'appel  de  la  classe  de 
1857. 
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Jeunes  Oens  inscrit!  sur  les  listes  du  tirage. 


Diminution, 


CLASSB  I 

1855.      1856. 

>E 
1857. 

4588 

5199 

4881 

611 

993 

Les  inforiDatioas  que  j'ai  recueillies  ne  me  permettent  pas 
d'assigner  de  causes  principales  à  cette  diminution.  L'émi- 
gration à  l'intérieur  de  l'Empire  et  des  maladies  épidémiqùes 
qui  ont  sévi  dans  ce  département,  notamment  de  1846  à  1850, 
paraissent  y  avoir  contribué. 

Sous  le  rapport  du  degré  d'instruction,  les  jeunes  gens  de 
la  classe  de  1857  se  classent  comme  l'indique  le  tableau  ci- 
après  : 


Classe  de  1855 
Classe  de  1856. 
Classe  de  1857 


N 

«,L-^ 

NOMBRE  DE  JEUNES  GENS         | 

Ne  sachant 

ni  lire 
ni  écrire, 

Sachant  lire 

Sachant 

et  dont 

■*  _ 

on  n'a  pn 
Térifler 

seulement. 

lire 

le  degré 
dMnstruetion. 

et  écrire. 

«1  p.  •/.. 
M  p.  •/•• 
SI  p.  V.. 

7  p.  •/,. 
9  p.  V.. 
9  p,  •/.. 

79  p.  •/.. 

69  p.  •/•. 

70  p.  •/.. 

Manche  —Classe  de  1857 

Manche.— 10  dernières  années 

Tout  l'Empire  (classe  de  1855}.— Les  résultats  de  1856 
n*ont  pas  encore  été  publiés 


— I 


Moyenne 

des 

Jeunes  Gens 

sachant 
lire  et  écrire. 


70  p.  •/•. 
65  p.  Vo. 


61,41  p.  •/.. 
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Ces  chiffires  constatent  des  résultats  satisfaisants  dûs  aux 
constants  efforts  de  l'Etat  et  du  département  pour  propager 
Finstruction. 

Le  nombre  des  omis  qui,  pour  la  classe  précédente,  était 
de  22,  est  descendu  à  13.  Sans  doute,  Tétat  de  paix  a  con- 
tribué à  cette  diminution,  en  /aisant  disparaître  les  répu- 
gnances de  quelques  jeunes  gens  pour  le  service  militaire  ; 
mais  c'est  principalement  aux  soins  des  fonctionnaires  qui 
ont  concouru  à  l'établissement  des  tableaux  de  recensement 
en  1857  qu'on  doit  l'attribuer.  Nous  ne  pouvons  que  les  en- 
gager à  redoubler  de  zèle  pour  que  le  nombre  des  jeunes 
gens  qui  parviennent,  même  momentanément,  à  se  soustraire 
à  la  loi  devienne  de  plus  en  plus  faible. 

Leç  jeunes  gens  sur  lesquels  le  Conseil  a  statué  pour  for- 
mer le  contingent  peuvent  se  classer  ainsi  : 


Qui  se  sont  présentés  deTani  le  GonseU 

Qui  se  sont  fait  représenter 

Qui  ont  été  eiaminés  au  lieu  de  leur  résidence. 

Qui  ont  été  compris  dans  te  contingent  comme 

absents 

Totani 


La  faiblesse  du  chiffre  des  absents  est  une  preuve  de  l'ad- 
mirable facilité  avec  laquelle  fonctionne  dans  le  département 
la  loi  du  21  mars  1832. 

Les  jeunes  gens  dispensés  déduits  du  contingent  se  subdi- 
visent ainsi  qu'il  suit  : 


Classe 

de 
1855. 

Classe 

de 
1856. 

Classe 

de 

1857. 

4158 
488 
100 

44 

8886 
418 
151 

86 

8858 
880 
180 

41 

4785 

8886 

8854 

ClaM6del855. 
Classe  de  1856« 
CUm6  de  1857 . 


Jeunes  Gens  dispensés  ( 

somme 

« 

• 

1 

«» 

VI 1 

•m» 

a 
g 

B 

culte 
ment. 

• 

1 

§ 

5  M 

5 

1 

5 

a 

H 

H 

»M 

880 

199 

40 

458 

56 

910 

80 

815 

61 

177 

84 

878 
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Proportionnellement  au  nombre  des  jeunes  gens  sur  les- 
quels il  a  été  statué  pour  former  le  contingent,  les  résultats 
des  classes  de  1856  et  de  1857  sont  à  peu  près  identiques  et 
ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  observation. 

Les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  le  contin- 
gent appartiennent  aux  catégories  ci-dessous  désignées, 
savoir  : 


Classe 

de 
1855. 

Classe 

de 
1856. 

Classe 

de 
1857. 

1718 

913 

i'08 

1524 

79S 
086 

1157 

659 
12S0 

3039 

3302 

8036 

Exemptés  pdur  iafirmltés  ou  défaut  de  taille. . . 
Exemptés  eo  vertu  des  {  2,  3,  4,  5,  6  et  7  de 

Tarticle  13  de  la  loi  du  21  mars  1832 

Libérés  par  leurs  numéros 

Totaux 


Je  vDus  ferai  remarquer  avec  satisfaction  que  Je  nombre 
des  exemptions  accordées  pour  infirmités  ou  défaut  de  taille, 
qui  était.  Tannée  dernière,  de  1524,  s'est  abaissé  cette  année 
à  1157.  Cette  différence  ne  provient  pas  d'appréciations 
moins  sévères  de  la  part  du  Conseil,  mais  bien  de  !a  supério- 
rité, sous  le  rapport  de  l'aptitude  physique,  des  jeunes  gens 
de  la  classe  de  1857  sur  ceux  de  la  classe  précédente.  Cette 
diminution  a  eu  pour  conséquence  d'augmenter  le  chiffre  des 
jeunes  gens  libérés  par  leur  numéro  et  d'amoindrir  ainsi  les 
charges  que  le  recrutement  fait  peser  sur  les  populations. 

Les  jeunes  gens  compris  dans  le  contingent  exercent  les 
professions  suivantes  : 


Classe  de  1855. 
Classe  de  1856. 
Classe  de  1857. 
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90 
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67 

1527 
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36 

440 

59 
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La  légère  différence  que  fait  ressortir  le  tableau  qui  pré- 
cède, en  ce  qui  concerne  les  deux  dernières  classes,  ne  peul 
donner  Tieu  à  aucune  observation. 

La  taille  moyenne  des  jeunes  soldats  des  classes  de  4855, 
1856  et  1857  est  de: 

4°>  655  pour  la  classe  de  1855  ; 

4»  650  pour  celle  de  1856; 

1"  650  pour  celle  de  1857. 

L'état  qui  suit  indique  le  chiffre  des  exonérations  qui  se 
rapportent  aux  classes  précitées,  savoir  : 


Nombre     | 

des        1 

exonéraUons.  | 

ProportionnellemeD  1 

à  la 

force  nomérique 

du  coDUngent. 

3U 
i71 
960 

ISsarlOO. 
17  sur  100. 
17  sar  100. 

Classe  de  1855. 
Classe  de  1856, 
Classe  de  1857. 


Sous  Tempire  de  Tancienne  loi,  les  remplacements  ne  s'é- 
levaient en  moyenne  qu'à  15  p.  ^/q.  La  loi  du  26  avril  1855 
continue  donc  de  produire  les  remarquables  résultats  sur  les- 
quels j'ai  déjà  appelé  votre  attention  l'année  dernière. 

Depuis  votre  dernière  réunion,  une  nouvelle  loi,  celle  du 
17  mars  1858,  qui  est  intervenue,  a  donné  de  nouvelles  faci- 
lités aux  familles  et  supprimé  des  abus  en  élargissant  les 
limites  du  remplacement  et  de  la  substitution,  mais  en  ne  les 
tolérant  qu'entre  parents  jasqu'au  6®  degré.  Cette  loi  com- 
plète celle  du  26  avril  1 855  et  rend  désormais  impossible,  en 
matière  de  recrutement,  l'agiotage  des  anciennes  compagnies^ 
d'assurance. 


J'ai  groupé,  en  quelques  lignes,  les  recettes  et  les  dépenses  Budget 
qui  sont  inscrites  au  budget  départemental.  J'ai  l'honneur  'deilSo. 
d'en  mettre  l'état  sous  vos  yeux  : 


RECETTES. 

I**  SECTION.— Zy^^fue»  ordinaires. 

Les  recettes  de  cette  section  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  : 

Produit  de  10  centimes  5/fO^*  additionnels 
ordinaires 420,563  63 


A  reporter 420,563  53. 


Reeeties 
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Report 420,663  53 

Part  dans  le  fonds  commun. . .  /. 90.000    » 

Fonds  libres  de  1857  reportés  sur  1859  ...      27,246  35 
Produits  éventuels 12,270    • 

Total 550,079  88 

Le  nombre  des  centimes  ordinaires  n'était,  pour  1858, 
que  de  10. 

II«  SECTION.—  Dépenses  facultatives. 

Les  recettes  de  la  2^  section  se  composent  : 

Du  produit  de  7  centimes  facultatifs ,  maximum  autorisé, 
depuis  plusieurs  années  ,  par  les  lois  de  finances  , 
soit 280,375  69 

Du  produit  des  fonds  libres  de  1857  repor- 
tés sur  1  a59  2,742  44 

De  produits  divers 2,200    » 

Total 285,318  13 


\\V  SY.ÇJÏIO^.-' Dépenses  extraordinaires. 

Cette  section  comprend  l'emploi  du  produit  des  centimes 
extraordinaires  et  des  emprunts. 

Elle  contient  les  recettes  ci*  après  : 

Fonds  libres  de  1857 10,552  58 

Produit    des  centimes    extraordinaires   de 

1859 557,405  15 

Produit  d'emprunt  réalisable  en  1 859 50,000    » 

Total 617,957  73 

Les  dépenses  inscrites  au  budget   n'étant 
que  de 614,140  69 


Il  y  a  excédant  de  recette  de 3,817  04 

Cet  excédant,  qui  provient  de  l'emprunt  et  de  l'imposition 
extraordinaire  autorisés  par  la  loi  du  27  juillet  1850,  pour 
paiement  de  dettes  et  travaux  relatifs  aux  édiflces  départe* 
mentaux,  recevra  ultérieurement  son  emploi,  après  vote  du 
Conseil-Général. 
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1V«  SECTION.— Dépemei  des  chemins  vicinaux. 

Les  recettes  de  cette  section  se  divisent  ainsi  qu*il  suit  : 

Produit  des  5  centimes  spéciaux 240,285  95 

Fonds  libres  de  1867 5,765  39 

Contingents  communaux  propres  à  l'exer- 
cice 1859 200,000    • 

Total 446,051  34 


V«  SECTION. —  Dépenses  de  Vinslruclion  primaire. 

Ces  dépenses  seront  couvertes  «  Tannée  prochaine,   au 
moyen  des  ressources  inscrites  ci-après  : 

Boni  de  1867  reporté  sur  1859 292  36 

Produit  des  centimes  votés  en  exécution  de 
la  loi  du  f  6  mars  1860  et  de  la  dernière  loi 
de  finances 96,093  20 

Fonds  disponibles  sur  centimes  réalisés  en 
vertu  de  lois  spéciales 301  65 

Produit  de  Tim position  extraordinaire  de 
0  c.  7/1 0«»  autorisée  par  la  loi  du  12  mai  1858..      33.632  62 

Total ....;..     130.319  83 


DÉPENSES. 

Les  dépenses,  soumises  à  vos  votes,  s'élèvent  ensemble, 

pour  1859.  à 2.025,909  87 

Elles  se  répartissent,  de  la  manière  suivante^  entre  les  5 
sections  du  budget  départemental  : 

1»*  Section.— Dépenses  ordinaires 550,079  88 

2®  Section.— Dépenses  facultatives 285,318  13 

3®   Section.— Dépenses  extraordinaires..  614,140  69 

4®   Section.— Dépenses  spéciales 446,051  34 

5®  Section.— Dépenses    de    l'instruction 

primaire 130,319  83 

Total 2.026,909  87 

Les  recettes  étant  de 2,029,726  91 


Il  y  a,  comme  on  l'a  expliqué,  ci-dessus, 
la  3^  section,  un  excédant  de  recette  de. . 


à  la  3^  section,  un  excédant  de  recette  de. .  3,817  04 
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Gontriba  lions 
directes  deISM. 

fious-réparte- 

meiit 
entre  les  arron- 
dissements. 


La  loi  du  4  join  dernier  règle  les  contributions  directes 
de  1859. 

D'après  l'état  C  annexé  à  cette  loi,  Me  contingent  du  dépar- 
tement de  la  Manche,  dans  les  contributions  foncière,  person- 
nelle- mobilière  et  des  portes  et  fenêtres ,  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 


Principal • 

Hais  on  doit  y  aioaler,  en  ce  qui  concerne  la 
contribution  foncière,  ane  angnieo talion  de  34  fr. 
provenant  de  gain,  dûment  constaté,  de  maiiére 
imposable,  savoir  : 

Dans  rarrondissement  de  Cherbourg I 

—  de  Coulances I 

—  deHorlain I 

—  de  Saint-Lo U 

—  de  Yalognes 7 

Total 

'  D'un  autre  cdté,  il  faut  en  Tetrancber,  pour 
lerreins  qui  ont  cessé  d'être  imposables,  savoir  : 

Dans  l'arrondissement  d'Avraocbes SI 

.—  de  Cherbourg 99 

—  de  Coutances SS 

.  de  Hortain 16 

—  de  Saiol-Lo 91 

—  de  Yalognes 46 

Reste  à  répartir 

Par  suite  de  balance  en  perte  el  en  gain  de  la 
matière  imposable,  et  en  prenant  pour  point  de 
départ  les  sommes  portées  dans  les  rôles  de  1858, 
les  contingents  des  arrondissements,  pour  l'an- 
née 1899,  se  trouveront  provisoirement  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Arrondissement  d'Avranebes 

—  de  Cherbourg 

—  de  Coutances 

—  de  Mortain 

—  de  8aint-Lo 

—  de  Yalognes 

Totaux. 


Foncière 


5,416,171  » 


54  » 


5,416,905  » 


919» 


5,415,986  » 


515,400» 
409,299» 
748,075  » 
515,488  » 
718,951  » 
709,800  » 


5,416,986  }> 


Persoo* 
nelle-  mo- 
bilière. 


589,584  » 


589,381  » 


589,584  » 


490,374  » 
409,765  » 
494,759  » 

50,649  » 
404,074  » 

86,765  » 


589,584  » 


Portes 

et 
fenêtres. 


593,017  s 


393,017  n 


595,017  X 


74,796 

80,759  n 

79,480 

97,443 

71,584 

69,655 


593,047  » 


Le  nombre  des  centimes  additionnels  imposés  ou  autorisés 
par  la  loi  précitée,  pour  l'année  1859,  est  le  même  que  pour 
l'année  courante  ;  mais  Taffectation  de  ces  centimes  présente, 
comparativement  à  1858,  une  différence  provenant  de  ce  que 
l'on  a  retiré  des  centimes  additionnels  généraux  sans  affecta- 
tion spéciale,  afférents  aux  contributions  foncière  el  person- 
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nelle  mobilière,  un  demi* centime  qui  a  été  reporté  aux 
centimes  pour  dépenses  départementales,  sous  le  titre  :  Ponds 
applicables  aux  dépenses  ordinaires  de  chaque  département. 

Le  nombre  des  centimes  ordinaires  dont  le  produit,  comme 
vous  le  savez  ^  est  destiné  à  faire  face  aux  dépenses  de  la 
l*"^  section  du  budget  départemental,  se  trouve  ainsi  porté, 
pour  1859 ,  à  10  centimes  5/1 0««.  Il  n'était,  pour  1858,  que 
de  10  centimes. 

Vous  avez  la  faculté  d'établir,  en  outre,  des  impositions 
dont  le  montant  ne  doit  pas  excéder,  savoir  :  ^^^  centimes 
du  principal  des  contributions  foncière  et  personnelle-mobi- 
lière, pour  les  dépenses  facultatives  d'utilité  départementale; 
3®  5  centimes  du  principal  des  quatre  contributions  directes 
pour  les  chemins  vicinaux,  et  3^  2  centimes  du  principal  des 
mêmes  contributions  pour  l'instruction  primaire.  Ces  nombres 
sont  les  mêmes  que  pour  la  présente  année. 

J'ai  l'honneur ,  Messieurs ,  de  soumettre  à  votre  examen 
l'état  général  de  répartement  entre  les  arrondissements,  en  ' 
vous  priant  de  vouloir  bien  l'arrêter  et  le  signer. 

Je  mets  pareillement  sous  vos  yeux  deux  tableaux  récapi- 
tulatifs, présentant  les  éléments  de  répartition  dés  contribu- 
tions personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  pour 
l'année  1859. 

Les  centimes  extraordinaires  que  notre  département  est 
autorisé  à  s'imposer  sont  mentionnés  dans  un  tableau  qui  ter- 
mine l'état  général  de  répartement  entre  les  arrondissements. 
Néanmoins,  je  crois  utile  de  les  reproduire  ici.  Le  nombre  s'en 
élève  à  12  centimes  3/10^*,  se  divisant  ainsi  qu'il  suit  : 

i^O  c.  ^|\Q^  pour  remboursement  de  l'emprunt  de  300,000  fr. 
autorisé  par  la  loi  du  27  juillet  1850,  pour  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  ; 

2^  5  c.  pour  remboursement  de  l'emprunt  de  800,000  fr.  au- 
torisé par  la  loi  du  9  juin  1853 ,  pour  les  mêmes  che- 
mins ; 

3*^  1  c.  pour  venir  en  aide  aux  communes  dans  des  cas  extra- 
ordinaires pour  travaux  de  leurs  chemins  vicinaux. — 
Loi  du  25  avril  1855; 

l^  2  c.  pour  travaux  d'amélioration  des  routes  départemen- 
tales.—Loi  du  30  mai  1857. 

5^  0  c.  7/10®*  pour  dépenses  du  service  de  l'instruction  pri- 
maire.—Loi  du  12  mai  1858. 

6^  3  c.  6/1 0<^*  pour  le  paiement  des  subventions  votées  en 
faveur  de  chemins  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  et 
d'Argentan  à  Granville.— Loi  du  18  mai  1868. 

12c.3/10«».  TotaL 
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contribjiiont  Dans  votre  dernière  session ,  vous  aviez  à  statuer  sur  deux 
direcies.  réclamations  formées  par  les  villes  de  Cherbourg  et  de  Va- 
Demandes      lognes  contre  leurs  contingents  dans  la  contribution  person- 

en  réductions      ^^i^  ,v»«k;i;a-« 

de   coniineeni  neile-mobilière. 
^Sob?uer"         ^^"*  ^^®^  pousé  que  c'était  aux  Conseils -d'arrondissement 
"^  -  qu'il  appartenait  d'examiner  s'il  y  avait  lieu  d'accorder  les 

de  Cherbourg  dégrèvements  demandés.  Mais  vous  avez  décidé ,  en  même 
et  de  vaiognes.  temps,  pour  le  cas  où  ces  Conseils  croiraient  ne  pas  devoir 
dégrever  les  villes  sus-mentionnées,  qu'il  vous  serait  fourni, 
dans  votre  session  de  1858,  les  éléments  de  comparaison  né- 
cessaires pour  pouvoir  vous  prononcer,  en  parfaite  connais- 
sance de  cause ,  sur  la  question  de  savoir  si  les  communes 
réclamantes  étaient,  ou  non,  imposées  dans  une  proportion 
plus  forte  que  les  autres  communes  de  leur  arrondissement 
respectif. 

Les  Conseils-d'arrondissement,  dans  la  deuxième  partie  de 
leur  session  de  4857,  ont  maintenu  la  répartition  telle  qu'elle 
existait  précédemment. 

J'ai  donc  fait  compléter  l'instruction  des  deux  demandes 
en  question,  conformément  à  votre  délibération.  J'ai  l'honneur 
d'en  mettre  de  nouveau  les  dossiers  sous  vos  yeux.  J'y  joins 
la  nouvelle  délibération  prise,  dans  sa  dernière  session,  par  le 
Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  indications  fournies  par  H.  le  Di- 
recteur des  contributions  directes.  Je  me  bornerai  donc  à  les 
résumer.  Il  en  résulte,  Messieurs,  que,  tandis  que  la  ville  de 
Cherbourg  n'est  imposée  à  la  contribution  personnelle*mobi- 
Hère  que  dans  la  proportion  de  0  fr.  89  c.  p.  ^/o  des  éléments 
de  répartition  qui  la  concernent,  les  autres  communes  de  cet 
arrondissement  sont  taxées  dans  la  proportion  de  1  fr.  06  c. 
p.  ^/o  ;  et  que  cette  même  proportion  qui  n'est ,  pour  la  ville 
de  Vaiognes,  que  de  0  fr.  79  c.  p.  ^/o,  s'élève,  pour  les  autres 
communes  de  l'arrondissement  de  ce  nom,  à  1  fr.  09  c.  p.  ^Iq. 

cranTiUe.  Daus  votrc  séance  du  4®^  septembre  1857  vous  avez  rejeté 
la  demande  de  la  ville  de  Granville  en  réduction  de  son  con- 
tingent personnel-mobilier. 

Le  Conseil-Municipal  a  cru  devoir  reproduire  cette  de- 
demande  ,  et  j'ai  dû  lui  faire  subir  l'instruction  exigée  en 
pareil  cas. 

M.  le  Directeur  des  contributions  directes,  après  avoir  établi 
que  la  ville  de  Granville  est  proportionnellement  beaucoup 
moins  imposée  que  les  autres  communes  de  l'arrondissement 
dont  elle  fait  partie,  conclut  au  rejet  de  sa  demande. 

Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches,  partageant  com- 
plètement l'opinion  exprimée  par  ce  chef  de  service ,  a  été 
d'avis ,  à  l'unanimité ,  moins  une  voix ,  de  rejeter  cette  de- 
mande, dont  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  le  dossier. 
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Ed  terminaDt,  je  dois  vous  prier  de  nouveau,  Messieurs,  de 
vouloir  bien  ,  ainsi  que  vous  en  font  un  devoir  les  disposi- 
tions de  l'article  i  de  la  loi  du  10  roar  4838,  statuer  définiii^ 
vement  sur  les  trois  réclamations  dont  je  viens  de  vous 
entretenir. 


Aux  termes  de  Tarticle  24  de  la  loi  du  10  mai  1838,  je  dois 
vous  présenter,  chaque  année,  le  compte  d'emploi  des  fonds 
de  non-valeurs  des  contributions  foncière  «  personnelle- 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres 

Ces  fonds,  dont  j'ai  l'honneur  de  mettre  l'état  général  de 
distribution  sous  vos  yeux,  se  sont  élevés,  pour  1856,  à  la 
somme  de  15,672  fr.  45  c. 

Ils  se  divisent  de  la  manière  indiquée  ci-après  : 

Contribution  foncière 7.879  22 

Contribution  personnelle-mobilière 1 ,375  10 

Contribution  des  portes  et  fenêtres. ...:....  6,468  1 3 
Frais  d'impression  des  lettres  d'avis  de  re- 
mises et  modérations,  frais  communs  aux  trois 

natures  de  contributions 10    •* 

Total  égal:... 15,672  45 


Contribations 
directes. 

Fonds 

de  noD-valeara 

de  1896. 

Compte  d'em- 
pioi. 


Cette  somme  a  été  employée  en  remises  et  modérations 
d'impôts  pour  les  différentes  natures  de  pertes  et  les  non- 
valeurs  détaillées  ci-dessous,  savoir  : 

Remises  et  modérations  d'impôt  pour  pertes  occasionnées  : 

Par  des  incendies 30  97 

'  Par  des  inondations 17  45 

D^««  «««««A««       l  Totales  et  annuelles..  6,965  41 

A.  îilnnf M  «1..     Partielles   et  trimes- 

de  maisons  et  usines  |      ^^.^^^^ 3  ^32    ^ 

Pour  perte  de  matière  imposable 176  35 

Pour  événements  imprévus 93  69 

Pour  cotes  irrécouvrables 5,492  87 

Pour  frais  de  poursuites  irrécouvrables 96  25 

Pour  surtaxes,  doubles  emplois,  et  vautres 
causes  ayant  donné  lieu  à  décharge  ou  réduc- 
tion sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. .  658  46 

Frais  d'impression  de  lettres  d'avis  destinées 
à  faire  connaître  aux  contribuables  les  remises 

et  modérations  qui  leur  ont  été  accordées 10    » 

Total  comme  ci-dessus 15,672  45 
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J^^ôura-       ^^^  ^^^^^  d'administration  de  la  préfecture  n'ont  point  subi 
tion  de  la' pré-  de  Changement  eu  1857.  Ils  sont  demeurés  fixés,  comme 
i)i«  «57      l*ûnn^«  précédente,  à  50,000  fr. 

Vous  savez  qu'en  vertu  du  décret  du  27  mars  4852,  les 
4/5®*  du  fonds  d'abonnement,  soit  40,000  fr.,  sont  destinés  au 
paiement  des  traitements  des  employés  et  gens  de  service 
des  bureaux. 

J'ai  Tbonneur  de  vous  présenter  le  compte  d'emploi  de 
cette  somme.  La  minule  de  ce  compte  a  été  émargée  par 
toutes  les  parties  prenantes. 


Compte  d'em- 
ploi. 


Préfecture 

et  Boas- 

préfectares. 

ÀQgmentation 

des  frais 
d'administra- 
tion 


Dans  mon  rapport  de  1856,  je  vous  disais  que  divers  ren- 
seignemeots,  qui  m'avaient  été  demandés  par  S.  Exe.  le 
Ministre  de  l'intérieur,  me  donnaient  l'espoir  que  le  moment 
était  venu  où  le  Gouvernement  allait  enûn  s'occuper  d'amé-- 
Ijorer  la  position  des  employés  de  la  préfecture  et  des  sous- 
préfectures. 

Mes  prévisions  se  sont  en  partie  réalisées  et  les  vœux,  que 
vous  n'avez  cessé  d'exprimer  en  faveur  de  situations  si 
dignes  d'intérêt,  ne  sont  pas  restés  stériles. 

En  effet.  Messieurs,  par  un  décret,  en  date  du  49  décembre 
dernier,  le  département  de  la  Manche  a  été  compris  pour  la 
somme  de  2,600  fr.  dans  la  répartition  du  crédit  de 
470,490  fr.  ouvert  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur, 
exercice  1858,  pour  augmentation  des  frais  d'administration 
des  préfectures  et  des  sous-préfectures. 

Il  a  été  attribué  sur  cette  somme  : 

A  la  préfecture  4 ,200  » 

A  la  sous-préfecture  d'Âvranches 300  >» 

—  de  Cout^nces 300  » 

—  de  Cherbourg 300  » 

—  deHortain 200  - 

—  de  Valognes 300  «• 

Total 2.600    » 


\u:l  termes  de  l'article  2  du  même  décret,  cette  augmen- 
tation doit  profiter  en  totalité  aux  employés. 

Cette  amélioration,  quelque  faible  qu'elle  soit,  témoigne 
de  la  sollicitude  du  Gouvernement  de  l'Empereur  pour  les  em- 
ployés de  l'Administration  départementale.  J'espère  qu'elle 
pourra  être  complétée,  l'année  prochaine,  au  moyen  du  crédit 
de  350,000  fr.  qui  sera  affecté  à  la  même  dépense  pour  4859. 

Vous  voudrez,  Messieurs,  j'en  suis  convaincu,  en  vous  as* 
sociant  d'ailleurs  aux  Conseils-d'arrondissement,  exprimer 
un  vœu  pour  que  l'augmentation  k  laquelle  notre  tNeau  et 
grand  département  a  tant  dé  droits  lui  soit  accordée. 
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Je  viens  mettre  sods  vos  yeux,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
le  faire  les  années  précédentes,  la  situation  financière  de  la 
caisse  de  retraites  établie  en  faveur  des  employés  de  la  pré^ 
feclure  et  des  sous-préfectures,  ainsi  que  des  agents-voyers 
et  autres  employés  des  services  départementaux. 

Cette  caisse  possédait,  au  31  décembre  dernier,  un  revenu, 
en  rentes  sur  l'Etat  i  1/2  p.  ""U ,  de  7,390  fr. 

A  la  même  époque  de  l'année  1856,  ce  revenu  était  seule- 
ment de  6,824  fr. 

L'augmentation  de  566  fr.  provient  de  nouvelles  rentes 
achetées  au  moyen  des  subventions  votées  par  le  Conseil- 
Général,  pour  l'année  1857. 

A  la  somme  de 7,390    • 

vient  s'ajouter  le  montant  de  la  retenue  ordi- 
naire 5  p.  %  opérée  :  ' 

1**  Sur  le  traitement  des  employés  de  la  pré- 
fecture et  sur  les  gratifications  qui  leur  ont  été 
accordées  en  1857 2,000    • 

2^  Sur  le  traitement  de  l'archiviste  de  la 
préfecture 125    » 

3^  Sur  les  traitements  et  gratifications  des 
employés  des  sous-préfectures 087  83 

4®  Sur  les  traitements  de  l'architecte  et  du 
conducteur  des  travaux  départementaux. .....         260    » 

5^  Enfin  sur  les  traitements  des  agents- 
voyers 2,746    » 

Total 13,508  83 

Les  pensions  liquidées  et  servies  s'étant 
élevées,  jusqu'à  l'année  1857,  à 7,618    » 

Il  reste 5,890    » 


Câiises 

des  retrailet 
des  employés 

de 
la  préfectore 

et  des  soQ»- 

STéfectnres  et 
es  employés 
des  aatres 
services  dépar- 
tementaoï. 

situation  finan- 
cière. 


Cette  somme  a  été  placée,  comme  d'usage,  en  rentes  sur 
l'Etat,  pour  accroître  la  dotation  de  la  caisse. 

M.  Deschamps  (Edouard-Joseph),  employé  dans  les  bureaux 
de  la  préfecture,  y  est  entré,  à  ce  titre,  le  1«'  février  1832  et 
il  y  est  resté  constamment  depuis.  L'affaiblissement  pro- 
gressif de  sa  vue  lui  rendant  de  plus  en  plus  pénible  le  travail 
de  bureau,  il  demande  que  sa  pension  de  retraite  soit  liquidée, 
à  partir  du  1<^' janvier  prochain,  époque  à  laquelle  il  comptera 
26  ans  1 1  mois  de  services  admissibles. 

Il  produit,  à  Tappui  de  sa  demande,  1^  son  acte  de  nais- 
sance ,  duquel  il  résulte  qu'il  est  dans  sa  48®  année  ;  2<^  une 
attestation  d'un  docteur  en  médecine ,  qui  constate  la  grave 
infirmité  dont  il  est  atteint. 

Aux  .termes  du  règlement  spécial,  qui  régit  la  caisse  des 
employés  de  la  préfecture,  M.  Deschamps  aura  droit,  savoir  : 


Liquidation 

de  la  pension 

de 

retraite 

de 

M.  Desebamps, 

employé  dans 

les  boréaux 

delapréfectare. 
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Pour  les  f  0  premières  années ,  au  6*  de  son  traitement 
moyen  pendant  les  trois  dernières  années,  et,  pour  le  surplus 
de  la  durée  de  ses  services,  à  un  supplément  calculé ,  par  an« 
à  raison  d'un  60^  de  ce  même  traitement. 

Or ,  pendant  chacune  des  années  4856  et  1857,  M.  Des*- 
champs  a  eu  un  traitement  de  1,600  fr.,  et,  pour  1858,  il  en 
aura  eu  un  de  1 ,800  fr.  Il  en  résultera  que  son  traitement 
moyen  ^  pendant  les  trois  dernières  années ,  aura  été  de 
1,666  fr.  67  c. 
Il  lui  sera  donc  dû  pour  les  10  premières  années.    277  78 

Pour  les  16  années  suivantes 4ii  44 

Et  pour  les  1 1  derniers  mois 25  46 

En  tout 747  68 

ou,  en  chiffre  rond,  747  fr.  que  je  propose  de  lui  accorder. 

Vous  aurez,  Messieurs,  à  émettre,  conformément  au  règle- 
ment sur  la  matière,  un  avis  sur  l'objet  de  cette  demande,  et 
je  ne  doute  pas  qu'il  ne  soit  favorable  à  cet  employé  laborieux 
forcé  de  se  retirer  avant  le  temps. 

""sîSlâ**"  ^^^  enfants  trouvés,  abandonnés  ou  orphelins  pauvres, 
confiés  a  l'assistance  publique ,  ne  cessent  pas  d'être  l'objet, 
de  la  part  de  l'Administration ,  de  la  sollicitude  et  des  soins 
que  réclament  leur  jeune  âge  et  leur  infortune. 

Du  l*""  juillet  1857  au  l^""  juillet  1858,  il  en  a  été  visité 
1,250  à  domicile,  et,  sur  ce  nombre,  79  ont  paru  placés  dans 
de  mauvaises  conditions.  Des  mesures  ont  été  prises  sans 
retard  pour  le  déplacement  de  ces  79  enfants. 

Il  a  été  i'ecucilli,  en  même  temps,  des  renseignements  sur 
le  compte  des  enfants  ftgés  de  plus  de  12  ans,  existant  dans  le 
département,  et  leur  ensemble  présente  dans  une  position  sa- 
tisfaisante ceux  de  ces  enfants  qui  ont  pu  être  placés  comme 
apprentis  ou  comme  domestiques. 

Ainsi  que  je  vous  l'avais  annoncé  dans  votre  précédente 
session,  des  livrets  ont  été  substitués  aux  feuilles  de  paiement. 
Ces  livrets,  dont  la  conservation  est  plus  facile  que  celle  des 
feuilles,  contiennent  des  instructions  sommaires  qui  ne  peu- 
vent que  profiter  aux  enfants  et  aux  nourrices. 

Les  fournitures  scolaires  sont  faites  gratuitement  aux  en- 
fants assistés.  Cette  innovation  produit  de  bons  résultats,  et 
ces  enfants  fréquentent  plus  assidûment  les  écoles,  et  de 
bonnes  nourrices  ne  sont  plus  tenues  de  renouveler  les  sacri- 
fices qu'elles  s'imposaient  pour  mettre  leurs  nourrissons  à 
même  de  suivre ,  aussi  utilement  que  les  enfants  élevés  par 
leurs  familles,  les  différents  cours  des  écoles. 

Conformément  au  désir  que  vous  m'en  avez  exprimé ,  les 
nourrices  reçoivent ,  depuis  le  l®*"  janvier  dernier,  une  aug- 
mentation de  salaire  de  1  franc  par  mois  pour  les  enfants  âgés 
de  moins  d*un  an.  Elles  perçoivent  ainsi  8  fr.  60  c.  à  titre 


-  81  — 

de  mois  de  nourrice.  Si  on  ajoute  à  cette  somme  le  9®  de  l'in- 
demnité de  18  fr.  qui  est  due  pour  les  9  .premiers  mois  des 
enfants,  les  nourrices  touchent,  par  le  fait,  10  fr.  50  c.  pour 
chacun  des  9  premiers  mois  des  enfants  qui  leur  sont  confiés. 

La  mortalité  a  encore  été  grande ,  cette  année ,  parmi  les 
enfants  du  premier  âge.  Toutefois ,  elle  ne  doit  point  être  at- 
tribuée au  défaut  de  soins  des  nourrices.  Elle  doit  Têire  prin- 
cipalement aux  mauvaises  conditions  dans  lesquelles  naissent 
ces  malheureux  enfants.  Des  maladies ,  telles  que  Tangine 
couenneuse  et  le  croup,  ont  fait,  comme  Tannée  précédente, 
de  nombreuses  victimes.  Ces  maladies ,  si  fatales  à  Tenfance 
depuis  environ  deux  ans ,  ne  Tout  pas  été  moins  aux  enfants 
légitimes  gardés  par  leurs  parents  qu'aux  enfants  assistés. 
En  effet,  il  est  mort  à  Saint-Lo  63  enfants  légitimes  depuis  le 
l^*"  janvier  jusqu'au  1^' juillet  1858,  tandis  que,  dans  la  même 
ville  et  pendant  les  six  mois  correspondants  de  1856,  il  n'était 
mort  que  Sli  des  enfants  de  la  même  catégorie.  L'essai  d'une 
crèche  entourée  de  la  sollicitude  et  des  soins  des  sœurs  hos- 
pitalières a  été  tenté  sans  succès  par  l'hospice  de  Saint-Lo. 
Sur  56  enfants  soumis  à  cette  épreuve,  du  11  octobre  1857 
au  5  avril  1858,  47  ont  succombé  par  l'effet  des  vices  de  leur 
constitution  et  des  maladies  régnantes. 

Ces  nombreux  décès  ont  nécessairement  influé  d'une  ma* 
nière  sensible  sur  le  chiffre  des  enfants  à  la  charge  du  budget. 

Une  autre  cause  a  aussi  contribué  à  la  diminution  de  ce 
chiffre.  En  1857,  le  nombre  des  admissions  parmi  les  enfants 
assistés  s'était  élevé  à  51 1  ,  et  il  a  été  constaté  que  »  du 
1«' juillet  1857  au  l^^"  juillet  1858.  il  n'a  été  que  de  431. 

Au  1®' juillet  1858,  le  nombre  total  des  enfants  assistés 
n'était  que  de  1,436,  tandis  qu'il  s'élevait  à  1,646  au  1^' juil- 
let 1857. 

On  peut  donc,  en  tenant  compte  des  éventualités ,  ne  pas 
porter  à  plus  de  1 ,500  le  nombre  moyen  des  enfants  qui ,  en 
1859,  seront  élevés  aux  frais  du  département. 

Or,  en  calculant  à  80  fr.  la  dépense  moyenne  d'un  enfant 
(et  c'est  à  peu  près  le  chiffre  qui  ressort  du  compte  définitif 
de  Texercice  1857,  on  aurait,    pour   les  1,500    enfants, 

une  dépense  totale  de 120,000    «• 

dont  le  5**  ou. .  ; 24,000    » 

serait  acquitté,  savoir  :  pour  1,000  fr.  sur  le 
produit  des  amendes  et  confiscations,  et  pour 
les  23,000  It.  restant  sur  les  fonds  commu- 
naux. 

La  part  contributive  du  département  ne  se- 
rait ainsi  que  de 96,000    • 

que  je  vous  propose  de  voter. 

6 


—  8«  — 

Ce  chiffre,  comparé  à  celui  de  114,300  fr.  qui  flgure  an 
budget  de  1858  pour  1,550  enfants,  présente  une  différence  en 
moins  assez  considérable  qui  provient,  d'abord,  d'une  réduc- 
tion dans  le  nombre  des  enfants  et  ensuite  de  celle  de  la 
dépense  moyenne  présumée  pour  chaque  enfant. 

Je  joins  à  ce  rapport  celui  de  H.  l'inspecteur  Houginot  qui 
contient,  sur  les  différentes  parties  de  son  service,  des  détails 
que  vous  ne  lirez  pas  sans  intérêt. 

Vous  remarquerez,  comme  moi,  avec  peine.  Messieurs,  à 
Tarticle  concernant  Tinstruction  des  enfants ,  que  ces  infor- 
tunés sont  encore  en  butte  à  des  préventions  regrettables. 

L'Administration  ue  négligera  rien  pour  les  détruire. 

Vous  userez  vous-mêmes ,  Messieurs ,  de  Tinfluence  morale 
que  vous  donne  votre  position  dans  les  cantons  dont  vous  êtes 
les  représentants ,  pour  seconder  nos  efforts,  en  dissipant  des 
préjugés  si  contraires  à  Thumanité  et  à  notre  civilisation. 

ÀiiéDéfl.  Les  prévisions  de  la  dépense  des  aliénés  indigents  séques- 

pensiooB  et  frais  ^^^^  d'offlcc  out  été  calculées,  pour  1858,  d'après  un  nombre 
de  moyen  de  385  malades.  Elles  étaient  loin  d'être  exagérées, 
transports,  puisque,  dès  le  1«' Janvier  dernier,  le  nombre  des  aliénés  de 
cette  catégorie  s'était  élevé  à  383.  Si,  depuis,  la  progression 
croissante  s'est  arrêtée,  cela  provient  d'une  mortalité  plus 
grande  que  de  coutume  parmi  les  malades,  mortalité  qu'on 
ne  saurait  attribuer  pourtant  qu'à  des  causes  ordinaires.  Quoi 
qu'il  en  soit,  au  l^*"  juillet  dernier,  les  aliénés,  en  totalité  ou 
en  partie  au  compte  du  département,  étaient  encore  au  nom- 
bre de  376,  c'est-à-dire  plus  nombreux  de  8  qu'à  pareille 
époque  de  l'année  précédente.  Il  est  bien  permis  de  penser 
qu'en  moyenne  ils  seront  au  moins  de  390  en  1859. 

Or,  en  évaluant  à  358  fr.,  chiffre  adopté  pour  1858,  le 
prix  de  la  pension  d'un  aliéné,  la  dépense  totale,  pour  les 
390,  serait  de. 139,620    • 

Sur  cette  somme,  il  faudrait  déduire,  savoir  : 

-  1^  La  part  contributive  des  aliénés  ou  de 
leurs  familles,  part  qui  peut    être    évaluée 

à 9,000    » 

2^  Le  produit  présumé  du  con- 
cours des  communes,  qui  est  de.    17,470    » 

En  tout 26,470    »  ci.  26,470    » 

Il  resterait  ainsi 1 13,150    » 

à  la  charge  du  département. 


A  reporter 113,450    • 
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Bepart 413,430    - 

En  y  ajoutant 2,460    ^ 

pour  frais  présumés  de  transport  et  de  nour- 
riture en  route  des  aliénés,  le  département  au- 
rait à  payer,  pour  toutes  les  dépenses t(  5,600    « 

que  je  vous  propose  de  voter. 

Ce  chiffre  n'est  que  de  600  fr.  plus  élevé  que  celui  de  la 
dépense  totale  à  la  charge  du  département  pour  1858,  bien 
que,  d'après  mes  prévisions,  le  nombre  moyen  des  aliénés 
doive  être  de  390  en  1859,  au  lieu  de  385,  nombre  prévu 
pour  4858.  Cela  tient.  Messieurs,  à  ce  que  Ton  peut  compter, 
d'après  les  résultats  définitifs  de  Texercice  1857,  sur  une 
plus  forte  somme  de  la  part  des  aliénés  eux-mêmes  ou  de 
leurs  familles  et  des  communes. 

Vous  trouverez.  Messieurs,  annexés  à  ce  rapport  quatre 
états  analogues  à  ceux  qui  vous  sont  annuellement  soumis, 
savoir  : 

1^  L'état  comparatif  du  nombre  des  aliénés  placés  volon- 
tairement ou  d'office,  aux  époques  du  t^^  juillet  4857  et  du 
««'juillet  4858; 

if*  L'état  de  la  prévision  de  la  dépense  des  aliénés  indigents 
pour  4  869  ; 

3^  L'état  indiquant  les  proportions  dans  lesquelles  les  com<- 
munes  contribuent  annuellement  et  pourront  contribuer  en 
4859; 

4^  Enfin,  l'état  où  sont  désignées,  par  canton  et  par  arron- 
dissement, les  communes  pauvres  qui  ont  été  dispensées,  en 
4857,  de  tout  concours  au  paiement  des  dépenses  de  leurs 
aliénés  indigents  : 


EiAt 
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(N»  1".) 

Alterna  flM«B*'«nu«u  vouimUUeBcmt  ««M  m  aaWr»  4«  «îvaiu- 
m«>t«e  U  Hamcke  et  ■\léBM  IvdlfMU  4«  la  Mmrk*  placM  raCIce 
da«f  4M  aille*  «Itmn  anic«n  qac  Aams  n  Aétarlemral . 


ÉTAT  COMPARATIF 
De  Itur  nombre  <iux  ipoquti  du  i- juHUt  l»il  tt  du  l"/MilW  1858. 


Au  I"  Juillel  I8ST,  leur  nombre  éliil 

dt 

Aul-tuNlellSSS,  llétailde. 

Ceux  qui  eiiilaient  1»  l*  joilltl  issi 
M  diTiMieol  eo  : 
S       f  du  dépirlemenl  de  la  Umcbe 
E  £  1       (en  touillé  ou  en  parliej.. . 

^  a  ;  des  ramilles  iculcs 

-  8  1  de  l'Etal 

g  g  (  du  (lépanetnent  de  Is  Seine. . 
S  \  du  département  du  Calvados. 
Placés  ToloDtairemenl 

ToUl  égal 

Oui  qui  eiiilaienl  le  1"  juillel  IBaS 
le  diviMieot  en  : 

Idu  d^parlemenl  de  la  Uancbe 
{en  lolalité  ou  en  paniej.. . 
dea  remilles  Mulea 
de  l'Etal 
du  déparlement  de  la  Seine. . 
du  département  du  CelvadoF.. 
la  volontairemeol 

Total  égal. 
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DaD6  le  rapport  que  je  vous  présentais  l'année  dernière,  à    chemms  Tiei-f 
l'ouverture  de  votre  session  «  je  vous  annonçais  que ,  pour        "*^^' 
«ssurer  un  bon  recrutement  du  personnel  de  la  voirie  vicinale,      Penonnei. 
mon  intention  était  de  remplacer,  par  des  Agents- Voyers   Ageots-voyen 
surnuméraires  choisis  au  concours  ,  les  chefs-cantonniers   MunumértirM. 
placés  dans  les  bureaux  des  Agents-Voyers  d'arrondissement, 
avec  dispense  de  travail  manuel.  Un  concours  a  été  effective- 
ment ouvert  pour  le  choix  de  ces  surnuméraires,  le  22  juin  1 858; 
mais,  malgré  l'appel  public  à  la  concurrence  que  j'avais  fait, 
tant  dans  ce  département  que  dans  les  départements  voisins, 
et  l'annonce  d'une  indemnité  de  50  fr.  par  mois  pour  les  sur- 
numéraires, les  candidats  qui  se  sont  présentés  étaient,  pour 
la  plupart,  les  employés  actuellement  en  fonctions,  et  d'ailleurs 
l'examen  n'a  pas  révélé  de  sujets  remarquables.  J'ai  donc 
provisoirement  laissé  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient, 
sauf  à  renouveler  l'épreuve,  s'il  y  a  lieu,  dans  un  moment  plus 
opportun. 

Par  suite  du  décès  ou  de  la  retraite  de  quelques  Agents-  Àgenu-voyen 
Voyers,  j'ai  pu,  au  moyen  d'augmentations  successives  depuis  et  de  se^i^sfe. 
plusieurs  années  et  sans  accroître  le  crédit  du  budget,  porter 
le  traitement  des  Agents-Voyers  de  2«  classe  de  12  à  1 ,500  fr  , 
et  celui  des  Agents-Voyers  de  3*  classe  de  1 ,000  à  1 ,300  fr. 
Ces  augmentations  ont  excité  et  soutenu  le  zèle  de  ces  agents, 
auxquels  je  me  plais  à  rendre  la  justice  qu'ils  méritent. 

Mais  le  traitement  des  Agents-Voyers  d'arrondissement  est  iseotâ-voyart 
toujours  resté  le  même.  Il  est  de  2,000  fr.  par  an  aujourd'hui,  ^••JJJJ}***^ 
comme  il  y  a  nombre  d'années.  Cependant,  tous  les  objets  de 
consommation  ont  subi  une  notable  augmentation ,  et  l'équi- 
libre entre  les  receltes  et  les  dépenses  de  ces  fonctionnaires 
setrouve  naturellement  détruit.  Les  Agents-Voyers  d'arrou'^ 
dissement  sont  des  chefs  de  service,  obligés  à  plus  de  tenue 
que  leurs  subordonnés  ;  leurs  déplacements  sont  fréquents  et 
fort  coûteux,  parce  que  leurs  tournées  sont  trop  longues  pour 
être  faites  à  pied.  Or,  il  est  difQcile  qu'ils  puissent  pourvoir  à 
tous  leurs  besoins  et  à  ceux  de  leur  famille  avec  un  traitement 
de  2,000  fr.,  passible  de  la  retenue  du  vingtième  pour  la  caisse 
des  retraites.  Si  ce  traitement  était  suffisamment  rémunérateur 
dans  le  temps  où  il  a  été  fixé ,  il  ne  l'est  plus  aujourd'hui.  En 
conséquence,  H.  l'Agent- Voyer-Chef  propose  d'augmenter  de 
200  fr.  le  traitement  de  chacun  des  six  Agents-Voyers  d'ar- 
rondissement, et  je  ne  puis  que  m'associer  moiHorôme  à  cette 
proposition. 

M.  TAgent-Voyer-Chef  demande,  en  outre,  uneaugmentation  BxpédiUoniuUra 
de  40  fr.  par  mois  pour  l'expéditionnaire  de  son  bureau,  ce  y^^Jj^^ 
qui  porterait  son  traitement  à  790  fr.  par  an.  Cet  employé,  qui    Tomt.^'^ 
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est  marié  et  père  de  famille  ne  peut,  en  effet,  vivre  avec  une 
somme  de  600  fr.  Je  vous  propose  donc  de  lui  accorder  une 
augmentation,  mais  de  la  borner  à  400  fr.,  les  traitements 
administratifs  étant  ordinairement  arrondis  par  centaines  de 
francs  et  sans  fraction. 


Caoïomiiett. 


J'avais  exprimé,  il  y  a  plusieurs  années,  le  désir  de  pouvoir 
assurer  l'avenir  des  cantonniers  des  chemins,  tant  de  grande 
communication  que  d'intérêt  collectif ,  au  moyen  de  retenues 
faites  sur  leur  traitement  et  versées  pour  leur  compte  à  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  à  la  caisse  d'épargnes, 
suivant  l'âge  des  parties  intéressées.  Vous  aviez  même  ap- 
prouvé, dans  voire  séance  du  29  août  1853  (page  96  du  procès- 
verbal  imprimé)  mes  combinaisons  à  cet  égard;  mais  la  cherté 
des  denrées  alimentaires  m'avait  forcé  d'ajourner  l'exécution 
de  mon  projet.  Les  temps  étant  aujourd'hui  plus  favorables,, 
j'ai  donné  des  instructions  pour  l'application  de  cette  mesure, 
et,  comme  tous  les  salaires  se  sont  considérablement  élevés 
depuis  quelque  temps,  je  me  suis  vu  obligé  d'augmenter  ceust. 
des  cantonniers  dont  il  s'agit  d'une  somme  de  2  fr.  par  mois, 
égale  au  montant  de  la  retenue  qui  leur  a  été  imposée,  aOn 
d*arréier  les  nombreuses  désertions  qui  avaient  lieu  parmi  ces 
ouvriers  et  de  faciliter  leur  recrutement.  Malgré  cette  augmea- 
tation,  le  salaire  de  nos  cantonniers  vicinaux,  est  encore  infé- 
rieur de  1  fr.  par  mois  à  celui  des  cantonniers  des  routes 
impériales  et  départementales.  Ainsi,  les  cantonniers  employés 
sur  ces  routes  sont  payés  38,  40  ou  42  £r.  par  mois,  suivant 
leur  classe-,  tandis  que  les  cantonniers  des  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  collectif  ne  coûtent  que  37,  39  ou 
41  fr.  également  par  mois.  Les  uns  et  les  autres  perçoivent, 
néanmoins,  la  même  somme  nette»  parce  que  la  différence 
porte  sur  les  fonds  déposés  à  la  caisse  d'épargnes,  qui,  pour 
les  cantonniers  des  ponts-et-cbaussées,  est  de  4  fr.  de  plus 
que  la  retenue  imposée  à  ceux  du  service  vicinal. 


de  ^aDd'*"         ^^^  dépenser  des  chemins  de  grande  communication  faites 
nraôrcaura?'  et  payées»  en  1857,  3'él$vent,  savoir  : 


Dépenies 
de  1857. 


Pour  entretien  ordinaire. 

Enargent , 307,666  78 

En  prestation  en  nature 26,085  31 

Total 332,652  09 
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Pour  travaux  neufs. 

Enargenl 247.351  09 

En  prestation  en  nature 4,104  35 

Total 251,455  U 

Total  général 684,1 07  53 


Il  reste  dû  : 

4^  Le  montant  de  deux  mandats  périmés,  qui  seront  com-      Dépenses 
pris  au  budget  de  report  sur  4858  et  renouvelés  pendant  cet  '••**"'*  p»î«'« 
exercice 403  76 

i^  Pour  fourniture  de  matériaux  d'entretien  ,  en 
4853,  et  dont  le  créancier  ne  s'est  pas  mis  en  me-- 
sure  de  recevoir  le  prix 40  30 

Ensemble « 445  96 

Je  vous  propose.  Messieurs,  de  m'autoriser  à  imputer,  sur 
les  fonds  de  Texercice  courant,  ladite  somme  de  40  fr.  20  c, 
pour  fourniture  de  matériaux,  afin  que  je  puisse  la  faire  payer 
à  qui  elle  est  due  ou  la  faire  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  pour  en  débarrasser  la  comptabilité  et  libérer 
le  département. 


Le  crédit  de  223,640  fr.  inscrit  au  sous-chapitre  23 ,  §  8, 
article  2  du  budget  départemental  de  4  858,  pour  le  rembourse- 
ment d'une  partie  de  l'emprunt  de  800,000  fr.,  autorisé  par  la 
loi  du  9  juin  4853,  et  le  service  des  intérêts  exigibles  pendant 
l'année  courante,  excédant  le  montant  des  sommes  à  payer 
cette  année,  je  vous  propose,  Messieurs,  de  diminuer  ce  crédit 
d'une  somme  de  4,300  fr.,  qui  ira  augmenter  le  crédit  alloué 
au  $  6  du  même  sous-chapitre,  pour  travaux  des  chemins  de 
grande  communication.  Cette  modification  est  comprise  dans 
l'état  de  virement  joint  au  budget  départemental  de  4859. 


Dépenses 
de  1888. 

Virement 
de  crédits. 


Jusqu'ici,  la  longueur  des  chemins  de  grande  communica- 
tion avait  été  calculée  d'après  les  études  faites  pour  leur  classe- 
ment et  leur  confection;  mais,  depuis  lors,  des  redressements, 
des  changements  de  direction  ont  eu  lieu.  Un  nouveau  chaînage 
exact  récemment  exécuté  donne  les  longueurs  suivantes  et  la 
situation  ci-après  au  4  ^''^  juillet  dernier  : 


Sitaet'on 
des  treTenx. 
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A  Tétat  d'entretien 963,500"» 

—      de  premier  empierrement 4,016 

*-^      de  simple  terrassement 4,333 

*-      de  lacune  ou  de  soi  naturel 450 


Total 971,989» 

Ainsi,  Messieurs,  si  ces  chemins  ne  sont  pas  encore  entière- 
ment terminés,  comme  J'espérais  pouvoir  vous  Tannoncer,  du 
moins  ce  résultat  ne  peut  maintenant  tarder  à  être  obtenu.  Du 
reste,  vous  saurez  que  le  retard  provient  de  circonstances  de 
force  mcgeure  et,  par  conséquent,  indépendantes  de  la  volonté 
de  l'Adminisiration. 

TraTMx  Les  chemins  de  grande  commonlcation  sur  lesquels  il  reste 

^  câier.^'      encore  quelques  travaux  à  exécuter  sont  au  nombre  de  neuf, 
jsavoir  : 

N^  3  du  port  de  Diélette  à  Bameville.—  Il  restait  à  con- 
fectionner 130  mètres  de  longueur  de  ce  chemin,  pour  débou- 
cher à  la  mer.  L'adjudication  a  été  passée  le  3  mai  dernier  ; 
les  travaux  sont  en  grande  activité  et  seront  vraisemblablement 
terminés  en  1858. 

iV^  8  de  Marigny  à  la  Faye-du-Puits.  —  Une  lacune  de 
150  mètres  de  longueur  reste  à  ouvrir  sur  Saint-André-de- 
Bohon,  cette  commune  refusant  d'acheter  deux  bâtiments  qui 
se  trouvent  dans  le  tracé.  En  attendant,  on  passe  par  l'ancien 
chemin,  qui,  quoique  étroit  et  irrëgulier,  est  cependant  facile- 
ment praticable. 

N^  46  de  Torigni'Sur-Vire  à  VEpiney-Tesson  (embranche- 
ment de  Saint-Clair).— Il  reste  à  empierrer  en  seconde  couche 
150  mètres  de  longueur  sur  Saint- Jean-de*Savigny  et  à  faire 
quelques  régularisations  d'accotements  et  de  talus.  Cette 
petite  lacune  sera  bientôt  achevée. 

N^  25  de  Saint-Lo  à  Gavray  (embranchement  de  Saint- 
Gilles).  —  Sauf  100  mètres  d'empierrement  à  faire  sur  la 
chaussée  de  l'étang  de  Canisy  et  quelques  régularisations 
d'accotements,  de  fossés  et  de  talus,  ce  chemin  est  terminé  et 
livré  au  public. 

N^  Ude  Quettehau  à  Saint "Côme'du-Mont.^Ceiie  impor- 
tante ligne  serait  terminée,  si  l'on  n'eût  pas  rencontré  sur 
Quinéville  un  rocher  d'une  dureté  et  d'une  difDculté  d'extrac- 
tion extrêmes.  La  mine  a  déjà  fait  sauter  une  partie  de  cet 
obstacle,  et  tout  fait  espérer  qu'elle  aura  bientôt  achevé  son 
œuvre.  Alors,  les  terrassements  ne  tarderont  pas  à  être  ter- 
minés, et  la  voie  sera  ouverte  au  public. 
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N^  38  de  CofUances  à  Saint-Sever.  —  Il  reste  à  terminer 
41 1  mètres  sur  Margueray,  où  les  terreios  ont  été  tardivement 
mis  à  la  disposition  de  TAdministration,  et  des  régularisations 
à  faire  sur  le  Chefresne  et  Hontbray.  Tout  sera  prochainement 
achevé. 

N^  40  des  Pieux  à  Omanville-la- Bogue.  —  L'entrepreneur 
de  la  lacune  dite  du  Moulin-Gardin  est  tombé  en  déconfiture, 
et  il  a  fallu  résilier  son  adjudication.  Un  entrepreneur  actif  a 
pris  la  suite  des  travaux  et  les  a  poussés  avec  une  grande  célé- 
rité. La  circulation  est  établie  sur  toute  la  ligne,  et  la  confec- 
tion sera  complète  avant  la  fin  de  Tannée. 

N^  45  de  Monlebourg  à  Néhou.— Il  ne  reste  plus  à  confec- 
tionner que  la  chaussée  du  Ham.  Les  travaux  ont  été  retar- 
dés par  le  règlement  d'un  moulin.  Les  ouvrages  à  la  charge 
de  TAdminislration  et  ceux  qui  doivent  être  faits  par  le  pro- 
priétaire du  moulin  ont  été  déterminés  ;  mais  ce  propriétaire 
n'a  pas  encore  mis  la  main  à  l'œuvre  ,  de  sorte  qu'on  n'a  pu 
ni  opérer  les  terrassements,  ni  construire  la  chaussée  en  face 
de  l'usine.  Sur  les  autres  points,  tout  marche  avec  célérité. 
La  circulation  n'est  pas  interdite  sur  la  chaussée. 

N^  50  de  la  route  impériale  n^  414  aux  rouies  départe^ 
mentales  n^'  9  et  40  (branche  de  Saint-Clair).  —  Au  30  juin 
dernier,  il  ne  restait  qu'environ  60  mètres  d'empierrement  à 
faire  et  quelques  ragréages  à  opérer.  Ces  travaux,  qui  seront 
bientôt  achevés,  n'interrompent  pas  la  circulation. 

Les  chemins  de  grande  communication  sont  entretenus      sntretieo 
avec  soin  et  continuent  à  s'améliorer.  Quoique  le  prix  des    ^  chemini 
matériaux  ait  notablement  augmenté  et  que  le  salaire  des  gnndo  eomimi. 
cantonniers  ait  été  convenablement  amélioré,  cet  entretien  ne      nJcauon. 
coûtera  guère  que  35  c.  par  mètre  courant,  en  4858.  M.  l'A- 
gent-Voyer-Chef  pense  môme  qu'avec  36  c.  par  mètre  courant, 
il  pourra  maintenir  ces  chemins  en  bon  état,  sans  avoir  besoin 
de  recourir  désormais  à  des  rechargements  dispendieux. 

N'oublions  cependant  pas  que,  môme  à  ce  prix  très-mo- 
déré de  36  c,  l'entretien  de  nos  974,989  mètres  de  chemins 
de  grande  communication  coûtera  environ  350,000  fr.  par  an, 
c'est-à-dire  une  somme  à  peu  près  égale  au  montant  des  res- 
sources de  toute  nature  dont  nous  pouvons  disposer  annuelle- 
ment pour  ces  chemins,  y  compris  les  5  centimes  spéciaux  du 
département. 

M.  r Agent- Voyer 'Chef  indique  comme  devant  être  classés     NoavMiu 
^  de  grande  communication  :  ISSÎSSf 

4^  Le  chemin  de  Sainte-Mère-Eglise  à  la  station  du  chemin 
de  fer,  à  Chef-du-Pont  (ligne  collective  n^  18)  ; 
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2*  La  partie  da  chemin  d'intérêt  collectif  n<^  10  comprise 
entre  Bricqnebec  et  la  station  de  Sottevast  ; 

3^  Et  une  ligne  de  jonction  des  routes  départementales 
n^*  3  et  i,  passant  par  la  station  de  Martin vast. 

De  leur  côté,  les  Conseils-d'arrohdissement  demandent  les 
prolongements  et  nouveaui  classements  suivants  : 

Arrondissement  d^Avranches. 

1^  Le  prolongement  du  chemin  de  grande  communicalion 
n^  48,  dans  la  ville  de  Saint- James,  par  les  rues  Bagot  et  du 
Rocher,  jusqu'à  la  rencontre  delà  route  départementale  n®  45; 

2®  Le  classement  comme  ligne  de  grande  communication 
de  la  partie  du  chemin  d'intérêt  collectif  n<>  31 ,  de  Ponts  aux 
tanguières  de  Marcey  ; 

3<»  Semblable  classement  pour  la  partie  du  chemin  vicinal 
ordinaire  n^  45,  comprise  entre  la  route  impériale  n^  173  et 
la  mer,  aujliàvre  de  Hacqueville  ; 

4<^  Hem  pour  le  chemin  d'intérêt  collectif  n^  34,  de  Brecey 
à  la  Haye-Pesnel  ; 

5<^  Hem  pour  le  chemin  d'intérêt  collectif  n^  38,  de  Saint- 
James  À  Landivy  ; 

6®  Hem  pour  le  chemin  d'intérêt  collectif  n^  35  et  la  partie 
du  chemin  vieinal  ordinaire  n""  93 ,  entre  la  ligne  de  grande 
communication  vl^  29  et  la  route  impériale  a^  24  hxs. 

Arrondissement  de  Cherbourg. 

Le  prolongement  du  chemin  de  grande  communication 
n^  35,  jusqu*à  l'église  d'Auderville  ou  tout  autre  point  de  jonc- 
tion avec  le  n^  2  sur  la  commune  d'Auderville. 

Arrondissement  de  Coutances^ 

^^  Prolongement  du  chemin  de  grande  communication  n®  33, 
depuis  la  chasse  de  Saint-Halo-de-la*Lande  jusqu'à  la  mer, 
sur  Blainville  ; 

2^  Prolongement  du  chemin  n^  42,  depuis  la  limite  de 
Regnévilte  avec  Montmartin-sur-Mer  jusqu'à  l'entrée  du  havre 
de  Regnéville,  et  depuis  les  Hauts- Vents  jusqu'à  Saint-Denis- 
le-Gast  ; 

3*  Prolongement  du  chemin  n<>  44,  du  pont  de  l'Abbaye  à  la 
route  n«  24  ; 

4®  Prolongement  du  chemin  n^  46,  de  la  chapelle  de  Belval 
à  Cerisy-la-Salie  ; 

5^  Classement  comme  ligne  de  grande  commanication  de  la 
partie  du  chemin  d'intérêt  collectif  n^  M ,  comprise  entre  la 
route  impériale  n*  171  et  la  roule  départementale  n^  10. 
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Arrondwement  de  Yalognes. 

\^  Prolongement  du  chemin  de  grande  communicalion  n^  45 
jusqu'à  Barneville,  ou  au  moins  jusqu'à  la  route  de  Bricquebeo 
à  Portbail  ; 

2^  Classement  de  grande  communication  des  chemins 
d'intérêt  coUeclif  n^'  12  et  18,  qui  sont  des  chemins  tanguiers 
et  qui  donnent  accès  à  la  station  de  Chef- du-Pont,  et  de  la 
partie  du  collectif  n*  10,  comprise  entre  Bricquebec  et  la 
station  de  Sottevast. 

Toutes  ces  demandes  ne  pourront  être  accueillies;  mais 
comme  les  56  chemins  de  grande  communication  précédem- 
ment classés  seront  terminés  cette  année ,  je  ferai  faire  les 
études  nécessaires  pour  connaître  les  nouvelles  lignes  dont  le 
classement  présenterait  le  plus  d'intérêt,  et  je  vous  soumettrai 
mes  propositions  à  cet  égard  dans  la  session  de  1859. 


Je  mets  sous  vos  yeux,  comme  les  années  préfcédentes  : 

i^  L'état  des  subventions  accordées  et  des  prêts  faits  aux 
communes  sur  les  fonds  de  l'exercice  1857,  pour  faciliter 
l'acquisition  des  terreins  nécessaires  à  l'ouverture  des  chemins 
de  grande  communication  ; 


Indemolléi 
de  temio. 

Fobventionfi 
accordées. 


2^  Le  tableau  des  contingents  fournis  soit  en  argent,  soit 
en  nature,  par  les  communes  appelées  à  contribuer  aux  dé- 
penses des  mêmes  chemins,  en  1858. 

Les  communes  de  Valcanville»  Sainte-Marie-du-Bois  et 
Cametours  demandent  à  ne  plus  contribuer  aux  dépenses  des 
chemins  de  grande  communication  n^*  4,  1 1 ,  24,  27  et  46, 
auxquels  elles  ont  été  déclarées  intéressées. 

Ces  communes  étant  dans  le  même  cas  que  beaucoup 
d'autres.  Je  pense,  comme  M.  l'Agent- Voyer-Chef,  quUl  n'y  a 
pas  lieu  d'accueillir  leurs  demandes. 

Les  communes  des  Loges -sur-Marchis  et  de  Saint-Maur- 
des-Bois,  longées  par  les  chemins  de  grande  communication 
n^*  9  et  12,  demandent  également  à  être  déchargées  du  con- 
tingent qu'elles  fournissent  pour  l'entretien  de  ces  derniers 
chemins.  Quoique  ces  deux  chemins  ne  traversent  les  com- 
munes, dont  il  s'agit,  qu'à  l'extrémité  de  leur  territoire,  elles 
ont  cependant  intérêt  à  ce  qu'ils  soient  entretenus  en  bon 
état  de  viabilité.  Il  n'y  a  4onc  pas  possiblité  de  les  exonérer 
entièrement  de  toute  part  contributive. 

Enfin  ,  les  délibérations  des  Conseils- d'arrondissement 
mentionnent  encore  quelques  autres  réclamations;  mais 
comme  celles-ci  n'ont  pour  but  que  d'obtenir  la  modération 

7 


Communes  Ira* 

versées 
oa  intéressées. 

Contingents 
fournis  en  4858. 

Chemins 
de 
grande  commu- 
nication. 

Demandes 

en  décharge 

de  contingent. 
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des  contingents  que  les  communes  fournissent  depuis  nombre 
d'années,  elles  ne  sont  pas  de  nature  à  vous  être  soumises, 
aux  termes  du  dernier  alinéa  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  21 
mai  1836. . 

Maisons  Dails  la  sossiou  de  1 857|  un  membre  avait  demandé  la  rè- 

'"^riiemiM  ^  daction  d*un  état  des  maisons  en  saillie  sur  les  chemins  de 
**U?ÎÎ°A^?*°*"  grande  communication,  afln  d'aviser  aux  moyens  de  les  faire 
disparaître.  Quoique  ce  vœu  n  ait  pas  été  admis  à  cause  des 
termes  vagues  dans  lesquels  il  était  formulé  ,  et  des  consé- 
quences graves  qu'il  aurait  pu  avoir  pour  les  finances  du  dé- 
partement, j'ai  néanmoins  fait  faire  cet  état  à  titre  de  rensei- 
,  gnement.  Il  en  résulte  que  le  nombre  des  maisons  en  saillie 

sur  les  chemins  dont  il  s'agit  est  de  482,  d'une  valeur  d'envi- 
ron 300,000  fr.,  savoir  : 

418  maisons  en  saillie  de  moins  de  5  mètres ,  estimées  par 
les  Agents- Voyers  à 238,605    » 

Et  64  maisons  en  saillie  de  6  mètres  et  au- 
delà  jusqu'à  9  mètres,  estimées 59,6C0    • 

Ensemble. 298,205    f> 

Ces  64  dernières  maisons  se  subdivisent  de  la  manière 
suivante  : 

40  maisons  en  saillie  de  5  à  6  mètres,  estimées.  32,500  • 

13             —           de6à7           —  14,900  «• 

8             —           de7à8           —  10,000  » 

1  —           de  8  m.  50  c. ,  estimée. . .  700  » 

2  —           de  9  mètres,  estimées. . .  1 ,500  » 

Tolal  égal •  59,600    • 

J'ai  donné  les  ordres  les  plus  sévères  de  veiller  à  ce  que 
toutes  ces  maisons  ne  soient  pas  frauduleusement  réparées , 
et  je  presse  les  communes  d'acheter  et  de  faire  démolir  celles 
qui  rendent  la  circulation  dangereuse. 

<J«m«ns  Au  30  juin  dernier,  les  chemins  de  moyenne  coromunica- 

d  miéréi  collée  ^q^^  ^jjg  d'intérêt  collectif,  présentaient  la  situation  suivante  : 

A  l'état  complet  d'entretien 257,195™ 

En  construction • 82,089 

En  lacunes 322,414 


Longueur  totale 661 ,698™ 
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Les  dépenses  à  faire  poar  raebèvemeni  de  ces  chemins 
sont  évaluées  à 2,056,385    • 

Les  ressources  affectées  tant  à  ces  dépenses  qu'à  celles 
d'entretien  s'élèvent,  pour  1858,  à  environ  203,567  fr.  24  c, 
savoir  : 

Ressources  communales  en  argent 87,649  29 

Prestation  en  nature 73,732  86 

Ensemble.. 161,382  15 

Subvention  du  département  presque  entière- 
ment absorbée  par  le  salaire  des  cantonniers.      42,185  09 


Total  général £03,567  24 

Un  grand  nombre  d'adjudications  sont  ou  vont  être  passées 
sur  des  projets  réguliers  pour  la  confection  des  chemins  d'in- 
térêt collectif,  et  les  travaux  pourraient  marcher  activement 
si  les  ressources  le  permettaient  ;  mais  ces  ressources  sont 
si  minimes  eu  égard  aux  dépenses  à  faire  que  les  travaux  lan- 
guiront nécessairement,  à  moins  que  vous  n'augmentiez  les 
ressources  qui  doivent  y  faire  face. 

Si  la  somme  de  203,567  fr.  24  c,  montant  des  ressources 
annuelles  susmentionnées,  pouvait  être  exclusivement  consa* 
crée  aux  travaux  neufs,  les  chemins  dont  il  s'agit  seraient 
terminés  dans  un  délai  d'environ  dix  ans  ;  mais  comme  une 
notable  partie  de  ces  ressources  devra  être  réservée  chaque 
année  pour  l'entretien  des  parties  faites,  à  mesure  de  l'avan- 
cement des  travaux  de  confection,  il  en  résulte  que  ces  che- 
mins ne  seraient  pas  achevés  avant  vingt  ans.  Ce  terme  est 
beaucoup  trop  éloigné  ;  il  serait  à  désirer  qu'on  pût  le  ré- 
duire à  dix  ou  douze  ans,  au  plus,  dans  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture, pour  laquelle  l'amélioration  des  voies  de  communication 
est  toujours  Tencouragement  le  plus  puissant  et  le  plus  effi- 
cace. Or,  il  faudrait  pour  cela  augmenter  d'une  somme  d'en- 
viron 100,000  fr.  par  an  pendant  12  ans,  les  ressources 
actuellement  affectées  aux  chemins  d'intérêt  collectif.  Un  cen« 
time  extraordinaire  sur  toutes  les  contributions  directes  du 
département  produisant  un  peu  plus  de  48,000  fr.  par  an,  ce 
serait  deux  nouveaux  centimes  qu'il  faudrait  ajouter  pendant 
1 2  ans  À  celui  dont  la  perception  a  été  précédemment  autorisée. 

Cependant,  pour  ne  pas  trop  engager  l'avenir,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer.  Messieurs,  de  voter  deux  nouveaux 
centimes  extraordinaires  recouvrables  pendant  les  années 
1860  à  1865  seulement,  concurremment  avec  celui  dont  la 
perception  est  autorisée  par  la  loi  du  25  avril  1855  et  qui  doit 
finir  en  1865.  A  cette  époque,  les  5  centimes  imposés  pour  le 
remboursement  des  emprunts  contractés  pour  l'achèvement 
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des  chemins  de  grande  communication  cessant  d'être  perças, 
vous  pourrez  renouveler  et  même  augmenter  le  vote  des  cea* 
times  concernant  les  chemins  d'intérêt  collectif. 

Je  vous  propose,  en  outre.  Messieurs,  d'allouer  au  sous- 
chapitre  16  du  budget  de  1859,  une  somme  de  23,000  fr. 
qu'il  m'a  été  possible  d'économiser  pour  les  mêmes  chemins, 
sur  le  produit  des  centimes  facultatifs  ordinaires  de  la  ^  sec- 
tion de  ce  budget. 


Cbem'ns 

^icioaax  ordi- 

oaîres. 


Les  chemins  vicinaux  ordinaires  continuent  d'être  Tobjet 
de  la  constante  sollicitude  de  l'Administration  et  de  ses  agents. 
Leur  état  s'améliore  chaque  année ,  autant  toutefois  que 
peuvent  le  permettre  les  faibles  ressources  qui  leur  sont  attri- 
buées. Cette  aotélioration  serait  beaucoup  plus  sensible  si  des 
cantonniers  étaient  chargés  de  les  entretenir  et  de  réparer  les 
dégradations  à  mesure  qu'elles  surviennent.  Mais  ces  canton- 
niers sont  à  la  charge  exclusive  des  communes 'et  le  plus 
grand  nombre  d'entre  elles  ne  peuvent  faire  face  à  leur  traite- 
ment. 


rreslalion 
eonaluie. 

Révision  du  tarif 


Le  tarif  d'évaluation  de  la  prestation  en  nature,  arrêté  de- 
puis long-temps  déjà  présente,  les  fixations  suivantes  : 


Journée  d'homme • . . . . 

—  de  cheval  ou  de  mulet 

—  de  bœuf  ou  âne 

de  <'•  classe. 

Journée  de  voiture      de2«  classe. 

de  3^  classe . 


4 

1 


75 

76 
60 


Ces  prix  sont  inférieurs  de  moitié  &  ceux  qu'on  paie  gêné* 
lement  dans  le  pays.  Ainsi  la  journée  d'un  homme  qu'on  paie 
S  fr.  n'est  évaluée  qu'à  1  fr.  par  le  tarif;  celle  d'une  voiture 
de  4'^  classe  (voiture  à  3  chevaux)  qu'on  ne  paie  pas  moins  de 
10  fir.  peut  être  rachetée  pour  5  fr.,  y  compris  le  conducteur  ; 
et  la  journée  d'une  voiture  de  3®  classe  (voiture  à  1  cheval), 
qui  vaut  6  fr.,  est  estimée  par  le  tarif  à  2  fr.  60  c,  conduc- 
leur  compris.  Aussi  les  prestataires  n'acquittent-ils  presque 
plus  leurs  journées  en  nature ,  et  les  entrepreneurs  qui 
comptent  sur  ces  journées,  sur  celles  de  voitures  surtout 
pour  les  transports,  sont  obligés  de  les  remplacer  à  grands 
frais,  ce  qui  leur  fait  éprouver  des  pertes  considérables.  Il  en 
résulte  qu'on  trouve  déjà  difficilement  et  qu'on  arrivera  bien^ 
tôt  à  ne  plus  trouver  d'adjudicataires  pour  les  travaux  dans 
lesquels  entre  la  prestation  en  nature.  Vous  examinerez  donc. 
Messieurs,  si  dans  l'intérêt  des  communes  elles-mêmes,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  d'élever  un  peu  le  tarif.  Je  dois  vous  faire 
remarquer  au  surplus  que  la  confection  des  rôles  de  prestation 
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Communes 

imposées  d'oF- 

flce. 


de  1859  étant  déjà  commencée,  les  modifications  que  vous  Ju- 
geriez à  propos  d'apporter  au  tarif  ne  pourraient  recevoir 
leur  exécution  que  pour  1860. 

Je  dépose,  conformément  à  rarticle  5  de  la  loi  du  21  mai 
4  836,  l'état  Ses  centimes  spéciaux  et  des  journées  de  pres- 
tation en  nature  imposés  d'office  pour  les  besoins  des  che- 
mins vicinaux  de  toute  espèce  en  1858.  Le  nombre  des 
communes  pour  lesquelles  cette  mesure  a  été  nécessaire 
est  de  45  pour  les  centimes  et  de  31  pour  la  prestation  en 
nature.  Il  n'y  avait  pas  eu  refus  de  la  part  des  communes 
retardataires;  seulement,  comme  elles  avaient  négligé  de 
faire  parvenir  leurs  délibérations  en  temps  utile,  j'ai  dû  y 
suppléer  d'office. 

Que  vous  dirai-je  des  chemins  ruraux,  si  ce  n*est  de  vous  cbemini  ruraux 
proposer  de  vouloir  bien  renouveler  de  la  manière'la  plus 
pressante  le  vœu  qu'une  loi  vienne  enfin  régler  tout  ce  qui 
les  concerne  et  donner  à  l'Administration  les  moyens  d'en 
assurer  la  viabilité  si  importante  pour  l'agriculture. 


M.  Leroy,  agent-voyer  de  3*  classe  à  Cherbourg,  est  mort, 
le  5  juillet  dernier,  après  une  très-courle  maladie. 

C'était  un  bon  employé,  comptant  seulement  13  années  de 
services  dans  la  voirie  vicinale,  jeune  encore,  qui  avait  de 
l'avenir  et  dont  la  perte  est  regrettable  à  tous  égards. 

M.  Leroy  avait  eu  plusieurs  enfants  dont  le  dernier  est 
mort  quelques  jours  avant  lui  ;  mais  il  laisse  sa  mère  âgée  de 
78  ans,  dont  il  était  l'unique  soutien,  et  sa  femme  âgée  de 
32  ans,  d'une  mauvaise  santé,  et  qui  n'a  pour  vivre  et  faire 
vivre  sa  belle-mère  que  son  travail  peu  lucratif  de  couturière. 

Il  laisse  en  outre  à  la  charge  de  sa  veuve  une  parente  âgée 
de  88  ans,  qui  avait  sacrifié  tout  ce  qu'elle  possédait  pour 
son  éducation  et  qu'il  avait  prise  chez  lui  par  reconnaissance. 

Dans  cette  situation,  M">®  veuve  Leroy  implore  votre  bien- 
faisance, et  sa  demande  est  appuyée  d'une  recommandation 
pressante  du  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg. 

Vous  avez  déjà,  dans  des  circonstances  analogues,  accordé 
des  recours  à  d'autres  veuves  d'agents-voyers,  et  M™®  Leroy 
espère  n'être  pas  traitée  plus  défavorablement. 

Je  vous  propose  donc.  Messieurs,  d'accorder  à  M™^  veuve 
Leroy  tin  secours  annuel  de  200  fr.  que  je  crois  suffisant,  eu 
égard  au  grade  et  au  temps  de  services  de  son  mari,  avec 
rappel  du  jour  de  la  mort  de  celui-ci. 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  la  demande  de  M}^^  Leroy, 
,  les  renseignements  qui  m'ont  été  donnés  sur  sa  position,  tant 
par  H.  le  Sous-Préfet  de  Cherbourg  que  par  H.  l'Agent- 
Voyer-Chef,  et  la  délibération  du  Conseil-d'arrondissemenl. 


M««  Leroy, 

veuve 

d'un  Agenl- 

Voyer 

de   subdivision 

do 

l*arrondis8e- 

ment 
de  Cberboorg. 

Demande 
de  secours. 
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Mon  projet  de  budget  étant  arrêté,  lorsque  toutes  ces  pièces 
me  sont  parvenues ,  je  n'ai  pu  y  inscrire  le  secours  réclamé 
par  M™®  Leroy  ;. mais  sa  demande  n'en  mérite  pas  moins  tout 
votre  intérêt. 


InslrocUon 
primaire. 

Inspection 
acaaémiqoe. 


Frai8!de  tHireau 

de 

l'Inapectear 

d'académie. 


InslrucUon 
secondaire. 


EtablissemenU 

publics 
d'înstruriion 
secondaire. 


Depuis  votre  dertiière  session,  nous  avons  perdu  le  respec-- 
table  M.  de  Gournay,  inspecteur  d'académie,  qui  est  mort, 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  février,  après  une  bien 
douloureuse  maladie. 

Il  est  aujourd'hui  remplacé  par  M.  Guiot  qui  remplissait 
les  mômes  fonctions  dans  le  département  de  la  Haute-Loire, 
et  dont  H.  le  Ministre  de  Tinstruction  pfiblique  et  des  cultes, 
en  m'annonçant  la  nomination  dans  la  Manche,  m'a  fait  un 
éloge  justement  mérité. 

Son  travail  étant  le  même  que  celui  de  son  prédécesseur, 
vous  jugerez  utile  de  maintenir  au  sous-chapitre  12  du  bud* 
get  départemental,  le  crédit  de  800  fr.,  pour  frais  de  bureau, 
que  vous  accordiez  à  M.  de  Gournay.  .   . 

Dans  un  rapport  qu'il  a  préparé,  et  qui  a  obtenu  l'appro- 
bation du  Conseil  départemental  de  l'instruction  publique, 
M.  Guiot  rend  compte  de  l'état  de  l'enseignement  dans  le 
département  de  la  Manche. 

Outre  Tinstruction  primaire  qui  forme  la  partie  principale 
et  obligée  de  ce  rapport,  M.  l'Inspecteur  d'académie  présente 
la  situation  sommaire  de  l'enseignement  secondaire.  Ainsi 
nous  avons  5  établissements  publics  d'instruction  secondaire 
fréquentés  par  590  élèves,  et  6  établissements  libres  fré- 
quentés par  691  élèves  ;  en  tout  M  établissements  fréquentés 
par  1,281  élèves.  En  1857,  les  mêmes  établissements  en 
comptaient  1317,  c'est-à-dire  36  déplus  qu'en  1858;  mai$ 
ils  n'en  avaient  que  1268  eu  1856. 

• 

Les  principaux  établissements  publics  d'instruction  secon- 
daires sont  le  lycée  de  Coutaùces  suivi  par  226  élèves,  et  le 
collège  communal  de  Cherbourg  suivi  par  1^9  élèves.  Le 
collège  d'Âvranches  en  compte  128;  les  collèges  de  Saint- 
Hilaire-du-Harcouet  et  de  Mortaiu  en  ont  eu,  le  premier  43, 
et  le  second  34  seulement. 


EtablissomciKs 

libres 

d'insimclion 

secondaire. 


Les  principaux  établissements  libres  d'instruction  secon- 
daire sont  les  petits  séminaires  ou  collèges  diocésains  de 
Saint-Lo,  Hortain  et  Valognes,  qui  comptent  le  premier  215 
élèves,  le  second  185  et  le  troisième  165.  Les  pensionnats 
secondaires  libres  de  Granville,  Saint-James  et  Villedieu  en 
comptent  ensemble  126. 
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A  tous  ces  établissements,  moins  le^  deux  derniers,  se 
trouvent  anne^tés  des  cours  primaires  élémentaires  ou  supé* 
rieurs  dans  lesquels  sont  admis  759  élèves.  Une  partie  de  ces 
élèves  suivront  plus  tard  les  cours  secondaires;  mais  un 
S^and  nombre  se  contenteront  des  cours  primaires  supérieurs 
que  Ton  désigne  souvent  sous  le  nom  d'enseignement  profes- 
sionnel et  qui  en  effet  suffisent  pour  toutes,  les  professions 
pour  lesquelles  Tétude  des  langues  anciennes  n'est  pas  rigou* 
reusement  exigée. 


Ecoles 

primaires 

annexées 

aux 

éiablissemenls 

d'instraclion 

secondaire. 


Il  existe  dans  le  département  20  salles  d'asile  fréquentées     msimction 
par  2,927  enfants.  C'est  une  salle  d'asile  de  plus  que  Tannée      p"'^'«- 
dernière,  celle  de  Montmartin-sur-Mer,  arrondissement  de    s«ii«  <)'«9iio- 
Coutances. 

Ces  20  salles  d'asile  sont  situées  dans  les  communes  dont 
les  noms  suivent  : 


SaUes  d*asil8 
publiques. 


^SaUes  d*a3ile 
libres. 


1 


GOHMUIIBS 

OÙ  sont  sitoées  les  salles  d'asile. 


Avranches • . . . 

Saint-James , 

Yilledieo 

Cherbourg 

Coutances 

Périers. 

Gavray 

La  Haye-du-Puils .. 
Bfontroarlio-sur-Mer 

Saint-Lo 

Carentan 

Torigoi-sur-Vire  .  *. . 

Saint- Yaast 

MontebQurg 

^  Brictisiebec 


Total 


Granville 

Pontorson 

Saint  -  Pierre-de-Goutances. 
Salnt-Saoveur-le-Yicomte. 
TamerTille 


Total 


Total  général. 


HOMBRB 

des  eofauts. 


as 


200 
110 
180 
900 
180 
SOO 
140 
130 

60 
S45 
140 
140 
890 
138 

00 


8,407 


800 
180 

40 
135 

85 


580 


8,927 
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Ainsi,  Messieurs»  malgré  vos  vœux,  les  encouragemenls 
réilérés  et  les  efTorts  persévérants  de  rAdministration,  le 
nombre  de  ees  utiles  établissements  s'augmente  très^Iente- 
ment  quoiqu'il  fût  nécessaire  d'en  ouvrir  dans  beaucoup  de 
Tilles  et  communes  importantes.  Ce  sont  entre  autres  la  ville 
de  Cherbourg  qui  ne  possède  qu'un  asile  et  à  laquelle  il  eo 
faudrait  au  moins  trois  ;  la  ville  de  Granville  qui  n'en  a  qu'un 
trop  petit,  mal  approprié  et  à  qui  il  en  faudrait  un  second; 
enfin  les  communes  de  Brecey,  Ducey,  La  Haye*PesneU  Sar* 
tilly ,  Equeurdreville ,  Bréhal ,  La  Haye-du-Puits ,  Saint- 
H)laire-du*Harcouet,  Mortain  et  Valognes  qui  n'en  ont  pas 
du  tout. 

Il  est  vrai  que  Bréhal  et  Gavray  ont  fait  étudier  des  projets 
de  construction  et  que,  dans  ceUe  dernière  localité,  un  bâti- 
ment est  en  voie  d'exécution.  La  Haye-du-Puits  est  devenue 
propriétaire  d'un  terrein.  A  Torigni-sur-Vire  on  a  exécuté 
des  travaux  d'appropriation  et  augmenté  le  mobilier.  Ce  sont 
là  sans  doute  des  Indices  de  bonne  volonté  que  je  m'empresse 
de  reconnaître  et  de  signaler  ;  mais  ce  n'est  pas  encore  assez. 

Les  difficultés  qui  retardent  la  création  des  salles  d'asile 
sont  non  seulement  les  frais  de  construction,  mais  encore, 
comme  je  vous  le  disais  l'année  dernière ,  les  dépenses 
annuelles  d'entretien,  notamment  le  traitement  des  directrices 
et  de  leurs  adjointes.  Pour  résoudre  cette  difficulté  qui  serait 
insurmontable  pour  beaucoup  de  localités  si  elles  ne  devaient 
compter  que  sur  leurs  revenus  ordinaires,  M.  l'Inspecteur 
d'académie  proposerait  de  tolérer  pendant  quelque  temps  la 
gratuité  absolue  dans  les  nouveaux  asiles,  puis  quand  les 
familles  auraient  pu  bien  apprécier  l'étendue, et  ta  valeur  du 
service  rendu  à  leurs  enfants  et  à  elles-mêmes,  d'établir  une 
rétribution  mensuelle  qui  serait  perçue  pour  le  compte  de  la 
commune. 

Il  ajoute  que  ce  moyen,  qui  a  déjà  réussi  dans  d'autres 
départements ,  réussirait  vraisemblablement  aussi  dans  le 
nôtre.  Il  fait  remarquer,  en  outre,  que  les  congrégations  .reli- 
gieuses, dans  les  communes  où  elles  existent,  consentent 
généralement,  et  à  des  conditions  très-favorables  pour  les 
communes,  à  annexer  des  salles  d'asile  à  leurs  établissements. 

Je  vojus,prie  donc,  Messieurs,  de  vouloir  bien  joindre  vos 
efforts  aux  miens  en  usant  de  votre  influence  morale,  pour  la 
création  de  nouveaux  asiles  partout  où  le  besoin  s^en  fait  sentir. 

oarderief .  A  défaut  de  sallcs  d'asile  ou  quand  les  salles  d'asile  sont 
insuffisantes,  les  garderies  d'enfants  s'établissent  ou  conti- 
nuent d'exister  au  milieu  des  populations.  Ces  petites  écoles, 
dont  la  plupart  ne  sont  pas  autorisées  »  s'ouvrent  et  se 
ferment  souvent  sans  que  l'Administration  en  soit  informée. 
On  en  compte  en  ce  moment  88  dont  1 5  seulement  ont  été 
autorisées.  9  sont  subventionnées  par  les  communes.  Ces  88 
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garderies  réunissent  environ  3<300  enfants  dont  moitié  à  peu 
près  de  garçons.  En  général,  elles  laissent  à  désirer  sous  le 
rapport  du  local  et  du  mobilier,  et  même  de  la  capacité  des 
maîtresses.  Ce  sont  presque  toujours  des  personnes  âgées  qui 
s'occupent  de  l'éducation  des  enfants  aQn  de  se  procurer  des 
ressources  pour  vivre.  J'ai  eu  récemment  à  prescrire  la  fer* 
meture  de  Tune  de  ces  garderies  qui  recevait  des  enfants  des 
deux  sexes  trop  âgés  pour  ne  pas  fréquenter  les  écoles 
communales. 


4 


Le  nombre  des  écoles  primaires  proprement  dites  n'a  pas  ^^ 
sensiblement  varié  depuis  un  an.  Il  était  à  cette  époque  de  p""*'^- 
1 ,219  et  il  est  aujourd'hui  de  1 ,217,  savoir  : 

Ecoles  publiques 1 ,108 

Ecoles  libres 109 

Ensemble 1,217 

La  diminution  de  2  porte  sur  les  écoles  libres. 

Les  1,108  écoles  publiques  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  : 

Ecoles  spéciales  de  garçons 459 

Ecoles  spéciales  de  Qlles , 443 

Ecoles  mixtes 206 

Ensemble. 1 ,108 

Les  écoles  libres  sont  tenues,  savoir  : 

.   Par  des  instituteurs 25 

Par  des  institutrices 84 

Ensemble 109 

Les  écoles  publiques  sont  tenues,  savoir  : 

Par  des  maîtres  laïques 442 

Par  des  maîtres  appartenant  à  des  corporations 

religieuses -17 

Par  des  maîtresses  laïques 353 

Par  des  maîtresses  appartenant  à  des  commu- 
nautés religieuses • 296 

Les  écoles  libres  sont  dirigées,  savoir  ; 

Par  des  maîtres  laïques 17 

Par  des  maîtres  appartenant  à  des  corporations 

religieuses • 8 

Par  des  maîtresses  laïques 42 

Par  des  maîtresses  appartenant  à  des  commu- 
nautés religieuses 42 


Valeur 
des  écoles. 
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Si  donc  Télément  religieux  prend  une  grande  part  à  la  ré- 
partition de  riustructlon  primaire,  Télément  laïque  domine 
cependant  dans  notre  département. 

D'après  Tensemble  des  résultats  obtenus  ces  différentes 
écoles  peuvent  être  classées  de  la  manière  suivante  : 


ItOIlIlfifl  ........... 

ÉCOLES 

spéciales 
de  garçons. 

ÉCOLES 

spéciales 
de  filles. 

* 

ÉCOLES 

mixtes. 

TOTAL. 

286 

185 

13 

295 

199 
32 

99 
92 
16 

680 

476 

61 

Passables •  •  • 

Mauvaises .  ....... 

Totaux 

484 

526 

207 

1,217 

En  ne  s'occupant  que  des  écoles  publiques,  leur  classe- 
ment serait  celui-ci  : 


1 

Bonnes  . .  •  •  • 

ÉCOLES 

publiques 

de  garçons. 

ÉCOLES 
publiques 
de  fiUes. 

ÉCOLES 
mixtes. 

TOTAL. 

271 

276 
12 

240 

271 

32 

98 
95 
13 

609 

442 

57 

Passables 

Mauvaises 

ToUttx 

459 

443 

206 

1,108 

Communes         Sur  Ics  643  communcs  composant  le  département,  nous 
privées  d'écoles  n'^n  avons  plus  celte  année  que  5  au  lieu  de  7  qui  soient 
entièrement  dépourvues  d'écoles,  ce  sont  : 

1<^  La  commune  de  Catz,  canton  de  Carentan,  qui  n'a 
qu'une  population  de  479  habitants  et  où  les  3  centimes  spé- 
ciaux de  l'instruction  primaire  ne  produisent  que  99  fr.  55  c; 

2^  Branville,  canton  de  Beaumont,  population  143  habi- 
tants,  produit  des  3  centimes,  33  fr.  54  c.  ; 

3^  Ângoville ,  canton  de  Saint-Pierre-Eglise  ,  population 
70  habitants,  produit  des  3  centimes,  40  fr.  80  c.  ; 
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i^  Vrasville,  même  canton,  population  140  habilanls,  pro- 
duit des  3  centimes»  39  fr.  97  c.  ; 

5»  Sébeville,  canton  de  Sainte -Mère-Eglise,  population 
120  habitants,  produit  des  3  centimes,  88  fr.  30  c. 

Les  enfants  de  ces  communes  fréquentent  les  écoles  des 
communes  voisines;  mais  cette  situation  a  besoin  d'être 
régularisée  et  l'Administra tion  s'en  occupe. 

23  autres  communes  forment    10    réunions    scolaires,      communes 

réunies 
ce    sont    l  pour  l'entretien 

d'une  école. 

Arrondissement  de  Sainl-Lo.  ' 

1®  Les  communes  de  la  Luzerne  et  de  Saint-André- de- 
TËpine  ; 
2^  Celles  de  Saint-Thomas  et  de  Saint-Lo. 

Arrondissement  de  Coutmces, 

3^  Les  communes  de  Saint-Pierre,  de  Saint-Nicolas  et  de 
Coulances  ; 

Arrondissement  de  Mer  tain. 

4^  Les  communes  du  Neufbourg  et  de  Morlain  ; 

Arrondissement  de  Yalognes. 

5^  Les  communes  de  Saint-Cyr  et  de  Sortosville  ; 

6^  Les  communes  de  Beuzeville-au-Plain,  de  Foucarville 
et  de  Saint-Germain-de-Varreville  ; 

?•  Les  communes  de  Reigneville  et  d'Orglandcs  ; 

S^  Les  communes  de  Biniville  et  de  Hautteville  ; 

9^  Celles  d'Âlleaume  et  de  Valognes  ; 

10^  Celles  de  Vierville  et  d'Angoville-au-Plaio- 

Ces  réunions  ne  présentent  pas,  en  général,  de  bons  résul- 
tats sous  plusieurs  rapports^  et  il  est  prudent  de  ne  pas  les 
multiplier  sans  une  absolue  nécessité. 


Cependant  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  s'est  préoccupé  des  charges  considérables  que  l'entre- 
tien des  écoles  communales  impose  au  département  et  à 
l'Ëtat,  ainsi  que  des  moyens  à  employer  pour  les  réduire, 
s'il  est  possible.  Son  Excellence  m'a  en  conséquence  chargé 
de  vous  inviter  à  examiner, 

l^  S'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  provoquer  une  modincatimi 
de  l'article  36  de  la  loi  du  15  mars  1850,  et  d'investir,  par 
une  loi  nouvelle,  le  Ministre  de  l'instruction  publique  du  droit 
de  prononcer  d'offlce,  sur  la  proposition  du  Préfet  et  après 


Eéunions 
scolaires. 

Addition 
à  l'article  S6 

de  la 

loi  du  15  mars 

4850. 
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avis  du  Conseil-GéoéraU  la  réunion  d'une  commune  à  une  ou 
à  plusieurs  communes  voisines  pour  Tentretien  d'une  école  ; 

2^  Si  la  mesure  trouverait  une  utile  application  dans  le 
département  de  la  Manche  ; 

3^  Si  rappliealion  de  cette  mesure  serait  opportune  ou 
de  nature  à  susciter  des  mécontentements  et  des  réclamations. 

Je  m^ts  sous  vos  yeux  un  exemplaire  de  la  circulaire  rela- 
tive h  cet  objet  et  du  projet  de  loi  qui  raccompagne,  ainsi 
qu'un  rapport  de  M.  l'Inspecteur  d'académie,  et  je  vous  prie, 
Messieurs  ,  de  vouloir  bien  exprimer  l'avis  qui  vous  est 
demandé. 


Ecoles 
df  MclUns. 


Dans  plusieurs  parties  du  département,  il  existe  des  com- 
munes étendues  où  la  distance  trop  grande  et  la  difBculté  des 
communications  empêchent  les  enfants  de  certains  villages  de 
fréquenter  l'école  unique  établie  ordinairement  au  chef-lieu. 
Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  il  faudrait  créer  des 
écoles  de  section,  soit  dans  les  villages  populeux,  soit  au 
centre  de  plusieurs  villages  bien  situés  pour  en  profiter  ;  l'Ad- 
ministration étudie  cette  question  avec  le  plus  vif  désir  de 
mettre  partout  les  moyens  d'instruction  en  rapport  avec  les 
besoins  des  populations  ;  mais  comme  ces  écoles  de  section 
se  traduisent  presque  toujours  en  une  augmentation  de 
charges  pour  l'Etat,  il  convient  d'agir  avec  une  prudente 
réserve»  ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  mon  rapport  sur  la  suite 
donnée  à  vos  vœux. 


FréquenUliOD 
des  écoles. 


Nos  1,217  écoles  ont  été  fréquentées  par  63,206  enfants 
dont  32,417  du  sexe  masculin  et  30,789  du  sexe  féminin. 
Ces  63,206  enfants  se  divisent  en 

Elèves  payants...  [«J-J»"»;;;;;;    |*;9JÎ  I  31.442 

Et  élèves  gratuits  j  g£«°f  ;  ;  ;  ;  ;  ;    j  J;|J5     3i  .764 


Elèves  graïQiis.  Le  nombre  des  élèves  gratuits  est  toujours  plus  considé- 
rable dans  les  écoles  de  garçons  que  dans  les  écoles  de  filles, 
ce  qui  dénote  évidemment  qq^lques  abus  dans  l'admission  de 
ces  élèves.  Je  me  suis  déjà  attaché  et  je  m'attacherai  de  nou- 
veau à  combattre  ces  abus  qui  augmentent  sans  nécessité  les 
charges  du  département  et  de  l'Etat  pour  l'instruction 
primaire. 

Bnftnts  Les  écoles  ont  été  fort  bien  suivies  pendant  l'année  1857- 

nefré^eoteot  4858,  et  ieur  population  a  été  sinon  plus,  du  moins  aussi  con- 
pas  les  écoles,  s^érable  quo  les  années  précédentes. 
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Néanmoins,  8,386  enfants,  dont  3,853  garçons  et  4,63S 
filles,  âgés  de  7  à  43  ans,  n'ont  pas  fréquenté  les  écoles  ou 
n'y  ont  fait  que  de  rares  et  courtes  apparitions.  Les  causes 
qui  retiennent  ces  enfants  éloignés  des  écoles  sont  que 
quelques-uns  ne  peuvent  y  aller  dès  l'âge  de  7  ans  à 
canse  des  distances  à  parcourir  et  que  quelques  autres  les 
quittent  à  12  ans  après  avoir  fait  leur  première  communion. 
Mais  on  a  lieu  de  penser  que  pour  un  certain  nombre  cet  éloi- 
gnement  tient  à  la  difficulté  ou  à  Timpossibilité  de  se  procurer 
les  fournitures  scolaires  telles  que  papier,  plumes^  encre,  etc. 
Il  serait  donc  à  désirer  que  les  communes  consentissent  à 
donner  ces  fournitures,  et  je  me  proposé  de  faire  pour  cela 
un  appel  à  leur  zèle  charitable. 


Caasés 

de  la  non 

fréquentation 

des  écoles. 


Foornitures 
scolaires. 


Les  1 1 08  écoles  publiques  sont  établies  comme  il  suit  : 

Dans  des  maisons  appartenant  aux  communes ....    771 
Et  dans  des  maisons  louées 337 

Pendant  le  cours  de  Tannée  dernière,  la  construction  de 
49  maisons  d'écoles  publiques  a  été  achevée,  5  maisons  peu 
convenables  remplacées  par  d'autres  prises  en  location  ;  93 
projets  de  construction  ou  d'appropriation  étudiés  ou  mis  à 
l'étude.  Ce  simple  énoncé  suffit  pour  montrer  que  l'Admi- 
nistration poursuit  activement  ramélioratîon  des  bâtiments 
d'écoles.  Elle  ne  met  pas  moins  de  soin  à  faire  doter  les 
classes  de  mobilier  là  où  il  manque  et  à  le  faire  compléter 
quand  il  est  insuffisant.  Néanmoins  il  reste  encore  beaucoup 
à  faire,  ainsi  que  le  prouve  le  résumé  ci-après  de  la  situatioa 
matérielle  des  écoles  dans  les  arrondissements  de  Cherbourg. 
Valognes,  Coutauces,  Saint-Lo  et  Mortain,  les  seuls  pour 
lesquels  M.  l'Inspecteur  d'académie  ait  reçu  des  renseigne- 
ments précis  et  complets  : 


Ecoles  où  le  local  de  classe  est  convenable .  •    396 

—  —  passable....     276 

—  —  insufQsant . ,    240 


942 


Ecoles  oùlemobilierde  classe  est  convenable. .  318 

'    —  —  passable ....  304 

—  —     .  insuffisant . .  290 

Ecoles  où  le  logement  per-  (-convenable..  406 

sonnel  de  l'institu-         |  passable....  311 

leur  ou  de  rinstitutrice  est    !  insuffisant. •.  495 


912 


912 


L'arrondissement  d'Avranches,  pour  lequel  je  ne  suis  pas 
en  mesure  de  vous  présenter  les  mêmes  renseignements» 
offrirait  sans  doute  des  résultats  analogues. 


Matérief 
des  école». 
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Ltcni 
d'aiMDces. 


354  de  nos  écoles  publiques,  c'est-à-dire  à  peu  près  le  tiers 
de  ces  écoles,  sont  encore  dépourvues  de  lieux  d'aisances, 
savoir  : 

Ecoles  publiques  de  garçons 416 

Ecoles  publiques  de  filles 147 

Ecoles  publiques  mixtes 91 


Je   poursuis  activement   rétablissement  de  ces  annexes 
indispensables. 


Ecoles  milles. 

Cloison 
séfHirative* 


Dans  27  écoles  mixtes  (sur  206)  la  cloison  de  séparation 
prescrite  entre  les  garçons  et  les  filles  n'existe  pas  encore. 
J'ai  donné  de  nouveaux  ordres  pour  le  placement  de  celle 
cloison. 


Personnel.  Lcs  1217  maltrcs  et  maltresses  qui  dirigent  nos  écoles 
publiques  et  libres  sont  secondés  par  327  instituteurs  adjoints 
ou  institutrices  adjointes,  ce  qui  porte  à  1544  le  nombre  total 
des  instituteurs  et  institutrices  employés  dans  ces  écoles. 


Moralité 
des  maîtres. 


Récomoenses 
honorifiques* 


Traitement 

des 
Instilolears 
soppléants. 


M.  rinspecleur  d'académie  rend  hommage  à  la  moralité, 
au  dévoûment  et  au  bon  esprit  qui  distinguent  généralement 
ce  nombreux  personnel.  Je  ne  puis  que  ro'associer  à  cet  éloge. 
J'ai  regretté  seulement  d'avoir  eu  à  prononcer  quelques  me- 
sures de  sévérité  qui  consistent  en  deux  révocations  et  deux 
ou  trois  réprimandes;  mais,  d'un  autre  cété,  j'ai  dû  proposer 
20  récompenses  honorifiques,  savoir  : 

Pour  les  Instituteurs.  1  médaille  d'argent, 

2  médailles  de  bronze, 
8  mentions  honorables  ; 

Pour  les  Institutrices.  2  médailles  d'argent, 

2  médailles  de  bronze, 
5  mentions  honorables. 

Et  pourtant  bien  des  mérites,  bien  des  dévoûmenls  n'ont 
pas  encore  reçu  le  tribut  qui  devait  leur  revenir. 

Appliquant  dans  la  plus  large  mesure  les  dispositions  du 
décret  du  31  décembre  1853,  j'avais  pu  élever  29  instituteurs 
suppléants  de  la  2®  classe  à  la  1**®  ;  mais  l'Empereur  dont  la 
sollicitude  paternelle  s'étend  sur  les  plus  modestes  fonction- 
naires, a,  par  un  décret  du  20  juillet  dernier,  décidé  qu'à  par- 
tir du  l^"*  janvier  1859  il  n'y  aura  plus  qu'une  seule  classe  de 
suppléants  au  traitement  minimum  de  500  fr. 
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Reconvrcmcnt 

de  la 

rétnbaiioD 

scolaire 

dans  les  écoles 

de  filles. 


J'ai  continué  mes  instances  auprès  des  communes  pour  Traiiemeni 
l^amélioration  du  sort  des  institutrices,  et  au  moyen  tant  des  insumuices. 
votes  des  Conseils-Municipaux ,  que  d'une  subvention  de 
14,500  fr.  accordée  par  H.  le  Ministre  de  l'instruction  publi- 
que sur  les  fonds  de  TEtat,  j'ai  pu,  pour  Tannée  4857,  élever 
à  400  fr.  le  revenu  scolaire  de  414  des  plus  méritantes  parmi 
les  institutrices  communales  de  ûlles,  et  à  300  fr^  celui  de 
76  autres  qui  m'ont  été  signalées  comme  obtenant  dans  leurs 
classes  des  résultats  passables. 

Une  circulaire  ministérielle  du  22  août  de  l'année  dernière 
a  autorisé  les  Conseils-Municipaux  à  augmenter  le  traitement 
fixe  de  leurs  institutrices  d'une  somme  égale  au  produit 
présumé  de  la  rétribution  scolaire,  à  convertir  cette  rétri- 
bution en  revenu  communal,  et  à  la  faire  percevoir  par  les 
Percepteurs-Receveurs-Municipaux.  Un  certain  nombre  de 
communes  sont  déjà  entrées  dans  cette  voie  et  j'espère  que 
d'autres  consentiront  à  y  entrer  également.  Mais  cette  mesure 
est  encore  insuffisante  et  il  serait  à  désirer  qu'une  loi  statuât 
pour  les  écoles  de  filles,  comme  pour  les  éco}es  de  garçons, 
afin  de  faire  cesser  toute  incertitude  et  d'établir  une  marche 
uniforme  dans  toutes  les  communes.  J'ai,  en  conséquence, 
l'honneur  de  vous  proposer.  Messieurs,  de  vouloir  bien  renou- 
veler vos  vœux  à  cet  égard. 

Je  vous  propose  en  outre  d'émettre  le  vœu  que  le  traitement     Traiiement 
des  instituteurs,  au  lieu  d'être  le  môme  pour  toutes  les  com-  ^«ï«wutaiear». 
munes  soit  gradué  suivant  Timportance  des  écoles,  afin  que  le 
salaire  soit  proportionné  au  travail. 


La  tenue  des  écoles  s'améliore  chaque  année,  et,  bien  que 
l'on  se  montre  de  plus  en  plus  exigeant,  le  nombre  des  bonnes 
écoles  va  en  augmentant.  Celles  des  garçons  tiennent  le  pre- 
mier rang;  viennent  ensuite  les  écoles  de  filles,  puis  léS  écoles 
mixtes;  mais  celles-ci  restent  toujours,  surtout  pour  les 
garçons,  dans  un  état  d'infériorité  qui  tient  à  la  nature  même 
de  leur  organisation,  et-  auquel  par  conséquent  il  n'y  a  guère 
de  remède.  Les  écoles  mixtes,  malgré  les  services  qu'elles 
rendent,  sont  donc,  en  définitive,  un  pis-aller  qu'on  est 
heureux  de  trouver  quand  on  ne  peut  faire  autrement,  mais 
qu*on  ne  doit  pas  multiplier  toutes  les  fois  qu'on  peut  avoir 
deux  écoles  distinctes. 


Teoae 
des  écoles. 


De  six  écoles  stagiaires  du  département,  deux  seulement 
ont  eu  des  élèves,  savoir  :  celle  des  frères  de  la  Miséricorde 
à  Moutebourg  46,  et  celle  des  mêmes  frères  à  Valognes  un 
seul.  Ces  47  jeunes  gens  appartiennent  tous  à  l'Institut  comme 
novices. 


Ecoles 
stagiaires. 


—  Hî- 


Frol<f    normale 
d'JDSlilui^urs. 


Tenae 
des  registres 
de  l'eut  civil. 


Notre  école  normale  de  S$iiDt-Lo  a  maintenant  pour  chef 
M.  Dalimier,  ancien  directeur  de  Técole  normale  de  Stras- 
bourg, où  il  a  été  remplacé  par  M.  Valette.  M.  liospecteur, 
appréciant  les  efforts  de  la  nouvelle  direction,  reconoatt  que 
les  élèves  ont  redoublé  de  travail  et  que  quelques  parties  des 
études  ont  reçu  une  impulsion  vive  dont  les  bons  effets  se 
font  déjà  ressentir. 

• 

On  a  même  donné,  hors  cadre,  aux  élèves  des  leçons  sur 
la  tenue  des  registres  de  Tétai  civil  qu'ils  ont  besoin  de  con- 
naître puisque  la  plupart ,  lorsqu'ils  seront  instituteurs , 
deviendront  secrétaires  de  mairie.  Je  vous  propose  donc  de 
nouveau,  Messieurs,  d'émettre  un  vœu  favorable  au  rétablis- 
sement officiel  de  ce  cours. 


Répartition        ^^  VOUS  proposo  en  outro,  de  concert  avec  M.  Tlnspecteur 

des  matière»    d'scadémie,  d'exprimor  le  vœu  1*  que  Ton  reporte  sur  les 

les  trois  années  dcux  premières  années,  qui  ne  sont  pas  assez  chargées  une 

d'études,      partie  des  matières  étudiées  en  3®  année,  qui  Test  trop,  de 

telle  façon  que  cette  3^  année  soit  une  année  de  révision  ;  2* 

que  la  durée  légale  des  vacances  soit  doublée  et  portée  à  un 

mois.  Dans  les  plus  petites  écoles  primaires  où  le  travail  est 

beaucoup  moins  sérieux  qu'à  l'école  normale,  les  vacances 

durent  un  mois  et  à  l'école  normale  elles  ne  doivent  être  que 

de  15  jours.  L'Autorité  universitaire  a  si  bien  compris  Tinsuf- 

flsance  d'une  vacance  de  15  jours,  qu'elle  n'hésite  pas  d'ac-- 

corder  elle-même  un  mois  chaque  année. 


Abaissement 

de  riffe 
d'admissibilité 

âox 

écoles  normales 

primaires. 


M.  l'Inspecteur  d'académie  voudrait  encore  voir  abaisser  à 
16  ou  à  17  ans  Tâge  minimum  d'admissibilité  des  élèves- 
maiires  aux  écoles  normales.  En  effet  les  jeunes  gens  qui  se 
préparent  à  l'enseignement  primaire  en  dehors  de  ces  écoles 
peuvent,  d'après  la  législation  existante,  se  présenter  à  l'exa- 
men pour  le  brevet  de  capacité  et  obtenir  ce  brevet  à  18  ans, 
tandis  que  c'est  seulement  à  cet  âge  de  18  ans  que  les  élèves* 
maîtres  peuvent  entrer  aux  écoles  normales  pour  suivre  un 
cours  de  3  ans,  ce  qui  ne  leur  permettrait  de  se  présenter 
devant  la  Commission  d'examen  et  d'obtenir  le  brevet  de  ca- 
pacité qu'à  21  ans,  si  la  règle  était  toujours  rigoureusement 
observée. 

Cependant  c,es  derniers  élèves  ne  sont  admis  à  l'école  nor- 
male qu'après  une  enquête  sévère  sur  leur  caractère,  leur 
conduite  et  leurs  antécédents.  Leur  aptitude  et  leur  vocation 
sont  d'ailleurs  sérieusement  éprouvées  pendant  leur  cours 
triennal,  tandis  que  les  candidats  qui  se  forment  en  dehors  de 
ces  écoles  sont  loin  de  présenter  les  mêmes  garanties.  Rien 
ne  me  parait  donc  justiQer  Texceplion  prononcée  contre  les 
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élèves  des  écoles  normales.  M.-  le  Ministre  de  instruction 
publique  et  des  cultes  semble  Tavoir  déjà  implicitement  re- 
connu en  accordant  toujours  et  sans  difficulté  les  dispenses 
d'âge  qui  lui  sont  demandées  pour  les  jeunes  gens  âgés  de  15 
ans  accomplis  qui  désfrent  entrer  à  notre  école  normale^  et 
qui,  à  ce  moyen,  peuvent  obtenir  aussi  le  brevet  à  48  ans. 

Je  vous  propose  donc,  Hessieurs,  d'émettre  le  vœu  que 
l'âge  d'admissibilité  aux  écoles  normales  soit  désormais  fixé 
de  manière  que  les  élèves  de  ees  écoles  puissent,  sans  dis- 
pense d'âge  pour  leur  entrée  à  l'école,  subir  les  épreuves  exi- 
gées pour  l'obtention  du  brevet  de  capacité  en  même  temps 
que  les  candidats  préparés  ailleurs. 

Ce  résultat  serait  obtenu  en  abaissant  l'âge  d'admissibilité 
aux  écoles  normales  ou  en  élevant  pour  tous  celui  auquel  on 
peut  obtenir  le  brevet  de  capacité  ;  mais  vous  aurez  à  exa- 
miner, Hessieurs,  si  cette  élévation  4'âge,  en  permettant  d'es- 
pérer des  maîtres  ayant  peut-être  plus  d'influence  et  d'autorité 
sur  les  enfants,  vous  les  donnerait  aussi  instruits  et  surtout 
aussi  moraux,  car  vous  savez.  Messieurs,  que  les  instituteurs 
se  recrutent  presque  exclusivement  parmi  les  Ois  des  petits 
cultivateurs  et  des  artisans  des  campagnes,  qui  ne  peuvent 
consacrer  beaucoup  de  temps  à  s'instruire.  Or,^  ne  serait-il  pas 
à  craindre  qu'au  sortir  de  l'école  primaire,  et  en  attendant 
l'âge  voulu,  soit  pour  entrer  â  l'école  normale,  soit  pour  subir 
l'examen  du  brevet,  ces  jeunes  gens  ne  fussent  obligés  de  se 
mettre  en  service  où  ils  oublieraient  une  partie  de  ce  qu'ils 
auraient  appris  et  contracteraient  des  habitudes  peu  compa<* 
tihies  avec  les  fonctions  d'instituteur. 


Pendant  Tannée  qui  vient  de  finir,  Técole  normale  de  ecoIc  normale 
Saint-Lo  a  compté  64  élèves-maîtres,  savoir  :  dosami-to. 

En  3®  année 15  1  des  élèves. 

En*»  année 25  >    64 

Et  en  4«"«  année 24 

Les  45  élèves  de  3®  année  ayant  terminé  leurs  études,  sont 
sortis  pour  subir  l'examen  do  brevet  de  capacité  et  devenir 
des  instituteurs.  Ils  seront  remplacés,  â  partir  du  i^^  octobre 
prochain,  par  23  nouveaux  élèves  choisis  parmi  89  aspirants 
inscrits  et  pour  la  plus  grande  partie  convenablement  préparés. 

Nos  écoles  préparatoires  d'institutrices  ont  compté,  pen-  Ecoles  prépara- 
dant l'année  scolaire  1857-1858,  64  élèves -maîtresses,  d'insuStriccs. 
savoir  : 


8 
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A  Coutances 37 

Et  à  Avranches. 27 

Ensemble 64 

donl  2  pensionnaires  libres  et  61  boursières  de  TEtat  et  do 
département. 

Au  t^^  septembre  prochain,  )e nombre  des  élèves-mattresses 
dans  ces  écoles  sera  de  76,  savoir  : 

A  Coutances,  Elèves  de  \^^  année 12 

—  de  2«  année i%  ]    37 

—  de  3«  année 13 

A  Avranches,  Elèves  de  i ^^  année 42 

—  de  2«  année 42  J    39 

—  de  3^  année 45 

Ensemble 76 

Ces  écoles  préparatoires  sont  maintenant  placées  dans  des 
bâtiments  convenables  et  possèdent  des  écoles  primaires  an- 
nexées où  les  élèves-maîtresses  vont  s'initier  à  la  pratique  do 
leurs  futures  fonctions. 


eusses 
d'adaltes. 


L'institution  des  classes  d'adultes  se  soutient  en  progrés 
sensibles  et  rend  d'excellents  services,  non  seulement  au  point 
de  vue  de  l'instruction,  mais  encore  comme  moyen  de  mora- 
lisation.   . 

Les  classes  d'adultes  sont  au  nombre  de  99  ;  92  sont  an- 
nexées à  des  écoles  publiques,  5  à  des  écoles  libres  et  2  sont 
indépendantes  de  toute  école.  Ces  classes  sont  réparties  ainsi 
qu'il  suit,  dans  les  divers  arrondissements  : 

Dans  l'arrondissement  d' Avranches f2 

—  de  Cherbourg të 

—  de  Coutances 21 

—  deMortain 12 

—  de  Saiot-Lo 9 

—  de  Valognes.  .V > .  27 

Ensemble 99 


Les  Autorités  locales  ont  témoigné  partout  en  leur  faveur, 
et  les  instituteurs  publics  qui  prêtent  leurs  concours  pour  la 
tenue  de  ces  classes  le  font  avec  le  plus  honorable  désinté- 
ressement. 


Pensionnats 
primaires. 


Les  pensionnats  primaires  sont  au  nombre  de  103,  savoir  : 
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Pensionnats  publics  de  garçoQs 49 

—  —      demies -^ 20 

Pensionnats  libres  de  garçons ^. 6 

—  —    de  fltles 44 

Ensemble 103 

Tous  ces  pensionnats  sont  dirigés  par  des  personnes  dignes 
de  la  confiance  des  Autorités  et  des  familles. 


Nous  avons  24  ouvroirs  fréquentés  par  981  personnes, 
savoir  : 


Ouvroirs. 


Arrondissement  d'Âvranches.. 

—  de  Cherbourg. 

—  de  Coatanees. 

—  deMorUiin... 

—  de  Saini-Lo.  . 

—  de  Valognes. . 

Totaux. 


Nombre 

Population 

des 

des 

ouvroirs. 

ouvroirs. 

3 

95 

5 

467 

4 

93 

» 

» 

4 

143 

8 

183 

Si 

981 

Dans  les  arrondissements  d'Avranches,  do  Cherbourg  et  de  inrams  placés 
Mortain,  il  existe  des  manufactures  où  sont  employés  des  maiûfeAuVs. 
enfants  de  8  à  12  ans  et  des  adolescents  de  12  à  16  ans. 

Le  nombre  des  premiers  est  de  24  seulement  :  1 3  garçons, 
11  filles. 

Celui  des  seconds  de  200  :  117  garçons,  83  filles. 

L'inspection  primaire  a  constaté  que  pour  Tàge,  Tinstruc- 
tion,  la  nature  et  la  durée  du  travail,  la  surveillance  des 
mœurs,  les  chefs  des  manufactures  se  «conforment  assez  bien 
aux  prescriptions  de  la  loi  de  1841  et  de  la  circulaire  minis- 
térielle du  27  décembre  1854. 


Un  décret  en  date  du  21  juin  dernier  apporte  une  notable 
amélioration  dans  la  position  de  MH.  les  Inspecteurs  primai- 
res. Ces  utiles  fonctionnaires  qui  sont  aujourd'hui  divisés  en 
cinq  classes,  dont  la  dernière  ne  reçoit  que  1^200  fr.  par  an, 
n'en  formeront  plus,  à  partir  du  1^'  janvier  prochain,  que 
trois  dont  le  traitement  sera  gradué  de  1,600  fr.  à  2,400  fr. 


InspccU*ars 
des  écoles 
primaires. 


Le  même  décret  porte  qu'un  Inspecteur  primaire  sera 
rétabli  au  chef-lien  de  chacpie  département.  C'est  une 
mesure  réclamée  depuis  long-temps  et  dont  nous  ne  pouvons 


DcmAnde 

(l'un  6e 

Insperirur. 
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que  nous  féliciter  ;  mais  demandons,  Messieurs,  que,  vu  l'im- 
portance de  notce  département,  le  nombre  des  écoles  à  visiter 
et  celui  des  affaires  à  traiter,  cet  Inspecteur  nous  soit  donné 
en  augmentation  du  nombre  actuel,  attendu  que  le  fractionne- 
ment des  arrondissements  pour  Tinspection  des  écoles  pré- 
sente de  nombreuses  difficultés  lorsqu'il  s'agit  d'établir  les 
situations  générales  à  la  fin  de  chaque  année. 

Vous  reconnaîtrez  aussi  la  convenance  que  l'Inspecteur 
du  chef-lieu,  appelé  souvent  à  remplacer  Tlnspecteur  de 
Tacadémie,  soit  de  i'^  classe. 


Budget 

de  riosinicUoD 

primaire 

pour   4859. 

Ressoarcet. 

Centimes  spé- 
claai. 


Imposition 
extraordioaire. 


Les  ressources  dont  le  déparlement  peut  disposer  pour 
couvrir  les  dépenses  de  l'instruction  primaire  à  sa  charge 
pendant  l'année  4859,  sont  : 

1^  Les  2  centimes  spéciaux  dont  Timposition  est  autorisée 
par  la  loi  du  îo  mars  1850  et  par  la  loi  annuelle  de  finances, 
et  devant  produire  pour  1859  environ 96,093  20 

2^  Le  boni  des  mêmes  centimes  en  1857, 
d'après  le  compte  de  cet  exercice 292  36 

Ensemble 96,385  56 

3<^  Le  montant  de  Timposition  extraordinaire  de  7/10^*  de 
centime,  votée  par  vous,  Tannée  dernière,  et  autorisée  par 
uneloidu  12  mai  1858 33,632  62 

4^  Le  boni  d'une  semblable  imposition ,  per- 
çue en  1857 301  65 

Ensemble 33,934  27 


Dépenses 
de  l'ioslractlon 
primaire  en 4 859 

Dépenses 
ordinaires  et 
obligatoires. 


Les  dépenses  à  imputer  sur  ces  ressources  sont  : 

CHAPITRE  1".  —  Dépenses  ordinaires  et  obUgatoires. 

Art.  1^'. —  Dépenses  ordinaires  de  Técole  normale  primaire 
d'instituteurs,  comme  pour  1858. 27,466  65 

Art.  2.— Menues  dépenses  et  frais  d'impression  de  la  Com- 
mission d'examen  des  aspirants  au  brevet  de  capacité  pour 
l'instruction  primaire  et  des  réunions  trimestrielles  des  délé- 
gués cantonaux,  savoir  : 

Pour  la  Commission  d'examen. . .        175    « 
Et  pour  les  délégués  cantonaux. .     1 ,485    » 

Art.  3. —  Complément  des  dépenses  ordinaires  des  écoles 
communa  les,  c'est-à-dire  du  traitement  des  instituteurs,  des 
frais  de  location  des  maisons  d'école  et  des  fournitures  d*im- 
primés  concernant  la  rétribution  scolaire  ;  ci  pour  la  part  qui 


1,660 
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peut  être  imputée  sur  le  produit  des  3  centimes  spéciaux  du 
département,  après  avoir  satisfait  aux  autres  dépenses  obliga- 
toires du  service  de  l'instruction  primaire 66,968    • 


Les  dépenses  ordinaires  des  écoles  communales,  pour  1859, 
sont  évaluées  à  439,453  fr.  83  c.  Elles  seront  ac(iuittées  au 
moyen  des  ressources  dont  suit  le  détail,  savoir  : 

Ressources  communales  de  toutes  natures,  y  compris  les 
3  centimes  que  les  communes  peuvent  sMmposer  pour  les 

dépenses  de  Tinsiruction  primaire/. 196,158  22 

Rétribution  scolaire 138,140  80 

Fonds  départementaux,  comme  ci-dessus. .      66,968    » 
Subvention  de  l'IStat 38.188  81 

Total  égal 439,455  83 


Dépeosei 

<)e8  écoles 

communales. 


CHAPITRE  IL—  Dépenses  extraordinaire»  imputables  sur  lesceDtlmes 

spéciaux.— iVéanf. 

CHAPITRE  III,— Allocation  pour  dépenses  ordinaires  non  aequtltées       Dépenses  arrié- 

des  années  antérieures.  r^* 

Ces  dépenses,  dont  le  détail  est  donné  dans  un  état  Joint  au 
budget,  s'élèvent  à S90  91 

IP  PARTIE. 

Dépenses  Impu tailles  sur  les  centimes  facultatifs  de  la  S*  section  dn  budget 

départemental. -iVéant, 


IIP  PARTIE. 

Dépenses  auxquelles  il  doit  être  pourvu  au  moyen  du  produit  de  l'imposi- 
tion extraordinaire  de  7/10*"  de  centime  sus-mentlonnée. 

An.  1«^  —  Subvention  pour  achat  et    renouvellement  du 
matériel  et  du  mobilier  des  écoles,  ci. ...... .       1,000    » 

Ce  crédit,  qui  est  le  môme  que  celui  des  an- 
nées précédentes,  est  insuffisant,  et  il  serait  à 
désirer  quUl  fût  possible  de  l'augmenter. 

Subvention  aux  communes  pour  leur  procurer 
les  moyens  de  fournir  gratuitement  des  livres 
aux  élèves  indigents 1 ,000    » 

Art.  2.  —  Travaux  extraordinaires  aux  bâti- 
ments de  l'école  normale.  Ces  travaux  consistent 
dans  l'appropriation  d'un  logement  pour  le  con- 
cierge ,  l'établissement  d'une  nouvelle  porte 
d'entrée  avec  un  parloir.  Le  projet  rédigé  par 
M.  l'Architecte  du  département  et  qui  vous  sera 

A  reporter 2,000    » 


Dépenses 
.lacalutites. 
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Meporl 2,000    -» 

préseoié  élève  la  dépense  à  environ  4,000  fr., 
qui  seront  couverts  au  moyen  d'une  subvention 
accordée  sur  les  fonds  de  l'Etat  et  d'une  alloca- 
tion de  1 ,600  fr.  au  présent  budget,  ci 4 ,600    » 

Art.  3.  —  Achat  de  mobilier  pour  l'école  nor- 
male. Les  objets  à  acheter  sont  détaillés  dans 
un  état  joint  au  budget  ;  ils  sont  estimés  à 
755  fr.  20  c,  somme  égale  à  celle  qui  figurait 
pour  d'autres  objets  au  précédent  budget,  ci. . .         755  20 

Art.  4.— Achat  de  livres  ou  instruments  pour 
l'école  normale,  comme  à  l'ordinaire   4  50    » 

X    Art.  8.  —  Subvention  pour  l'établissement  et 

l'entretien  de  classes  d'adultes 4 ,000    • 

Art.  9. —  Allocation  pour  les  écoles  prépara- 
toires d'institutrices  de Coutances  et  d'Avranches, 
savoir  :  Crédit  habituel  pour  les  élèves  bour- 
sières des  deui  premières  années.    7,000    • 

Plus  pour  les  élèves  de  troisième 
année,  au  nombre  de  27  seulement 
(l'une  des  élèves  de  troisième  an-  )    46,450 

née  k  Avranches  étant  pension- 
naire libre) ,  qui  doivent  toutes 
jouir  d'une  bourse  entière 9,450    • 

A  partir  de  4857,  le  nombre  des  nouvelles  ad- 
missions a  été  calculé  de  manière  que  celui  des 
élèves  de  troisième  année,  pour  les  deux  écoles 
réunies,  ne  dépasse  pas  à  l'avenir  24  ou  25. 

Art.  4  4 . —  Subvention  pour  l'établissement  et 
l'entretien  des  salles  d'asile 2,000 

Art.  42.— Allocation  en  faveur  de  MM.  les 
Inspecteurs  primaires 600 

Art.  45. —  Secours  aux  anciens  instituteurs 
et  aux  anciennes  institutrices  dans  le  besoin. — 
L'ancien  crédit  de  2,000  fr.  était  beaucoup 
trop  faible  pour  toutes  les  misères  à  secourir.  J'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  et  je  pense  que  vous 
trouverez  juste  de  l'élever  à 3,000 

Art.  46.— Indemnité  pour  la  transcription  des 
procès-verbaux  du  Conseil  départemental  de 
l'instruction  publique 200 

Art.  47. —  Secours  annuel  et  viager  à  M.  De- 
launey,  ancien  aumônier  de  l'école  normale  de 
Saint-Lo  (Délibération  du  4«''  septembre  4856).         500 

Les  articles  5,  6,  7,  4  0,  1 3  et  4  4  dont  il  n'est 
pas  question  ci-dessus  sont  négatifs. 


Ensemble  à  reporter ......    28,255  20 
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Beport 

Les  ressources  aifectées  aux  dépenses  de 
cette  partie  du  budget  de  rinstruction  prûnaife 
s'éievant  à 


28,255  20 


33,934  27 


Il  restera  libre  une  somme  de 5,679  07 

qui  formera  un  fonds  de  secours  à  répartir  entre  les  com- 
munes, afin  de  leur  venir  en  aide  dans  les  dépenses  d'acqui- 
sition, de  construction  et  de  réparation  de  leurs  maison^ 
d'école. 

H.  l'Inspecteur  d'académie  et  le  Conseil  départemental  de 
l'instruction  publique  ont  émis  le  vœu  : 

4^  Qu'une  somme  de  4,000  fr.  soit  votée  pour  distribution  Aosmenuiiont 
de  papier,  plumes,  encre,  etc.,  aux  enfants  pauvres  des  écoles     demandées 

communales  ;  ^ËÎirîcmciîSi. 

2^  Que  le  crédit  de  4 ,000  fr.  pour  encouragements  aux 
Directeurs  des  classes  d'adultes  soit  porté  à  4,500fr.; 

3^  Et  que  600  fr.  soient  destinés  >9  encourager  chez  les 
instituteurs  la  culture  des  jardins. 

Ces  dépenses  seraient  assurément  très-utiles,  mais  elles 
ne  pourraient  trouver  place  dans  votre  budget  qu'en  diaài- 
nuant  le  crédit  déjà  trop  faible  des  subventions  aux  com- 
munes pour  les  travaux  de  leurs  maisons  d'école  ou  en  créant 
de  nouvelles  ressources. 


Les  besoins  du  service  de  Tinstri^ction  primaire  devant 
être  les  mêmes  pour  4860  ,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 
Messieurs,  de  renouveler  pour  cet  exercice  le  vote  de  l'impo- 
sition extraordinaire  de  7/1 0®*  de  centime. 

Les  jeunes  gens  qui  occupent,  en  ce  moment,  les  bourses 
fondées  par  le  département  au  lycée  de  Coutances,  sont, 

\^  Le  jeune  Bonneau,  de  Donville,  qui  a  terminé  ses  études 
et  qui  va  quitter  rétablissement.  Le  jeune  homme  qui  le 
remplacera  devant  débuter  également  par  une  demi-bourse,  il 
y  a  lieu  de  maintenir  pour  lui  le  même  chiffre  de       275    *• 

2®  Les  jeunes  Guidon  et  Lair,  élèves  de  la 
division  de  grammaire,  titulaires  chacun  d'une 
demi-bourse  du  prix  de  250  fr.,  ci  pour  les  deux.        500    » 

3^  Le  jeune  Dupont,  de  Mortain,  appartenant 
à  la  division  supérieure,  dqà  titulaire  de  3/4  de 
bourse  et  qui,  ayant  de  nouveau  mérité  par  sa 
bonne  conduite,  son  application  et  ses  progrès, 
d'être  inscrit  sur  le  tableau  d'honneur,  a  droit 
pour  l'année  prochaine  à  une  bourse  entière  du 
prix  de.  ..*•... 550    * 

A  reporter 4,325    » 


ImposUion 

extraordinaire 

iTOter 

pour  1860. 


Bourses 

départ  emen- 

ules 

an  lycée 
de  Coutances. 
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Bêforl 4.325    • 

4^  Le  jeune  Vialalte,  de  Saint-Lo,  élève  de  la 
division  de  grammaire,  qui  a  droit,  par  les 
mômes  motifs,  à  une  bourse  entière  de 500    •• 

Ensemble 4,825    » 

Aucun  candidat  ne  s'est  encore  présenté  pour 
obtenir  la  demi-bourse  attribuée  à  Tarrondisse* 
ment  de  Cherbourg  ;  mais  comme  votre  délibéra- 
tion du  i^^  septembre  4857  me  permet,  à  défaut 
de  demandeur  dans  cet  arrondissement,  de  choi- 
sir un  sujet  appartenant  à  un  autre  arrondisse- 
ment et  réunissant  d'ailleurs  les  conditions  exi- 
gées, il  est  nécessaire  d'allouer  les  fonds  desti- 
nés au  paiement  de  cette  demi-bourse,  soit. .  • .        275    » 

Total  k  inscrire  au  sous*chapitre  47  du  budget 
départemental  de  4859 2,400    • 

Je  vous  propose  en  outre  d'allouer  à  l'état  de  virement  des 
fonds  libres  de  4858  une  somme  de  65  fr.  53  c.  nécessaire 
pour  faire  jouir  dès  le  commencement  de  l'année  scolaire  les 
jeunes  Dupont  et  Vialatte  de  l'augmentation  de  bourse  à  la- 
quelle ils  ont  droit. 

Boaraes  La  Commission  chargée  d'examiner  les  "candidats  aux 

**ef  coîié^wf**  bourses  dans  les  lycées  et  collèges,  est  obligée  d'interroger 
-:  ces  jeunes  gens  sur  tous  les  auteurs  classiques  depuis  la 

^d?xamen"  huitième,  jusqucs  et  compris  la  quatrième.  Elle  est  complète- 
4e8  c«odidais.  ment  dépourvue  dc  ces  ouvrages  et  M.  l'Inspecleur  d'aca- 
démie, Président  de  cette  Commission,  demande  une  somme 
de  50  fr.  pour  les  acheter.  Cette  demande  m'ayant  paru  de 
nature  à  être  accueillie,  j'ai  inscrit  cette  modique  somme  de 
50  fr.  dans  mes  propositions,  au  sous-chapitre  20  du  budget. 

Bonnes  L'uuo  dos  bourscs  entretenues  par  le  département  à  l'école 

*  *'*rïtoi^S*'**"  préparatoire  de  la  marine  annexée  au  collège  de  Cherbourg, 
de  la  marine    deviendra  vacante  au  4^''  octobre  prochain,  le  jeune  Guillo- 
à  Cherbourg,    ^j^^^  ^^j  l'occupe  ayant  terminé  ses  éludes.  Comme  l'élève 
.qui  le  remplacera  devra  débuter  par  une  demi-bourse,  con- 
formément à  vos  délibérations,  il  suffira  pour  cet  élève,  en 

4859,  d'une  somme  de 372  50 

A  quoi  il  faut  ajouter  pour  les  trois  autres 
élèves  titulaires  de  bourses  entières^  a  raison  de 
745  francs  chacune 2,235    » 

Ensemble 2,607  50 

que  je  vous  propose  d'allouer  au  sous*chapitre  47  du  budget 
de  4869. 


I    < 
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Les  communes  de  Saint-Hilaire-du-Harcouet,  Bricquebec 
et  HoDtbray,  justifient  avoir  fait  établir  des  chariots  pour  le 
transport  de  leurs  pompes  à  incendie  dans  les  localités  voi- 
sines, en  cas  de  besoin.  Elles  réclament  le  secours  de  300  fr. 
que  vous  accordez  en  pareil  cas.  Je  l'ai  en  conséquence  ins- 
crit au  sous-chapitre  16  du  budget  départemental  de  .1859. 

Le  secours  demandé  par  la  commune  de  Bricquebec  a  déjà 
été  accordé  par  vous  Tannée  dernière;  mais,  par  omission 
sans  doute,  il  ne  fut  pas  alloué  au  budget. 


Pompe» 
à  incendie. 

Secours 
réclamés  parles 

communes 

deSatnt-Hilaire- 

da-Harcouet, 

Bricquebec 

et  Monlbray. 


Hé  vision 

du  larif 

poor  les  années 

4«Sd,  1860 

et  «Ml. 


Un  décret  du  9  janvier  1856,  rendu  en  exécution  de  la  loi        Taie 
du  2  mai  1855,  a  fixé  ainsi  qu'il  suit  le  tarif  de  la  taxe  muni-  guH^'Xns. 
cipale  sur  les  chiens  dans  le  département  de  la  Manche^ 
savoir  : 

^^  Dans  la  ville  de  Cherbourg,  à  8  fr.  pour  les  chiens  d'a- 
grément ou  servant  à  la  chasse,  et  à  1  fr.  50  c.  pour  les 
chiens  de  garde  ; 

2^  Dans  les  autres  villes  et  communes,  à  6  fr.  pour  les 
chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse,  et  à  1  fr.  50  c. 
pour  les  chiens  de  garde. 

L'application  de  ce  tarif  n'a  rencontré  aucune  difficulté 
sérieuse  et  a  produit  chaque  année  une  somme  de  plus  de 
52,000  fr.  au  profit  des  communes. 

Cependant,  comme  l'article  4  de  la  loi  précitée  permet  de 
réviser  ce  tarif  à  la  fin  de  chaque  période  de  3  ans,  vous  exa- 
minerez, Messieurs,  s'il  y  a  lieu  de  le  modifier  ou  de  le  main- 
tenir pour  une  nouvelle  période  triennale  à  partir  du  1<^' 
janvier  prochain. 


La  première  session  des  Conseils-d'arrondissement  s'est  conMfis-d'ar- 
ouverte  le  19  juillet  dernier.  Après  avoir  pris  connaissance    ">"^"^'™"**' 
des  rapports  où  HM.  les  Sous-Préfets  passaient  en  revue  les 
diverses  matières  relatives  à  leurs  arrondissements  respectifs, 
ces  assemblées  ont  pris  des  délibérations  et  émis  des  vœux 
sur  les  objets  qui  leur  étaient  soumis. 

Ces  rapports  et  ces  délibérations  contiennent  des  rensei- 
gnements intéressants  sur  chaque  partie  du  département  ;  ils 
méritent  toute  votre  attention,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  les 
communiquer,  comme  d'usage. 

Saint-Lo,  le  23  août  1858. 

Le  Préfet  de  la  Manche , 

Ed.  DUGUÉ. 


Supplément  au  BappoTi  du  VrèteU 


Messieurs  , 


BlablifsemeoU 

de 

bienbftance. 

Conversion 
de  leurs  biens 

en 
rentes  sur  l'Eut 


Les  instructions  données  par  ie  Gouvernement,  le  15  mai 
dernier,  pour  expliquer  les  avantages  de  la  conversion  en 
rentes  sur  l'Etat  des  biens  immeubles  appartenant  aux  hos* 
pices  et  bureaux  de  bienfaisance  ont  été  Tobjet  de  vives 
controverses. 

Pour  y  mettre  un  terme  et  rassurer  des  intérêts  à  tort 
alarmés,  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  a  cru  devoir  expliquer, 
dans  une  circulaire  en  date  du  44  août  courant,  les  intentions 
qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de  ces  instructions  et  ie  sens 
dans  lequel  elles  doivent  être  entendues  et  appliquées. 

«  Le  Gouvernement ,  dit  H.  le  Ministre,  n*a  Jamais  eu, 
»  et  ses  ennemis  seuls  pourraient  lui  prêter  la  pensée  de 
»  porter  atteinte  au  droit  sacré  de  la  propriété.  Il  en  est  le 
gardien  et  le  défenseur.  Mieux  que  personne  il  comprend 
que  si,  en  pareille  matière,  des  distinctions  étaient  permises, 
la  propriété  des  établissements  de  bienfaisance,  patrimoine 
de  la  charité,  destiné  à  consoler  et  à  adoucir  les  misères 
humaines,  commanderait  le  respect  à  un  plus  haut  degré 
que  toute  autre.  Ce  que  le  Gouvernement  ne  veut  pas  faire 
directement,  il  ne  doit  pas  davantage  le  tenter  par  des 
voies  obliques  ;  il  entend  respecter,  au  même  titre  que  la 
propriété  elle-même,  Tindépendance  des  Commissions  aux- 
quelles est  confiée  Tadministration  des  établissements  cha- 
ritables. Mais  il  abdiquerait  son  droit,  il  manquerait  à  ses 
devoirs  de  haute  tutelle,  s*il  ne  signalait  à  leur  attention 
des  réformes  nécessaires,  et  s'il  n'usait  auprès  d'elles,  pour 
les  y  déterminer,  de  l'influence  et  de  l'autorité  légitime  qui 
lui  appartiennent.» 

Après  quelques  autres  explications  dans  le  même  sens,  et 
sur  les  avantages  des  placements  en  rentes  sur  TEtat,  Son  Ex- 
cellence résume  ainsi  les  règles  à  suivre  : 

«  S'agit-il  de  propriétés  utilement  exploitées,  entretenues 
»  avec  soin,  présentant  pour  l'avenir  des  chances  d'^ccrois- 
*>  sèment  ou  que  les  donateurs  ont  grevées  d'une  clause 
f»  d'inaliénabilité,  les  Commissions  administratives  auront  le 
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•  droit  d'en  subordonner  la  conservation  ou  la  vente  à  l'in- 
1»  térèt  actuel  des  établissements  dont  la  gestion  leur  est 
>»  confiée.  » 

«  S'agit-il,  au  contraire,  de  biens  mal  exploités,  mal  entre- 
«>  tenus  et  dont  Tamélioration  imposerait  des  sacrifices  con- 
»  sidérables,  ou  encore  d'immeubles  dont  le  revenu  ne  suffit 
»  point  aux  besoins  des  établissements  qui  les  possèdent,  tandis 
9  que  le  prix,  s'il  était  converti  en  rente,  donnerait  les  res- 
»  sources  nécessaires,  c'est  votre  devoir,  parce  qu'ainsi  l'exige 
«  l'intérêt  de  ces  établissements  d'en  réclamer  la  transfor- 
n  mation.  » 

Ces  observations,  que  je  suis  chargé  de  vous  communiquer. 
Messieurs,  ainsi  qu'aux  Commissions  administratives,  me  pa- 
ijaissent  de  nature  à  calmer  les  susceptibilités  et  les  craintes 
qui  se  sont  manifestées,  et  à  écarter  sans  retour  la  fausse  idée 
que,  infidèle  à  son  origine  et  à  ses  traditions,  le  Gouverne- 
ment ne  respecterait  pas  la  propriété  des  établissements  cha- 
ritables. On  peut  s'en  rapporter  à  cet  égard  a  la  main  tuté- 
laire  et  bienfaisante  du  Souverain. 

Le  crédit  que  vous  votez  libéralement  chaque  année  pour     iniimcuon 
l'entretien  de  sourds-muets  daus  des  institutions  spéciales    goardl^oets 
témoigne  hautement  de  l'intérêt  que  vous  portez  à  Tins-  et  des  aveugles 
truction  de  ces  malheureux  ;  mais  avec  la  somme  de  6,300  fr.  écoies'commu- 
que  vous  consacrez  annuellement  à  cet  usage,  vous  ne  pouvez        imi<»- 
faire  instruire  qu'un  nombre  relativement  très-restreint  de 
sourds-muets.  D'ailleurs  l'éducation  qu'ils  reçoivent  dans  ces 
établissements  et  les 'habitudes  qu'ils  y  contractent    s'é- 
loignent beaucoup  de  celles  de  leurs  familles.  Enfin  les 
signes  conventionnels  qui  pour  le  sourd-muet  remplacent  la 
parole  varient  d'école  à  école,  de  sorte  que  les  élèves  d'une 
école  ne  peuvent  souvent  se  faire  comprendre  des  élèves 
d'autres  écoles. 

Pour  faire  disparaître  ces  inconvénients,  on  a  essayé  de 
généraliser  l'instruction  des  sourds-muets  en  les  plaçant  dans 
les  écoles  communales  avec  les  parlants.  A  Paris  des  écoles 
primaires  pratiquent  avec  succès  depuis  plusieurs  années 
déjà  ce  mode  d'éducation.  La  méthode  est  simple  ;  après  un 
cours  d'un  mois  au  plus,  un  instituteur  ordinaire  la  possède 
et  peut  à  son  tour  l'enseigner.  Il  suffirait  donc,  dit  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur  dans  une  circulaire  en  date  du  SO  de 
ce  mois,  qui  vient  de  me  parvenir  et  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  communiquer,  «  il  suffirait  que  les  Conseils-Généraux 
»  inscrivissent  à  leur  budget  un  crédit  de  quelques  centaines 

•  de  francs,  destiné  à  envoyer  et  à  entretenir  à  Paris, 
»  pendant  les  vacances,  un  ou  deux  délégués  des  écoles  nor- 
n  maies  primaires  des  deux  sexes.  A  teur  retour,  ceux-ci 
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»  formeraient  dans  Técole  des  élèves  qui,  deveous  plus  tard 

•  instituteurs  publics,  propageraient  dans  les  villes,  dans  les 
^  campagnes,  dans  le  moindre  hameau,  l'enseignement  qu'ils 
»  auraient  eux-mêmes  reçu  et  les  principes  uniformes  que 

•  leur  auraient  inculqués  les  envoyés  des  Conseils-Généraux.  • 
Or,  nous  avons  dans  le  département  de  la  Manche  une 

école  normale  d'instituteurs  à  Saint -Lo,  et  deux  écoles  nor* 
maies  d'institutrices  à  Coutances  et  à  Avranches.  Ce  serait 
donc  six  personnes  qu'il  faudrait  envoyer  et  entretenir  à 
Paris  pendant  un  mois.  Eu  évaluant  la  dépense  à  300  fr. 
environ  par  personne,  une  somme  de  1,800  fr.  au  plus  serait 
suffisante  pour  atteindre  le  but  indiqué. 

J'ai,  en  conséquence.  Messieurs,  l'honneur  de  vous  proposer 
d'allouer  cette  somme  de  ^  ,600  fr.  au  budget  départemental 
de  4859,  en  opérant  une  diminution  égale  sur  d'autres 
articles.  Cessera  non  seulement  une  œuvre  de  bienfaisance, 
mais  encore  une  bonne  spéculation  pour  le  département  qui, 
à  ce  moyen,  se  trouvera  prochainement  dégrevé  des  6,300  fr. 
qu'il  consacre  chaque  année  à  l'éducation  des  sourds-muets 
dans  les  institutions  spéciales. 

Si  vous  voulez  bien  accueillir  ma  proposition,  je  me  con- 
certerai avec  les  Commissions  de  surveillance  de  nos  écoles 
normales  pour  la  désignation  des  élèves  à  envoyer  à  Paris  ; 
et  comme  les  moyens  à  employer  pour  instruire  les  aveugles 
paraissent  être  encore  plus  simples  que  pour  les  sourds- 
muets,  je  demanderai  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  de  vou- 
loir bien  aussi  faire  donner  cet  enseigement  à  nos  envoyés. 


Orpbeliiial  d'A- 
vranches. 

Proposition 

d'annoaveaase- 

cours 

de  1,000  fr. 


Vous  avez  accordé  l'année  dernière  un  secours  de  1 ,0()0  fr. 
à  l'orphelinat  d' Avranches  fondé  par  M"^  Moulin-Launey. 
Cette  demoiselle  n'a  pas  encore  renouvelé  sa  demande  auprès 
de  moi,  mais  M.  le  Sous-Préfet  et  le  Conseil-d'arrondissement 
d'Avranches  à  qui  elle  s'est  sans  doute  adressée,  et  qui  sont 
&  même  d'apprécier  les  services  que  cet  établissement  est 
appelé  à  rendre,  le  recommandent  à  toute  votre  bienveillance. 

L'orphelinat  d'Avranches  doit  recevoir  des  enfants  non 
seulement  de  cet  arrondissement  et  de  celui  de  Mortain  pour 
lesquels  il  a  été  plus  particulièrement  fondé,  mais  encore  de 
tout  le  département  ;  à  ce  titre,  il  mérite  justement  votre 
intérêt. 

Sans  doute  les  larges  subventions  accordées  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  et  par  l'Etat  permettront  d'acquitter  la 
plus  grande  partie  des  dettes  contractées  pour  la  fondation  et 
l'entreiiea  de  cette  œuvre  charitable,  mais  elle  ne  les  couvri- 
ront pas  toutes,  et  comme  ces  subventions  ne  seront  versées 
que  par  quart  chaque  année  dans  un  délai  de  quatre  ans,  i  1 
y  aim  des  iotôtéts  à  servir  jusqu'à  parfait  paiemenL 
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Je  vous  propose  donc,  Messieurs,  d'accorder  un  nouveau 
secours  extraordinaire  de  1 ,000  fr.  à  Torphelinat  d'Avranches. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  faire  connaitre  que 
les  nouveaux  statuts  de  l'établissement  ont  été  approuvés  par 
décret  impérial  du  7  juillet  dernier,  et  que,  par  arrêté  du  7  août 
courant,  j'ai  nommé  la  Commission  administrative  de  cinq 
membres  instituée  par  Tarticle  5  de  ces  statuts,  et  qu'enfin  la 
direction  intérieure  de  la  maison  va  être  remise  aux  mains 
d'une  communauté  religieuse  ayant  fait  ses  preuves.  C'est^our 
vous,  Messieurs,  le  moment  de  donner  une  nouvelle  preuve  de 
votre  sympathie  en  faveur  d'une  institution  utile  appelée  à 
rendre  des  services  réels  et  importants,  qui  a  coûté  à  la 
pieuse  fottdatrice  sa  jeunesse  et  sa  fortune,  et  qui  vient 
d*ètre  relevée  de  sa  ruine  par  la  munificence  ^  l'Empereur. 
Si ,  lorsque  la  délibération  du  Conseil-d'arrondissement 
d'Avranches  m'est  parvenue,  mon  projet  de  budget  n'avait 
pas  été  arrélé  et  livré  à  l'impressiop,  j'y  aurais  inscrit  le  se- 
cours de  4 ,000  fr.  sus-mentionné  ;  mais  il  vous  appartient, 
Messieurs,  de  réparer  cette  omission. 

Dans  le  rapport  concernant  les  bourses  entretenues  par  le 
département  au  lycée  de  Coutances,  je  vous  ai  fait  connaître 
que  la  demi-bourse  occupée  par  le  jeune  Bonneau,  de  Donville, 
allait  devenir  vacante,  ce  jeune  homme  ayant  terminé  ses 
études.  Il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  jeune  Bonneau  a  bien  ter- 
miné les  cours  qu'il  pouvait  suivre  à  Coutances  et  obtenu  le 
grade  de  bachelier  es  sciences  ;  mais  il  a  encore  besoin  pour 
être  apte  à  concourir  pour  l'école  polytechnique,  à  laquelle 
sa  famille  le  destine,  d'un  cours  d'une  année  de  mathéma- 
tiques spéciales  qu'il  ne  pourra  suivre  qu'au  lycée  de  Caen. 

D'après  la  demande  que  m'en  a  faite  M.  Bonneau  père  ,  et 
conformément  aux  instructions  contenues  dans  la  circulaire 
ministérielle  du  20  novembre  4856,  j'ai  l'intention  de  faire 
jouir  M.  Bonneau  flls>  à  Caen,  de  la  demi-bourse  qu'il  avait 
obtenue  à  Coutances.  Toutefois  comme  le  prix  de  cette 
demtbourse,  qui  n'était  que  de  275  fr.  à  Coutances,  sera  de 
iOO  fr.  à  Caen,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs, 
de  vouloir  bien  augmenter  le  crédit  destiné  au  paiement  de 
la  demi-bourse  dont  il  s'agit  d'une  somme  de  425  fr.  répartie 
de  la  manière  suivante,  savoir  : 

Pour  les  3  derniers  mois  de  l'année  1858 31  25 

Et  pour  les  9  premiers  mois  de  1859 93  75 

Total  égal 125    • 

Les  31  fr.  25  c.  concernant  le  dernier  trimestre  de  1858 
pourront  être  prélevés  par  voie  de  virement  sur  le  crédit  de 


Le  Jeune  Bon- 

neaii, 

élève  boursier 

du  département 

eu  lycée 
de  Coutances. 

Nécessité 

de  transférer 

SI  demi-bourse 

au  lycée 

de  Caen. 
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Tarlicle  34  du  sous-chapitrc  47  du  budget  de  4858  et  ajoutés 
à  l'article  28  du  môme  sous-chapitre  ;  les  93  fr.  75  c.  néces- 
saires pour  les  9  premiers  mois  de  1859  devront  être  ajoutés 
au  crédit  de  Tarticle  22  du  sous-chapitre  47  du  budget  de 
Tannée  prochaine,  en  diminuant  de  pareille  somme  le  crédit 
réservé  pour  dépenses  imprévues  au  sous-chapitre  20  de  ce 
dernier  budget.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  voter  ces 
virements. 

Les  succès  du  jeune  Bonneau,  les  services,  les  infirmités 
et  la  position  de  fortune  de  son  père,  ancien  capitaine  d'in- 
fanterie, qui  a  perdu  la  vue  en  Afrique,  me  paraissent 
justifier  cette  faveur. 

Je  mats  anna  vnn  lawiia  demwrttette  M;  garni—  6l  la  cir- 
culaire du  20{iovembre  1856. 


son  u 

SUITE  DONNÉE  AUX  VOEUX 

DANS  SA   SESSION  DB    19SV. 


Page  MS.  Le  Conseil-Général  M.  le  Ministre  de  la  fwarmc  a 
émel  le  vœu  de  ia  création  d'une  réponda  qu'mprojet  de  celte  cha- 
chapelle  dans  l'enceinte  du  port  pe"«  o  àéjà  été  ioimis  à  son  ap- 
mililaire  de  Clierbourg.  j^obationmais  que  les  ressources 

de  son  département  ne  lui  per- 
mettent pas  d^y  donner  suite  en 
ce  moment. 

M.  le  Ministre  ajoute  qu'il  se 
rend  difficilement  compte  du  motif 
invoquépar  le  Conseil-Général,  a 
savoir  ■  que  la  continuité  des 
'  travaux  prive  les  ouvriers , 
>  presque  forcément,  de  V exercice 
<•  de  tout  cuKe  et  de  toute  instruO' 
'  lion  religieuse  ■  ,  puisque  les 
ateliers  sont  fermés  le  dimanche, 
sauf  pour  un  nombre  assez  res- 
treint d'ouvriers  et  pour  ceux 
affectés  aux  travaux  de  marée. 

P,  180.  Le  Conseil  persiste  à        Transmis  à  M.  le  Ministre  de 
demander  que  le  siège  de  la  sub-     'a  guerre. 
division  militaire  soit  rétabli  au 
cbeMicu  du  déi>artcment. 

P.  182.  Vœu  renouvelé  pour  Vouverture  de  la  chasse,  dans 
que  la  chassff  ne  soit  point  ouverte  le  déparlement  de  la  Manche,  est 
avant  la  mi-septembre.  fixée  au  15  septembre. 
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P.  184.  Le  Conseil  renouvelle 
le.  vœu  de  raugmentaiion  du  per- 
sonnel des  brigades  de  gendarme- 
rie de  Pontorson  et  d'Avranches. 


M,  le  Ministre  de  la  guerre^ 
auquel  ce  vœu  a  été  transmis  ,  a 
répondu  que  le  budget  de  son  dé- 
partement ne  présentant  aucune 
ressource  disponible  pour  raC" 
croissement  de  l'effectif  de  la  force 
publique,  il  ne  peut  que  faire 
garder  note  des  vœux  émis  par  les 
Conseils- Généraux,  afin  d'y  avoir 
égard,  lorsque  les  circonstances 
le  permettront. 


P.  184.  Le  Conseil -Général 
émet  le  vœu  de  rétablissement 
d'une  brigade  ou  d'une  demi- 
brigade  de  gendarmerie  à  Barne- 
ville. 

P.  184.  Renouvellement  du 
vœu  pour  l'augmentation  du  fonds 
d'abonnement  de  la  préfecture  et 
des  sous-préfectures. 


La  réponse  ci- dessus  s'applique 
également  à  ce  vœu. 


P,  187.  Le  Conseil-Général 
renouvelle,  avec  les  plus  vives 
instances,  le  vœu  qu'un  bureau 


Par  décret  du  19  décembre 
dernier,  le  département  a  été  com- 
pris pour  la  somme  de  ^,600  fr. , 
dans  la  répartition  du  crédit  de 
470,490  fr. ,  ouvert  au  budget  du 
ministère  de  l'intérieur ,  exer- 
cice 1858,  pour  augmentation  des 
frais  t administration. 

Sur  cette  somme ,  il  a  été  at- 
tribué : 

A  la  préfecture ......  1,W  • 

Aux  SOUS' préfectures  : 

lïÀvranches 300  * 

De  Coutances 3Ô0  » 

De  Cherbourg  . 300  ^ 

De  Mortain 200  n 

De  Valognes 300  ^ 

Total ^,600  » 

Aux  termes  de  C article  :^  du 
même  décret,  cette  augmentation 
doit  profiter  en  totalité  aux  em- 
ployés. 

Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
finances. 
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d'enregistrement  soit  créé  dans 
chacune  des  communes  de  Monte- 
bourg,  Barneville,  Sartilly,  Les- 
say,  Saint- Jean-de-Daye,  Mari- 
gny,  Saint-Sauveur-Lendelin  et 
Saint-Pois. 


P.  189.  Le  Conseil-Général 
émet  le  vœu  que,  dans  les  éta- 
blissements destinés  à  l'éducation 
des  çourds-muets,  les  méthodes 
d'enseignement  soient  mises  en 
harmonie,  de  manière  à  assurer 
entre  les  sourds-muets  des  di- 
verses écoles  la  facilité  des  com- 
munications et  l'unité  du  langage. 

P.  192.  Le  Conseil- Général 
émet  le  vœu  de  la  concentration  à 
Cherbourg  des  paquebots  tran- 
satlantiques. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de 
r  intérieur. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de 
Vagriculturey  du  commerce  et  des 
travaux  publics . 

Le  décret  qui  concède  à  la  ^ 
co^npagnie  Marziau  la  ligne  du  ' 
Havre  à  New-Yorck  a  été  rendu 
le  W  février  dernier ,  et  l'on  sait 
qu'aux  termes  du  cahier  des 
charges,  annexé  à  la  loi  du  47 
juin  4857,  f  escale  dans  le  port 
de  Cherbourg:  pour  y  déposer  les 
correspondances  et  les  voyageurs, 
est  obligatoire. 


P^  196.  Le  Conseil -Général 
émet  le  vœu  que  les  domestiques 
agriculteurs  soient ,  comme  les 
ouvriers,  soumis  à  l'obligation  du 
livret. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 


P.  197.  Le  Conseil  insiste  de 
nouveau  pour  que  le  quartier  de 
Granville  soit  attaché  à  l'arron- 
dissement maritimedeCherbourg. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de 
la  marine. 


P.  202.  Le  Conseil- Général        Jf.  le  Préfet  âf Ille-et-Vilame 
invite  M.  le  Préfet  à  faire,  auprès    a  fait  connaître  que  son  départe- 

9 
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de  son  collègue  d'ille- et- Vilaine, 
les  mômes  démarches  qu'il  avait 
été  autorisé  à  faire,  en  1855, 
auprès  de  M.  le  Préfet  du  Calva- 
dos, pour  obtenir,  moyennant  un 
prix  de  journée,  le  placement  des 
indigents  de  la  Manche  dans  le 
dépôt  de  mendicité  qu'il  est  ques- 
tion de  créer  dans  l'Ille-et- 
Vilaine. 

P.  206.  Le  Conseil  -  Général 
renouvelle,  pour  1859,  le  vote 
de  l'imposition  extraordinaire  de 
7/1 0**  de  centime,  dont  le  produit 
sera  applicable  à  la  3®  partie  du 
budget  de  l'instruction  primaire 

P.  206.  Vœu  renouvelé  pour 
qu'il  soit  assuré  aux  Institutrices 
un  minimum  de  300  fr.,  et  que  le 
Gouvernementappliquéaux  écoles 
de  filles  les  mesures  prescrkes 
pour  les  écoles  de  garçons  et  pour 
les  écoles  mixtes,  en  ce  qui  con- 
cerne la  désignation  des  élèves 
non  payants,  la  fixation  du  taux 
de  la  rétribution  scolaire  et  le 
recouvrement  de  cette  rétribution 
par  le  Percepteur. 


ment  avait  renoncé  à  l'établisse- 
ment d'un  dépét  de  mendicité. 


Une  loi  du  42  mai  dernier  a 
autorisé  le  recouvrement  de  celte 
imposition,  qui  sera  perçue  en 
4859 ,  dans  les  râles  généraux  de 
cet  exercice. 


Quoique  la  somme  mise  à  ma 
disposition  par  le  Gouvernement 
pour  supplément  de  traitement  aux 
Institutrices ,  en  4837 ,  ait  été  de 
SlOO  fr.  plus  faible  que  l'année 
précédente,  fai  pu  élever  à  400  fr. 
le  traitement  de  444  Institutrices 
notées  comme  capables,  et  à  300 fir. 
celui  de  76  Institutrices  notées 
comme  passables.  En  4856 ,  je 
n'avais  pu  élever  qu'à  350  fr.  le 
traitement  des  bonnes  Institutrices 
et  qu'à  287  fr.  celui  des  Institu- 
trices passables.  L'amélioration 
pour  4857  vient  de  ce  qu'un  plus 
grand  nombre  de  communes ,  sti- 
mulées par  l'Administration,  ont 
consenti  à  élever  le  traitement  de 
leurs  Institutrices. 

Dans  sa  séance  du  45  décembre 
4857,  le  Conseil  départeme^ital  de 
l'instruction  publique  a  élevé  à 
4  fr.  par  mois,  comme  pour  les 
écoles  de  garçons,  le  minimum 
de  la  rétribution  scolaire  dans  les 
écoles  de  filles. 

Enfin,  une  circulaire  ministé- 
rielle du  33  août  dernier  a  auto- 
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P.  206.  Le  Conseil  renouvelle 
également  le  vœu  qu'il  soit  créé 
des  écoles  mixtes  dans  les  ha- 
meaux trop  éloignés  du  centre 
des  grandes  communes,  et  pour 
que  toutes  les  écoles  mixtes  soient 
confiées  à  des  Institutrices. 


P.  207.  Le  Conseil  exprime  le 
vœu  que  le  Gouvernement  veuille 
bien  se  préoccuper  des  moyens 
propres  à  faire  substituer,  dans  le 
commerce,  aux  allumettes  chi- 
miques actuelles,  d'autres  allu- 
mettes ne  présentant  plus  les 
mêmes  dangers,  sous  le  rapport 
de  l'inflammabilité  et  de  la  salu- 
brité. 


risé  les  Comeils-Municipaux  à 
garantir  aux  Instiiulrices  un 
traitement  fixe  et  à  faire  perce- 
voir la  rétribution  scolaire,  comme 
revenu  communal,  par  le  Percep^ 
leur- Receveur- Municipal.  Un  cer- 
tain nombre  de  communes  sont 
déjà  entrées  dans  cette  voie,  et 
d'autres  y  entreront,  j'espère; 
mais  il  serait  à  désirer  qu'une 
loi  statuât  à  cet  égard,  afin  de 
faire  cesser  toute  incertitude  et 
d'établir  une  marché  uniforme 
pour  toutes  les  communes. 

Toutes  les  écoles  mixtes  sont 
aujourd'hui  dirigées  par  des  Ins- 
titutrices. 

Quant  aux  écoles  à  établir  dans 
les  hameaux  éloignés  du  centre 
des  grandes  communes,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  la  rétribu- 
tion scolaire,  les  ressources  com-^ 
munales  et  les  centimes  spéciaux 
du  département  ne  suffisent  pas 
pour  acquitter  les  dépenses  obli^ 
gatoires  de  l'instruction  primaire. 
La  création  de  ces  écoles  se  tra- 
duirait donc  en  une  augmentation 
de  la  subvention  que  VEtat  est 
déjà  obligé  de  fournir,  et  dès  lors 
il  y  a  nécessité  d'agir  à  cet  égard 
avec  une  prudente  réserve. 

Transmis  à  M.  le  Ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 


P.  SK)9.  Le  Conseil  -  Général 
appelle  de  ses  vœux  les  mesures 


M.  le  Préfet  maritime  ayant 
fait  connaître  que  la  marine  avait 
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propres  à  sauvegarder  les  com- 
munes, telles  qu'Urville-Hague 
et  Cosqueville ,  qui  pourraient  se 
trouver  exposées  à  l'envahisse- 
ment de  la  mer ,  par  suite  de 
l'enlèvement  des  sables. 

P.  %\\.  Le  Conseil-Général, 
sans  se  prononcer  sur  les  divers 
systèmes  d'organisation  des  gar- 
des-champélres,  et  notamment  sur 
celui  de  remWigadement,  recom- 
mande au  Gouvernement  la  né- 
cessité d'une  meilleure  organisa- 
tion de  la  police  rurale. 

P,  2H*  Vœu  pour  l'augmen- 
tation du  fonds  annuel  d'entretien 
des  routes  impériales  et  pour  Tal- 
location,  pour  18S7,  d'un  sup- 
plément de  crédit  de  5,000  fr. 


P.  216.  Roule  impériale  n^  13. 
— -  Vœux  demandant  : 

1**  L'exéculion  du  projet  ap- 
prouvé pour  la  traverse  de  Sainte- 
Mère-Eglise  ; 

%^  La  construction  do  l'em- 
branchement du  port  militaire  de 
Cherbourg  ; 

3^  L'achèvement  de  la  lacune 
aux  abords  du  fort  de  Querque- 
ville  -, 


un  besoin  absolu  des  sables  dont 
il  s'agit,  pour  les  grands  (ravaux 
d^ intérêt  national  du  port  de  Cher^ 
bourg,  le  Préfet  du  département  a 
dû  ne  pas  insister,  pour  le  moment, 
sur  la  modification  de  f  arrêté  du 
S4  octobre  4856. 

L'important  projet  de  Code  ru- 
ral, élaboré  par  le  Çénat,  répond 
au  vosu  ci-contre. 


Les  Ingénieurs  avaient  demandé 
que  le  fonds  d'entretien  fût  porté, 
en  4858,  à 300,000  » 

Iln'a  éléalloué,  commeen  4857, 
que S50,000  • 

Il  n'a  été  accordé  aucun  sup- 
plément de  crédit  pour  4857. 


4^  L'amélioration  de  la  chaussée 
d'empierrement  entre  Yalognes  et 
Cherbourg  ; 


te  crédit  demandé  n'a  pas  été 
alloué. 


Projet  approuvé  le  9  février 
4857.  Le  crédit  demandé  n'a  pas 
été  alloué. 

Le  polygone  d'artillerie  étant 
terminé,  un  nouveau  projet  a  été 
présenté  le  46  juin  4858,  pour 
f  achèvement  de  la  route  entre  cet 
ouvrage  et  l'entrée  du  fort  de 
Querqueville. 

Deux  crédits  de  3,000  fr.  cha^ 
cun  ont  été  alloués  sur  les  exer- 
cices 4857  et  4868,  pour  contri- 
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*   2^  La  reconstruction  du  pont  de 
Pontorson . 


P.  220.  Vœu  réclamant  la  non 
exécution  de  trottoirs  en  (erre  sur 
les  accotements  des  routes  en  rase 
campagne. 


P.  240.  Le  Conseil-Général 
émet  le  vœu  que  le  Gouvernement 
intervienne,  au  plus  tôt,  auprès 
de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer ,  afin  qu'elle  donne  une  vive 
impulsion  aux  travaux  de  Tem- 
branchement  sur  Saint-Lo. 


P.  210.  Le  Conseil-Général  fait 
appel  à  toute  la  sollicitude  du  Gou- 
vernement, afin  que  les  travaux 
du  chemin  de  fer  à  exécuter  entre 
Carentan  et  Saint  -  Côme- du - 
Mont  laissent  aux  eaux  une  sur- 
face d'écoulement  au  moins  égale  à 
celle  des  quatre  ponts  qui  coupent 
la  route  impériale  n**  i3. 


P.  240  et  244.  Vote  d'imposi- 
tions pour  les  subventions  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Cher- 
bourg, d'Argentan  à  Granville. 

Vœu  pour  la  prompte  exécution 
de  cette  dernière  ligne. 


Le  crédit  demandé  n'a  pas  été 
alloué.  La  demande  en  sera  re- 
nouvelée dans  le  projet  de  budget. 

Des  ordres  ont  été  donnés  pour 
qu'il  ne  fût  fait  de  tels  trottoirs 
que  sur  les  points  où  l'entretien 
des  accotements  présente  trop  de 
difficultés.  Ils  ne  doivent  d'ail- 
leurs  être  formés  que  du  produit 
du  curage  de  la  chaussée  et  enlevés, 
lorsqu'ils  ont  atteint  la  hauteur 
ordinaire  des  trottoirs. 

Pour  ne  pas  dépasser  le  délai 
d^ exécution  en  ce  qui  concerne  la 
ligne  principale ,  la  compagnie  a 
dû  concentrer  sur  cette  ligne  tous 
ses  efforts.  Mais,  maintenant 
qu'elle  est  livrée  à  la  circulation, 
les  travaux  de  l'embranchement 
seront  repris  pour  ne  plus  être 
interrompus. 

Déjà  un  travail  considérable 
vient  d'être  exécuté  en  aval  de 
l'écluse  du  Maupas ,  pour  opérer 
la  déviation  de  la  rivière  de  Vire. 

Par  décision  du  17  novembre 
dernier,  le  débouché  mineur  des 
deux  ponts  que  la  compagnie  avait 
à  construire  dans  la  vallée  de  la 
Douves  a  été  porté  de  17  mètres 
à  ?7  mètres  ;  et  le  débouché  ma- 
jeur, qui  ne  sera  complètement 
utilisé  que  dans  les  crues  ,  a  été 
fixé  à  36  mètres  ,  au  lieu  de 
26  mètres  que  proposait  la  com- 
pagnie. 

Ces  impositions  ont  été  auto- 
risées par  la  loi  du  18  mai  1858. 


Il  n'a  rien  été  diminué  des  dé- 
lais accordés  à  la  compagnie  y  en 
vertu  de  sa  concession. 


renouvelle  !e  vœu  pressant  que  le     augmenlé  de  5  et  porté  à  99. 

nombre  des  élaloDsdu  dé|i6t  soil 

augmenté. 

Il  demande  rétablissement  de 
stations  nouvelles  et  l'ougmenla- 
lion  du  nombre  des  chevaux  qui 
desservent  quelquefi-unes  des  sta- 
tions actuelles. 


//  n'a  point  été  établi  de  nou- 
celtes  ttalioni. 


P.  266,  Vœu  pour  que  le  crédit 
d'entretien  des  ports  soit  reporté 
ô  75,000  Tr. ,  chiffre  précédem- 
ment accordé,  et  qu'il  soit  même 
élevé,  s'il  est  possible,  à  85,000  fr. 

P.  S67.  Le  Conseil  -  Général 
renouvelle  le  vœu  de  l'améliora- 
tion du  chenal  du  port  de  Caren- 


Ce  crédit  n'est  que  de  6$.000  fr. 
pour  1858. 


Un  projet  a  été  soumit  à  PÂd- 
ministralion,  te  87  août  é8S7  ;  il 
vient  Sélre  approuvé. 


P.  367.  Le  Conseil -Général 
émet  le  vœu  que  l'allocatioD  ac- 
cordée pour  l'approfondissement 
du  port  de  Cherboui^  soit  plus 
importante  que  par  le  passé  et 
permette  d'exécuter  ce  travail  en 
deux  ou  trois  aoR. 

Il  demande,  en  outre,  que  l'on 
s'occupe  des  diverses  améliora- 
tions que  nécessite  l'ouverture  du 
chemin  de  fer. 

P.  268.  Le  Conseil-Général,  en 
mmntenant  le  crédit  do  3,000  fr. 
volé  à  son  budget ,  pour  les  tra- 
vaux du  port  de  Goury,  émel  lo 
vœu  que  l'Etal  complète  la  somme 
nécessaire  pour  l'exécution  de  ces 
travaux. 

P.  268.  Le  Conseil- Général 
émet  le  vœu  qu'il  soit  donné  suite 


Un  crédit  de  S5,000  fr.  a  été 
accordé  sur  l'exercice  1858,  il 
teste  à  créditer  une  somme  de 
30,193  fr.  11  c.  powr  achever  Itt 


Divers  av<mt-projets  ont  été 
étudiés  ;  ils  viennent  d'être  sou- 
mis à  l'Administration  supérieure. 


M.  le  Ministre  a  approuvé,  le 
31  août  dernier ,  le  premier  pro- 
jet montant  à  38,000  fr.,  mais  il 
n'a  encore  accordé  aucun  crédit 
pour  son  exécutioti. 


Ce  projet  n'a  pat  encore  reçu 
fapprolfalion  de  M.  le  Ministre. 
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au  projet  d'amélioration  du  havre 
de  Regiiéville,  et  qu'il  soit  fait 
de  nouvelles  études  pour  concilier 
les  intérêts  de  la  navigation  ei 
ceux  de  Tagriculture. 

P.  268.  Le  Conseil-Général 
émet  le  vœu  que  des  conquêtes 
plus  étendues  soient  faites  sur  la 
mer,  à  Granville,  et  qu'il  soit 
construit  un  nouveau  quai  jusqu'à 
Hérel. 

P.  270.  Le  Conseil-Général 
émet  le  vœu  que  des  fonds  soient 
alloués,  afin  de  terminer:  1^  la 
lour  du  Sénéquet  5  2**  les  travaux 
du  havre  de  Blainville  -,  3^  pour 
que  ceux  du  cap  Lévi  soient  ac- 
tivés, de  manière  à  ce  que  le  phare 
soit  allumé  en  1 858. 

P.  270.  Le  Conseil- Général 
demande  la  réduction  à  4  mètres 
de  la  largeur  du  chemin  dehalage 
de  la  rivière  de  Douves. 


P.  270  et  271 .  Renouvellement 
des  vœux  précédemment  émis 
pour  la  prompte  confection  des 
travaux  du  port  de  Saint-Vaast  et 
la  construction  d'un  mur  de  quai 
au  port  de  Barfleur. 


P.  289.  Roule  départementale 
n**  7. —  Le  Conseil  demande  la 
rectification  de  la  côte  du  Grand- 
Gandol. 


La  ville  de  Granville  ayant 
demandé  à  se  substituer  a  la 
compagnie  qui  s'était  primitive^ 
ment  formée,  M.  le  Ministre  a 
prescrit  que  cette  demande  fût 
soumise  à  l'instruction  ordinaire. 

La  tour  du  Sénéquet  eÉt  élevée 
à  toute  sa  hauteur  et  couronnée 
de  son  parapet.  On  pose  en  ce 
moment  les  échelles. 

Les  travaux  du  havre  de  Blain- 
ville seront  probablement  termi- 
nés à  la  fin  de  l'année  courante. 

Le  feu  du  cap  Lévi  a  été  allumé 
le  15  juin  dernier. 

Le  projet  de  réduction  proposé 
par  MM,  les  Ingénieurs  n'a  pas 
obtenu  l'assentiment  des  communes 
intéressées;  il  n'y  a  pas  été  donné 
suite. 

Pour  Saint'  Vaast,  aucune  déci- 
sion n'a  encore  permis  de  re- 
prendre les  travaux  interrompus. 
Le  projet  soumis  à  l'Administra-- 
tion  pour  l'élargissement  de  la 
souille  devant  les  quais  et  la 
construction  de  deux  brise-lames 
a  été  approuvé  par  décision  du 
6  juillet  dernier.  L'adjudication 
de  ces  travaux  aura  lieu  très- 
prochainement. 

Aucune  décision  n'est  encore 
intervenue  pour  Barfleur. 

L'avant-projet  a  été  soumis  aux 
enquêtes. 


wm 
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P.  291.  Route  départementale 
n®  5.  —  Le  Conseil  demande 
Taméliorationdes  traverses  pavées 
de  Valognes  et  de  Saint- Vaast, 
ainsi  que  le  convertissement  en 
empierrement  de  la  traverse  de 
Quettebou. 


Le  projet  â^ amélioration  de  la 
traverse  de  Saint  -  Yaast  a  été 
adressé  par  MM.  les  Ingénieurs  y 
le  S8  juin  1858. 

Celui  de  convertissement  en 
empierrement  (fe>  la  traverse  de 
Quetiehou  a  été  adressé  le  7  juil- 
let 4858. 


P.  292.  Route  départementale 
D^  10. —  Le  Conseil  demande  le 
projet  de  rechargement  entre  la 
roule  impériale  n®  174.  et  le  Cal- 
vados. 


Le  projet  a  été  adressé  par 
MM.  les  Ingénieurs,  le  6  juillet 
1858. 


P.  293.  Route  départementale 
n**  12.  —  Le  Conseil  demande 
le  convertissement  en  empierre- 
ment de  la  chaussée  pavée  de  la 
traverse  de  Saint- Pierre-Eglise 

P.  294.  Le  Conseil  demande  la 
rectification  de  la  route  n^  22, 
dans  la  traverse  de  Pontorson. 


Un, projet  sera  soumis  au  Con- 
seil-Général  pour  l'amélioration 
de  cette  traverse. 


Lavant-projet  a  été  présenté  le 
7  octobre  48S1  ;  il  nest  pas  en- 
core intervenu  de  décision  minis- 
térielle. 


P.  296.  Le  Conseil  demande 
rétablissement  de  caniveaux  pavés 
dans  les  traverses  des  villes  et 
bourgs. 


Des  projets  sont  présentés  pour 
V  établissement  de  caniveaux  pavés 
sur  la  route  n^  2,  dans  la  traverse 
de  Coutances ,  et  sur  la  route 
n^  15,  dans  la  traverse  de  Saint- 
James. 


P.  300.  Le  Conseil  -  Général 
maintient  son  vœu  de  Tannée 
dernière  qui  avait  pour  objet  de 
demander  qu'il  soit  permis  aux 
conservateurs  des  hypolhèques 
d'avertir  les  créanciers  de  l'époque 
à  laquelle  ils  doivent  renouveler 
leurs  inscriptions. 

Il  recommande  au  Gouverne- 
ment l'examen  d'une  partie  de  la 


Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
finances. 


Idem. 


\ 


purge  des  hypothèques  légales , 
dans  le  sens  de  l'abrévialion  des 
délais  et  de  la  diminution  des  frais. 

P.   305.  Le  Conseil  -  Général         Par  décision  du  ^février  4858, 
émet  le  voeu  que  la  compagnie  du     ledébouché,  qui  n'était  projeté  par 
chemin  deferprennc, avant  l'exé-     ta  compagnie  qu'à  4  mètres,  a 
culion  des  travaux  dans  le  marais     été  fixé  à  6  mètres,  largeur  re- 
d'Airel,  les  mesures  nécessaires     connue  suffisante. 
pour  l'écoulement  des  eaux  ,  lors 
de  la  construction  de  la  chaussée, 
afin  d'éloigner  les  dangirs  qui  en 
résulteraient  pour  les  propriétés 
en  amont  du  marais. 


P.  307.  Le  Conseil  demande  la 
continuation  des  ventes  de  juments 
poulinié'ri's  provenantdu  dépôt  de 
remonte. 

P.  307.  Le  Conseil- Général 
émet  le  vœu  que  les  tournées  des 
officiers  acheteurs  du  dépôt  des 
remontes  ne  soient  pas  diminuées, 
et  que  les  dernières  instructions  de 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  soient 
modifiées  sous  ce  rapport. 

P.  307.  Le  Conseil- Général 
émet  le  vœu  pour  la  suppression 
des  certificats  constatant  que  les 
propriétaires  de  chevaux  vendus 
à  la  remonte  en  soient  possesseurs, 
depuis  plus  de  6  mois. 

P.  308.  Vœu  pour  la  mise  en  L'Administration  a  toujours 
culture  ou  en  valeur  des  biens  engagé  et  engage ,  autant  qu'etle 
communaux.  le  peut,  les  communes  à  mettre  en 

culture  et  en  valeur  leurs  biens 
communaux;  mais  ses  conseils  ne 
sont  pas  toujours  écoutés,  et  elle 
aurait  besoin  de  f  appui  d^me  loi 
dans  celte  circonstance.  En  con- 
ségwnee,  le  vœu  mentionné  ei- 


M.  le  Ministre  a  promis  que 
ces  ventes  seraient  continuées. 


Ce  vœu  a  été  transmis  à  M.  le 
Ministre  de  la  guerre,  dont  la 
réponse  sera  commimiquée  au 
Conseil. 


Voir  ta  réponse  de  M.  le  Mi~ 
nistre  de  la  guerre. 
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P.  309.  Le  Conseil -Général 
renouvelle  le  vœu  pour  la  liberté 
de  la  boucherie  de  Paris. 

P.  309.  Réhouvellement  des 
vœux  émis  pour  l'établissement 
d'un  second  concours  de  bestiaux 
gras  à  Poissy. 

P.  31 Ô.  Le  Conseil -Général 
renouvelle  le  vœu  que  la  veufe 
des  grains  ait  lieu  au  poids  et 
non  à  la  mesure. 

P.  313.  Service  des  postes. — 
Demande  de  l'extension  à  toutes 
les  communes  du  service  journa- 
lier.— Vœux  divers. 


P.  315.  Le  Conseil -Général 
renvoie  au  Préfet,  avec  recom- 
mandation, une  lettre  de  M.  le 
docteur  Blanchet,  relative  à  Tins- 
truction  des  sourds-muets  et  des 
aveugles  dans  les  écoles  commu- 
nales. L'auteur  de  cette  lettre 
exprime  le  vœu  :  1  ®  que  les  Ins- 
tituteurs communaux  soient  pré- 
parés, à  l'école  normale,  è  l'art 
d'enseigner  les  sourds -muets  et 
les  aveugles  ;  2^  qu'en  attendant 
la  réalisation  do  ce  vœu,  les  Ins- 
tituteurs, pour  se  former  eux- 
mêmes  à  cet  enseignement,  soient 
autorisés  à  prendre  comme  moni- 
teurs dans  leurs  écoles,  pendant 
quelques  semaines,  des  sourds- 
muets  sortis  des  institutions  avec 


con(re  a  été  transmis  à  M.  le 
Ministre  de  f  agriculture,  du  com-^ 
merce  et  des  travaux  publics. 

Les  dernières  dispositions  a- 
doptées  pour  la  boucherie  de 
Paris  donnent  satisfaction  à  ce 
vœu. 

Cette  demande  na  pas  été  ac- 
cueillie.  La  réponse  de  M.  le 
Ministre  sera  mise  sous  les  yeux 
du  Conseil-Général. 

ly après  les  renseignements  qui 
ont  été  pris  récemment  auprès  des 
Préfets,  cette  question  est  sé^ 
rieusement  étudiée  au  ministère. 

Le  service  quotidien  est  établi 
partout. 

On  n'a  pas  de  renseignements 
sur  la  solution  donnée  aux  autres 
vœux,  qui  ont  été  transmis  à 
M.  le  Ministre  des  finances. 

Transmis  à  M.  le  Ministre  de 
Vinstructionpublique  et  des  cultes. 
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une  inslruction  complète,  et  qu'on 
accorde  à  ces  Instituteurs  une 
prime  d'encouragement,  afin  de 
généraliser  à  domicile  Téducation 
des  sourds-muets. 


P.  3i3.  Demande  d'augmenta- 
tion de  la  garnison  de  Granville. 


P.  345.  Le  Conseil -Général 
exprime  le  vœu  que  le  Gouverne- 
ment autorise  l'emploi  du  râteau 
de  bois  sans  muselière,  pour  la 
récolte  du  varech  d'épave. 

P.  -345  et  347.  Le  Conseil- 
Général  réclame  l'autorisation  , 
pour  les  communes  riveraines,  de 
faire  une  seconde  coupe  de  varech 
de  rocher,  pendant  la  saison  d'hi- 
ver ;  il  renouvelle  aussi  le  vœu 
qu'il  avait  formé  au  sujet  des  mo- 
diflcations  à  introduire  dans  la 
législation  sur  la  péche-cotière  ; 
enfin,  il  demande  que  les  conces- 
sions accordées  pour  l'établisse- 
ment de  parcs  à  huîtres  dans  la 
baie  de  Regnéville  ne  portent  au- 
cun préjudice  aux  tanguières. 

P.  348.  Des  compagnies  indus- 
trielles voulant  créer  des  établis- 
sements métallurgiques  dans  le 
nord  du  département,  le  Conseil- 
Général  demande  que  les  riches 
minerais  de  fer  découverts  dans 
la  Manche,  sur  des  points  si  nom- 
berux,  ne  soient  pas  enlevés  pour 
alimenter  les  usines  du  nord  et  du 
nord-est  de  la  France. 


M.  le  Ministre  de  la  guerre  q 
répondu,  le  W  avril  dernier,  que 
la  réduction  apportée  à  la  garni- 
son de  Granville  est  la  consé- 
?uence  de  la  diminution  qu'a  subie 
effectif  général  de  F  armée. 

Transmis  à  M.  le  Ministre  de 
la  marine. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de 
la  marine. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de 
^agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 
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p.  349.  Le  Conseil  -  Général 
appelle  de  tous  ses  vœux  la  réali- 
sation du  projet  du  percement  de 
l'isthme  de  Suez. 


Transmis  à  M.  le  Minisire  de 
Tagriculiure,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 


P.  352.  Vœu  pour  l'abaisse- 
ment des  droits  des  fers. 

P.  392.  Vœu  pour  l'augmenta- 
tion de  la  part  du  département 
dans  le  fonds  commun  afTecté  aux 
dépenses  de  la  1  '*  section  du  bud- 
get départemental. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
finances. 

La  part  du  département  dans 
ce  fonds  a  été  fixée  à  90,000  fr. 
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Session  de  i858. 


SÉANCE  DU  23  AOUT  1858. 


Aujourd'hui,  23  août  1858,  les  Membres  du  Conseil- 
Général  ,  convoqués  individuellement  par  lettre  de  M.  le 
Préfet,  en  date  du  1 0  août  courant,  en  exécution  du  décret 
du  26  juin  dernier,  se  sont  réunis  dans  le  local  ordinaire 
de  leurs  séances. 

A  une  heure,  M.  le  Préfet,  assisté  de  M.  Vaultier^ 
secrétaire-général,  ouvre  la  séance. 

M.  le  Préfet  donne  la  parole  à  M.  Vaultier,  qui  lit  le  décret 
ordonnant  la  convocation  des  Conseils  -  Généraux  pour  le 
23  août  et  nommant  :  président  du  Conseil-Général ,  M.  le 
Sénateur  Le  Verrier,  membre  de  Tlnstltut,  commandeur  de 
l'Ordre  impérial  de  la  Légion-d'Honneur,  etc.^  vice-président, 
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M.  le  comte  du  Morcel,  général  de  division  en  retraite,  com- 
mandeur de  la  Légion-d'Honneur;  secrétaire,  M.  le  comte  de 
Kergorlay,  député  au  Corps  législatif,  ofQcier  de  l'Ordre 
impérial  de  la  Légion-d'Honneur. 

Après  la  lecture  de  ces  deux  décrets,  M.  le  Préfet  déclare 
la  session  ouverte  et  invite  MM.  les  Membres  nouvellement 
élus  ou  réélus  &  prêter  serment.  11  lit  la  formule  du  serment 
ainsi  conçue  : 

Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  à  l'Empereur. 

M.  le  Secrétaire* Général  appelle  successivement  les  membres 
dont  il  s^agit.  Ont  répondu  à  cet  appel  : 

MM.  Sanson,  le  baron  Travot,  de  Saint-Germain,  comte 
de  Tocqueville ,  Gilles ,  Regnault ,  Ferrand  de  la  Conté , 
Dubois  (Paul) ,  Payen  do  Chavoy,  Le  Cardonnel,  Ganne  de 
Beaucoudray,  Godard,  comte  de  Pontgibaud,  marquis  d'Ai- 
gneaux. 

Chacun  de  ces  membres,  à  Tappel  de  son  nom,  s'est  levé 
et  a  répondu  :  Je  le  jure. 

M.  le  Préfet  a  ensuite  invité  MM.  les  Membres  du  bureau  à 
y  prendre  place. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Secrétaire  pour 
procéder  à  l'appel  nominal,  auquel  ont  répondu  : 

Arrondissement  d'Avranches. 


MM.  De  Pragontal,  propriétaire,  à  Avrancbes  ; 

Le  Campion  ^,  maire  de  Gran ville  ; 

Sanson,  juge  honoraire  au  tribunal  d'Avranches  ; 

Lbmoine  DBS  Mares,  président  du  tribunal  civil  d'A- 
vranches ; 

Loyer,  notaire,  à  Pontorson  ; 

Sursois  ^,  docteur-médecin,  à  Saint-James; 

Le  baron  Travot  ^,  propriétaire,  à  Bacilly  ; 

De  Saint-Germain  (Hervé)  ^,  maire,  président  de  la 
société  d'agriculture,  député. 
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Arrondissement  de  Cherbourg. 

MM.  Le  comte  0b  Tocqueville  ^,  chevalier  de  la  Tour  et  de 
TEpée  du  Portugal  ; 
.  Gilles,  maire  de  Flamanville  ; 
Le  général  comte  du  Mongbl  C^,  général  dé  division 

en  retraite  ; 
Sellier,  propriétaire,  manufacturier,  ancien  député. 

Arrondissement  de  Cou  tances. 

MM.  Le  baron  Brohon,  maire  de  bréhal; 

Brohter  ^,  député,  maire  de  Coutances; 

Bloubt  ^,  président  du  tribunal  civil,  à  Coutances  ; 

De  Goclhot  de  Saint-Gbrhaiti  ^,  sénateur,  maire  de 

Saint-Germain-sur-Sèves  ; 
Gaslonde  ^,  maitre  des  requêtes  au  Gonseil-d'Etat  ; 
Le  baron  Fréhin  dd  Mesnil,  propriétaire  à  Coutances, 

ancien  capitaine  d'artillerie  ; 
Rbgnaclt  ^,  médecin,  maire  de  Périers; 
Lb  Verrier  C^,  membre  de  Tlnstitut,  sénateur  ; 
Ferrard  de  la  Conté,  maire  deSaint-Sauveur-Lendelin. 

Arrondissement  de  M  or  tain. 

MM.  Dubois,  docteur-médecin,  à  Monlgothier  ; 
Laurent,  notaire^  à  Juvigny  ; 
CoRDOBN  ^,  procureur  impérial,  à  Pari^; 
Bréhier  (Hippolyte),  manufacturier,  à  Saint-Hilaire-du- 

Harcouet  ; 
Le  marquis  d'Auray,  maire  de  Saint-Pois  ; 
Payer  de  Chavot  ,  propriétaire  ,  à  Saint-Martinrde* 
Chaulieu. 

Arrondissement  de  Saint- Lo. 

MM.  Le  comte  de  Kergorlat  0^,  député  au  Corps  législatif; 
BoTTiN  ^,  juge-de-paix,  à  Carentan; 
Lb  Cardonnel  #  ,  ancien  maire  de  Saint-Lo ,  président 

du  tribunal  de  commerce  ; 
Db  Beaugoudrat,  maire  de  Percy  ; 
Le  général  baron  Achard  Gi^,  sénateur; 
AuvRAT,  négociant,  à  Saint-Lo  ; 
Duhamel,  procureur  impérial,  à  Saint-Lo  ; 
Dutal-Duperron,  juge-de-paix,  à  Torigni-sur-Vire  ; 
Godard,  juge*de-paix,  à  Tessy-sur-Vire. 

iO 
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Arrondissement  de  Valognes, 

MM.  Le  comte  de  Pontgibaud,  propriétaire,  maire  de  Saint- 
Marcouf; 
Lamachb  ^,  maire  de  Saint- Vaast  ; 
Le  marquis  d'Aignbaox,  propriétaire,  h  Picauville  ; 
Le  Codrtois  de  Sainte-Colombe  #  ,  propriétaire  et 

maire,  à  Sainte-Colombe  ; 
Sébire,  docteur-médecin,  adjoint  au  maire  de  Valognes. 

M.  le  Prêret  donne  lecture  d'une  lettre  ,  par  laquelle 
M.  Arthur  Lemengnonnct  lui  exprime  son  regret  de  ne  pou- 
voir prendre  part  aux  travaux  du  Conseil.  II  est  retenu  près 
de  son  frère,  dont  la  santé  lui  donne  de  très-vives  inquiétudes. 

Le  Conseil  prie  M.  le  Préfet  d'exprimer  à  MM.  Lemcngnonnet 
les  sentiments  que  lui  fait  éprouver  cette  triste  nouvelle. 

M.  le  Préfet  communique  au  Conseil  une  lettre,  par  laquelle 
M.  le  comte  Le  Marois  Tinforme  qu'il  est  retenu  près  de 
M™®  la  marquise  de  Marmier,  sa  fille,  dont  la  santé  lui  donne 
de  graves  inquiétudes. 

M.  Ferré  des  Ferris  est  retenu  à  Paris,  par  une  raison  de 
la  même  nature. 

H.  le  général  Meslin  a  éprouvé  un  accident,  qui  ne  lui 
permet  pas  encore  de  supporter  les  fatigues  d'un  voyage. 

M.  le  Président  prononce  un  discours,  qui,  faisant  allusion 
au  voyage  récent  de  l'Empereur  à  Cherbourg,  pour  Tinaugu- 
ralion  du  chemin  de  fer,  excite,  dans  le  Conseil,  les  témoi- 
gnages de  la  plus  vive  et  de  la  plus  profonde  sympathie. 

M.  le  Préfet  prend  ensuite  la  parole  pour  communiquer  au 
Conseil  son  rapport  sur  l'ensemble  des  services  administratifs. 
La  séance  est  suspendue,  à  deux  heures,  pour  procéder  à  la 
nomination  des  Commissions  permanentes. 

La  séance  est  reprise  à  trois  heures  et  demie. 

■ 

M.  le  Président  fait  connaître  au  Conseil  la  composition  des 
Commissions. 
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Cofièmission'  des  finances  :  MM.  Le  Cardonnel ,  Sellier , 
Sursois,  Lamache,  de  Goulhot  de  Saint-Germain,  de  Failly. 

Commission  des  bâtiments  :  MM.  Duperron,  Ludé,  Sanson, 
Laurent,  Sébire,  du  Mesnil. 

Commission  des  voies  de  communication  :  MM.  Auvray, 
Boitin,  Gilles,  général  du  Moncel,  Le  Campion,  Travot, 
Cbavoy,  Bréhier,  de  Sainte-Colombe,  d'Âigneaux,  Regnault, 
Ferrand  de  la  Conté. 

Commission  d'administration  générale  :  MM.  dePracontal, 
Le  Moine  des  Marcs,  Loyer,  de  Saint-Germain,  de  Tocqucville, 
Brohon  ,  Brohyer ,  Blouct ,  Gasionde ,  Dubois,  Cordoën  , 
d'Auray ,  de  Beaucoudray ,  le  général  Acliard ,  Dubamel , 
Godard,  de  Pontgibault. 

Un  membre  propose  au  Conseil-Général  de  se  rendre 
demain,  à  midi,  au  dépôt  d'étalons  et  au  dépôt  de  remonte. 

Cette  proposition  est  acceptée. 

La  séance  est  levée  à  qualre  heures  et  renvoyée  à  demain, 
à  deux  heures. 

Signés  :  Le  Président  V.  Lr  YBnniRR,  G.  Regnault.  le  comte  dk  Pont- 

GIBACLT,  C  BOTTIIV,  SURSOIS.  G.  BbOHOR,  BLOUST,  CorDORN, 

DoBAMRL,  G.  DR  Bbaucoudrat,  Gasloudr,  Godard,  marquis 
dMdrat.  Du val-Dd perron,  marquis  G.-P.  D*Ai6NCAUXt  Lu 
Cardonnel,  A.  Patkn  de  Chatot,  E.  Lr  Moine  des  Mares, 
DR  Goulhot  dr  Saint-Germain,  C.  de  Pragontal,  baron  A. 
Travot,  E.  Le  Campion,  le  gérerai  Achard,  H.  de  Saint- 
Germain,  G.  Brohter,  p.  Dubois,  IJ.  Brehier,  Victor  Laurent. 
E.  Sellier*  V.  Sanson,  Loyer," Gilles,  L.  Auvrat,  Luoâ,  A. 
8ÂBIRE,  comte  de  Tocquevillb,  G.  Lamacbe,  baron  F.  du 
Me5?iil,  Fbrrand,  le  général  comte  du  Moncel,  le  comte  H« 
DE  Kergoblat,  secrétaire. 
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SÉANCE  DU  24  AOUT   1858. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 


YCDOI. 


Bareaa 
d'enregistré- 

ineol 
t  BarDeYille. 


Gendarmerie 
è  Barneville. 


Douanes. 

Suppression 

des  zones 

el  abaissement 

des  droits. 


Membres  présents  : 

HM.  Le  Verrier,  président;  le  général  Achard,  Auvray, 
Blouet,  Bottin,  Brehier,  Brohyer-Litinière,  Cordoen,  marquis 
d'Aigneaux,  marquis  d'Auray,  de  Goulhot  de  Saint-Germain, 
comte  de  Pontgibaud  ,  de  Pracontal ,  de  Saint  -  Germain 
(Hervé),  de  Tocqueville,  Dubois  (Paul),  Duhamel,  général 
comte  du  Moncel,  Duval-Duperron,  Ferrand  de  la  Conté, 
baron  Fremin  du  Mesnil,  Ganne  de  Beaucoudray,  Gaslonde, 
Gilles,  Godard,  Lamache,  Laurent,  Le  Campion,  Le  Cardon- 
nel.  Le  Courtois  de  Sainte-Colombe,  Le  Moine  des  Mares, 
Loyer,  Payen  deChavoy,  Regnault,  iSanson,  Sébire,  Sellier, 
Sursois,  baron  Travot,  comte  de  Kergorlay,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès-*verbal ,  qui  est  adopté  sans 
réclamation. 

M.  le  Président  donne  communication  de  plusieurs  vœux  et 
propositions  déposés  sur  le  bureau ,  par  des  membres  du 
Conseil. 

Un  membre  demande  au  Conseil  de  renouveler  les  vœux 
exposés  déjà  plusieurs  fois ,  pour  qu'il  soit  établi  un  bureau 
d'enregistrement  à  Barneville  ; 

Pour  qu'il  soit  créé,  dans  le  canton  de  Barneville,  une 
seconde  brigade  de  gendarmerie,  ou  du  moins  une  demi- 
brigade  en  résidence  à  Carteret  ou  à  Barneville. 

Un  membre  demande  au  Conseil  de  renouveler  les  vœux 
déjà  émis  plusieurs  fois,  pour  obtenir  du  Gouvernement  : 

1^  De  supprimer  les  zones  et  d'abaisser  les  droits  de 
douanes,  dont  sont  frappés,  à  l'entrée,  les  houilles  étrangères, 
les  instruments  d'agricuHure,  les  oulils  et  pièces  détachées  ; 
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2^  De  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  favoriser 
Texportation  des  produits  de  riodustrie  frauçaise,  et  notam- 
meut  ceux  de  l'agriculture,  qui  ont  dépassé  trois  cents  millions, 
dans  une  année  ^ 

3^  De  supprimer  les  droits  à  Texportation  sur  les  (Bufis  et 
les  écorces  à  tan. 

# 

Ces  différents  vœux  sont  renvoyés  à  la  Commission  d*ad- 
ministration  générale. 

Un  membre  demande  au  Conseil  d'exprimer  le  vœu  que  les 
travaux  nécessaires  pour  Tamélioration  et  la  recttflcation  de 
la  Taute,  depuis  son  embouchure  jusqu'au  port  de  Tribehou, 
soient  étudiés,  en  1859,  par  MH.  les  Ingénieurs  chargés  de 
ce  service. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  Commission  des  voies 
de  communication. 


Riviéra 
d«  Taatt. 

ÀmélioraiioB. 


Cbenal 
de  GanniAB. 


Un  membre  propose  au  Conseil  d'exposer  le  vœu  que  les 
travaux  d'amélioration  du  chenal  de  Carentan,  qui  ont  été 
complètement  approuvés  et  qui  ont  fixé  l'attention  de  l'Empe-  Amélioration, 
reur,  pendant  son  séjour  dans  notre  département,  reçoivent 
une  exécution  immédiate ,  et  que  ce  vœu  soit  transmis  d'ur- 
gence, par  M.  le  Préfet,  à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Ce  vœu  est  renvoyé  à  la  Commission  d'administration 
générale. 

Un  membre  propose  le  rétablissement  de  la  station  d'étalons    suuon  d'éu- 
des  Pieux.  ^nx  piotx. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie,  et  renvoyée  à 
demain,  à  trois  heures. 

Signés  :  Le  Présideul  U.  Lb  Vbrribr,  le  comte  db  Pontgibaud,  marquis 
d'Adrat,  g.   Begnadlt,  Bloubt.  G.  Bottin,  G.   Brohon,. 

DOHAMBL  ,    G.    DB    BbADCOCDRAT  »   GORDOHN  ,    G.    LAMACHV» 

GAslondb,  Lb  Gabdoniibl,  DuvAt-DnpBaRON,  Sursois,  A, 
Patbn  de  Ghavot,  P-.-G.  d* Auui baux,  E.  Lb  Moire  des  Marbs, 
Gilles,  baron  F.  du  Mesiiil,  de  Goulhot  de  SAurr-GERMAUv, 
G.  DE  pRACoiTTAL,  E.  SsLLiBR,  baroii  A.  Travot,  E.  Le  Gam- 
pioN,  L.  Auvrat,  le  général  Aghard,  H.  de  Saiht-Geriiaiii, 
Lud6,  Godard.  U.  Bbbhier,  G.  Brohtbr,  P,  Dubom,  Victor 
Laurent,  A.S6BiRB,y.  Sansoh,  comte  de  Tocqubville,  Loyer. 
Fbreand,  le  général  comte  du  Moiicbl,  le  comie  de  Keraorlat, 
secrétaire. 
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SEANCE  DU  25  AOUT  1858 


La  séance  est  ouverte  k  trois  heures. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  le  général  Acbard,  Auvray, 
Blouet,  Bottîn,  Itrehier,  Brohyer-Litiniére,  Cordoen,  marquis 
d'Aigneaux,  marquis  d'Auray,  de  Goulhot  de  Saint-Germain, 
comte  de  Ponlgibaud,  de  Pracontal,  de  Saint-Germain  (Hervé), 
comte  deTocqueville,  Dubois(Paul),  Duhamel,  général  comte 
du  HoDcel,  Duval-Duperron,  Ferrand  de  la  Conté,  baron 
Fremin  du  Mesnil,  Ganne  de  Beaucoudray,  Gasionde,  Gilles, 
Godard,  Lamache,  Laurent,  Le  Campion,  Le  Cardonnel, 
Le  Courtois  de  Sainte-Colombe,  Le  Moine  des  Mares,  Loyer^ 
Payen  de  Chavoy,  Regnault,  Sanson,  Sébire,  Sellier,  Sursois, 
baron  Travot,  comte  de  Kergorlay,  secrélaire. 

H.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès- verbal ,  qui  est  adopté  sans  ré- 
clamation . 

M.  le  Préfet  communique  au  Conseil  un  dossier  relatif  à  la 
rectification  de  la  côte  du  Grand-Candol  ; 

Un  dossier  relatif  à  la  côte  du  Coisel  -, 

Un  dossier  relatif  au  port  de  commerce  de  Cherbourg. 

Ces  trois  affaires  sont  renvoyées  à  ia  Commission  des  voies 
de  communication. 

Kivciiement        M.  Ic  Préfet  communiquc  au  Conseil  le  rapport  suivant  sur 
de  S'prance.    '®  nivellement  général  de  la  France  : 

«  Messieurs,  dans  votre  session  de  1857,  vous  n'avez  pas 
adopté,  par  des  motifs  tirés  de  la  position  financière  du  dépar- 


J 


entretenus,  suivant  les  ordres  de  M.  le  Ministre  de  l'agricut- 
lure,  du  comnierce  et  dus  travaux  publics. 

-  Son  Excelleuce  m'a  iovilë  à  vous  saisir,  de  nouveau,  de 
cetle  questlou,  dont  elle  énumëre  les  avantages,  dans  sa  cir- 
culaire ci-joi!ile,  du  <6  de  ce  mois. 

■  Vous  remarquerez  qu'il  ne  s'ogit  pas  d'inscrire  immédia- 
lement  un  crédit  au  budget  départemental ,  si  les  autres  be- 
soins des  services  ne  le  permeltenl  pas.  11  suffirait  que  le 
Conseil-Général  donnât,  dans  sa  session  actuelle,  son  adhé- 
sion au  principe  de  la  dépense,  saur  à  voter  ultérieuremeut  la 
pari  contributive  du  départeroent.  - 

Le  dossier  de  l'afraire  est  reavûyé  à  la  Commission  d'ud- 
miuistralioa  géflépalc. 

M.  le  Président  doone  cooimimiealion  d^une  proposition    pomi-de-iiai 


Il  BvqiwlM. 


déposée  sur  le  bureau,  par  uti  membre  du  Conseil.  Elle  a 
pour  objet  de  solliciter  du  Gouvernement  une  subvention  p»ur 
les  travaux  de  réparation  qui  vont  être  exécutés  aux  portcs- 
de-flol  de  la  Barquette,  sur  un  devis  de  16^000  fr. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  crédits  afCeclés 
aux  loyers  des  casernes  de-  gendarmerie-:  cstcr^ent 

■  Messieurs,  M.  le  Préfet  porte  cni  sous-cbapitre  S  une 
somme  de  35,700  ft.  pour  Trais  de  casernement  de  45  brigades 
de  gendarmerie  et  renouvellement  de  baux. 

>  Vous  ue  serez  pas  surpris  de  l'àugmenlalion  de  ce  soua- 
chapîtrc,  lorsque  vous  saurez  que  H.  le  Prérct  a  pu,  enfin, 
trouver  une  caserne  nouvelle  de  gendarmerie  à  Morlain,  et 
affranotiir  ainsi  le  département  d'une  construction  qui  ne 
s'élèverait  pas  ù  moins  de  60,000  fr, 

-  Le  loyer  de  la  caserne  de  gendarmerie  dé  Morliiin,  dont 
le  prix  était  de  800  fr.,  va  être  porté  à  2,100  ff.  Celte  ca- 
serne aura  l'avantage  de  pouvoir  procurer  un  logement  à 
l'ofRcier  commandant. 

■  Votre  Commission  d'administration  générale  a  donc  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  voter  le  crédit  de 35,700    •• 

■  Elle  Vous  propose  également  de  voter  une 
somme  de  600  fr.  pour  éclairage  et  remplbce- 

ment  de  drapeaux 600    " 

■  Et  1 ,000  fr.  pour  indemnité    aux   gen- 
darmes        <,000    - 

-  Ensemble  le  crédit  de. 37,300    - 


AagiMiitatioii 
et  «réalioD 
de  brigades 

de 
gendarmerie. 


Foiree. 

Commane  de 
Saeey. 

GhaDgemenl 

dQjoor 
de  la  foire. 
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L66  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix,  et  les 
crédits  sont  votés  par  le$  chiffres  portés  au  budget. 

Le  même  membre  présente  un  rapport  sur  plusieurs  Yœux 
ayant  pour  objet  l'augmentation  ou  la  création  de  plusieurs 
brigades  de  gendarmerie  : 

«  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale  a 
rhonneur  de  vous  proposer  de  renouveler  le  vœu  de  rétablis- 
sement d'une  brigade  ou  d'uoe  demi-brigade  de  gendarmerie 
à  Carteret,  canton  de  Barneville. 

•  La  nécessité  d'une  surveillance  active  et  de  tous  les 
instants,  sur  ce  point  de  notre  département,  est  réclamée  par 
lé  voisinage  des  iles  anglaises. 

«  Elle  vous  propose  également  de  renouveler  le  voeu  que  vous 
avez  émis,  l'an  dernier,  pour  Taugmentalion  du  personnel  des 
brigades  d'Âvranches,  de  Pontorson  et  de  la  Haye-du-Puits.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  présente  le  rapport  suivant  sur  le  changement 
de  jour  de  la  foire  de  Sacey  : 

«  Messieurs,  la  commune  de  Sacey  demande  à  changer  le 
jour  de  la  foire,  qui  se  tient  le  1 1  novembre  ;  elle  demande 
que  cette  foire  se  tienne  le  jeudi  qui  précédera  le  30  octobre. 

»  Ce  changement  est  motivé  sur  ce  que  la  commune  de 
Bazouge-la-Peyrouse,  distante  de  Sacey  seulement  de  12  kilo- 
mètres, a  également  une  foire  qui  se  tient  le  11  novembre,  et 
cette  coïncidence  des  époques  cause  un  préjudice  à  l'une  et  à 
l'autre  des  deux  foires. 

»  83  communes  ont  été  consultées  sur  ce  changement  ; 
presque  toutes  ont  émis  un  avis  favorable  ;  quatre  seulement 
se  sont  montrées  contraires  et  trois  ont  déclaré  s'en  rap- 
porter à  la  sagesse  de  l'Administration. 

»  Dans  ces  circonstances ,  Messieurs ,  votre  Commission 
d'administration  générale  a  l'honneur  de  vous  proposer  d*é- 
mettre  le  vœu  que  la  foire ,  qui  se  tient  le  11  novembre,  se 
tiendra,  à  l'avenir,  le  jeudi  qui  précédera  le  30  octobre.  *• 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


cerity-ia-saiie.      Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'établissement  d'une 
foire  à  Cerisy-la-Salle  : 


Création 
d'ooe  foire. 


«  Messieurs,  la  commune  de  Cerisy-Ia-Salle  a  demandé ,  le 


—  154  - 

»  La  constante  âollicicude  du  Gouvernement  pour  toutes  les 
inrortunes  nous  donne  la  certitude,  Messieurs,  que  celles  de 
cette  nature  lui  inspireront  un  degré  d'interôt  tout  particulier, 
et  que  des  secours  seront  accordés  prochainement  à  toutes  leê 
familles  qui  n'en  ont  pas  encore  obtenu  et  dont  les  demandes 
seront  reconnues  fondées»  » 

Le  conclusions  du  rapport  son^  adoptées. 


Carie  Un  mcmbrc  lit  le  rapport  suivant  sur  la  carte  du  déparle- 

do  départoiDeDt  ^ent,  par  M.  Pigault: 

»  Messieurs,  l'année  dernière,  vous  accordiez  à  M.  PlgauIt, 
conducteur  d^s  ponts-et-  chaussées,  eu  résidence  à  Âvranches, 
une  subvention  de  5,000  fr.  pour  la  publication  d*une  carte 
du  département  de  la  Manche,  qui  vous  fut  présentée  et  qui 
devait  être  gravée  sur  cuivre. 

»  Un  premier  spécimen  sur  ce  métal  n'a  pas  paru  à  H.  Pi- 
gault complètement  satisfaisant  ;  il  a  pensé  que  Tacier  repro- 
duirait mieux  son  œuvre  :'il  Ta  adopté,  malgré  une  notable 
augmentation  de  prix. 

•  Un  second  spécimen,  produit  sur  acier,  est  beaucoup 
plus  beau  :  le  trait  et  la  lettre  sont  plus  nets.  M.  le  Préfet  Ta 
soumis  à  Tappréciation  de  M.  Pingénreur  en-chef  Aumaitre, 
qui,  par  une  lettre  du  iO  août  Î85$.  lui  donne  son  approbation. 

•  En  raison  des  lourds  sacrifices  que ,  par  amour  de  son 
œuvre,  M.  Pigault  n'a  pas  craint  de  sMmposer ,  M.  le  Préfet 
vous  propose  d*abréger  les  délais  de  paiement  de  votre  sub- 
vention, et  d'accorder,  dès  cette  année,  deux  annuités  à 
M.  Pigault. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  l'honneur 
de  vous  proposer  d'inscrire,  au  sous-chapitre  17,  arlicle  1*^ 
une  somme  de  2,000  fr.,  pour  encouragement  à  la  carte  du) 
département.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées,  et  le  crédit  estr 
voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 


Ecole  d'Aifori       Uuimembre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  crédits  de  l'école 
école  dii  aru  d'AIfort  Cl  de  l'écolo  des  arts  et  manufactures  : 

nanafactaref.  ^  Messieurs,  des  trois  demi-bourses,  que  le  déparlement 
entretient  à  l'école  vétérinaire  d'Âlfort ,  deux  seulement  sont 
occupées. 

n  L'élève  Cassin,  qui  avait  obtenu  la  troisième,  a  été,  par 
mesure  disciplinaire,  exclu  de  Técole. 
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•>  Votre  Coinmission  d*ûdtninîstration  générale,  convaincue 
de  rutilité  des  encouragements  publics,  dans  un  département 
si  riche  en  chevaux  ou  autres  animaux,  qui  exigent  des  soins 
éclairés,  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  maintenir  le  crédit 
de  600  fr.,  proposé  par  H.  le  Préfet,  au  sous- chapitre  H, 
article  1  < ,  entretien  des  trois  demi-bourses  à  (école  véliri- 
naire  d^  Al  for  t. 

»  Messieurs,  chaque  année ,  vous  votez  une  somme  de 
400  fr.,  applicable  à  la  subvention  d'une  demi-bourse  à  Técolo 
centrale  des  arts  et  manufactures. 

»  Elle  se  trouve  vacante,  par  suite  du  départ  du  titulaire,  le 
jeune  Clouard. 

n  Deux  jeunes  gens  du  département  se  sont  fait  inscrire 
comme  candidats  aux  encouragements  qu'accorde  le  Conseil- 
Général. 

»  Voire  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  de 
maintenir  la  proposition  de  M.  le  Préfet,  en  inscrivant  à  votre 
budget,  sous-chapitre  17»  article  31,  un  crédit  de  iOO  fr., 
pour  entretien  d'élèves  à  l'école  centrale  des  arts  et  toanu- 
factures.  • 

Les  crédits  sont  votés  par  les  chiffres  portés  au  budget. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  archives  départe-      Archive» 

•  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  a  communiqué  le  rapport 
annuel  de  M.  l'Archiviste  du  département.  Ce  rapport,  aussi 
remarquable  que  ceux  des  précédentes  années ,  ne  peut  être 
lu  par  vous  qu'avec  un  vif  intérêt, 

•  L'élude  des  \ieilles  archives  a  sa  philosophie,  que  sait 
pénétrer,  que  sait  rendre  attrayante  le  rédacteur  de  ce  rapport. 

•  H.  l'Archiviste  montre,  dans  le  travail  qu'il  soumet,  cette 
année,  à  M.  b  Préfet,  combien  les  familles  historiques  de 
l'ancienne  France  répandaient  de  bienfaits  autours  de  leurs 
domaines  seigneuriaux.  Il  montre  les  Matignon,  les  Debras, 
fondant  des  hospices,  des  écoles,  entretenant  des  médecins, 
des  sages-femmes  dans  les  campagnes. 

*•  M.  l'Archiviste  s'efforce,  de  nouveati,  de  prouver  que  la 
France  du  m6yen  ftge  était  au  moins  aussi  peuplée  que  notre 
France  moderne.  Cette  thèse  bien  contestable,  selon  notre  opi- 
nion individuelle,  si  on  voulait  l'appliquer  à  la  France  entière, 
mais  qui  semble  vraie  pour  notre  presqu'île  du  Cotentin,  dont 
l'importance,  sous  bien  des  rapports  et  par  des  causes  bien 
multiples,  a  sensiblement  diminué,  a  pourtant  été  jugée,  à  bon 
droit,  assez  intéressante  par  l'Administration  supérieure,  pour 
mériter  une  étude  générale,  dans  tous  les  départements. 
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»  Mais»  nous  sentoos  que  ce  n'est  point  ici  la  place  de 
Texamen  détaillé  du  rapport  de  M.  rArchiviste ,  qui  demande 
è  être  lu  dans  son  entier. 

••  Nous  devons  seulement  atlirer  votre  attention  sur  Taug- 
mentation  de  crédit  que  M.  le  Préfet  a  portée  dans  son  projet 
de  budget. 

»  L'année  dernière,  vous  avez  alloué,  pour  un  long  et  diffi- 
cile inventaire,  prescrit  par  M.  le  Uiuistre  : 

»  4®  Une  augmentation. de  200  t'r.  attribuée  au  traitement 
de  Tauxiliaire  de  M.  l'Archiviste,  traitement,  dont  le  chiffre 
normal  est  de  600  fr.  ; 

»  2^  Une  somme  de  500  fr.  comme  rémunération  du  travail 
extraordinaire  du  dépouillement  des  archives. 

••  M.  le  Préfet  vous  propose  de  conserver  le  crédit  de  4859 
au  même  taux  que  celui  de  4858. 

»  Nous  pensons,  Messieurs,  que  la  proposition  de  M.  le 
Préfet  doit  être  accueillie. 

»  M.  rArchiviste  a ,  dans  son  rapport ,  longuement  établi 
combien  sont  grandes  les  difficultés  de  cet  inventaire ,  qui 
demande  encore  de  longues  et  pénibles  veilles  pour  être  ter- 
miné. Cet  inventaire  était  fort  avancé  et  semblait  fait  d'après 
les  bases  posées  par  M.  le  Ministre  lui-môme,  lorsque  M.  le 
Ministre,  paraissant  adopter  un  autre  système,  a  prescrit  à 
rArchiviste  de  refaire  son  travail  d'une  manière  beaucoup 
plus  détaillée,  et  entraînant,^ar  conséquent,  de  bien  plus 
longs  labeurs. 

»  M.  l'Archiviste  a  joint  à  son  rapport  un  spécimen  de 
manuscrits  phothographiés.  11  fait  ressortir  tout  ce  qu'il  y 
aurait  d'intéressant  et  d'utile  à  appliquer  la  photographie  à  des 
pièces  précieuses ,  périssables  comme  toutes  les  choses  hu- 
maines ,  mais  dont  la  reproduction  fidèle  se  trouverait  ainsi , 
à  tout  jamais,  conservée.  Il  pense  que  ce  serait  là  un  sage 
emploi  de  quelques  fonds  départementaux.  M.  le  Préfet  ne 
vous  propose,  a  cet  égard,  aucune  allocation.  Nous  pensons, 
Messieurs,  que  le  Conseil-Général  doit  imiter,  sur  ce  point,  la 
réserve  prudente  de  M.  le  Préfet.  La  reproduction  photogra- 
phique de  pièces  précieuses ,  historiques  n'est-elle  pas  une 
dépense  d'utilité  générale,  plutôt  que  locale?  et  ne  devrait-elle 
pas  incomber  aux  finances  de  l'Etat,  plutôt  qu'à  celles  du  dé- 
partement ? 

»  Messieurs,  l'année  dernière,  le  Conseil-Général,  après 
quelque  discussion,  avait  accordé  un  crédit  de  400  fr.,  pour 
la  classification  des  archives  de  la  sous-préfecture  de  Cher- 
bourg, en  paraissant  regretter  de  n'être  qu'imparfaitement 
éclairé  sur  l'utile  emploi  de  ce  crédit.  M.  le  Préfet  vous  pro- 
pose d'allouer,  cette  année,  une  nouvelle  annuité  de  400  fr. 
M.  le  Préfet,  dans  son  rapport,  énonçant  qu'il  n'avait  point 
reçu  de  Cherbourg  les  propositions  motivées»  qu'il  avait  de- 
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mandées,  pour  remploi  du  crédit  voté,  Tan  dernier,  et  que  ce 
n'était  qu'après  hésitation  et  pour  ne  point  interrompre  le 
travail  commencé,  qu'il  avait  inscrit  la  nouvelle  somme  de 
iOO  fr.  dans  son  projet  de  budget,  nous  pensons.  Messieurs, 
qu'il  n'y  aurait  qu'avantage  à  ne  ^oint  voter,  cette  année,  le 
nouveau  crédit  demandé,  la  question  de  l'importance  de  cette 
classiQcation,  de  son  degré  d'avancement  n'ayant  point  encore 
reçu  toute  l'instruction,  dont  elle  est  susceptible.  H.  le  Préfet, 
qui  a  bien  voulu  fournir,  sur  ce  point,  des  renseignements 
oraux  à  la  Commission  d'administration  générale,  a  donné  son 
assentiment  à  l'ajournement  de  l'examen  déflnitif  de  la  ques- 
tion. 

»  Les  archives  de  la  sous-préfecture  de  Coutances  jie  pa- 
raissant pas  en  meilleur  état  que  celles  de  Cherbourg;,  et  le 
Conseil-d'arrondissement  de  Coutances  réclamant  quelques 
fonds  pour  mettre  de  l'ordre  dans  ses  archives,  M.  le  Préfet 
a  cru  pouvoir  demander,  pour  Goutajices,  ce  qui  avait  été  fait 
pour  Cherbourg,  et  vous  propose  upe  première  allocation 
de  iOO  fr.  Nous  pensons,  Hessieprs,  que  les  mêmes  raisons 
qui  sollicitent  l'ajournement  de  l'examen  de  la  question,  pour 
Cherbourg,  s'appliquent  à  Coutances,  et  qu'il  n'y  a  point  lieu, 
par  conséquent ,  de  voter,  cette  année,  le  crédit  de  400  fr., 
inscrit  au  projet  du  budget  pour  le  classement  des  archives  de 
Coutances.  • 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées ,  et  les  crédits 
résultant  de  ces  conclusions  sont  votés. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  création  de  plusieurs 
bureaux  d'enregistrement ^  et  notamment  à  Barneville,  Saint- 
Jean-de-Daye,  etc.  : 


Création 
de   nooveaax 

bareaui 

d'enregistré- 

meot; 


«  Messieurs,  chaque  année,  vous  regardez  comme  un  devoir 
de  vous  faire  l'interprète,  auprès  du  Gouvernement,  des  vœux 
pressants  qui  demandent  la  création  de  bureaux  d'enregistre- 
ment, dans  les  cantons  de  Barneville,  Saint- Jean-de-Daye, 
Montebourg,  Sartilly,  Lessay,  Saint-Pois  et  Harigny. 

•  Quoique,  jusqu'à  présent,  M.  le  Ministre  des  finances  n'ait 
point  cru  pouvoir  accorder  ce  qui  est  sollicité,  avec  tant  d'insis- 
tance, nous  vous  proposons.  Messieurs,  de  ne  point  vous  lasser 
de  réclamer  la  création  de  ces  sept  bureaux,  qui  serait  un 
avantage  si  vivement  apprécié  et  répondant  à  de  véritables 
nécessités  locales.  » 


Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 
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jtuttf f  aveugiei      Uii  membre  lit  le  rapport  suivant  sar  les  crédits  affectés 

aux  bourses,  en  faveur  des  jeunes  aveugles  : 

•  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale 
a  l'honneur  de  vous  proposer  de  maintenir  à  votre  budget, 
sous-chapitre  19,  article  3,  une  allocation  de  1,800  fr.  pour 
Tentretien  de  trois  bourses  départementales  destinées  aux 
jeunes  aveugles;  mais  elle  croit  devoir,  en  même  temps,  prier 
M.  le  Préfet  de  remplacer  par  de  nouvelles  admissions  les 
jeunes  aveugles  dont  Tinaptilude  et  rinintelligence  rendraient 
nos  sacriQccs  inutiles.  • 

Les  crédits  sont  votés  par  le  chiffre  porté  au  budget. 


soaTds-maeu.       Lc  mémc  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  bourses  des 

AiiorTuoni     sourds-mucts  et  sur  la  propagation  d'une  nouvelle  méthode 

poorMudier  les  d'enseignemcnt,  qui  permettra  de  les  admettre  dans  les  écoles 

nouvelles  .        .^  j-       ■ 

méthodes  dVn-  primsircs  Ordinaires  : 

seigoemeDt. 

•  Messieurs ,  l'éducation  des  sourds  *  muets  est  toujours 
l'objet  de  vos  vives  sollicitudes.  A  votre  dernière  session,  vous 
avez  voté  une  allocation  de  6,300  fr. ,  pour  le  paiement  de 
21  bourses,  fondées  en  faveur  des  sourds-muets  des  deux  sexes, 
placés  à  la  maison  du  Bon-Sauveur  de  Pont-l'Abbé  (Picauville). 
42  garçons  et  9  jeunes  filles  reçoivent ,  dans  cette  maison, 
grâce  à  votre  vole,  les  soitis  de  maîtres  dévoués,  qui  les  initient 
aux  premiers  éléments  d'instruction  morale  et  religieuse ,  et 
leur  enseignent,  en  même  temps,  les  travaux  manuels,  qui 
peuvent  faciliter  leur  existence.  C'est  un  grand  bienfait;  mais 
des  nécessités  financières  vous  obligent  à  le  restreindre  à 
21  sourds-muets,  sur  près  de  400,  que  la  statistique  compte 
dans  notre  département.  Il  est  triste  de  penser  que  la  grande 
majorité  de  ces  malheureux  reste  ù  jamais  privée  d'éducation 
et  forcément  isolée  de  la  famille  et  de  la  société.  Une  méthode 
nouvelle,  dont  nous  vous  avions  déjà  entretenus,  à  votre 
dernière  session  ,  semble  destinée  à  introduire  un  adoucisse- 
ment  inespéré  dans  leur  situation.  Les  sourds-muets  ne  se- 
raient plus  confinés  dans  des  maisons  spéciales  et  initiés 
seulement  à  un  langage  mimique,  que  les  parlants  ne  con- 
naissent pas  et  que  comprennent  seuls  leurs  compagnons 
d'infortune;  nous  n'aurions  plus  à  nous  plaindre,  comme  nous 
le  faisions,  dans  votre  dernière  session,  de  la  diversité  des 
méthodes,  qui,  dans  chaque  maison,  modifie  les  signes  du 
langage,  à  ce  point  que  les  sourds-muets,  élevés  dans  des 
écoles  différentes,  ne  peuvent  ni  communiquer  entre  eux,  ni 
se  comprendre. 

»  Désormais,  la  langue  des  sùvrds-mueU,  tantôt  articulée, 
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tantôl  figurée  par  des  signes,  serait  «amenée  à  des  termes 
simples  et  uniformes.  Les  sourds-muets  seraient  élevés  dans 
nos  écoles,  à  côté  des  élèves  parlants,  et  une  éducation  com- 
mune leur  serait  donnée  par  nos  instituteurs  et  nos  institutrices. 

n  Grâce  à  ce  contact  incessant,  grâce  à  Tunité  du  langage, 
les  sourds-muets 'sortiraient  de  leur  isolement  :  partout  ils 
comprendraient  et  partout  ils  seraient  compris. 

n  A  Paris,  des  écoles  primaires  pratiquent,  depuis  plusieurs 
années,  ce  mode  d'éducation  ;  on  nous  assure  qu'après  un 
cours  d'un  mois ,  un  instituteur  ordinaire  peut  apprendre  la 
nouvelle  méthode  et  renseigner  à  son  tour.  H.  le  Ministre  de 
l'intérieur  nous  convie  à  envoyer,  à  Paris,  pendant  les  va- 
cances, un  ou  deux  délégués  de  l'instruction  primaire  des 
deux  sexes.  A  leur  retour,  nos  délégués  transmettraient  l'en- 
seignement, auquel  ils  auraient  été  initiés,  et  bientôt  le  bien- 
fait de  la  nouvelle  méthode  pourrait  être  inauguré  dans  tout  le 
département. 

»  Cette  innovation  tiendra- 1- elle  toutes  ses  promesses  ?  ou 
bien  est-ce  une  de  ces  illusions  généreuses,  que  l'amour  du 
progrès  suppose  et  que  Texpérience  détruit?  Nous  n'osons 
rien  affirmer;  mais  M.  le  Uinistre  de  Tintérieur.  qui  l'a  fait 
étudier  sous  ses  yeux,  la  prend  sous  son  patronage  et  la  re- 
commande à  notre  plus  sérieuse  attention  ;  et,  quand  il  s'agit 
d'infirmités  si  dignes  d'intérêt ,  nous  ne  devons  pas  hésiter , 
au  prix  d'un  léger  sacrifice,  à  tenter  de  les  adoucir,  par  la 
voie  qui  nous  est  offerte. 

»  En  conséquence.  Messieurs,  votre  Commission  d'admi- 
nistration générale  a  l'honneur  de  vous  proposer: 

•  1^  D'inscrire  à  votre  budget,  sous-chapitre  19,  article  2, 
une  somme  de  6.300  fr. ,  pour  l'entretien  de  24  bourses  à  la 
maison  du  Bon-Sauveur  de  Pont-l'Abbé  (Picauville)  ; 

»  2^  De  voter ,  conformément  au  désir  exprimé  par  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur,  une  somme  de  600  fr.,  même  chapitre, 
pour  entretenir,  à  Paris,  pendant  les  vacances,  le 'Directeur 
de  l'école  normale  de  garçons  de  Saint-Lo  et  les  Directrices 
des  écoles  normales  de  filles  de  Coutances  et  d'Avranches,  ou 
tels  autres  instituteurs  et  institutrices  qui  seraient  désignés , 
à  leur  défaut,  par  M.  le  Préfet.  «» 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées,  et  les  crédits  qui 
en  résultent  sont  votés. 

M,  le  Préfet  demande,  pour  le  cas  où  le  crédit  affecté  à 
Tétudc  de  cette  nouvelle  méthode  ne  serait  pas  suffisant, 
Tautorisation  de  le  compléter  aux  dépens  du  crédit  des  dé- 
penses imprévues. 
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Le  Conseil  donne  cette  autorisation. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  el  demie,  et  renvoyée  à 
demain,  à  deux  heures. 

Signée  :  Le  Président  U.  Lb  Ybbribb,  le  géDéral  Achabd,  L.  Advrat, 
Bloubt,  C.  BoTTiif,  H.  Drbhisb,  g.  Bbohtbb,  Cobdobr. 
marquis  G.-P.  d'Aicnbauz,  uiarquli  d'Acrat»  db  Goulbot  dk 
SAiiiTGBRiiAiif«  le  comte  db  Pontoibaud,  C.  db  Pracontal. 
H.  DB  Saint-Gbrmai!!  ,  comte  db  Tocqubtillb,  P.  Dubois, 
DuHAMBL,  le  général  comte  du^Moncbl,  Duval-Dcperron, 
Fbbrabd,  baron  F.  du  Mbsnil,  G.  de  Bbaucoudrat,  Gaslordb« 
GiLLBB,  Godard,  Yictor  Laurbnt,  E.  Lb  Campion*  Lb  Cardon- 
FBL,  Lb  Courtois  db  Saintb-Coloiibb»  E.  Lb  Moihb  dbs 
Mabbb,  Lotbb«  a  Patbh  db  Chavot,  G.  Kbohault»  Y. 
Sansoh,  Sêbirb,  e.  Sbllibb,  Subsois,  baron  A.  Tbatot» 
le  comte  H.  db  Keroorlat,  secrétaire. 


SÉANCE  DU  26  AOUT  1858. 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Membres  présents  : 

.MM,  Le  Verrier,  président  ;  le  général  Achard,  Auvray, 
Blouet,Bottin,Brebier,  Brobyer-Litinière,Cordoen,  marquis 
d'Aigneaux,  marquis  d'Auray,  de  Goulhot  de  Saint-Germain, 
comte  de  Pontgibaud,  de  Pracontal,  deSaiut-Gerniain  (Hervé), 
comte  de  Tocqueville,  Dubois  (Paul),  Duhamel,  général  comte 
du  Moncel,  Duval-Duperron,  Ferrand  de  la  Conté,  baron 
Frémin  du  Mesnii,  Ganne  de  Beaucoudray,  Gasionde,  Gilles, 
Godard,  Lamache,  Laurent,  Le  Campion,  Le  Cardonnel, 
Le  Courtois  de  Sainte-Colombe,  Le  Moine  des  Mares,  Loyer, 
Payende  Chavoy,  Regnault,  Sanson,  Sébire,  Sellier,  Sursois, 
baron  Travot,  comte  de  Kergorlay,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 
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Le  Secrétaire  lit  le  proces-verbal,  qui  est  adopté  sans 
réclamatioD. 

M.  le  Président  donne  cdmmunicûtion  de  plusieurs  vœux 
déposés  sur  le  bureau. 

Une  membre  propose  au  Conseil  de  porter  au  budget  une 
annuité  de  2,000  fr.  pour  commencer  Texécutioft  de  la  carte 
géologique-agronomique  du  département  ; 

Un  membre  demande  rétablissement  d'un  service  de 
postée  direct,  entre  Yiliedieu  et  Mortain,  par  Saint-Pois  ; 

Un  membre  demande  que  toutes  les  communes  du  canton 
de  Tessy-sur-Vire  soient  desservies  par  le  bureau  de  poste 
de  Tessy-sur-Vire. 

Ces  trois  propositions  sont  renvoyées  à  la  Commission 
d'administration  générale. 

Un  membre  demande  la  rectification  des  deux  rampes  du 
pont  de  Martinvast,  route  de  Cherbourg  à  Bricquebec. 

Renvoi  à  la  Commission  des  voies  de  communication. 


VOBQK. 


Un  membre  demande  la  création  d'une  brigade  de  geu' 
darmerie  à  Martinvast. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  Commission  d'admi- 
nistration générale. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  subventions  à    ^^^^^ 
accorder  aux  sociétés  savantes  :  ^  *' 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  propose  d'accorder,  comme 
vous  Tavez  fait  précédemment,  un  secours  de  300  fr.  à  chacune 
des  sociétés  archéulogique  de  Samt-Lo,  archéologique  d'A- 
vranches,  académique  de  Cherbourg  et  des  sciences  naturelles 
de  la  même  ville. 

»  Votre  Commission  d^administration  générale,  de  son  côté, 
vous  demande.  Messieurs,  le  maintien  des  subventions  dont 
s'agit,  et,  à  cet  effet,  l'inscription  au  sôus-chapitre  47,  article 
25,  d'une  somme  de  4 ,200  tt.  » 

il 
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impérialet. 

Ponds  d'entre- 
lien. 


Travaai  neufs. 


Les  eoncIusioDS  du  rapport  sont  adoptées  et  le  crédit  est 
volé  par  le  chiffre  porté  au  budget. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  routes  impériales  : 

•  Messieurs,  dans  son  rapport,  M.  le  Préfet  nous  annonce 
que  le  fonds  d'entretien  de  nos  routes  impériales  se  trouve 
maintenu  au  chiffre  de  250,000  fr.,  semblable  à  celui  de 
Tannée  dernière;  il  nous  signale,  en  même  temps,  comme 
nous  Tavons  continuellement  dit  nous-mêmes,  TinsufAsance 
notoire  de  cette  somme.  En  effet,  fexpérience  ne  juslifle  que 
trop  la  vérité  de  ses  réclamations  et  des  nOlres.  De  tous  côtés, 
nos  routes  impériales  appellent  de  pressantes  réparations  et 
améliorations ,  qui  vont  toujours  grandissant ,  parce  qu'il  n'a 
pas  été  possible,  faute  de  ressources,  de  prévenir  le  mal  ou 
de  l'arrêter  à  son  début.  C'est,  du  reste,  la  triste  conséquence 
de  ces  réductions  que  l'on  fait,  presque  chaque  année,  peser 
sur  ce  service  si  important,  surtout  dans  notre  département: 
c'est  ainsi  que,  depuis  1832,  les  crédits  d'entretien  sont  suc- 
cessivement tombés  de  275,000  fr.  à  250,000  fr. 

••  Nous  ne  pouvons  pas  passer  sous  silence,  comme  vous  le 
voyez,  ce  chiffre  de  continuelle  décroissance;  il  est  impossible 
que  nous  n'appelllons  pas  la  sérieuse  attention  de  M.  le  Minisire 
sur  cette  répartition,  qui  lèse  les  grands  intérêts  de  notre  dé- 
partement. Le  réseau  de  ses  routes  impériales  conservera 
toujours  une  énorme  importance,  alors  même  que  nous  serons 
enOn  traversés  par  cette  deuxième  voie  ferrée,  qui  nous  est  due 
à  tous  égards  et  dont  nous  appelons  la  réalisation,  déjà  si  re- 
tardée comparativement,  de  nos  vœux  les  plus  ardents. 

»  Par  toutes  ces  raisons  si  incontestables  de  vérité  ,  nous 
venons  vous  prier.  Messieurs,  de  vous  joindre  à  votre  Com- 
mission pour  solliciter  une  augmentation  portant  notre  crédit 
d'entretien  à  304,000  fr.,  somme  rigoureusement  applicable  à 
ce  service  de  nos  neuf  routes  impériales.  Il  est  urgent  qu'on 
nous  entende,  autrement  Tavenir  du  département,  en  ce  qui 
touche  les  premières  voies  de  communication  ,  est  menacé  : 
c'est  l'avis  de  tous  les  hommes  spéciaux  ;  c'est  ce  que  notre 
propre  expérience  nous  prouve  chaque  jour. 

•  Les  crédits  pour  travaux  neufs  approuvés,  par  décisions 
ministérielles,  se  montent  à  163,292  fr.,  qui  doivent  profiter  à 
79,0i8  mètres  de  longueur.  Sur  cette  somme  ,  celle  de 
86,420  fr.  a  été  allouée  et,  autant  que  possible,  répartie 
suivant  les  nécessités  les  plus  urgentes.  Successivement,  nous 
ferons  passer  sous  vos  yeux  la  nomenclature  de  ces  travaux 
et  des  allocations  qui  s'y  rapportent.  Mais  avant,  nous  devons 
vous  dire  que  439,100  fr.,  désignés  pour  23,844  mètres  cou* 


des  ponis-et-choussiies  .  pour  èlre  alTectés  à  des  besoins 
également  1res -pressants ,  nolammenl  la  reconstruclion  du 
ponl  de  Ponlorson,  dont  nous  vous  parlerons  plus  lard.  C'est 
voirs  monlrcr,  .Messieurs,  que  si  l'on  a  fnil  droil  a  quelriues-unes 
de  vosréciamalions,  il  reste  encore  bien  des  lacunes  à  combler. 
Approuver  des  projets,  sans  doute,  c'est  un  premier  pas  Irës- 
imporlGnt  de  fait,  mais  c'est  une  leliro-morie,  si  ensuite  oa 
ne  les  duic  pas  de  crédits  qui  doivent  en  assurer  l'exécution 
prochaine. 

•  Comme  nous  vous  l'avons  déjù  fait  observer,  l'insumsance 
de  l'entretien  nous  amène  sur  une  pente  fatale;  il  faut  au  moins 
que  le  mal  ne  soit  pas  augmenté  par  un  retard  préjudiciable 
â  l'inlérêt  {général ,  ce  qui  arriverait,  si  on  devait  laisser  dans 
un  trop  long  oubli  cette  lonprne  série  de  travaux  neufs  qui  de- 
meurent jusqu'ici  sans  allocations,  quoique  approuvés  en 
principe.  Nous  vous  prions  donc  encore  de  vouloir  bien  vous 
associer  à  votre  Commission  ,  pour  demander  également  «ne 
augmentation  de  la  somme  desiinée  à  des  travaux  neufs  sur 
nos  routes  impériales. 

•  Celle  roule,  la  mieux  dotée  dans  les  tableaux  de  réparti-  . 
lion,  a  reçu  un  crédit  de  3,000  fr.  pour  Irnvaux  de  remonlage 
et  de  repiquage  exécutés  en  régie,  amélioration  de  la  chaussée 
d'empierrement  entre  Valopnes  et  Cherbourg.  21 ,000  fr.  sont 
accordés  pour  amélioration  dans  )a  traverse  de  Valo^nes,  rue 
de  la  Sarde,  et  reconstruction  du  po.it  Su  in  te- .Ma  rie.  Ce  crédit 
doit  servir  à  payer  les  indemnités  pour  cession  de  bâtiments 
aux  abords  du  pont  sus-nommé. 

•  Le  converlissemenl  en  empierrement  des  avenues  de  Paris 
el  du  Cauchin  ù  Cherhourg  s'est  trouvé  achevé,  moyennant  la 
somme  de  950  fr.,  qui  émit,  du  reste,  la  dernière  allocation 
demandée,  soumission  du  4juin  1855.  Egalemenl,  le  conver- 
lissemcnt  en  empierrement  de  la  chaussée  pavée  de  la  rue  de 
l'Abbaye,  â  Cherbourg,  se  trouve  terminé,  quant  â  présent,  à 
l'aide  d'une  dotation  de  3,000  fr.  sur  8.000  fr.  portés  au 
devis.  Le  travail  s'arrête  immêdialemenl  h  l'entrée  première  du 
port  militaire  ;  pour  la  partie  en-deçà ,  l'ajournement  est 
prononcé  jusqu'au  versement  de  la  subvention  de  la  ville. 

-  La  reconstruction  de  la  chaussée  pavée,  traverse  de  celle 
mémç  ville,  adjudication  du  13  juin  1835,  est  exécutée  jusqu'à 
la  rue  Quai  Ouesl-du-Bassin.  205  mètres  sont  achevés  sur  ce 
quai;  10.000  fr.  inscrits  pour  ce  projet.  10,000  fr.  alloués. 
Quant  aux  travaux  sur  le  n"  1 3,  dont  les  projets  sont  approuvéset 
qui  sont  restés  momenianémenl  sans  allocallons,  ils  consistent: 

"  i"  En  élargissement  du  vieux  pont  d'Ouves  et  amélio- 
ralioR  de  ses  abords;  projet  de  S2,000  fr.  ,  approbation  du 
15  décembre  *8?7  ;  20.000  fr.  demandés; 
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•  2^  Amélioration  de  ia  traverse  de  Sainte-Hère-Eglise  ; 
devis  montant  à  9,500  fr. ,  approuvé  le  17  juillet  1855  : 
4,500  fr.  étaient  réclamés  ; 

»  3^  Amélioration  de  la  traverse  de  Valognes  et  recons* 
truction  du  pont  Sainte-Marie ,  le  tout  estimé  50,000  fr.  et 
sanctionné  le  46  mai  1857  ; 

»  4^  Amélioration  de  la  chaussée  d'empierrement,  entre 
Valognes  et  Cherbourg,  projet  évalué  à  26,500  fr.  et  approuvé 
le  24  mars  1858; 

»  5^  Reconstruction  de  la  chaussée  pavée  de  la  rue  de 
l'Abbaye,  à  Cherbourg;  43,000  fr.  sont  demandés  à  cet  effet: 
approbation  du  devis  le  25  avril  1857  ; 

»  6®  Achèvement  de  l'embranchement  n^  3  du  port  mi- 
litaire de  Cherbourg  :  9,000  fr.  font  le  montant  de  cette  dé- 
pense, qui  a  été  approuvée,  en  principe,  le  19  février  1857  ; 

»  7^  Achèvement  de  la  lacune  aux  abords  du  fort  de  Quer- 
queville ,  projet  de  14,600  fr. ,  qui  a  reçu  son  approbation  le 
47  juillet  1858; 

•  8®  Pour  terminer  avec  le  n^  13,  nous  citerons  le  classe- 
ment de  deux  annexes,  reliant  Cherbourg  au  fort  des  Flamands. 
Pour  arriver  a  leur  construction  ,  on  s'est  Dxé  au  chiffre  de 
72,000  fr.,  avant-projet  daté  du  3i  décembre  1857  et  présenté 
le  8  juillet  1858  à  la  sanction  de  M.  le  Ministre. 

»  En  ce  qui  concerne  ces  travaux  et  aux  vœux  à  émettre 
pour  leur  exécution,  aussi  bien  que  pour  tous  ceux  des  autres 
lignes,  dans  la  même  position,  noua  nous  reportons  à  ce  qui 
vient  d'être  dit  plus  haut ,  paragraphe  de  notre  rapport  inti- 
tulé :  travaux  neufs. 

loQte Impériale      •  Sur  Cette  volo  de  commuùication ,  il  n'est  rien  accordé 
"***  pour  travaux  neufs;  nous  vous  le  disons  à  regret,  car  déjà 

nous  avons  demandé,  nombre  de  fois,  dans  nos  précédentes 
sessions,  la  restauration  de  la  chaussée  pavée,  traverse  de  Gran- 
ville.  Ce  travail,  d'une  incontestable  nécessité,  a  été  estimé 
22,000  fr.,  qui  porteront  sur  282  mètres  de  longueur;  le  projet 
a  reçu  son  approbation  le  9  décembre  1854  :  10,000  fr. 
étaient  proposés. 

Route  impériale  Sur  co  numéro  171,  pour  la  reconstruction  du  pont  de 
^  *^**  Soûles,  à  Coutances,  une  somme  de  8,000  fr.,  obtenue  sur  les 
41,000  fr.  demandés,  a  été  consacrée  a  ce  travail  ;  l'adjudica- 
tion du  pont  remontait  au  16  mai  1856.  Le  convertissemeni 
en  empierrement,  quidevaitse  faire,  dans  le  faubourg  deSoules, 
à  Coutances,  est  arrivé  à  sa  fin  ;  un  dernier  crédit  de  770  fr., 
jugé  nécessaire ,  avait  été  demandé  et  accordé  pour  achever 
le  travail  approuvé  le  29  mai  1855.  Un  drainage  de  la  route  a 
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eu  lieu,  aux  abords  de  Périers,  pour  le  prix  de  4,000  tt,  ;  les 
travaux  exécutés  ont  produit  d'excellents  résultats,  dit- on. 
En  définitive ,  il  se  pratique  un  rechargement  aux  abords  do 
Carentan ,  pour  la  somme  de  3,000  fr. ,  accordés  sur  les 
40,000 fr.  réclamés;  adjudication  du  47 juin  4856. 

•  Deux  crédits ,  l!un  de  6,000  fr.  et  Vautre  de  40.000  fr. ,  ■•"•^i'J^'^** 
sont  alloués  pour  celte  route.  Le  premier,  qui  s'applique' à  des 

travaux  actuellement  en  cours  d'exécution,  se  dépense  en 
rechargement,  aux  abords  de  Saint-Lo  ;  adjudication  du 
24  juillet  4853.  Le  second  sert  à  des  travaux  d'amélioration, 
qui  s'opèrent  maintenant,  dans  la  traverse  4)e  Saint-Lo;  adju- 
dication du  46  juin  4857.  La  rue  du  Neufbourg  sera  achevée 
cette  année.  En  terminant,  pour  le  numéro  172,  votre  Com- 
mission vous  propose,  Messieurs,  de  renouveler  le  vœu  émis, 
l'année  dernière,  pour  rélargissement  de  la  rue  Torteron  à 
Saint-Lo,  qui  va  devenir  nécessairement  Taccès  principal 
pour  arriver  à  la  gare  du  chemin  de  fer,  partant,  recevoir  un 
accroissement  considérable  de  circulation. 

»  Le  rechargement,  entre  Sartilly  et  Avranches,  sur  cette  »oaifciBi|^ruie 
route,  sera  continué  pendant  ia  campagne  :  6,000  fr.  doivent       ^ 
y  être  consacrés;  mais  avant,  on  attend  ta  décision  à  intervenir 
relativement  à  la  résiliation  de  l'entrepreneur. 

»  Un  rechargement  est  maintenant  en  cours  d'exécution  aoaie  impéruto 
entre  Saint-Lo  et  la  borne  kilométrique  n*  39.  Le  projet,  dont  "*  "^^ 
l'adjudication  date  du  4^''  juin  4858  ,  porte  la  dépense  à 
40,000fr.  :  6,000  fr.  sont  alloués.  Le  rechargement  demandé, 
entre  Torigni  et  le  Calvados,  n'a  reçu  aucune  dotation  sur  les 
40,000  fr.  que  ce  travail  exigera;  pas  plus  que  le  projet  de 
convertissemcnt  en  empierrement  de  la  chaussée  pavée,  tra- 
verse de  Pont-Hébert,  dont  le  devis  se  montait  à  4,000  fr. 
M.  le  Préfet  nous  annonce,  dans  son  rapport,  que  le  devis,  pour 
la  construction  du  pont  de  la  Tringale,  a  été  approuvé  par 
décision  du  14  juillet  dernier.  7,000  fr.  sont  demandés  pour 
ce  pont,  qui  devra  se  faire  uhérieurement. 

»  En  dehors  de  Tentretien,  nous  ne  voyons  rien  sur  cette  Rooieimpénito 
route  comme  travaux  neufs.  ■•  *'*• 

•  Deux  crédits  sont  accordés  au  numéro  476  :  le  premier  de  loote  impériale 
4,000 fr.  sur  10,000  fjr.  demandés;  adjudication  du  6juin  48C5,       ''''  ^^ 
travaux   en    cours   d'exécution    pour  rechargement,  «Atre 
Avranches  et   la  route  départementale  n^  15.  Le  deuxième 

crédit,  soumission  du  9  juin  4855,  pour  convertissement  en 
empierrement  de  la  traverse  de  Pontorson,  vient  d'être 
employé  :  il  était  de  700  fr.  ;  le  travail  est  achevé.  La  re- 
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construction  de  la  chaussée  pavée,  traverse  d'Avrancheti, 
n'est  point  comprise  au  tableau  des  travaux  subven- 
tionnés ;  rapprot)alion  du  projet  remonte ,  cependant ,  au 
19  juin  1855  :  5,000  fr.  avaient  été  demandés,  qui  n'ont 
pas  été  accordés.  Enfin,  Messieurs,  vous  apprendrez,  avec 
plaisir,  que  le  projet  de  reconstruction  du  pont  de  Pontorson 
et  de  recliflcation  de  la  route,  à  ses  abords,  projet  tant  de  fois 
recommandé  par  vous  à  l'attention  de  M.  le  Ministre,  a  reçu 
son  approbation  récemment.  Des  crédits  sont  maintenant  né- 
cessaires pour  commencer  .ces  travaux,  qui  réclament  une 
urgence  incontestable,  comme  vous  le  savez;  car,  on  ne  sau- 
rait trop  le  répéter,  il  s'agit  ici  de  parer  au  danger,  sans  cesse 
renouvelé,  d'une  circulation  tortueuse,  difficile  et  surabondante 
en  ce  point.  Conséquemment,  nous  vous  demandons  de  for- 
muler spécialement  le  plus  pressant  vœu  pour  que  les  fonds 
nécessaires  à  l'ensemble  de  ces  travaux,  qui  ne  devraient  plus 
être  à  faire,  mais  bien  achevés  depuis  long-temps,  soient 
accordés,  sans  retard,  par  M.  le  Ministre. 

"^^"uo'Ttj""*®  •»  Nous  n'avons  remarqué  aucune  dépense  spéciale  affectée 
à  celle  route,  qui  recevra,  celte  année,  pour  son  entretien, 
la  somme  de  21 ,950  fr.;  le  numéro  176  prendra,  sur  ce  même 
fonds,  35.580  fr.;  le  numéro  175,  23.600  fr.;  le  numéro  174, 
22.800fr;;  lenuméro173, 17.700  fr.;  le!iuméro172, 23,600  fr.; 
le  numéro  171,  40,400  fr.  ;  le  numéro  24  bis,  20,230  fr.;  et, 
enfin,  le  numéro  13,  47,800  fr. 

n  Tel  est  le  détail  de  tout  l'ensemble  des  ressources  diverses 
qui  vont  profiter  à  nos  routes  impériales,  et  des  projets  atten- 
dant les  moyens  d'exécution.  Ainsi  que  vous  le  remarquerez, 
de  nouveau,  nous  restons  bien  au-dessous  de  nos  besoins  pour 
cet  important  service,  raison  puissante,  Messieurs  ,  qui  vous 
fera  maintenir  et  renouveler  nos  incessantes  réclamations  des 
sessions  précédentes.  Par  cela  seul  que  notre  déparlement  se 
trouve  inégalement  relardé  dans  la  confection  de  ses  chemins 
de  fer,  nous  devons,  sous  peine  de  manquer  à  nos  devoirs  de 
mandataires,  plus  que  jamais  veiller  à  la  conservation  et  à 
ramélioration  de  ces  grandes  et  premières  voies  de  communi- 
cation, qui,  en  vivifiant  le  pays,  profitent  à  l'agriculture,  au 
commerce,  à  l'industrie,  partant,  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  grands 
intérêts.  » 

Les  différents  articles  sont  mis  successiyement  aux  voix 
et  adoptés. 


"^ckihT**         Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  crédits  portés  aux 
articles  1^  2,  3,  4  et  6  du  budget,  sous-chapitre  l®*"  : 
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m  Messieurs,  au  sous-chapitre  1*''  du  budget,  figure,  à  l'ar- 
ticle ^*^  §  1*',  une  somme  de  580  fr.,  pour  le  remplacemenr 
d*un  tuyau  souterrein  en  plomb»  conduisant  l'eau  du  puits  à  la* 
cuisine  de  la  préfecture.  Cette  dépense,  qui  nous  a  paru  indis- 
pensable, est  appuyée  d'un  devis  régulier  ;  nous  vous  propo*. 
sons  de  la  voter. 

*•  Au  paragraphe  '2,  se  trouve  un^somme  de  2,996  fr.  35  c.,. 
applicable  au  solde  de  la  dépense  de  Tagrandlssement  de  la 
grande  salle  à  manger  et  à  la  restauration  du  petit  salon.  Elle 
résulte  de  vos  votes  antérieurs  et  se  trouve  nécessaire  à  l'a- 
chèvement  des  travaux. 

«Enfin,  au  paragraphe  3,  une  somme  de  4,750  fr.  est 
demandée  pour  Tachât ,  le  transport  et  la  pose  de  quatre 
glaces  immobilisées  dans  le  grand  et  le  petit  salon.  Cette  dé- 
pense est  le  complément  nécessaire  de  la  restauration  que 
vous  avez  admise  et  qui  s'exécute  en  ce  moment. 

•  Le  total  de  cet  article  s'élèvera  ainsi  &  la  somme  da 
5.326  fr.  35  c. 

•»  La  réfection  d'un  égout  est  devenue  nécessaire  à  la  sous- 
préfecture  d'Avranches.  Les  latrines  de  l'hôtel  et  peut-être 
aussi  celles  du  palais-de-justice  déversent  leurs  matières  dans 
un  égout  trop  petit  et  facile  à  s'engorger.  Des  inflltrations  en 
sont  résultées  et  ont  provoqué  les  plaintes  de  la  police  muni- 
cipale. Il  est  urgent  de  remédier  à  ce  mal  :  il  s'agit  pour  cela 
de  remplacer  le  petit. égout  par  un  autre  construit  en  maçon*- 
nerie,  ayant  0™60  c.  de  largeur  sur  un  mètre  de  hauteur,  afin 
qu'un  homme  puisse,  au  besoin,  s'y  introduire  et  en  opérer  le 
curage.  Cet  égout,  d'une  longueur  de  55  mètres,  avec  ses 
bouches,  ses  cheminées  et  ses  regards  doit  coûter  une  somme 
de  4,345  fr.  05  c,  que  nous  vous  proposons  d'inscrire  à  l'ar- 
ticle 2  de  votre  budget. 

»  Nous  vous  proposons  également  d'inscrire  à  Tarticle  3* 
une  somme  de  434  fr.  50  c,  pour  l'établissement  de  tuyaux, 
de  descente  aux  quatre  angles  de  l'hôtel  de  la  sous-préfecture 
de  Coutances,  et  pour  la  construction  de  conduits  souterreins 
et  de  cassis  pour  l'écoulement  des  eaux  des  frontons  du  pi« 
gnon.  Cette  dépense  nous  a  paru  des  plus  nécessaires. 

*»  Il  en  est  de  même  du  remplacement  de  six  croisées  et  de 
l'établissement  de  six  paires  de  persiennes  &  la  sous-préfecture 
de  Valognes,  et  qui  exigent  une  somme  de  4,725  fr.  44  c, 
inscrits  à  l'article  4. 

»  Des  travaux  importants  de  restauration  et  réparation  de 
diverses  natures  vous  sont  demandés  pour  la  salle  des  assise» 
au  palais-de-justice  de  Coutances. 

»  Le  planchéiage  en  frises  de  chêne  de  l'enceinte  réservée 
M  jury  et  au  barreau,  la  réfection,  du  carrelage  en  pierres. 
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bleues  et  blanches  disposées  en  damier,  pour  la  partie  desti- 
née au  public,  la  pose  de  chambranles  et  de  cymaises  aux 
fenêtres  qui  n'en  ont  jamais  eu»  pour  protéger  les  angles  des 
enduits;  la  réparation  des  enduits,  le  renouvellement  des 
peintures,  des  réparations  à  la  tribune  et  aux  galeries,  toas 
ces  travaux  forment  Tobjet  de  devis  détaillés  et  réguliers, 
dont  le  montant  total  s^élève  ù  la  somme  de  5,359  fr.  43  c. 
H.  le  Préfet  a  porté  au  budget,  sous-chapitre  1^^,  article  6, 
]a  somme  de  4,526  fr.  20  c,  qui  eût  pu  suffire  dans  le  cas  où 
vous  auriez  cherché  quelques  économies  dans  des  simplifica- 
tions de  travail  indiquées  comme  possibles  par  rArchîtecte. 
Nous  n'avons  pas  pensé ,  Messieurs ,  devoir  accepter  ces  mo- 
difications ;  elles  sont  de  peu  d'importance,  et  votre  Commis- 
sion a  pensé  que  la  salle  des  assises  devait  être  restaurée  avec 
tout  le  soin  que  réclame  la  haute  destination  à  laquelle  elle 
est  affectée. 

»  Nous  vous  proposons  donc.  Messieurs,  de  voler  le  chiffre 
de  6,359  fr.  43  c,  que  comporte  le  devis  le  plus  large  de 
restauration,  et  de  porter  cette  somme  à  Tarticle  6  du  sous- 
chapitre  <*'.  • 

Les  crédits  relatifs  à  ces  différents  articles  sont  votés 
successivement  par  les  chiffres  portés  au  budget. 


Tribunal         Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  inscrit  à 
de  MoriaiD.     p^^jçi^  7  ^^  budget,  sous-  chapitre  1  "  : 

•  Messieurs,  après  la  construction  du  tribunal  de  Morlain 
sur  un  terrein  en  tranchée,  d'où  les  eaux  suintaient  de  ma- 
nière à  compromettre  les  fondations ,  le  département  fit 
creuser,  sous  la  salle  d'audience,  une  cave  destinée  à  recevoir 
un  calorifère.  A  la  suite  de  ce  nouveau  travail,  il  fallait  impé- 
rieusement songer  aux  moyens  de  faire  écouler  les  eaux  qui 
surgissaient  plus  abondantes  que  jamais. 

»  Au  moment  où  M.  TArchitecte  du  département  s'occupait 
de  cette  étude,  un  sieur  Helland,  propriétaire  d'une  maison 
située  en  face  du  tribunal,  dont  elle  est  séparée  par  la  route 
impériale  n*  477,  adressa,  le  29  novembre  1850,  une  lettre  à 
M.  le  Préfet,,  pour  exposer  que  sa  propriété  étant  en  con- 
trebas du  sol  du  tribunal  et  de  la  route,  il  était  tout  disposé  h 
recevoir  dans  sa  cour  les  eaux  des  sources  de  la  cave, 
pourvu  que  le  déparlement  fit  faire,  à  ses  frais,  à  travers  la 
route  impériale,  le  canal  qui  devait  les  lui  porter. 

»  D'après  les  termes  de  la  proposition  qui  figure  au  dossier, 
M.  Helland  paraissait  attacher  un  certain  prix  a  avoir  dans 


—  469  — 

sa  cour  une  chute  d'eau  qu'il  évaluait  devoir  être  de  66 
centimètres  au-dessus  du  sol. 

•  La  demande  de  M.  HeMand  fut  acceptée ,  et  non 
seulement  un  canal  partant  de  la  cave,  mais  encore  un  autre 
canal  d'enceinte  établi  à  l'est,  au  nord  et  au  sud  du  tribunal 
et  destiné  à  recevoir  les  eaux  pluviales  d'une  notable  partie 
des  toits,  furent  exécutés  pour  porter  toutes  les  eaux,  ainsi 
réunies,  dans  la  cour  du  sieur  Helland  ;  mais  aucune  con- 
vention ne  fut  rédigée  par  écrit. 

•  Lorsque  des  travaux  de  déblaiement  furent  exécutés 
derrière  le  tribunal,  conformément  à  une  délibération  que 
vous  avez  prise,  en  18S5,  M.  T Architecte  du  département, 
pour  empocher  la  dégradation  des  deux  voies  pratiquées  au 
sud  et  au  nord  du  tribunal,  crut  devoir  recueillir  les  eaux 

^pluviales  venant  des  terreins  supérieurs,  et.  au  moyen  d'em- 
branchements, les  faire  écouler  par  le  canal  d'enceinte  déjà 
existant. 

•  M.  Helland  se  plaignit  alors  Irès-vivement  de  recevoir 
des  eaux  beaucoup  moins  pures  que  celles  sur  lesquelles  il 
avait  dû  compter  et  proposa,  comme  base  d'un  nouvel  arran- 
gement, la  suppression  des  deux  embranchements  de  nouvelle 
œuvre. 

»  M.  l'Architecte,  dans  un  rapt^ort  détaillé  qu'il  adressait  à 
M.  le  Préfet,  le  25  juin  dernier,  n'admettait  pas  la  rédaction 
du  projet  de  transaction  présenté  par  M.  Helland. 

«  Contredit,  de  la  part  de  celui-ci ,  aux  observations  do 
M.  l'Architecte.  , 

»  Enfln,  le  23  juillet  suivant,  nouveau  projet  de  transac- 
tion^  présenté  par  M.  Helland,  et,  à  la  date  du  41  de  ce  mois, 
nouvelles  observations  de  la  part  de  M.  l'Architecte. 

»  C'est  dans  cet  état  que  la  question  s'est  présentée  à 
votre  Commission  des  bâtiments  civils. 

••  En  lisant  attentivement  ces  derniers  actes  de  l'instruc- 
tion, «votre  Commission  s'est  convaincue  qu'il  serait  sinon 
impossible,  au  moins  fort  difficile  d'arriver  à  un  arrangement 
XQui  sauvegardât  complètement  les  intérêts  du  département, 
iH}  même  temps  qu'il  donnerait  satisfaction  aux  prétentions 
de  M.  Helland,  et  qu'il  serait  toujours  à  craindre  que,  de 
temps  à  autre,  ne  surgissent  de  nouvelles  difOcullés.  Elle  s'est 
alors  demandé  s'il  ne  serait  pas  possible,  sans  de  trop  lourds 
sacrifices,  de  s'affranchir  complètement  de  toute  chance  de 
contestation  et  de  rendre  à  chacun  sa  liberté.  Elle  croit  être 
parvenue  à  ce  résultat. 

••  Pour  ne  plus  déverser  dans  le  <ianal  d'enceinte  les  eaux 
pluviales  des  terreins  supérieurs,  il  faudrait  établir  des  mis- 
seaux  ou  cassis  pavés,  dans  toute  la  longueur  des  deux  voies 
bordant  les  parties  latérales  du'  iribunai;  mais,  dans  les 
graiides  atluvions,  il  serait  à  craindre  que  cet  expédient  ne 
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reroplac&t  pas  complètement  les  deux  bouches  d'égout  qui 
existûnt  sur  les  embrauchements,  et  qu'il  ne  s'opérât  des  dé- 
gradations le  long  des  voies.  En  laissant,  au  contraire,  les 
choses  dans  Tétat  où  elles  se  trouvent  aujourd'hui,  sauf  la 
suppression  du  canal,  qui  traverse  la  route  impériale  pour 
entrer  sur  la  propriété  du  sieur  Helland,  il  a  été  reconnu  que 
l'on  pourrait,  en  suivant  la  pente  de  la  route,  a  une  certaine 
protondeur  en  rapport  avec  le  niveau  des  eaux  de  la  cave, 
faire  écouler,  par  un  nouveau  canal,  ces  eaux  jusqu'à  une  cer- 
taine distance  pour  sortir  par  un  orifice  ménagé  à  cet  effet, 
d'où  .elles  se  confondraient  avec  les  eaux  qui  coulent,  à  la  su- 
perQcie,  par  la  pente  naturelle,  sur  une  des  parties  latérales  de 
celle  môme  route  impériale. 

^  Le  devis  des  travaux  projetés  par  suite  des  prétentions 
de  M.  Helland,  si  la  transaction  était  acceptée,  s'élève  à  la  e- 
somme  de  1,140  fr.  15  c.  M.  TArchitecte  n'a  pu  nous  indi- 
quer le  chiffre  exact  de  la  dépense  qu'occasionnera  le  travail 
que  propose  votre  Commission;  mais  il  pense  que  si  le  par- 
cours du  nouveau  canal  à  construire  ne  doit  avoir  que  40 
mètres,  comme  l'indique  lui-même  H.  Helland,  dans  un  de 
ses  soutiens,  la  différence  de  dépense  ne  s'élèvera  pas  à  plus 
de  2  ou  300  fr.  Votre  Commission  a  pensé  que,  comme  elle, 
vous  ne  reculeriez  pas  devant  un  si  léger  sacrifice  pour 
échapper  à  toute  dil'Qculté  ultérieure.  £n  conséquence,  elle 
vous  propose  de  voler  à  valoir  sur  le  travail  à  exécuter, 
d'après  les  bases  qui  précèdent,  la  somme  de  i,140  fr.  15  c. 
portée  au  budget. 

n  II  est  deux  autres  points  de  difflculté  qui  ont  surgi  dans 
la  discussion  soulevée  par  M.  Helland  :  il  demande  la  suppres- 
sion de  2  marches,  sur  5,  qui  ont  été  établies  dans  la  voie 
située  au  nord  du  tribunal  pour  racheter  la  pente  trop  rapide 
de  celte  même  voie. 

»  M.  Helland  est  propriétaire  d'un  bâtiment  d'une  minime 
importance,  précédé  d'une  cour  de  3  mètres  50  sur  3  mètres 
65,  dont  rentrée  a  lieu  sur  cette  même  voie  ;  mais  il  est 
à  remarquer  que  les  deux  marches ,  dont  M.  Helland  de-  y 
mande  la  suppression,  se  trouvent  placées  au-dessus  de  la 
porte  d'entrée  de  la  cour  et  ne  peuvent  en  rien  entraver 
l'accession. 

»  Votre  Commission  n'a  point  à  examiner  quel  droit 
M.  Helland  peut  avoir  à  élever  une  pareille  prétention  ;  seule- 
ment, de  l'inspection  du  plan  il  lui  est  resté  celle  impression 
que  M.  Helland  est  très-prédisposé  à  soulever  des  réclama- 
tions, dont  le  bien  fondé  n'est  pas  toujours  parfaitement  justifié. 

»  Un  peu  au-dessus  de  celle  cour,  est  un  petit  jardin  appar- 
tenant aussi  â  M.  Helland  ;  les  murs  de  ce  jardin  ne  s'élèvent 
qu'à  hauteur  d'appui  et  on  pourrait,  avec  raison,  demander  s'il 
convient  qu'un  voisin  puisse  avoir  une  vue  sur  le  greffe  et  la- 
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chambre  d'instruction,  alors  que  la  loi  a  réglé  la  hauteur  que 
les  murs  de  clôture  doivent  avoir  dans  l'intérieur  des  villes. 

»  Enfin,  et  sous  forme  d'observation,  votre  Commission 
croit  devoir  faire  remarquer  que  les  portes  ou  barrières  de  la 
cour  et  du  jardin  de  M.  Helland  ouvrent  sur  la  voie,  contrai- 
rement à  toutes  les  dispositions  réglementaires,  qui,  dans  un 
intérêt  de  sûreté  publique,  interdisent,  dans  les  villes,  aux  pro- 
priétaires de  faire  ouvrir  leurs  portes  à  l'extérieur  de  leurs 
propriétés. 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre^orté  au  budget. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  crédits  portés  aux 
articles  5,  8,  9  du  budget,  sous- chapitre  l®**  : 


Tin>uDài 

civil 
d'Avrancbes. 


««  Messieurs,  un  nouveau  crédit  de  1,760  fr.  vous  est  pro- 
posé, par  M.  le  Préfet,  au  budget  de  1859,  pour  divers  travaux 
de  restauration  à  faire  au  tribunal  civil  d'Avranches. 

»  Ces  travaux  consistent  d'une  part  :  \^  dans  la  réfection 
du  carrelage  de  la  partie  de  la  salle  d'audience  livrée  au 
puMic  ;  2^  le  remaniement  complet  des  bancs  du  barreau  ; 
ô^  la  substitution  d'un  planchéiage  au  carrelage  de  l'enceinte 
réservée  au  barreau  ;  4®  les  enduits  en  raccordement  et  les 
peintures  ;  5^  la  réfection  ou  la  réparation  des  perslennes  ; 
6^  la  pose  d'une  porte  battante  matelassée,  entre  la  salle  d'au- 
dience et  la  chambre  du  Conseil; 

»  D'autre  part,  dans  l'établissement  d'une  bibliothèque  et 
d'un  double  vestiaire  pour  la  chambre  du  Conseil,  fa  restau- 
ration decette  chambre  et  celle  du  cabinet  de  M.  le  Président. 
y  compris  Tanlichambre,  enfln  quelques  modifications  appor- 
tées au  cabinet  d'aisance. 

»  Le  crédit  supplémentaire,  qui  vous  est  proposé,  a  été  né- 
cessité, en  partie,  par  des  détériorations  cachées  mises  à  jour 
lors  des  premiers  travaux. 

»  Votre  Commission,  bien  renseignée  sur  l'urgence  et  la 
nécessité  de  ces  travaux,  a  l'honneur  de  vous  proposer  de 
voter  le  crédit  demandé. 


»  Dès  l'année  dernière,  H.  l'Architecte  du  département  a, 
dans  son  rapport  général,  appelé  votre  attention  sur  le  mau* 
vais  état  des  couvertures  en  zing  du  tribunal  civil  de  Saint- 
Lo  ;  un  nouvel  examen  l'a  convaincu,  cependant,  que  des  ré- 
parations étaient  possibles,  qu'elles  auraient  pour  effet  de 
conserver  ces  couvertures,  pendant  plus  de  dix  ans  encore,  et 
d'ajourner  jusqu'à  cette  époque  au  moins  leur  réfection 
générale. 


TriboDal 

civU 

de  Soiot-Lo. 
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Tribonal 
de  commerce 

de 
'   Gran ville. 


•  Le  calorifère  de  la  salle  d'audience  et  le  poète  du  greffe 
sont  aussi  fort  détériorés  et  leur  état  exige  des  réparations, 
sans  lesquelles  ils  ne  pourraient  fonctionner. 

«  Deux  devis  estimatifs  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de 
4,122  fr.  60  c.  ont  été  rédigés  par  M.  rArchitecte  et  se  sub- 
divisent ainsi  : 

»  Réparations  aux  couvertures 2,602  60 

»  Réparations  aux  deux  calorifères K  ,520    » 

-Total 4,422  60 

que  votre  Commission  a  Tbonneur  de  vous  proposer  de  voter. 

-  Un  crédit  de  4,793  fr.  73  c.  a  été  porté  à  rarlicle  9  du 
sous-chapitre  K^"^  du  budget  pour  travaux  ô  faire  au  tribunal 
de  commerce  de  Granville. 

»  Ces  travaux,  réclamés  depuis  long-temps  et  indiqués  par 
M.  le  Préfet  comme  étant  d'une  utilité  incontestable,  con- 
sistent : 

^  h^  Dans  des  changements  à  faire  à  la  salle  d'audience, 
pour  augmenter  sa  clarté,  et  rétablissement  d'un  tambour 
intérieur  à  la  porte  d'entrée  ; 

«  2^  L'appropriation  et  la  restauration  des  deux  pièces  va- 
cantes, au  premier  étage,  sur  la  salle  d'audience,  pour  servir  : 
l'une  à  l'installation  du  greffe;  l'autre  aux  réunions  de 
faillites  ; 

«*  3^  Les  appropriations  et  réparations  nécessaires,  dans  le 
local  actuellement  occupé  par  le  greffe,  pour  y  loger  le 
concierge  du  tribunal. 

«  L'année  dernière  vous  avez  voté,  pour  le  tribunal  de  com- 
merce de  Granville,  500  fr.  qui  sont  restés  sans  emploi;  c'est 
donc  une  somme  de  4,293  fr.  que  votre  Commission  des 
bâtiments  civils  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  voter  pour 
compléter  celle  de  4,793  fr.  73  c.  formant  le  total  de  la  dé- 
pense portée  au  devis  estimatif  des  travaux  demandés.  «> 

Les  crédits  sont  votés  par  les  chiffres  portés  au  budget. 


cagerne  Uu  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  articles  10  et 

^fâ^^^)""  <<  du  budget,  sous-chapitre  l^**  : 


Famtère. 


«  Messieurs,  un  crédit  de  647  fr.  40  c.  figure  au  budget, 
sous  l'article  40  du  sous-chapitre  4®''  (l*"*  section),  pour  faire 
face  aux  dépenses  que  nécessiteront  les  réparations  à  faire  à 
la  fumière  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Saint-Lo. 

»  Comme  votre  Commission  des  bâtiments  civils ,  vous 
reconnaîtrez,  Messieurs,  que  ces  travaux  sont  indispensables 
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pour  arrêter  des  inflUrdlions  insupportables  pour  les  voisins; 
qui  déjà  ont  adressé  plusieurs  réclamatious  à  M.  le  Préfet»  et 
qui  ne  manqueraient  pas  d'avoir  recours  aux  tribunaux,  dans 
le  cas  où  l'on  ne  ferait  pas  droit  à  leurs  justes  plaintes. 

»  Votre  Commissiî)n  vous  propose  donc  de  voter  la  somme 
de  617  fr.  10  c.  réclamée  pour  ces  travaux. 

»  Il  s'agit  encore  d'établir  un  trottoir  sur  la  rue  du  Neuf-      Trouoi™. 
bourg,  traverse  de  la  route  impériale  n^  173,  en  face  des  bâti- 
ments occupés  par  les  officiers. 

»  La  dépense,  que  nécessitera  ce  travail,  est  évaluée  à 
403  fr.  50  c,  sur  laquelle  somme  144  fr.  sont  mis  à  la 
charge  du  département. 

n  Ce  travail  ayant  été  reconnu  utile,  par  votre  Commission 
des  bâtiments  civils,  elle  vous  propose  de  voter  la  somme  de 
144fr.  qui  se  trouve  portée  à  l'article  10,  n^â  du  précédent 
sous-chapitre. 

»  Un  crédit  de  360  fr.  est  proposé  pour  l'établissement  de  Cttseme  do  gen- 
tuyaux  de  descente  à  placer  à  la  caserne  de  gendarmerie  de    de1?oi!uauc*e». 
Coutances  et  de  conduits  souterrcins  pour  l'écoulement  des  ~ 

eaux  pluviales.  de'desf."ie 

»  Ces  travaux  ont  pour  but  de  préserver  les  bâtiments  des  ^  j} 

dégradations  que  cause,  chaque  jour,  la  chute  des  eaux  plu- 
viales. 

n  Vous  voterez  donc,  avec  nous.  Messieurs,  la  somme  da 
360  fr.,  qui  sera  inscrite  au  sous-chapitre  1®^  de  la  1'®  sec- 
tion, art.  11. 

n  Des  travaux  de  ravalememeât    et  rejointoiement  de-  caserne 

-viennent  nécessaires  pour  la  conservation  de  la  caserne  de  ^e  gendarmerie 

gendarmerie  de  Saint-Lo.  Cjes  travaux  sont  commandés  par  saim-Lo. 

l'esprit  d'une  bonne  administration.  RavaiTment 

»  Votre  Commission  vous  engage.  Messieurs,  à  voler  avec  «f      ^ 

elle  une  somme  de  1,409  fr.  42  c.  qui  gardera  sa  place  au  ^^^  *®™*'*  ' 
sous-chapitre  23,  $  1^^,  art.  1®'  du  budget.» 

Les  crédits  sont  votés  par  les  chiffres  portés  au  budget. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  articles  12,  13,   Travaux  ordi- 
14, 1 5, 1 6, 1 7, 1 8, 1 9,  20, 21 ,  22,  23  du  sous-chapitre  1  «^  :  bâiîmi^u  V 

'  parmeaiaax. 

«  Messieurs,  un  marché  pour  l'entrepilse  générale  du  ser-  Maison  d*arrét 
vice  des  prisons  du  déparlement  ayant  été  passé,  par  le  Gou-    <*'^v'*ncbcs. 
vernement,  à  l'entrée  en  fonctions  de  l'Entrepreneur,  le  1^' 
janvier   1858,  le  département  a  été  tenu  de  lui  livrer  les 
établissements  garnis  de  tous  les  accessoires  nécessaires  à 


conduits  souier- 
reins. 
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Teiécution  du  marché.  Parmi  les  accessoires  se  trouvent  les 
fourneaux  destinés  à  préparer  les  aliments  des  détenus.  Deux 
de  nos  prisons  n'avaient  pas  de  fourneaux  l'Avranclies  de- 
mandait rétablissement  complet  de  cette  partie  de  Timmeu- 
ble,  savoir  : 

•  Le  fourneau  proprement  dit  en  fonte  ;  deux  réchauds,  et 
la  préparation  de  l'emplacement  pour  les  recevoir,  ainsi  que 
la  construction  d'un  tuyau  de  cheminée. 

»  C'est  pour  faire  face  aux  dépenses  de  cet  établissement 
que  M.  le  Préfet  porle  au  projet  de  budget  une  somme  de 
890  fr.,  dont  le  montant  a  paru  à  votre  Commission  des  bâti- 
ments parfaitement  justifié,  par  le  devis  présenté,  pour  cet 
objet,  par  M.  l'Architecte. 

»  J'ai  donc  l'honneur,  au  nom  de  la  Commission,  de  propo- 
ser au  Conseil  d'allouer,  pour  le  fourneau  à  établir  dans  la 
maison  d'arrêt  d'Avranches.  la  somme  de  890  fr.  à  inscrire 
au  sous-chapitre  l®**,  art.  12. 

«•««on  «Tarrêi  »  La  maison  d'arrêt  de  Saint-Lo  n'était  pas  pourvue  d'un 
e  am  ■  o.  fQ^fngau  établi  et  pouvant  fonctionner;  seulement  elle  possé- 
dait des  matériaux  d'un  ancien  fourneau  antérieurement  dé- 
moli. M.  l'Architecte,  par  mesure  d'une  très-louable  écono-  , 
mie.  fait  servir  ces  anciens  matériaux  à  rétablissement  du 
nouveau  fourneau  ;  le  rajustement  des  anciens  matériaux, 
le  prix  des  nouveaux  et  de  la  main-d'œuvre  demandent,  en 
tout,  y  compris  le  10*  pour  l'imprévu,  une  dépense  de  332  fr. 
que  vous  propose  M.  le  Préfet,  et  que  votre  Commission  vous 
demande  d'allouer  au  sous-chapitre  l®"",  art.  14. 

MaisoDsdedépôt  »  Les  trois  msisous  de  dépôt  de  Carentan,  Ponlorson  et 
%?n7dr""'  Villedieu  n'étaient  pas  pourvues  de  lits-de-camp,  accessoires 
son,  Yiiiediea.  réclamés  par  l'humanité  autant  que  par  la  sûreté,  dans  ces 
maisons  destinées  à  recevoir  des  détenus  de  passage.  M.  l'Ar- 
chitecte propose,  et  M.  le  Préfet  admet  l'établissement  d'un 
lit-de-camp  à  trois  compartiments,  dans  chacune  de  ces  mai- 
sons. Un  lit-de-camp,  d'après  le  devis,  coûte  137  fr.  12  c, 
ce  qui  entraine,  pour  les  trois  dépôts,  une  dépense  de 
411  fr.  36  c.  que  votre  Commission  vous  propose,  Messieurs, 
d'allouer,  en  l'inscrivant  au  sous-chapitre  1«^  art.  15. 

Maison  d'arrêt       «  Mcssicurs,  sur  la  demande  de  la  Commission.de  sur- 
cherbourg      veillauce  de  la  prison  de  Cherbourg,  et,  d'après  les  proposi- 
tions de  M.  l'Architecte,  M.  le  Préfet  vous  demande  une  allo- 
cation pour  divers  travaux  d'amélioration  à  exécuter  à  cette 
prison. 

<•  Parmi  les  demandes  de  la  Commission  de  surveillance 
figure  celle  du  creusement  d'un  nouveau  puits.  L'Architecte 


pensé,  en  s'appuyant  sur  Tétat  même  des  choses  aujo.urd*hi]l 
existant,  qu'un  nouveau  puits  ne  pourrait  donner  de  bonne 
eau,  quelques  frais  qu^  l'on  fit  pour  son  creusement  ;  il  pense 
donc  que  le  seul  moyen  d'avoir  l'eau  convenable,  pour  la  pri- 
son, serait  d'obtenir  de  la  marine  une  prise  d'eau  à  ses  con- 
duites. Mais  celte  Administration  répond  que,  sur  les  44  pouces 
de  fontainier,  que  peut  fournir  la  conduite  des  eaux  de  la  Di- 
vette,  elle  en  a  déjà  concédé  25  pouces  à  la  ville  de  Cher- 
bourg, et  que  les  19  pouces  restés  à  la  marine  pouvant  à 
grande  peine  suffire  à  ses  nombreux  besoins,  il  lui  est  impos- 
sible de  se  dessaisir  d'une  partie  de  l'eau  qui  lui  reste.  Alors 
on  est  forcé  de  se  pourvoir  d'eau  à  l'extérieur  au  moyen  de 
corvées  spéciales  de  détenus,  qui,  du  reste^  vous  dit  M.  le 
Préfet  dans  son  rapport,  sont  autorisées  par  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur, 

»  Nous  devons  donc  regarder  cette  difQculté  comme  ap- 
planie. 

»  Les  autres  travaux  d'amélioration  à  la  prison  de  Cher- 
bourg, que  propose  M.  l'Architecte,  et  dont  il  nous  a  remis 
les  devis,  comprennent  :  1<»  l'ouverture  d'une  porte  dans  un 
mur  et  les  travaux  accessoires  ;  2^  l'établissement,  dans  le 
vestibule,  de  deux  placards  à  l'usage  du  gardien;  3®  rétablis- 
sement de  deux  cheminées  dans  les  chambres  ari  premier 
étage  occupées  par  le  gardien-chef  et  par  le  gardien  ordi- 
naire. 

»  L'ouverture  de  la  porte  est  d'une  nécessité  incontes- 
table :  elle  permettra  de  faire  le  service  des  baquets  de  l'in- 
firmerie des  femmes,  sans  passer  par  la  cuisine  du  gardien- 
chef,  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui.  Ce  travail  coûtera,  à 
cause  d'une  voûte  à  faire,  sous  un  escalier,  et  y  compris  la 
menuiserie  de  la  porte,  289  fr.  73  c. 

••  Chaque  placard  à  établir  dans  le  vestibule  coûtera  50  fr., 
ensemble  100  fr. 

»  L'établissement  de  deux  cheminées,  dans  les  chambres 
des  gardiens,  nous  a  paru  d'une  utilité  réelle  et  commandé 
par  l'humanité  ;  en  effet,  en  cas  de  maladie,  on  ne  peut  ex- 
poser ces  gardiens  à  tous  les  inconvénients  d'un  appartement 
sans  moyens  de  chauffage. 

»  L'établissement  de  chaque  cheminée  est  évalué  à  250  fr., 
les  deux  500  fr. 

n  L'ensemble  des  travaux  d'amélioration  demande ,  pour 
leur  exécution,  un  crédit  que  porte  M.  le  Préfet  au  projet  de 
budget,  montant,  y  compris  le  10®  en  sus,  à  978  fr.  7p  c,  et 
que  votre  Commission  des  bâtiments  vous  propose  d'allouep, 
en  l'inscrivant  au  sous- chapitre  1^^  art.  13. 

»  Art.  16.  Hôtel  de  la  préfecture 2,860    »        lotretien 

•  Art.  17.  Les  5  sous-préfectures 4,600    »     **•  béumcnu. 
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»  Art.  48.  Cour  d^assîses  et  tribunaux 4 ,950  » 

■•  Art.  49.  Casernes  de  gendarmerie 800  » 

•  Art.  20.  Prisons  départementales 4 ,750  • 

»  Art.  22.  Traitement  fixe  de  l'Architecte  du 

département 4,000    • 

•  Tous  ces  articles  étant  sans  aucune  modification  les 
mêmes  au  projet  de  budget  que  ceux  portés  au  budget  de 
4858,  votre  Commission,  Messieurs,  vous  propose  de  les  vo- 
ter par  les  mêmes  chiffres. 

•  L'article  21,  entretien,  par  voie  d'abonnement  annuel, 
des  couvertures  des  bâtiments  départementaux,  présente  une 
augmentation,  sur  le  chiffre  de  1858,  de  235  fr.  94  c.  Dans  soa 
rapport,  M.  rÀrchitecte  la  justifle  par  le  dépérissement,  natu- 
rel des  toitures  à  entretenir  et  par  les  exigences  du  cahier 
des  charges,  que  les  soumissionnaires,  mieux  avertis  qu'à  la 
première  adjudication,  n'accepteront  pas  très- probablement 
sans  une  légère  augmentation.  Nous  vous  proposons  de  voter 
ce  crédit  de  2.984  fr.  07  c,  art.  21  • 

»  Art.  23.  Frais  d'impression  et  menues  dépenses  pour  la 
comptabilité  des  bâtiments  départementaux.  On  trouve  à  cet 
article  une  augmentation  de  200  fr.  ;  ainsi,  au  lieu  de  400  fr. 
alloués  au  budget  de  4858,  le  projet  pour  4859  porte  300  fr. 
M.  le  Préfet,  qui  vous  propose  cette  augmentation,  la  pré- 
sente jointe  à  une  indemnité  plus  considérable,  comme  un 
témoignage  bien  mérité  de  votre  satisfaction  à  donner  au 
chef  du  service  auquel  elle  s'apphque.  Votre  Commission, 
Messieurs,  partageant  à  cet  égard,  les  sentiments  de  H.  le 
Préfet,  vous- demande  de  voter,  à  cet  article,  le  crédit  de 
300  fr.  • 

Les  crédits  sont  votés  successivement  par  les  chiffres 
portés  au  budget. 


Tribunal 
do  Cherbourg. 

Hobiller. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  crédits  portés  à 
Tarlicle  4,  sous-chapitre  6  : 

•  Messieurs,  vous  avez  porté  au  budget  de  l'année  dernière 
une  somme  de  500  fr.  destinée  à  compléter  le  mobilier  de  la 
salle  du  Conseil  du  tribunal  de  Cherbourg  et  celui  du  nouveau 
cabinet  de  M,  le  Procureur  impérial  ;  aujourd'hui,  une  autre 
somme  de  395  fr.  vous  est  demandée  pour  compléter  Tameu- 
blement  du  parquet  et  celui  de  la  chambre  d'instruction.  Cette 
dépense  portée  au  sous-chapitre  6,  article  4,  a  paru  pleine- 
ment justifiée  à  votre  Commiasion;  elle  vous  propose  de  voter 
le  crédit. 


de  1 ,088  Tr.  destinée  au  complément  el  au  renouvelIemcDL  du    ^«  commcrfa 
mobilier  du  tribunal  de  commerce  de  Grauville.  Un  devis  csti-      cronuic. 
niatif  de  l'Archiiecte  du  département  fixe  a  98  ff.  la  somme      ^  -  ^ 
nécessaire  pour  l'acquisition  des  objets   mobiliers,   qui   ont 
besoiD  d'être  renouvelé»,  et  porte  à  990  fr.  la  dépense  a  Taire 
pour  achat  de  meubles  complémentaires,    tels  que  bitjlio- 
tbëques,  bureau  et  autres  objets  uecessaires  dans  la  chambre 
du  Conseil,  baiiquellcs  pour  la  salle  des  témoins,  casier  pour 
le  nouveau  greffe.  Votre  Commission  a  pensé  que  les  dé- 
penses étaient  suffisamment  juslitiëes  ;  elle  vous  propose  de 
voler  le  crédit. 

-  Un  crédit  de  491  fr.  est  proposé  par  M.  le  Préfet  au  sous-  Tribunal   ei>ii 
chapitre  6,  article  4,  pour  complément  et  renouvellement  du    <''*»''^''*'" 
mobilier  du  tribunal  civil  d'Avrancties.  Cette  dépense  se  sub-       «oniiier. 
divise  ainsi  :  109  fr.  50  c.  pour  meubles  à  renouveler,  dans  la 
chambre  du  Conseil;  156  fr.  50  c.  pour  achat  de  meubles 
complémentaires  indispensables,  pour  le  cabinet  de  M.  le  Pré- 
sident ;  SO  fr.  pour  l'acquisition  d'un  tapis  et  de  six  chaises 
destinées  à  la  chambre  des  enquêtes  el  enfin  145  fr.  pour  un 
cartonnier  et  cartons  réclamés  par  M.  le  Procureur  impérial. 
Votre  Commission  des  bâtiments  civils  a  trouvé  cette  dépense  "~^ 

suffisamment  justifiée;  en  conséquence,  elle  a  l'honneur  de 
vous  proposer  de  voter  le  crédit  demandé. 

"  Uq  devis  estimatif  de  M.  l'Archilecte,  comprenant  divers  Tribunal    rMi 
objets  mobiliers  À  acquérir  pour  le  tribunal  civil  de  .Saint-Lo    iJe '«Ini-i-o- 
et  g'élevant  à  la  somme  de  1,103  fr.,  se  subdivise  ainsi  :       «ob^iin. 
460  fr.  pour  l'achat  de  meubles  complémentaires  jugés  né- 
cessaires pour  mettre  le  cabinet  de  M.  le  Président  dans  un 
état  convenable  ;  4i^  fr.  affectés  au  parquet  et  ayant  la  même 
destination  ;  16S  fr.  pour  la  chambre  d'instruction,  el  euQa 
40  fr.  pour  la  chambre  des  juges.  Votre  Commission  a  re- 
connu l'utilité  de  ces  dépenses  ;  elle  vous  propose  donc  de 
voler  le  crédit  porté  à  cet  elfet  à  l'article  4  du  sons-chapitre 
6  de  votre  budget. 

••  Sous  le  même  article  et  dans  le  même  chapitre,  on  vous  pstai,. 

présente  un  crédit  de  2,048  fr.,  pour  le  palais-de-juslice  de  dr-jusiice  da 

Coutances.  Cette  somme  doit  servir  à  renouveler  le  mobilier  **'"^"«»- 

de  la  cour  d'assises,  pour  laquelle  des  travaux  d'amëlioratioâ  s»"» 'ie"^»s'i«» 

et  de  restauration  intérieures  sont  aussi  en  projet,  chambre 

•  Le  devis  de  M.  l'Architecte  relallf  à  la  dépense  nécessaire  iJ'"""™'"""- 

pour  l'acquisition  d'un  mobilier  convenable,  dans  la  salie  des  Hobiiitr. 
assises,  s'élève  à  la  somme  de  S,S48  fr.  supérieure  de  800  fr. 
h  celle  qui  figure  au  budget.  Avec  ce  crédit,  on  pourrait  faire 


placer  do  nouvelles  tentures,  des  rideaux  en  damas  de  laine 
et  autres  accessoires  pour  les  croisées.  Si  vous  vouliez  vous 
en  tenir  au  chiffre  du  budget,  vous  seriez  obligés  de  rempla- 
cer les  rideaux  en  damas  de  laine  par  des  rideaux  en  coton 
rouge.  Votre  Commission  a  pensé  qu'après  la  restauration 
qui  devait  être  faite,  dans  le  local  où  se  tiennent  les  assises, 
le  mobilier  devait  être  mis,  autant  que  possible,  en  rapport 
avec  la  nouvelle  décoration  de  la  salle  ;  elle  vous  proposa 
donc  de  porter  è  votre  budget  une  somme  de  2,848  fr.  desti- 
née à  faire  face  aux  dépenses  indiquées  par  H.  TArchitecte.  • 

Les  crôdils  sont  votés  par  les  chiffres  portés  au  budget. 


Arrhivfs.  Lc   mèmc   membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit 

porté  à  l'article  4,  sous-chapitre  13  : 

m  Messieurs,  une  somme  de  292  fr.  est  portée  au  sous-cha> 
pitre  13,  article  4  du  budget,  afln  d'acquitter  un  mémoire  dû  au 
sieur  Lavalley,  plombier  à  Saint-Lo,  pour  travaux  exécutés  à  la 
salle  du  Conseil-Général  et  dans  les  salies  affectées  aux  com- 
missions de  cette  Assemblée. 

«  Ces  travaux  ont  été  exécutés  en  1855;  mais  le  mémoire 
n'ayant  été  produit  qu'après  la  clôture  de  l'exercice  n'avait 
pas  été  soldé.  Aujourd'hui,  M.  l'Architecte  vous  atteste,  par 
son  visa  du  20  juin  1858,  qu'il  a  vérifié  et  réglé  le  mémoire; 
un  crédit  de  ^S^  fr  est  porté  à  votre  budget  pour  solder  cet 
arriéré  ;  dans  cet  état,  votre  Commission  vous  propose  de 
voter  le  crédit  demandé.  « 

Ce  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 


Taxe  muni.        Uu  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  révision  du  tarif 
iur  ieï*chicns.  dc  la  taxc  dcs  chiens  : 

JléTJsioD  trien- 
nale du  tarif.        ,  Messieurs,  l'article  4  de  la  loi  du  2  mai  1855,  en  fixant 

le  tarif  de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens,  permet  de  réviser 

ce  tarif  à  la  fin  de  chaque  période  triennale. 

»  Ce  tarif  n'ayant  rencontré,  dans  son  application^  aucune 
difflcullé  sérieuse,  et,  d'autre  part,  ayant  créé  une  ressource 
municipale  importante,  votre  Commission  vous  propose  de 
rester  fidèles  à  vos  précédents  et  de  n'en  point  démordre.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
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lia  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  crédits  portés  à 
Tarticle  2,  sous-chapilre  22  : 

«  Messieurs,  H.  le  Préfet  vous  propose  de  porter,  au  sous-* 
chapitre  22,  article  2,  une  somme  de  2,000  fr.  pour  indenmité 
a  rÂrchitecte,  relative  aux  travaux  qui  ont  été  exécutés  au 
moyen  des  trois  centimes  que  vous  avez  votés,  en  deux  ans, 
pour  travaux  extraordinaires  aux  bâtiments  départementaux. 
—  Cette  demande,  qui  vous  est  présentée,  a  pour  objet,  non 
seulement  de  faire  face  à  une  réclamation  fondée,  mais  encore 
de  réparer,  à  Tégard  de  rArchitecte  du  département,  quelque 
dommage  résultant  de  restriction  de  crédits  que  vous  aviez 
eu,  antérieurement  à  son  entrée  en  fonctions,  de  justes  motifs 
d'opérer  et  de  certaines  privations  de  bénéfice  que  TArchitecte 
a  cru,  lui-même,  avec  raison,  devoir  s'interdire. 

•  Organe  de  la  Commission  des  bâtiments  civils,  je  viens 
Messieurs,  avec  plaisir,  vous  '  proposer  le  vote  de  ce  crédit. 
Si  le  service  de  vos  bâtiments  vous  a  trop  long- temps  donné 
lieu  de  critiquer  et  de  vous  plaindre,  aujourd'hui,  grâce  au 
soin  minutieux  avec  lequel  M.  le  Préfet  est  entré  dans  vos 
vues,  elles  sont  parfaitement  comprises.  Si  TArchitecte,  en 
rédigeant  ses  devis,  les  établit,  en  général,  sur  des  bases  un 
peu  larges,  vous  n'avez  plus  du  moins  à  craindre  de  les  voir 
débordés. —  Lorsque  vous  acceptez  un  travail,  vous  savez 
que  le  crédit  destiné  â  y  faire  face  ne  sera  pas  dépassé  et 
vous  pouvez,  d'avance,  établir  une  comparaison  exacte  entre 
le  sacrifice  que  vous  imposez  au  département  et  la  somme 
d'avantages  qui  doit  en  résulter  pour  lui. 

«>  Nous  vous  proposons  donc ,  Messieurs ,  d'inscrire  la 
somme  de  2,000  fr.  au  sous-chapitre  22,  article  2.  ^ 

Le  crédit  porté  au  budget  est  voté. 


ctTils. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  situation  de  la 
caisse  des  retraites  des  employés  de  la  préfecture  et  des 
sous-préfectures  : 

•  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale 
a  reçu,  de  M.  le  Préfet,  communication  de  l'état  de  situation 
de  la  caisse  des  retraites  des  employés  de  la  préfecture  ^t  des 
sous-préfectures^  ainsi  que  des  agentS'^voyers  et  autrep  em* 
ployés  des  services  départementaux. 

«  Votre  Commission  a  l'I^onneur  de  vous  proposer^  Mes- 
sieurs, de  donner  acte  â  M.  le  Préfet  du  compte  présenté, par 
lui  et  de  sanctionner  Tétat  de  situation  qui  en  résulte.  » 


Caisse 

dc9  retraites 

des 

emplovés 

de  la  préfecturo 

et  des 

MOB-prefcC- 

lures. 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


lelrail*  d«  I 
Uescbamps. 


^  480  — 

Le  même  membre  Ut  le  rapport  suivant  sur  l'admission  à  la 
retraite  de  M.  Deschamps  : 

•  Messieurs.  M.  Edouard-Joseph  Deschamps,  né,  à  Saint-Lo, 
ie49avriH8H,  employé  dans  les  bureaux  de  la  préfecture 
depuis  le  \^^  février  1832,  sollicite  son  admission  à  la  retraite 
à  partir  du  1'^  Janvier  4859,  à  raison  deFaffai  blissement  pro- 
gressif de  sa  vue. 

.  »  Un  certificat  de  M.  le  docteur  HoussiuDumanoir,  cons- 
tate la  gravité  de  cette  infirmité. 

»  Aux  termes  du  règlement  spécial  qui  régit  la  caisse  des 
employés  de  la  préfecture,  M.  Deschamps  a  droit  : 

»  1^  Pour  les  dix  premières  années,  au  6®  de  son  traitement 
moyen  des  trois  dernières  années; 

«  2^  Pour  le  surplus  de  son  service,  à  un  supplément  cal- 
culé, par  an,  â  raison  d'un  60*  de  ce  même  traitement. 

»  Au  l*""  janvier  1859,  H.  Deschamps  présentera  26  ans 
11  mois  de  services  effectifs. 
*n  En  1856  et  en  1857,  son  traitement  a  été  de  1,600  fr. 

»  En  1858,  il  est  porté  à  1 ,800  fr. 

»  Ainsi  son  traitement  moyen,  pendant  les  trois  dernières 
années,  aura  été  de  1,666  fr.  67  c. 

»  Il  lui  sera  donc  dû, pour  les  dix  premières  an- 
nées       277  78 

»  Pour  les  seize  années  suivantes 444  44 

•  Pour  les  onze  derniers  mois 25  46 

»  C'est-à-dire,  en  total,  pour  ses  services  pendant 
vingt-six  ans  onze  mois 747  68 

»  M.  le  Préfet  vous  propose ,  Messieurs ,  d'accorder  à 
M.  Deschamps  une  pension  annuelle  de  747  fr.  sur  la  caisse 
des  retraites,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  demander,  au  nom  de 
votre  Commission  d'administration  générale,  d'émettre,  à  cet 
égard,  un  avis  favorable.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Orphelioai 
d'ÂvrâBCbes. 


Du  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  demande  de 
secours  faite  en  faveur  de  l'orphelinat  d'Avranches  : 

«  Messieurs,  l'orphelinat  d'Avranches  fondé,  d'abord,  au 
profit  seulement  de  l'arrondissement  de  ce  nom  et  de  celui 
de  Mortain,  mais  dont  l'action  bienfaisante  s'est  étendue  à 
tout  votre  département  a  rendu  et  rendra,  sur  une  plus  grande 
écbeUe  encorOy  aous  la  nouvelle  direction  qui  va  lui  être  im* 
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primée,  des  services  qui  n'ont  plus  besoin  d'être  mis  en 
lumière  devant  vous.  Vous  apprendrez,  avec  satisfaction,  que 
la  communauté  religieuse,  que  le  pieux  désintéressement  de 
M"^  Houlin-Launay  a  consenti  à  se  substituer  pour  cette  di- 
rection, en  vue  d'assurer  ie  développement  de  ces  services, 
vient  d'obtenir  du  Conseil  d'Etat  l'approbation  de  ses  statuts 
et  doit  se  mettre  incessamment  à  l'œuvre,  avec  l'appui  et 
sous  le  contrôle  tutélaire  d'une  Commission  administrative 
récemment  instituée  par  M.  le  Préfet.  L'œuvre,  malheureuse- 
ment, sera  laborieuse  surtout  à  ses  débuts  et  à  cause  des 
délais  inévitables  de  la  réalisation  des  généreuses  subventions 
promises  par  H.  le  Ministre  de  rinstruclion  publique  et  par 
rEmpereurlui-méme,attentif  à  venir  en  aide  à  tous  les  besoins 
et  plus  particulièrement  à  ceux  qui  intéressent  l'avenir  de 
la  jeunesse  et  le  progrès  de  la  moralité  publique.  Touché,  avec 
M.  le  Sous-Préfet  et  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches, 
d'embarras  transitoires,  dont  la  responsabilité  ne  saurait  peser 
sur  l'administration  nouvelle;  qui  a  reçu  la  mission  d'en 
effacer  le  souvenir  et  qui  promet  de  renouveler,  sous  vos  yeu;c» 
les  preuves  qu'elle  a  faites  ailleurs  d'habileté,  de  prudence 
et  de  dévoùment,  M.  le  Préfet  vous  propose  d'encourager  ses 
premiers  efforts  par  une  allocation  de  4,000  fr.,  dans  votre 
budget  de  1859,  en  faveur  de  l'orphelinat  auquel  vous  avez 
déjà  donné  un  semblable  témoignage  d'intérêt. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  la  con- 
flance  que  vous  ne  refuserez  pas  de  vous  associer,  avec  elle, 
aux  louables  préoccupations  qui  ont  dicté  la  propositioti  qui 
vous  est  soumise  et  de  seconder  ainsi,  par  ce  nouveau  et 
dernier  sacrifice  à  inscrire  au  sous-chapitre  17,  2^  section  de 
votre  budget,  article  32,  le  succès  des  soins  spécialement  et 
si  efficacement  consacrés  à  sauvegarder  les  jeunes  et  pauvres 
filles  de  nos  campagnes  des  souffrances  de  l'abandon  et  des 
dangereuses].suggestions  de  la  misère.  » 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  demandé  par  la  Commis- 
sion. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  subventions  aux    subven  ions 
élèves  sages-femmes  :  wlS^femmes. 

«  Messieurs,  dans  votre  dernière  session  vous  avez  voté 
une  subvention  de  500  fr.  aux  élèves  sages-femmes,  qui 
suivent  les  cours  d'accouchement. 

»  M.  le  Préfet,  dans  son  rapport,  nous  dit  que  sept  élèves 
ont  pris  part  au  crédit  de  1857  et  que  cinq  demandes  sont 
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déjà  parvenues  pour  le  crédit  de  1 858.  Les  raisons  qui  vous 
ont  déterminé  A  voter  ce  crédit,  dans  votre  dernière  session, 
sont  exactement  les  mêmes  aujourd'hui. 

f>  Aussi  la  Commission  vous  propose-t^elle  de  continuer 
encore,  celte  année,  la  subvention  de  500  fr.  qui  vous  est 
demandée  par  H.  le  Préfet  pour  les  élèves  sages-femmes.  » 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 


Secours 
aux  indigeiil9. 

Fourniture 

gralaite 

demédicaincols 

aux  iodigoDii 

malades. 


Un  membre  lit  un  rapport  sur  les  crédits  de  6,000  fr. 
(secours  aux  indigents)  et  4,000  fr.  (distribution  de  médi- 
caments gratuits)  : 

•  Messieurs,  Timpôt,  qui  assure  les  ressources  de  votre 
budget,  n'est  pas  seulement  prélevé  sur  le  superflu  du  riche  ; 
il  est  supporté  par  un  grand  nombre  de  contribuables  à  peine 
dotés  du  nécessaire,  ou  qui  même  s'en  trouvent  plus  ou  moins 
dépourvus.  Cette  considération,  malheureusement  trop  vraie 
dans  le  présent,pour  promettre  de  cesser  de  l'être,  dans  l'ave- 
nir, ne  saurait  sortir  entièrement  de  vos  esprits,  même  alors 
que  vous  avez  à  vous  occuper  d'œuvres  de  bienfaisance  ou 
de  charité.  Toutefois  il  est  des  misères  exceptionnelles  et 
tellement  touchantes,  par  leur  nature  ou  leur  gravité,  que  vous 
vous  reprocheriez  A  bon  droit  de  vous  préoccuper  des  embar- 
ras de  ceux  qui  paient,  à  ce  point  de  ne  pas  rechercher  et 
créer  au  besoin,  au  risque  d'en  allourdir  le  fardeau,  dans  une 
certaine  mesure,  les  moyens  de  secourir  c^eux  qui  encore 
souffrent  bien  davantage.  Aussi,  et  tout  en  vous  préservant 
de  l'illusion  dangereuse,  et  qu'en  effet  des  esprits  éclairés 
comme  los  vôtres  ne  sauraient  partager,  que  le  budget  dépar- 
temental, non  plus  que  celui  de  l'Etat,  puisse  et  doive  pour- 
voir à  tous  les  besoins,  donner  satisfaction  complète  ou  réelle 
ô  l'ensemble  des  souffrances  même  sérieuses  et  dignes  de 
secours  exceptionnels,  en  vous  résignant  enfin,  avec  la  pré- 
diction évangêlique,  à  la  pensée  qu'il  y  aura  toujours  parmi 
vous  des  pauvres  et  des  malheureux,  vous  n'oublierez  pas 
qu'il  ne  reste  pas  seulement  permis,  qu'il  est  au  contraire 
recommandé  de  s'efforcer  d'eu  diminuer  le  nombre  et  de 
venir  en  aide  à  tous,  dans  la  mesure  du  possible  et  de  la  rai- 
son, et  par  tous  les  moyens  qui  ne  peuvent  mettre  en  péril' 
les  prescriptions  de  la  morale  ou  les  exigences  du  droit  et  de 
la  sécurité  sociale. 

••  Sous  l'abri  de  ces  observations  et  de  celles  qu'il  -serait 
déplorable  de  s'abstenir,  ainsi  qu'un  Conseil-d'arrondissement 
semble  vous  y  convier,  en  vous  pressant  de  quintupler  au 
moins  voë  subventions  ou  de  les  supprimer,  de  faire  un  peu  de 
bien,  parce  que  vous  auriez  à  reconnaître  votre  impuissance 


votre  Commis&iou  d'administration  géuërale  vous  propose  du 
renouveler,  dans  votre  budget  de  J8o9.  les  crédita  de  6,000  fr. 
et  de  4,000  fr.  votés,  dans  les  sessions  précédetttes,  enTa- 
veur  des  indigents  ou  des  pauvres  malades.  Vous  ne  voua 
laisserez  sans  doute  pas  loucher  plus  qu'elle  dea  dirdcultés 
proliques  iiisâparables  de  toule  entreprise  de  quelque  impor- 
tance à  ses  débuts,  et  qui,  d'ailleurs,  sont  loin  de  se  montrer 
insurmontables  et  d'autoriser  uti  découragement  ou  une  in- 
constance de  vues  et  d'errements  qui  ne  saurait  trouver,  pour 
des  hommes  sérieux,  comme  vous,  d'explication  honorable 
que  devant  des  nécessités  impérieuses  ou  sous  la  pression 
des  plus  graves  coDâidéralions.  Les  données  de  la  courte 
expérience,  qui  peuvent  être  consultées,  s'accordent,  d'ailleurs 
à  conseiller  une  persévérance  qui  promet  de  développer,  d'an- 
née en  année,  les  services  rendus  par  des  subventions,  sans 
doute  bien  restreintes,  mais  que  vous  vous  erforcerez  de  faire 
plus  larges  et  plus  fécondes  au  fur  et  mesure  qae  le  poids  de 
vos  charges  obligatoires  et  les  exigences  des  services  dotés 
de  vos  centimes  racnllatifs  vous  le  permettront. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale,  qui  a  porté 
aon  attention  sur  l'emploi  des  allocations  du  passe,  est  heu- 
reuse de  voua  dire  qu'elle  a  pu  se  convaincre,  par  les  comptes 
placés  BOUS  ses  yeux  et  par  les  txplicalions  qui  lui  ont  été 
fournies,  de  l'esprit  de  justice  et  d'équité  qui  a  présidé,  à 
travers  des  tâtonnements  nécessaires,  sans  devoir  se  repro- 
duire, et  des  obstacles  qui  tendent  â  disparaître  ou  s'affaiblir, 
à  la  répartition  de  ces  subventions,  répartition  d'aulant 
moine  susceptible,  d'ailleurs,  d'une  proportionnalité  absolue, 
entre  les  besoins  individuels  ou  de  chaque  localité  ou  ceux  des 
arrondissBements,  qu'une  grande  partie  des  intéressés  a  les 
meilreà  profit  se  sont  abstenus,  par  ignorance  ou  par  autre 
cause,  de  toule  réchmation,  tandis  que  d'autres,  en  mé- 
connaissent les  intentions  qui  vous  ont  suggéré  le  vote  de 
secours  destinés  à  des  soufrrances  exceptionnelles,  ont,  sans 
tenir  compte  non  plus  des  recommandations  administratives, 
grossi,  avec  une  racililé  et  une  sorte  d'émulation,  dont  vous 
ce  sauriez  trop  vous  efforcer,  av>:c  M.  le  Préfet,  de  conjurer 
les  progrès  ou  l'abus,  la  liste  des  indigents  appelés  ô  prendre 
part  A  celle  répartition. 

-  Saus  entrer  dans  des  détails,  qui  risqueraient  d'absorber, 
sans  nécessité,  des  moments  précieux,  nous  vous  ferons  con- 
naître qu'aux  dépens  des  fonds  votés,  pour  1858,  onze  indi- 
gents sont  entretenus  dans  un  hospice  au  prix  moyen  de 
255  fr.  50  c.  ;  quatorze  secourus  au  sein  de  leurs  propres 
familles,  au  prix  moyen  de  99  fr.  86  c,  et  quatre  autres  dans 
des  familles  étrangères  au  prix  moyen  de  105  fr.  L'ensemble 
de  cette  dépense,  qui  s'élàve  à  i,6îtti  fr.  54  c,  laisse  un  reli- 
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quai  de  1,371  fr.  46  c.  qui,  à  l'exemple  de  ce  qui  s'est  prati- 
qué, dans  les  exercices  précédents,  sera  distribué,  à  défant 
d'indigents  en  mesure  d'être  admis  dans  l'une  des  trois  caté- 
gories qui  viennent  d'être  rappelées,  en  secours  temporaires 
à  d'autres  indigents  moins  à  plaindre,  peut-être  à  certains 
points  de  vue,  sans  pour  cela  cesser  de  se  recommander  à 
a  votre  intérêt  particulier. 

•  Quant  aux  4,000  fr.  destinés,  pour  le  même  exercice,  à 
fournir  gratuitement  des  médicaments  aux  malades  indigents, 
et  qui  se  répartit,  ainsi  qu'on  peut  le  reconnaître,  par  la  lec- 
ture de  l'arrêté  préfectoral  du  6  mars  1857,  entre  tous  les - 
cantons  du  département,  en  proportion  du  chiffre  de  la  popu- 
lation ,  plus  de  la  moitié  s'en  trouvait  employée  au  31  juillet 
dernier,  et  M.  le  Préfet  vous  donne  l'assurance  que  tout  le 
crédit  sera  dépensé  au  31  décembre  de  Tannée  courante.  Il 
est,  au  surplus,  à  remarquer  qu'en  supposant  qu'il  en  pût  être 
autrement ,  et  qu'une  partie  quelconque  de  ce  crédit  dût 
rester,  à  cette  époque,  sans  emploi  pharmaceutique,  l'Admi- 
nislration  ne  manquerait  pas  d'utiliser  le  reliquat  en  l'appli- 
quant encore  et  suivant  vos  propres  vues,  à  des  secours,  une 
fois  payés,  en  faveur  d'indigents,  qui,  pour  n'avoir  pas  besoin 
de  médicaments  proprement  dits,  n'en  auraient  pas  moins 
des  titres  sérieux  à^  l'assistance  départementale. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale  ne  saurait 
donc  douter  que  vous  ne  donniez  votre  assentiment  à  la 
double  allocation  dont  le  maintien  vous  est  proposé,  2®  sec- 
tion, sous-chapitre  16,  article  2,  et  sous-chapitre  19,  article  4, 
toujours  avec  la  faculté  consacrée  par  vos  délibérations  des 
années  précédentes.  » 

Un  membre  expose  que  les  pharmaciens  se  plaignent  de  la 
manière  dont  sont  rédigés  les  certificats  donnés  par  les 
Maires,  pour  la  distribution  de  ces  médicaments. 

Un  membre  dit  que  ces  4,000  fr.  ne  remplissent  pas  les 
intentions  du  Conseil.  Ils  sont  tellement  éparpillés  que  leur 
résultat  est  tout-à-fait  insensible.  Il  préférerait  que  ces 
4,000  fr.  fussent  ajoutés  aux  6,000  fr.  destinés  à  placer  des 
indigents  et  infirmes.  Il  prie  M.  le  Préfet  d'examiner  celte 
question  pour  la  prochaine  session. 

M.  le  Préfet  croit  que  ce  fonds  de  4,000  fr.  répond  à  un 
besoin  nouveau;  sa  distribution  présente,  en  1857,  un  ré- 
sultat plus  satisfaisant  qu'en  1856.  Il  demande  le  maintien 
de  ce  crédit. 


Un  membre  anirtne  que  les  popuiaiions  ae  son  canton 
n'en  profilent  pas. 

Un  membre  reconnaît  qu'il  y  a  quelques  abus  dans  l'em- 
ploi de  ce  crédit,  mais  il  le  croit  irès-utile  et  môme  in- 
dispensable. Il  demande  énergtquemenl  le  maintien  du 
crédit. 

Les  crédits  sont  votés  par  les  chilTrcs  portés  au  budget. 


Un  membre  lit  te  rapport  suivant  sur  le  service  des  ports  :        poru 

Ae  coDimen 

■  Messieurs,  M.  le  Préfet  a  consigné,  dans  son  rapport,  le  miiERiion  < 
montant  des  crédits  demandés  et  alloués  tant  pour  les  ports  ""*"'=• 
maridines  de  coinnierce  que  pour  la  navigation  intérieure,  et 

il  s'enrérère,  pour  le  surplus,  au  rapport  de  M.  l'Ingénieur- en- 
Chef,  sur  cette  partie  dit  service.  Votre  Commission  va  donc 
suivre  ce  travail,  en  vous  Taisant  connaiUe  successivement 
ce  qui  concerne  chacun  des  ports,  ainsi  que  les  vœux  émis 
par  les  Conseils-d'arrondissement. 

-  Depuis  long-temps,  le  port  de  Carentao  est  terminé  et  les  p^,,  ^^  ç, 
fonds  alloués  pour  son  entretien  sont  suritsanls  ;  il  ne  restait  noua. 
plus  &  faire,  pour  compléter  et  utiliser  ce  beau  travail,  qu'une 
reclillcalion  du  cticnal  qui  l'unit  à  la  mer,  rectification  que 
vous  avez  demandée,  daus  vos  précédentes  sessions.  Aujour-- 
d'hui  votre  Commission  vous  annonce,  avec  la  plus  vive  satis- 
faction, que  vos  vceux  ont  été  entendus  ;  M.  le  Préfet  .a  bien 
voulu  lui  remettre, hier,  une  lettre  de  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics,  à  la  date  du  24  courant,  par  laquelle  Son  Excellence 
l'informe  qu'il  adopte  de  tous  points  l'avis  du  Conseil  des 
ponts-et-chaussées  et  qu'il  conserve  les  pièces  du  projet  afin 
de  préparer  le  décret  qui  devra  autoriser  les  travaux. 

■  Il  ne  vous  reste  donc  plus  qu'à  manifester  voire  profonde 
recotmaissance  et  à  demander  qu'un  crédit  soit  alloué,  afin 
que  les  travaux  soient  enlrcpria  le  plus  lût  possible.  L'urgence 
est  d'ailleurs  trop  facile  a  justifier. 

■•  La  construction  du  pont  du  chemin  de  fer,  sur  la  Douve, 
et  l'enlèvement  des  haut-fonds  de  celte  rivière  ont  nécessité 
la  fermeture  des  portes-de-flot  du  pont  de  la  Barquette,  en 
sorte  que  les  eaux  de  jusant,  étant  moins  considérables  que 
d'habitude,  ie  chenal  s'est  exhaussé  et  les  navire  ne  remontent 
plus  qu'avec  difficulté  à  Carentan.  Mais  le  chenal,  qui  varie 
sans  cesse,  iiolamment  entre  la  grande  jetée  et  le  Grand-Vey, 
point  ou  doivent  provisoirement  s'arrëlcr  les  travaux,  se 
trouve  fixé,  en  ce  moment,  dans  le  trajet  que  le  projet  doit  lui 
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Port 
d«  SaiiU-Vaast. 


Port 
de  Barfleur. 


fsrire  parcourir.  Il  y  a  donc  une  grande  opportunité  à  profiter 
de  cette  circonstance,  sous  le  double  rapport  de  réconomieet 
du  prompt  achèvement  des  travaux.  En  conséquence,  votre 
Commission  vous  ^opose  d'emcLtre  le  vœu  suivant,  formulé 
par  Tun  de  nos  collègues  : 

•«  Le  Conseil-Général,  en  exprimant  sa  reconnaissance  à 

•  raison  de  la  décision  annoncée,  émet  le  vœu  que  les  travaux 

•  d'amélioration  du  chenal  de  Carentan,  qui  ont  été  complète- 
»  ment  approuvés  et  qui  ont  fixé  l'attention  de  l'Empereur, 
*•  pendant  son  séjour  dans  notre  déparlement,  reçoivent  une 
»  allocation  qui  permette  de  les  commencer  immédiatement  et 
»  que  ce  vœu  soit  transmis  d'urgence,  par  M.  le  Préfet,  à  M.  le 
«  Ministre  des  travoux  publics.  » 

»  L'an  dernier,  vous  avez  émis  le  vœu  que  les  quais  de  ce 
port  fussent  terminés,  mais  aucune  décision  n'a  permis  de 
reprendre  ces  travaux.  Il  en  est  autrement,  en  ce  qui  touche 
le  curage  et  l'élargissement  delà  souille,  où  reposent  les  na- 
vires à  quai;  un  projet  concernant  ces  travaux  a  été  présenté, 
Tannée  dernière,  et  il  a  été  approuvé  par  S.  Exe.  M.  le  Ministre 
des  travaux  publics,  suivant  décision  du  8  juillet  dernier. 
M.  ringénieur-en-chef  Deslandes,  annonce  que  l'adjudication 
de  ces  travaux  aura  lieu  prochainement. 

»  Votre  Commission  vous  propose  donc.  Messieurs,  de  per- 
sister dans  les  vœux  formulés  précédemment  et  de  demander 
que  TAdministration  veuille  bien  revenir  sur  la  décision  du  8 
février  1851  et  que  l'achèvement  des  quais  soit  fait  conformé- 
ment au  projet  primitif,  approuvé  le  8  juillet  1843. 

••  Il  résulte  du  rapport  de  M.  Tlngénieur-en-Chef  qu'un 
projet  de  murs  de  quai  a  été  approuvé,  en  principe,  mais  que, 
jusqu'ici,  aucune  allocation  de  fonds  n'a  permis  de  le  mettre  à 
exécution.  Cependant  Barfleur  est  susceptible  de  prendre  de 
l'importance,  au  point  de  vue  de  la  construction  et  de  la 
pêche. 

»  Votre  Commission  vous  propose,  Messieurs,  de  vous  asso- 
cier au  vœu  émis,  par  l'arrondissement  de  Valognes,  et  de  re- 
nouveler le  vœu,  que  vous  avez  formulé  l'année  dernière,  en 
demandant  la  construction  de  murs  de  quai  au  port  de 
Barfleur. 


Port 
de  Cherbourg. 


•  L'ouverture  du  chemin  de  fer  et  le  décret  du  20  février 
dernier,  qui  rend  obligatoire  aux  paquebots  transatlantiques 
l'jBscale,  dans  le  port  do  Cherbourg,  ne  permettent  plus  de 
retarder  si'exécution  des  travaux  arrêtés,  en  principe,  depuis 
longues  années.  Votre  Commission  vous  propose  donc,  Mes- 
sieurs, conformément  à  la  demande  du  Conseil-d'arrondisse- 
ment de  Cherbourg,  d'émettre  le  vœu  : 
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•  1"  Que  les  travaux  d'approfondissement  du  chenal  et  de 
i'avant-port  soient  poussés  avec  la  plus  grande  activité  ; 

•»  2^  Que  Tarrière-bassin  soit  agrandi  de  tout  remplacement 
occupé  aujourd'hui  par  les  cales  de  construction  ; 

»  3^  Que  ces  cales  soient  transportées  sur  le  rivage  de  la 
incr,  à  TEst  de  la  grande  jetée  ;  # 

»  4?  Que  le  débarcadère  du  chemin  de  fer  soit  relié  à  cette 
même  jetée  par  un  chemin  de  fer  à  niveau  ; 

»  5^  Que  cette  jetée  et  ses  abords  soient  terminés  dans  un 
bref  délai  ; 

»  6^  Que  l'ancien  arsenal  et  le  quai  Est  de  l'avant- port, 
compris  dans  ses  dépendances,  soient  remis  par  l'Administra- 
tion de  la  marine  et  cédés  au  commerce  ; 

••  1^  Que,  dans  la  prévision  de  l'escale  des  bâtiments  tran- 
satlantiques et  du  mouvement  régulier  du  commerce  maritime, 
rendu  plus  actif  par  rétablissement  du  chemin  de  fer,  une 
cstacadc  soit  construite,  reliant  avec  la  gare  la  rade  qui  de- 
viendrait ainsi,  et  à  peu  de  frais,  un  véritable  port  ; 

»  8^  Enfin,  d'exécuter  ces  travaux*dans  le  plus  bref  délai 
possible  et  de  donner  la  priorité  à  l'eslacade  et  à  Tapprofon-r 
dissemcnt  de  l'avanl-port. 

»  M.  le  Préfet  vous  annonce  qu'un  projet  de  reconstruction  Pon 
de  la  jetée  du  port  de  Goury,  montant  à  38,000  fr,  a  été  ^^^^  ^''"'^• 
approuvé  définitivement  le  31  août  1857.  Le  Conseil-Généra) 
avait  voté,  Tan  dernier,  une  subvention  de  3,000  fr.  pour  cet 
ouvrage  ;  mais  il  n'a  été  ouvert  aucun  crédit  sur  les  fonds  du 
trésor.  Votre  Commission  vous  propose.  Messieurs,  par  les 
motifs  qui  ont  dicté  votre  précédente  décision,  de  maintenir 
ce  même  crédit  de  3,000  fr.  au  budget  de  4S59,  et  d'insister 
sur  l'urgence  d'un  travail,  qui  intéresse  toute  la  navigation 
qui  se  fait  dans  ces  dangereux  parages. 

••  M.  ringénieur-en-Chef  signale  l'insuffisance  du  crédit  de  Port 
3,000  fr.  accordé,  en  commun,  aux  trois  ports  de  Diélelle,  <*«  »»*>«*i«^- 
Carterel  et  Portbail.  Le  port  de  Diélette,  pourvu  de  deux 
jetées  et  d'un  bout  de  quai,  prend,  chaque  année,  une  plus 
grande  importance  à  cause  du  transport  des  granits  et  de 
Texportalion  du  bétail  et  autres  denrées  pour  les  iles  anglaises. 
Le  chiffre  des  entrées  et  sorties  est  actuellement  en  moyenne 
de  336.  Ce  mouvement  s'augmentera  considérablement  quand 
on  exploitera  le  riche  minerai  de  fer  qui  se  trouve  à  l'entrée 
même  du  port.  ^ 

•  Votre  Commission  vous  propose,  Messieurs,  d'émettre  le 
vœu  que  des  travaux  d'appropriation  soient  faits  dans  ceport». 
afin  de  mettre  en  sâreté  les  nombreux  navires  appelés  à  y  sé- 
journer, et  que  le  crédit  de  3,000  fr.  soit  porté  au  niveau  des 
besoins. 


Port  de  Car- 
leret. 
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»  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Valognes  émet  le  vœu 
que  des  travaux  d'amélioration  soient  faits  au  port  de  Carteret, 
qui  n'est  protégé,  contre  l'invasion  des  sables,  que  par  une 
simple  digue  eu  clayonnage,  destinée,  en  même  temps,  a  main- 
tenir le  chenal. 

•  Votre  Commission  vous  propose,  Messieurs,  de  vous 
associer  à  ce  vœu. 


BAvre  de  Blafn- 
ville. 


•  M.  le  Préfet  vous  fait  connaître  que  les  travaux  seront 
probablement  terminés  à  ta  fln  de  l'année,  et  il  resuite  du 
rapport  de  M.  l'Ingénieur-en-Chef  que  28,238  fr.  41  c.  sur 
34,000 fr.,  montant  du  devis,  ont  été  crédités;  mais  il  ne  dis- 
simule pas  qu'il  y  aura  de  graves  difficultés  à  maintenir  le 
nouveau  chenal  et  à  fermer  l'ancien,  sans  cesse  affouillé  par 
les  courants. 


Port  de 
Regnêville. 


Port  de 
Granville. 


Anse  Sainte- 
An  ne 
et  miellés  de 
Cherbourg. 


»  Les  projets  concernant  l'amélioration  du  port  de  Régné- 
ville  n'ont  pas  encore  reçu  l'approbation  de  M.  le  Ministre. 
Cependant  la  navigation,  qui  se  fait  sur  ce  point,  prend,  chaque 
année,  un  accroissement  marqué.  Le  nombre  de  bâtiments 
entrés,  en  1849,  n'était  que  de  285;  il  a  été,  en  1857,  de  4U, 
et  le  tonnage,  qui  n'était,  à  la  première  époque,  que  de  7,996 
tonnes,  a  été,  à  la  seconde,  de  16,915.  En  présence  de  ce  ré- 
sultat, votre  Commission  ne  peut  que  vous  engager  à  persister 
dans  le  vœu  émis  l'an  dernier. 

*  Les  travaux  de  ce  port  sont  à  peu  près  terminés  et  M. 
ringénieur-en-Chef  signale  l'insuffisance  du  crédit  de  7,500  fr. 
accordé  pour  1858.  Ce  crédit  devra  être  porté  à  16,000  fr., 
aussitôt^  que  l'entretien  des  ouvrages  et  surtout  du  bassin  ne 
pourra  plus  être  pris  sur  les  fonds  destinés  aux  travaux  neufs. 

n  Une  décision  du  24  juin  dernier  prescrit  l'étude  d'un 
nouveau  bassin-à-flot.  Votre  Commission  vous  propose  , 
Messieurs,  d'émettre  le  vœu  que  le  fonds  d'entretien  soit  aug- 
menté et  que  le  second  bassin-à-flot  soit  creusé,  avant  la  con- 
fection du  chemin  de  fer,  qui  le  rendrait  indispensable. 

»  M.  le  Préfet  vous  fait  connaître  que  l'affaire  du  quai 
d'Hérel  est  toujours  en  instruction  :  il  est  à  désirer  que  la 
ville  de  Granville  obtienne  la  concession  qu'elle  sollicite. 

n  Le  Conseil- d'arrondissement  de  Cherbourg  appelle,»  de 
nouveau,*  l'attention  du  Conseil-Général  sur  la  nécessité  de 
défendre,  contre  les  envahissements  de  la  mer,  les  terreins 
bordant  la  baie  Sainte^Anne  et  les  miellés  de  Cherbourg.  Il 
résulte  du  rapport  de  H.  l'Ingénieur-en-Gbef  que  M.  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  a  prescrit  des  modifications  à  un 
projet,  qui  lui  avait  été  envoyé,  le  24  mars  dernier,  pour  la 


Vire-Sopé- 
rieure. 
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défense  de  l'anse  Sainte- Anne,  et  qu'un  avant- projet,  pour  la 
défense,  des  miellés  a  été  adopté  le  22  juillet  suivant.  D'après 
M.  l'Ingénieur,  l'Etat  semblerait  disposé  à  supporter  moitié 
de  la  dépense  à  faire  à  la  baie  Sainte-Anne,  l'autre  moitié 
serait  à  la  charge  des  intéressés.  Quant  à  la  défense  des 
miellés,  il  y  aurait  lieu  de  mettre  les  propriétaires  en  demeure 
de  se  constituer  en  syndicat  et  de  demander  à  l'Etat  de 
vouloir  bien  contribuer,  pour  moitié,  dans  la  dépense. 

»  Votre  Commission,  frappée  de  l'urgence  de  ces  travaux, 
vous  propose ,  Messieurs ,  d'émettre  un  vœu  tendant  à  ce 
qu'ils  soient  entrepris  le  plus  promptement  possible. 

1»  La  subvention  de  200,000 fr.,  promise  par  le  département, 
est  soldée  depuis  long-temps.  Votre  Commission  vous  propose 
donc,  Messieurs,  d'émettre  le  vœu  que  l'Etat  veuille  bien 
mettre,  chaque  année,  à  la  disposition  des  ingénieurs,  des 
crédits  plus  forts  que  par  le  passée  aGn  que  le  département 
profite  du  sacrifice  qu'il  a  fait,  dans  le  but  de  procurer  à 
l'agriculture  les  chaux  et  les  tangues  qui  lui  manquent. 

»  Les  travaux  d'amélioration  de  cette  rivière  ont  pris  deux  Rivière  Doav« 
campagnes  et  vont  probablement  être  terminés  cette  année. 
Il  est  à  désirer  qu'il  en  soit  ainsi,  car  ces  travaux,  si  impor- 
tants pour  l'avenir,  sont  très-génants,  dans  le  présent,  en  ce 
qu'ils  laissent  tous  les  bateliers  sans  travail  et  privent  toute 
une  contrée  des  tangues  dont  elle  a  besoin.  » 

Les  diverses  conclusions  du  rapport  sont  successivement 
mises  aux  voix  et  adoptées. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  un  vœu  ayant  pour 
objet  la  rectification  du  cours  de  la  Taute,  depuis  sa  jonc- 
tion avec  la  Douves  jusqu'au  port  de  Tribehou  : 


RiTière 
de  Taale. 


«  Messieurs,  un  de  nos  collègues  propose  au  Conseil  de 
demander  à  M.  le  Préfet  de  faire  étudier  les  travaux  néces- 
saires pour  l'amélioration  de  la  Tante,  depuis  sa  jonction  avec 
la  Douves  jusqu'au  port  de  Tribehou  et  au-delà,  s'il  y  a  lieu. 

»  La  navigation  de  la  Tante,  assez  irrégulière,  en  ce  qu'elle 
n'a  lieu  que  quand  les  eaux  ont  acquis  une  certaine  hauteur, 
a  cependant  pris  une  grande  activité  depuis  quelques  années. 
La  confection  du  chemin  de  grande  communication  n®  8  et 
de  quelques  chemins  d'intéiôt  collectif  a  donné  une  véritable 
importance  au  port  de  Tribehou,  et  c'est  là  que  viennent  s'ap- 
provisionner de  tangue  et  de  chaux  tous  les  cultivateurs,  dans 
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un  rayooasaeE  étendu.  Le  motif  de  cette  préférence  est  le 
bon  marché,  le  parcours  de  la  Taute  étant  e)cempt  de  droits 
de  navigation. 

»  La  Taute  reçoit  encore,  entre  Carenlan  et  Tribehou,  des 
affluents  assez  considérables,  dans  lesquels  pénètrent  les 
gabares  à  la  saison  d'hiver.  Il  y  a  donc  un  véritable  intérêt 
à  améliorer  le  chenal  d'une  rivière,  qui,  à  des  prix  modérés, 
fera  pénétrer,  en  plus  grande  abondance  et  plus  loin,  les  en* 
grais  dans  Tintérieur  du  pays. 

»  L'agriculture  y  trouvera  encore  un  autre  avantage  :  la 
rectiflcation  du  lit  de  la  Taute  et  l'enlèvement  des  haut-fonds, 
qui  l'encombrent,  profiteront  aux  prairies  du  bas-pays,  en 
leur  donnant  un  puissant  moyen  de  dessèchement. 

»  Votre  Commission,  pénétrée  des  avantages  que  peut 
produire  ce  travail,  vous  engage,  Messieurs,  à  en  recomman- 
der l'étude  à  la  sollicitude  aussi  bienveillante  qu'éclairée  de 
M.  le  Préfet.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Sociétés  Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  subventions 

^roûuîeto."     accordées  aux  sociétés  de  secours  mutuels  : 

«  Messieurs,  le  Gouvernement  vous  donne,  chaque  jour,  la 
mesure  -de  son  active  sollicitude  pour  les  sociétés  de  secours 
mutuels.  Il  a  reconnu  l'oeuvre  éminemment  moralisatrice  de 
cette  institution,  et  attache  une  grande  importance  à  la  propager 
sur  tous  les  points  du  territoire.  Elle  a  donné,  sur  quelques- 
uns,  des  fruits  abondants  et  précieux;  il  est  donc  désirable  que 
la  semence  se  multiplie  et  que  la  plupart  de  nos  communes 
soient,  pour  me  servir  de  l'expression  même  de  la  circulaire 
ministérielle,  atteintes  de  la  contagion  du  bon  exemple. 

»  Défciaut  à  des  instructions  fréquemmenl  renouvelées, 
M.  le  Préfet  vous  propose  d'élever  à  1,000  fr.,  pour  le  pro- 
chain exercice,  le  crédit  de  800  fr.  voté,  l'an  dernier;  quatre 
sociétés  seulement  y  participaient  par  portions  égales. 
C'étaient  celles  de  Sainl-Lo,  Avranches,  Cherbourg  et  Va- 
lognes.  L'adjonction  de  celle  de  Coulances  motive  cette 
augmentation  de  200  fr. 

»  M.  le  Préfet  appelle,  en  outre,  votre  attention  sur  la  circu- 
laire, en  date  du  45  juillet,  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur, 
qui  explique  qu'aux  termes  du  décret  du  i6  mars  485S,  les 
dépenses  de  pvemîer  établissement  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  pour  les  communes  peu  aisées,  sont  à  la  charge  des 
départements. 

«  Aucune  commune  appartenant  ô  la  ^oatégorie  définie,  par 
les  articles  9  et  40  de  ce  décret,  n'ayant  manifesté  l'intention 
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d'en  créer  prochainement,  M.  le  Préfet  vous  propose  d'accé- 
der, en  principe,  au  vœu  de  la  circulaire,  en  l'autorisant  à  dé- 
clarer que  vous  destinez  une  égale  subvention  à  celles  qui 
viendraient  à  se  constituer.  • 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  accordé  Belles  «cuon». 
pour  encourager  les  belles  actions  : 

«Messieurs,  H.  le  Préfet    vous  expose  nominativement 
l'emploi  du  crédit  de  600  fr.  volé,  Tan  dernier,  pour  Tencou-  ^ 

ragement  et  la  récompense  des  belles  actions. 

•  Nous  ne  saurions,  Messieurs,  trop  honorer  de  nos  suf- 
,frages  ces  traits  d'un  généreux  dévoûment  ;  nous  vous  pro- 
posons donc  de  voter,  sans  discussion,  le  crédit  demandé.  »    , 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  service  des  postes  : 

•  Messieurs,  depuis  long-temps,  vous  appeliez  de  tous  vos 
vœux  l'application,  à  toutes  les  communes  rurales,  du  service 
quotidien  des  postes. 

n  Vous  avez  obtenu  ce  résultat  si  avantageux.  Le  fait  est 
attesté  par  une  dépêche  de  M.  l'Inspecteur  des  postes  à  M.  le 
Préfet,  à  la  date  du  2  avril  1858. 

n  Vous  n'avez  plus  qu'à  maintenir  ou  compléter  d'anciens 
vœux  émis  en  faveur  de  la  promptitude  ou  de  la  régularité  du 
service;  ils  n'ont  pas,  jusqu'à  présent,  reçu  une  solution  favo- 
rable ;  nous  espérons  de  notre  insistance  à  les  renouveler. 

»  Vous  avez  demandé  la  franchise  des  Percepteurs  avec  les 
Maires  de  leur  circonscription  ;  M.  le  Préfet  pense  que  vous 
avez  peu  de  chances  d'obtenir  l'adoption  de  cette  mesure,  qui, 
sans  inconvénients  pour  le  Trésor,  déchargerait  les  Maires  de 
chef-lieu  de  canton  du  travail  ennuyeux  do  contre-signer  la 
nombreuse  correspondance  du  Percepteur. 

?  Par  une  circulaire  du  48  août,  le  Ministre  de  l'intérieur 
informe  M.  le  Préfet  que  la  franchise  entre  les  Sous-Préfets 
et  les  instituteurs  et  instUutrices  est  supprimée  :  c'est  donc 
encore  aux  Maires  qu'incombe  le  contre-seing  de  l'envoi  des 
rôles  et  leur  remise  aux  intéressés. 

<•  Votre  Commission  d'administration  générale  a  l'honneur 
de  vous  proposer  : 


Postes. 
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!•  1^  De  demander  la  franchise  des  Percepteurs  avec  les 
Maires  de  leur  circonscription,  ainsi  que  celle  des  pr^èposés  à 
rinstruclion  publique  avec  HM.  les  SousPréfets ; 

»  2^  Que,  conformément  à  la  demande  formulée  par  le 
Conseil-d'arrondissement  de  Coutances  et  le  Conseil -Munici- 
pal de  la  commune  de  Saint-Sauveur-Lendelin,  le  bureau  de 
distribution  soit  érigé  en  direction  ; 

»  3^  Enfin,  qu'un  bureau  de  distribution  soit  établi  à  Hambye. 

»  Votre  Commission  vous  propose  d'appuyer  ces  vœux.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Préfecture. 

Fonds 
d'aboDoement. 


IflYellement 
de  la  France. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  Taugmentation  du 
fonds  d'abonnement  de  la  préfecture  et  des  sous-préfectures  : 

«  Messieurs,  vous  n'avez  cessé  de  formuler,  chaque  année, 
les  vœux  les  plus  pressants  en  faveur  des  Employés  de  la  pré- 
fecture et  surtout  des  sous-préfectures. 

»  Vos  réclamations,  ont  été  entendues,  et  un  commence- 
ment de  satisfaction  vous  est  accordé.  Aux  termes  du  décret 
du  19  décembre  dernier,  le  département  de  la  Manche  a  été 
compris  pour  la  somme  de  3,600  fr.  dans  le  crédit  spécial  de 
470,490  fr.  pour  augmentation  de  frais  d'administration  des 
préfectures  et  des  sous-préfectures. 

»  Sur  cette  somme,  4 ,400  fr.  ont  été  accordés  aux  Em- 
ployés des  sous-préfectures. 

f  Les  Conseils-d'arrondissemeut  demandent  tous  que  les 
traitements  des  Employés  des  sous-préfectures  soient  encore 
augmentés,  et  observent  qu'une  somme  de  300  fr.  accordée  à 
quatre  sous-préfectures  et  200  fr.  à  Hortain  n'est  pas  suffi- 
sante pour  rémunérer  complètement  le  travail  de  ces  em- 
ployés si  utiles,  et  qu'on  a  de  la  peine  à  recruter. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale,  tout  en  re- 
merciant le  Gouvernement  de  celte  augmentation/ a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  demander,  avec  instance,  que  le 
département  de  la  Manche  soit  de  nouveau  compris  et  plus 
largement  dans  l'allocation  de  350,000  fr.  qui  sera  affectée  à 
la  même  dépense,  pour  1859.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées» 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'établissement  d'une 
carte  de  nivellement  de  la  France  : 

«  Messieurs,  dans  votre  dernière  session,  vous  ajourniez 
votre  adhésion  au  projet  d'une  carte  de  nivellement  général 
de  la  France. 
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#  Le  principal  motif  de  votre  refus  reposait  $ur  votre  litaa-* 
Qon  financière,  et  aussi  sur  la  Décessité  de  dépenses  d'une 
utilité  plus  actuelle. 

»  M.  le  Ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra>- 
vaux  publics  vous  saisit,  de  nouveau,  de  cette  question,  et 
vous  fait  rénumération  des  avantages  attachés  à  cette  opé* 
ration  et  à  la  publication  de  la  carte. 

«  H.  le  Ministre  des  finances  énumère  les  avantages  qu'of* 
frirait  le  nivellement  général  de  la  France.  Il  serait  facile  de 
rédiger,  dans  le  cabinet,  sans  aller  sur  le  terrein,  des  projets 
dont  les  études  sont  dispendieuses  et  souvent  très-longues  ; 
Bus&i  le  Gouvernement  entre*t-il  dans  la  moitié  de  la  dépense, 
et  vous  demande  de  vous  charger  du  reste  qui  équivaudrait  à 
une  somme  de  40,000  fr. 

'  f  Le  Ministre  se  contenterait  du  paiement  de  cette  somme 
en  sept  annuités,  et,  quant  à  présent,  il  ne  vous  demande  que 
de  lui  faire  connaître  si  vous  consentess  à  mettre  cette  moitié 
de  la  dépense  à  la  charge  du  département,  sauf  à  réaliser 
nitérieuremeiit  ce  concours  ;  telles  sont  les  paroles  du  Mi- 
nistre. 

•  Vous  le  voyez.  Messieurs,  c^est  un  vote  de  principe  qu'on 
vous  demande.  Ces  promesses,  que  Ton  est  souvent  forcé  de 
réaliser  à  une  époque  beaucoup  plus  rapprochée  qu'on  ne 
Tavait  cru,  viennent  entraver  des  projets,  même  des  travaux 
utiles  au  département  ;  si  vos  chemins  de  grande  communi- 
cation sont  terminés,  de  nouveau^L  besoins  surgissent  ;  votre 
moyenne  voirie  appelle  toute  votre  attention.  M.  le  Préfet 
vous  a  fait,  à  cet  égard,  une  proposition  ;  il  nous  semble  que 
le  véritable  nivellement  duquel  nous  devons  nous  occuper  est 
celui  de  nos  chemins. 

«  Votre  Commission  d'administration  générale,  par  suite 
de  l'état  actuel  de  vos  finances  et  les  nombreux  et  importants 
travaux  à  terminer  dans  le  département,  vous  propose  d'à* 
journer  simplement,  en  refusant  de  vous  engager  dans  les 
conséquences  d'un  vote  de  principe.  • 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  changement  de     comno» 
Jour  de  la  foire  Saint-Clément  :  stiDMfiéiiieiiu 


•  Messieurs,  la  foire  dite  des  Gigannières,  qui  se  tient  an- 
nuellement dans  la  commune  de  Saint- Clément,  arrondisse-* 
ment  de  Mortaio,  le  mardi  après  la  Pentecéte,  perd,  chaque 
année,  de  son  importance,  et  il  ne  s'y  trouve  presque  plus  da 
marchands* 

»  Le  Conseil-Municipsil  d^  Saint-Clémeol  a  pepaA  quf 

i3 


DeiMDdè 

de 

IrantlèremeDt 

'd'elle  loife. 
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celte  diiniQuUon  de  sa  foire  tenait  principalement  à  ce  qu'elle 
coïncidait  souvent  avec  une  des  foires  de  Sourdevalt  et  il  a. 
demandé  qu'elle  fût  transférée  au  troisième  jeudi  de  mai. 

•  Sur  90  communes  consultées,  57  ont  émis  un  avis  favo* 
rable.  Le  Conseil-d'arrondissement  et  la  Chambre  consulta- 
tive d'agriculture  ont  été  d'avis  que  le  changement  de  jour 
demandé  fût  accordé;  c'est  aussi  l'opinion  de  M.  le  Sous* 
Préfet  de  Hortoin. 

»  Les  communes  opposantes  sont  au  nombre  de  dix  ;  deux 
d'entre  elles  sont  jd'avis  que  la  fixation  de  la  foire  des  Gigan- 
niëres  au  jeudi  pourrait  porter  préjudice  au  marché  du 
Teilleul,  qui  se  tiendrait  le  même  jour  ;  les  autres  ont  pré- 
senté les  mômes  observations,  à  l'occasion  de  la  foire  des 
Rogations  à  Vire,  qui  coïnciderait  quelquefois  avec  la  foire 
de  Saint- Clément. 

<•  Votre  Commission  d'administration  générale,  persuadée 
que  le  changement  de  quelques  jours  apporté,  dans  la  fixation 
de  la  foire  des  Gigannières,  ne  pourra  pas  lui  faire  prendre 
un  développement  tel  que  le  marché  du  Teilleul  en  éprouve 
un  préjudice  notable,  et,  en  ce  qui  concerne  la  foire  impor* 
tante  des  Rogations,  à  Vire,  que,  lorsqu'elles  se  rencontre- 
ront, le  même  jour,  ce  sera  la  foire  de  Saint-Clément  qui  sup- 
portera les  fâcheux  effets  de  la  coïncidence,  est  d'avis  qu'il  y 
a  lieu  d'accorder  à  celte  commune  l'objet  de  sa  demande.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Le  môme  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  rétablissement 


Commone 

de  Buais.     d  uuo  fou^o  à  Buais 


Création 

d'une 

nonvelle  foire. 


«  Messieurs,  la  commune  de  Sainte-Anne- de-Buais,  arron^ 
dissement  de  Mortain,  dans  laquelle  se  tiennent  annuellement 
trois  foires  importantes,  demande  la  création  d'une  nouvelle 
foire,  qui  aurait  lieu  le  dernier  mardi  de  mai.  Le  Conseil- 
Municipal  n'invoque  aucunes  considérations  d'intérêt  général  ; 
il  désire  seulement  donner  satisfaction  au  vœu  des  habitants 
de  la  commune  ou  des  communes  environnantes,  et  profiter 
des  avantages  que  procurp  au  bourg  de  Buais  l'ouverture  de 
nombreuses  voies  de  communication. 

•  50  délibérations  de  Conseils-Municipaux  et  la  Chambre 
consultative  d'agriculture  sont  favorables  à  la  demande  ;  mais 
ce  sont,  pour  la  plupart,  de  simples  adhésions  qui  ne  sont 
nullement  motivées. 

»  M.  le  Sous-Préfet  de  Mortain,  ainsi  que  le  Conseil-d'ar- 
rondissement et  12  Conseil-Municipaux  s'opposent,  au  con- 
traire, à  cette  création.  Sainte- Anne-de- Buais,  disënt-ils,  a 
déjà  trois  foires  considérables  qui  procurent  à  la  commune, 
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dont  la  population  n'est  que  de  i  ,440  habitants,  un  revenu 
annuel  de  1,500  fr.,  et  assurent  à  ses  aubergistes  et  autres 
commerçants  le  moyen  de  réaliser  d'importants  bénéfices. 
Beaticoup  de  communes  plus  importantes  que  Buais  n'ont  pas 
ou  n'ont  qu'une  seule  foire  ;  il  existe,  dans  le  pays,  assez  de 
foires  pour  les  besoins  du  commerce  et  de  l'agriculture  ;  leur 
^  multiplicité  en  diminue  Timporlance  ;  elje  prive  les  acheteurs, 
comme  les  vendeurs,  des  avantages  de  la  concurrence,  fait 
perdre  aux  cultivateurs  un  temps  précieux  et  tend  à  propager 
l'intempérance  déjà  si  répandue  dans  les  campagnes. 

f  Votre  Commission  d'administration  générale,  s'associant 
complètement  à  cette  opinion,  a  Thonneur  de  vous  proposer 
d'émettre  l'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la^demande  du 
Conseil-Municipal  de  Sainte-Anne-de-Buais.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  comités  d'hygiène  :      Â^'^-^^^ 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet,  pressé  par  la  circulaire  de  M.  le 
Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu* 
blics,  en  date  du  26  avril  1858,  vous  demande  de  voter, 
comme  quelques  autres  déparlements  l'ont  fait,  un  crédit 
dont  le  chiffre  n'est  pas  indiqué,  lequel  servirait  à  développer 
l'action  des  comités  d'hygiène. 

•  C'est  assurément  une  précieuse  institution  que  celle  de 
ces  comités  de  salubrité  publique.  C'est  dans  les  temps  d'épi- 
démie qu'on  en  sent  le  mieux  l'utilité,  c'est  lorsque  nous 
avons,  auprès  de  nos  habitations,  des  établissements  insa- 
lubres que  nous  sommes  heureux  de  recourir  à  eux  pour 
nous  en  débarrasser. 

»  Mais,  Messieurs,  nous  avons  de  ces  comités  dans  chacun 
de  nos  arrondissements.  Tous,  depuis  long-temps,  fonctionnent 
avec  autant  de  zèle  que  de  désintéressement  et  aucun  d'eux 
n'a  réclamé,  jusqu'à  ce  jour,  une  allocation  de  fonds  pour  les 
besoins  de  son  service. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  votre  Commission  d'adminis- 
tration, considérant  les  charges  et  l'état  financier  du  dépar- 
tement, est  d*àvis  de  ne  pas  voter  des  dépenses  nouvelles  qui 
pourraient  vous  être  réclamées,  chaque  année,  et  d'attendre 
que  la  nécessité  vous  en  soit  mieux  démontrée. 

»  C'est  donc  avec  regret  que  la  Commission  d'administra- 
tion générale  se  voit  dans  l'obligation  de  refuser  le  crédit  qui 
vous  a  été  demandé  cependant  d'une  manière  assez  pressante 
par  M.  le  Préfet.  «•* 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


HWiérfg 
tiavigablet. 

Carage 
«I  entretien. 
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Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  rentretieB  des 
rivières  navigables  : 

* 

«  Messieurs,  dans  son  rapport,  H.  le  Préfet  signale,  d'une 
manière  toute  spéciale,  TinsulÛsance  du  crédit  d'entretien  de 
DOS  rivières  navigables. 

n  Votre  Commission,  frappée  de  Tinconvénient  qui  en  ré- 
sulte, me  charge  de  développer  les  motifs  oui  justiQent  la 
demande  d'une  augmentation  d'au  moins  2,000  fr.  sur  le 
crédit  actuellement  porté  au  budget  de  l'Etat. 

»  En  effet,  si  on  jette  un  coup  d'œil  sur  le  tableau  ci-après, 
on  voit  que  la  longueur  totale  des  10  principaux  cours 
d'eau  de  la  Hanche  est  de  149,900  mètres,  et  la  somme  ac- 
tuellement allouée  étant  de  10,000  fr.,  il  ressort  que  l'entre- 
tien de  nos  rivières  navigables  coûte  moins  de  7  c.  par  mètre 
courant,  quoique  nos  rivières  atteignent  souvent  une  largeur 
de  30  à  35  métrés. 

»  Si  maintenant  on  considère  combien  est  dispendieux  Ten- 
tretien  des  bateaux  des  préposés  et  combien  notre  position 
est  changée  par  suite  du  renchérissement  des  salaires,  il  de- 
vient évident  que  le  crédit  alloué  est  devenu  tout  à  fait 
insufflsant.  Qu'on  songe  aux  1 ,087  ruisseaux,  qui  arrosent  le 
département,  on  comprendra  alors  que,  plus  d'une  fois,  nos 
fertiles  vallées  ont  été  menacées  de  redevenir  des  lacs  insa- 
lubres et  cela  par  suite  d'un  curage  insufflsant,  qui  ne  permet 
pas  à  nos  rivières  d'écouler  assez  promptement  l'eau  qu'elles 
reçoivent  de  leurs  af&uents. 

»  EnQn,  si  on  considère  que  la  Douve,  la  Sèves,  la  Madeleine 
et  un  nombre  infini  de  ruisseaux  menacent  continuellement 
la  ligne  de  fer,  qui  traverse  nos  vallées,  on  sera  effrayé  à  la 
pensée  des  accidents  que  peut  causer  une  inondation  fort 
ordinaire  causée  par  un  défaut  d'entretien. 

»  C'est  par  ces  puissants  motifs,  Messieurs,  que  votre  Com- 
mission, par  mon  organe,  vous  propose  d'émettre  un  vœu 
ainsi  formulé  : 

«  Le  Conseil,  vu  Tinsuffisance  évidente  du  fonds  d'entre- 
»  tien  des  rivières  navigables  de  la  Manche,  émet  le  vœu 
»  pressant  que  le  crédit  affecté  au  curage  de  ces^rivières  soit 
»  porté  à  12,000  fr.  au  moins.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
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SERVICE  DES  RIVIÈRES  NAVIGABLES. 


Tableau  de  la  SUuatioD,  au  SI  juillet  1858,  des  Longueurs,  des  Traraux  et  des  Projetf. 


PfoTÂ. —  Le  tableaa  est  destiné  à  mettre  le  Conseil-Général  da  département  à  même  dfr 
formuler,  en  connaissance  de  cause,  les  voeux  que  la  loi  du  10  mai  1838  lui  donnele  droil 
d'émettre  sur  le  service  des  rivières  navigables. 

Ce  tableau  est  divisé  en  trois  parties  :  la  première  donne  les  longueurs  et  les  divisions  des 
rivières  navigables,  à  Télat  d'entretien  ;  la  seconde  présente  la  situation  des  ouvrages  neufs, 
tant  de  ceux  terminés,  depuis  la  dernière  session,  que  de  ceux  portés  au  budget  de  Tannée 
courante;  la- troisième  fait  connaître  les  projets  présentés,  soit  antérieurement  à  la  session 
dernière,  soit  depuis  cette  époque. 


Désignation 
des  routes,  ca- 
naux, 
rivières,  etc. 
1 


Indication 
des  lots  d'entre- 
tien,   > 
ouvrages  neufs 
et  projets. 
8 


Longueurs 


par- 
tielles. 
3 


totales. 

i 


Observations, 


Nota.—  Le  tableau,  ci-dessous,  ne  comprend  ni  la  Tire,  ni  les  canaux  deVlre-et-Taute 
et  de  Contances,  au  pont  de  la  Rocque,  parce  que  cette  rivière  et  ces  canaux  appar- 
tiennent au  service  spécial  créé  par  décision^  du  81  décembre  1850. 


I^  PARTIE.—  LOIIGUBDBS. 

Nota*-  Les  rivières  navigables  du  département  sont  toutes  classées  par  Tordonnance 
du  10  Juillet  1835,  qui,  du  reste,  n'a  fliit  que  conârmer  les  classements  d'ancienne 
origine.  Les  canaux  ont  été  l'objet  de  lois  et  d'ordonnances  spéciales. 


La  Tante. . .  Dumoulin  do Mesnil, 

près  Marchésieux. 
à  l'emboucbure  du 
canal  de  Yire-et- 

Taule 

De  ce  point  à  la 
grande  écluse  du 
port  de  Carentan. . 


LaTerrette.. 


La  Douves.. 


Dn  pont  Boucber, 
commune  de  Saint- 
Pierre-d'Artbenay, 
à  son  confluent  avec 
la  Tante 


Dn  pont  deSt-Saa- 
veur  -  le  -  Vicomte 
au  confluent  de  la 
Taute 


À  rsporUr 


Mètres. 


84750 


5450 


Mètres. 


30800 


7200 


30600 


68000 


Lecrédit  d'entretien  est  de  1 0,000  fr. 
comme  les  années  précédentes. 


i 

1 

3 

i 

5 

Li  HadtUiM 

USéTCl.... 

UUerdtret. 
U  Sienne . . 
usée 

USi\mt... 

U  Couesnon 

«sooo 

6700 

5050 
7300 

aiioo 

15400 

IT800 
149900 

Pour  mémoire.— La  rWiére  de 
Sienne,  en  aval  du  pont  de  U 

spécial  des  baie  martdmes. 

Pour  mémoire.—  Le  service  du 
Cooesnon,  dans  la  partie  qui 
etlge  parfois  des  Iravaui  d'en- 
tretieu.  est  hil  par  les  Ingé- 
Dieurs  dllle-«l-VUaiM. 

Del'eilréroUitHldn 
CJinal   d-Auveri  i 
ton  cosQueiii  avec 

Du  ponl  de  Baupte  1 
«on  cunaueni avec 

De  U  chiuitée  de  la 
Fiére  i  loD  couda 
en  1  avec  la  Douvei. 

DapontdelaRMqae 
t  ton  emboucDure 
danslaUaocbe... 

De  Tirepled  au-des- 
tu9  d'AïTincbee  au 
GrouladuSud... 

Du  ponl  de  Ducej  i 

dans    la  baie    du 

Sur  toul  «on  eoun 

jusqu'à  «on  enibou- 
churedans  la  bile 
du  MoDl-St-Uicbel 

U'PAF 

TIE.—  Tbata 
Niant. 

X  RBUFI. 

m- 

PABTIE.-  Pno/BT*.                                              1 

Sainl-Lo,  le  31  Juillet  1S58. 


L'Ingèni«ur-«n-  Chtf. 

AUUAITBE. 


—  499  — 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  chemin  de  fer  de , 
Cherbourg: 

«  Messieurs,  l'année  dernière,  vous  aviez  demandé  que  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  construisit  les  ponts 
à  établir  sur  les  rivières  dé  la  Madeleine  et  de  là  Douve,  d'une 
part,  et  sur  la  rivière  d'EIle  et  le  ruisseau  de  Balençon,  d'autre 
part,  de  manière  à  laisser  aux  eaux  une  surface  d'écoulement 
suffisante. 

1^  Le  Gouvernement  a  eu  égard  au  vœu  que  vous  aviez^ 
émis  à  cet  effet,  et  deux  décisions  ministérielles  des  17  no^ 
vembre1857  et  Î7  février  4858  sont  intervenues  en  pres- 
crivant des  débouchés  plus  grands  que  ceux  des  projets 
primitifs. 

»  Néanmoins  votre  Commission  craint  que  la  pile  établie 
sous  le  milieu  du  pont  jeté  sur  la  Douve  ne  rende  le  débouché 
insuffisante 

n  Elle  craint  également  que  la  largeur  de  6  mètres,  fixée 
pour  le  pont  à  construire  sur  la  rivière  d'Elle  et  le  ruisseau 
de  Balençon  réunis,  ne  soit  pas  assez  grande  pour  l'écoule- 
ment des  eaux. 

»  En  conséquence,  elle  vous  propose  d'appeler  l'attention 
de  M.  le  Préfet  sur  ces  débouchés  dos  rivières  la  Douve  et 
l'Elle. 

>•  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  exprime  le 
regret  que  la  gare  de  Cherbourg  n'ait  pas  été  exécutée  con- 
formément aux  prescriptions  du  cahier  des  charges  et  ne 
réponde  pas  aux  exigences^  d'une  grande  ville,  maritime  du 
premier  ordre. 

•  M.  le  Préfet  à  déjà  reconnu  la  justesse  de  ces  observa- 
tions et  est  intervenu  auprès  de  la  Compagnie,  qui  ne  parait 
pas  du  reste  méconnaître  ses  obligations.  •  ■     , 

»  Votre  Commission  vous  j^ropose,  Messieurs,  d'émettre  le 
vœu  que  le  Gouvernement,  si,  contre  attente,  la  Compagnie 
ne  s'exécute  pas,  ne  manque  pas  d'user  des  moyens  d'action 
dont  il  dispose  pour  l'y  contraindre. 

»  Ainsi  que  votre  Commission  le  rappelait,  l'année  dernière, 
l'embranchement  de  Saint-Lo,  aux  termes  de  la  loi  de  con- 
cession, devait  être  exécuté  en  même  temps  que  la  ligne  de 
Caen  &  Cherbourg. 

I»  La  Compagnie  a  concentré  tous  ses  efforts  sur  la  ligne 
principale  pour  la  livrer  à  la  circulation,  A  l'époque  voulue, 
mais,  jusqu'à  ce  jour,  elle  n'a  fait,  pour  ainsi  dire,  aucuns  tra^ 
vaux  sur  l'embranchement,  et  s'est  contentée  d'occuper  une 
partie  des  terreins. 

<•  Ce  retard  a  inspiré  des  inquiétudes  et   motivé  des. 
réclynations. 


Chemin  de  fer 

de  Paris 
à  Cherbourgv 


BmbraDobe--- 

ment 
de  8âiQi-Lo.. 
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•  M.  10  Ministre  des  trataox  pubUos»  fM>iisttll6  à  oel  égard*  a 
doDDé  à  M.  le  Préfet»  dès  le  80  janvier  dernier,  l'assurance 
qu'aussitét  après  Tachèvement  de  la  lis^ne  principale,  la  Com- 
pagnie apporterait  toute  son  activité  à  l'exécution  de  rem* 
branchement  de  Saint-Lo. 

»  Deroièremenl,  à  Clierbourg,  M.  le^Hinistre  des  travaux 
publics  a  bien  voulu  réitérer  au  Conseil-Général  des  assu- 
rances dans  le  même  sens. 

•  La  prompte  exécution  de  Tembranchement  est  de  la  plus 
liante  importance  pour  l'arrondissement  de  Saint-Lo  et  pour 
le  sud  du  département. 

•  En  conséquence,  votre  Commission  vous  propose,  Mes* 
sieurs,  de  renouveler  votre  vœu  de  l'année  dernière,  d'insister 
énergiquement  pour  que  la  loi  reçoive  enfln  son  exécution  ei 
qu'ainsi  Tembrancbement  de  Saint-Lo  soit  exécuté  au  plus  tét. 

•  Elle  vous  propose  également  de  prier  H.  le  Préfet,  de 
transmettre  immédiatement  ce  vœu  à  M.  le  Ministre  des  tra-- 
vaux  publics.  • 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

chMio  d«  cbt       Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  cbemin  de  far  de 
lÊi^Tit    GranviUei 

•  Messieurs ,  il  y  a  quelques  Jours  à  peine ,  nous  étions 
féunls  pour  déposer  aux  pieds  du  trône  le  tribut  de  nos  bom* 
mages  et  de  notre  dévoûment. 

•  Nous  assistions  alors  à  l'inauguration  d'un  cbemin  qui  va 
porter  partout  la  vie  et  la  fécondité,  qui  va  accroitre  la  ri- 
chesse de  la  partie  septentrionale  de  notre  département. 

•  La  satisfaction  que  nous  inspirait  ce  grand  événement 
s'est  manifestée  par  les  témoignages  les  plus  éclatants,  et  nous 
ne  faisons  que  remplir  un  devoir  en  exprimant  ici  toute  la 
reconnaissance  dont  nqus  sommes  pénétrés  pour  l'exécution 
rapide  de  cette  grande  œuvre,  due  À  la  volonté  hautement 
exprimée  de  l'Empereur. 

•  Si  profonde  el  si  vive  cependant  que  fût  alors  notre  satlS' 
faction ,  elle  n'était  pas  exempte ,  nous  ne  saurions  craindre 
de  le  dire ,  d'une  certaine  amertume ,  en  songeant  que  la 
partie  méridionale  de  notre  département  se  trouve  vouée, 
pour  long^temps  encore,  pour  un  temps,  hélas  I  presque  in- 
défini, à  un  abandon  complet. 

»  Témoin  des  bienfaits  si  libéralement  et  si  rapidement 
départis  au  reste  de  la  France ,  le  midi  de  notre  département 
ne  pourra  ressentir  de  cet  abandon  que  des  effets  funestes 
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■ 

pouf  ftOQ  (^rrictttture  »  ruineux  pour  son  iiidustrie  »  sou  oom- 
merce  intérieur  ou  maritime. 

»  Pour  mieux  faire  ressortir  les  dangers  d'une  question 
aussi  grosse  d'avenir,  aussi  palpitante  d'intérôt  dans  le  pré- 
sent» il  n'est  pas  inutile  de  mettre  en  regard  les  conditions  si 
différentes  de  la  situation  faite  à  la  Bretagne  ei  a  la  Nor- 
mandie* 

»  La  loi  du  2  mai  <855  a  concédé  à  la  Compagnie  de  l'Ouest 
le  réseau  breton  et  le  réseau  normand; 

•  Cette  loit  si  pleine  de  libéralité  envers  la  Bretagne,  a  ré* 
serve  toutes  ses  rigueurs  pour  la  Normandie. 

»  Sur  la  première  de  ces  provinces,  subventions  de  TEtat, 
brièveté  du  délai  d'exécution ,  exonération  de  toute  subven- 
tion départementale  :  en  un  mot ,  tous  les  avantages  onfété 
accumulés.  Ajoutons  que,  dans  3  ou  4  ans  de  ce  jour,  tout  le 
réseau  breton,  y  compris  les  lignes  secondaires  de  Lorient  et 
de  Saint-llalo,  sera  en  pleine  activité.  Les  délais  d'exécution 
seront  alors  arrivés  a  leur  terme  et  l'intérêt  de  la  Compagnie, 
intérêt  de  concurrence  avec  celle  d'Orléans,  par  la  ligne  de 
Redon,  intérêt  d'approvisionnement  de  charbons,  par  la  ligne 
de  Saint-Malo ,  s'accorde  en  cela  avec  les  prescriptions  de 
la  loi. 

»  En  regard  de  ce  tableau,  la  Normandie  ne  peut  opposer 
que  les  charges  dont  elle  est  grevée.  Aucun  secours  de  l'Etat, 
subventions  obligatoires  et  écrasantes ,  délais  d'exécution 
termes  à  9  années,  non  pas  de  1855,  mais  du  jour  de  l'homo- 
logation des  subventions  départementales  :  ,tel  est  le  bilan 
qu'elle  présente  à  nos  yeux.  Ces  subventions  départemen- 
tales, disons-le,  en  passant,  n'étant  pas  encore  homologuées, 
on  peut  hardiment  affirmer  que,  dans  9  ans ,  le  chemin  de 
Granville  ne  sera  pas  livré,  ce  qui  portera  à  14  années  du 
Jouif  de  la  conoession  l'exécution  de  la  ligne.  Ainsi  l'a  v5ulu 
la  loi  du  2  mai  1855. 

»  Votre  Commission  n'abusera  pas  de  votre  temps  si  pré- 
cieux, en  vous  faisant  l'historique  des  démarches  faites  par 
plusieurs  de  nos  collègues  pour  obtenir  la  réduction  de  la 
subvention  de  1,600,000  fr.,  ainsi  que  des  délais  d'exécution. 

«  Qu'il  vous  suffise  de  rappeler  à  votre  souvenir  que,  le 
7  mai  1857,  une  réunion  de  délégués  nommés  par  les  centres 
de  population  les  plus  considérables  fut  autorisée  à  porter  ses 
doléances  Jusqu'à  S.  M.  l'Empereur. 

»  Dans  cette  audience.  Sa  Majesté  daigna  témoigner  à  la 
réunion  tout  l'intérêt  qu'elle  portait  aux  contrées  traversées 

!»ar  la  ligne  de  Granville ,  en  l'assurant  que  ses  demandes  ne 
ui  paraissaient  que  moiestes  et  que  M.  le  Ministre  des  tra- 
Taux  publics  y  aurait  ^gard.  ' 

•  Le  résultat  de  l'audleaoe  se  traduisit  par  une  réduction 
Ae  800,000  fr.  sur  lé  chiffre  de  la  subvention  primitivement 
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fixé  à  1,600,000  fr.  pour  le  département  de  la  Manche;  mais, 
quant  aux  délais  d'exécution,  aucune  satisfaction  ne  fut  ae- 
cordée  à  nos  vœux  légitimes. 

n  Dans  votre  session  de  1857,  vous  avez  voté  les  voies  et 
moyens  pour  vous  libérer  envers  l'Etat  de  vos  800,000  fr. 
Vous  n'ave»  pu  oublier  que  la  première  annuité  est  recou- 
vrable en  4858. 

•  En  acceptant  une  aussi  lourde  imposition  ,  vous  aviez 
Tespoir  bien  légitime  assurément  que  tant  de  sacriFices  vous 
seraient  comptés  et  que,  dans  le  remaniement  du  cahier  des 
charges  de  la  Compagnie  de  TOuest ,  il  pourrait  surgir  une 
occasion  d'imposer  à  cette  société  une  exécution  à  terme 
rapproché.  Malheureusement  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Il  y  a  un 
mois  à  peine,  un  nouveau  traité  a  été  signé  entre  la  Compagnie 
de  l'Ouest  et  l'Etat ,  sans  qu'aucune  stipulation  ait  été  faite 
pour  donner  satisfaction  aux  réclamations  si  fondées  du  pays. 
De  plus,  une  concession  nouvelle  a  été  accordée  à  ta  Compa- 
gnie de  l'Ouest ,  celle  jde  l'embranchement  de  Trouville,  avec 
une  subvention  de  deux  millions. 

n  Loin  de  nous  toute  pensée  de  jalousie  ou  d'envie  contre 
aucune  localité  ;  mais  si  Trouville  ,  port  inconnu  dans  le 
monde  commercial,  port  seulement  fréquenté,  durant  la  bclte 
saison,  par  des  baigneurs,  a  pu  obtenir  un  embranchement 
subventionné  par  TEtat  et  exécutoire  à  bref  délai,  ne  sommes*- 
nous  pas  en  droit  de  nous  demander  pourquoi  le  port  de 
Granville,  auquel  le  chiffre  de  son  tonnage  (28,000  tonneaux) 
assigne  le  7*^  rang  parmi  les  ports  de  France ,  serait  exclu  du  . 
partage  dans  les  faveurs  du  Gouvernement,  ou  plutôt  dans  sa 
justice  dislributive? 

•  Ne  serions-nous  donc  pas  les  enfants  d'une  même  patrie? 
Pourquoi  les  uns  auraient-ils  droit  à  toutes  les  libéralités  de 
TEtat,  tandis  que  les  autres  en  seraient  exclus? 

»  Pourquoi,  enfin,  le  département  de  la  Manche  n'o^tien* 
drait-il  pas,  pour  le  port  principal  de  sa  circonscription, 
l'exécution  d'un  chemin  de  fer  auquel  il  apporte  sa  part  con- 
tributive, alors  que  l'Etat  fait  exécuter  un  embranchement 
sans  imporfance  commerciale  ou  industrielle  et  pour  lequed  il 
accorde  un  secours  énorme  de  deux  millions? 

•  Les  études  sur  le  revenu  probable  du  réseau  normand, 
d'après  les  calculs  admis  par  les  ponts-et-chaussées  et 
par  le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  évaluent  le 
produit  net  des  lignes  secondaires  du  réseau,  à  un  chiffre  qui 
n'est  pas  sensiblement  inférieur  à  5  p.  «"/o*  H  est  hors  de  dis«- 
cussion  que  ce  chiffre,  basé  sur  le  tarif  actuel,  sera  de  beau- 
coup dépassé  dès  l'ouverture  du  chemin. 

•  Comment  supposer  qu'il  puisse  en  être  autrement?  Un 
chemin  qui  traverse  des  contrées  riches  par  leur  sol,  par  leur 
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industrie ,  avec  une  population  dense ,  essentiellement  voya- 
geuse, n'est-il  pas  assuré  de  sa  réussite  ? 

»  Comme  tête  de  ligne  se  présente  le  port  de  Granville  qui 
offre  ses  marchandises,  ses  pêches,  ses  importations  et  expor* 
tations  par  mer,  le  produit  manufacturé  de  ses  usines  dont 
Paris  est  le  débouché,  puis  enfln  le  mouvement  déjà  si  consi- 
dérable des  voyageurs  entre  le  port  et  les  Iles  anglaises. 

»  Sur  le  parcours  de  la  ligne  ,^on  trouve  Vire,  avec  sa  dra- 
perie devenue  si  importante ,  Fiers ,  Condé ,  La  Ferté-Hacé, 
avec  leurs  tissus  manufacturés  auxquels  iO  ou  50,000  balles 
de  coton  (le  dixième  de  la  consommation  totale  de  la  France), 
sont  annuellement  employées  ;  Villedieu,  Tiochebray,  Laigle, 
Rugles,  Mortain,  la  vallée  de  Brouains,  etc.,  etc.,  avec  leurs 
métaux ,  leur  quincaillerie ,  leurs  papeteries  et  autres  objets 
manufacturés.  Ajoutez  à  ces  produits  si  nombreux  et  si 
variés ,  ceux  de  Tagriculture,  et  demandons-nous  si  avec  de 
tels  éléments,  le  revenu  d'un  chemin  n'est  pas  assuré? 

n  La  Compagnie  de  l'Ouest ,  devant  la  Commission  du 
Corps  législatif,  avait  déclaré  (page  22  du  rapport  de  M.  le 
vicomte  de  la  Tour)  «  qu'elle  regardait  comme  onéreuses  les 

•  conditions  auxquelles  elle  entreprenait  les  chemins  de  Bre- 

•  tagne  et  qu'elle  ne  les  avait  acceptées  que  parce  qu'elle 
»  avait  espéré  trouver  une  compensation  sufQsante  dans  les 
»  profits  que  lui  offriraient  les  chemins  normands.  »• 

•  Un  instant,  on  avait  pensé,  d'après  une  pareille  déclara- 
tion que,  stimulée  par  son  propre  intérêt ,  celte  Compagnie 
ne  voudrait  pas  user  de  toute  la  latitude  que  lui  donne  la  loi 
pour  les  délais  d'exécution;  mais  alors  on  n'avait  pas  réfléchi 
que  ce  même  intérêt  la  porto  à  retarder  l'exécution  jusqu'aux 
dernières  limites  du  possible. 

«  Nous  ne  sommes  pas  pressés  de  faire  le  chemin  de  Gran- 
»  ville.  Rien  de  ce  que  I9S  pays  traversés  peuvent  nous  don- 
*•  ner    ne    saurait    nous    échapper.   Soit    par    Le    Havre 

•  et  Rouen,  soit  par  la  ligne  de  Cherbourg  ou  de  Rennes, 
»  nous  sommes  assurés  de  l'obtenir.  » 

»  Tel  est  le  langage  de  la  Compagnie,  langage  assurément 
très-logique,  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  société,  mais 
décourageant  pour  cinq  départements.  Il  serait  même,  nous 
pouvons  le  dire ,  désespérant  pour  notre  pays,  si ,  dans  son 
audience  à  Cherbourg,  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  ne 
nous  avait  pas  donné  l'assurance  formelle  de  s'opposer  à  ces 
tendances,  dont  l'application  serait,  nous  venons  de  le  dé- 
montrer, la  ruine  d'une  grande  étendue  de  pays. 

»  Plus  on  approfondit  l'étude  de  celte  question ,  plus  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  que,  durant  les  trois  années 
qui  vieilnent  de  s'écouler,  la  ligne  de  Granville  a  été  laissée 
dans  un  oubli  absolu.  En  vain ,  la  ville  et  le  commerce  de 
Granville  ont  fait  valoir  itérativement  les  conséquences  désas- 


• 
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treuses  poor  le  présent  et  celles  trop  faciles  à  prévoir  qu'elle 
contient  en  germe,  pour  revenir  ;  en  vain,  le  commerce 
montre  son  activité  qui  s'éteint,  le  courant  commercial  qui  se 
détourne  de  plus  en  plus  de  ses  voies  naturelles  et  habituelles; 
en  vain,  il  invoque  la  concurrence  qu'il  ne  pourra  plus  sou- 
tenir avec  Saint-Malo,  ni  pour  le  transit  des  voyageurs  avec 
les  îles  anglaises  (  7  à  8,000  voyageurs  ont  passé  par  Gran- 
ville  en  1857),  ni  pour  Timportation  des  marchandises  fran- 
çaises ou  étrangères;  en  vain,  pour  terminer,  il  représente  sa 
ruine  comme  imminente  et  certaine  :  ses  plaintes  si  fondées, 
ses  doléances  si  légitimes  ne  trouvent  aucun  écÊo.  Depuis 
plus  de  3  ans,  la  question  n'a  fait  qu'un  seul  pas,  la  réduction 
de  la  subvention  départementale. 

•  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  placer  notre  conflance  dans  la 
volonté  solennellement  manifestée  par  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics ,  en  présence  de  la  presque  totalité  des 
membres  de  ce  Conseil,  de  mettre  un  terme  à  nos  souffrances. 

•  Demandons-lui  d'imposer  &  la  Compagnie  de  TOuest, 
comme  il  en  a  le  pouvoir  et  le  droit,  l'exécution  du  chemin 
de  Granville ,  de  manière  à  ce  que  les  lignes  secondaires 
de  Bretagne,  spécialement  celle  de  Saint-Halo^  ne  priment 
pas,  pour  leur  achèvement,  la  ligne  de  Granville.  Les  effets 
en  seraient  accablants  pour  cette  dernière  ville,  ainsi  que 
chacun  de  vous  petit  l'apprécier  et  que  votre  Commission 
vient  de  l'établir. 

•  Avant  de  terminer,  votre  Commissiou  vous  signale  les 
vœux  très- pressants  formulés  parles  Conseils-d'arrondisse- 
ment d'Avranches  et  de  Mortain ,  dans  la  question  qui  fait 
l'objet  de  ce  rapport,  et  elle  vous  propose,  en  outre,  d'inviter 
tous  les  membres  de  ce  Conseil,  que  leurs  habitudes  ou  le  soin 
de  leurs  affaires  ramènent  chaque  année  à  Paris,  à  se  réunir 
en  comité,  à  mettre  leurs  efforts  en  commun,  à  former  uii  fais- 
ceau pour  faire  triompher  la  cause  d*où  dépend  la  prospérité 
ou  la  ruine  de  la  partie  méridionale  du  département.  « 

Un  membre  propose  que  le  Conseil  nomme  un  comité 
permanent  qui,  dans  l'intervalle  de  ses  sessions,  s'entende 
aveo  les  délégués  des  autres  départements  intéressés  pour 
faire  et  suivre  les  démarches  nécessaires  au  succès  de  cette 
importante  affaire. 

M.  le  Préfet  fait  remarquer  auc  cette  proposition  est  tout- 
e-fait illégale,  et  que  le  Conseil  ne  peut  exercer,  ni  déléguer 
aucune  attribution  en  dehors  de  ses  sessions. 

Un  membre  appuie  les  observations  de  M.  le  Préfet. 
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Les  coQcIusioDS  du  rapport  sont  adoptées  à  ruDanimité. 

M.  le  Préfet  donne  communication  au  Conseil  d'une  pro- 
position ayant  pour  objet  la  création  d'un  bureau  de  distri- 
bution à  Saint*Clair. 

H.  le  Président  donne  communication  d'un  vœu  ayant 
pour  objet  d'imposer  aux  domestiques  ruraux  l'obligation 
d'avoir  des  livrets. 

Ces  deux  propositions  sont  renvoyées  à  la  Commission 
d'administration  générale. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures,  et  renvoyée  à  demain,  à 
deux  heures. 

Signée:  Le  Président  U.  Lb.Vbrribb,  le  général  Achabd,  L.  Aittbat, 

BLOUHT,    g.    BOTTIN,    H.    BrBHIBR,    C.    BrOHTBR,    CORDOBII» 

marqais  G.-P.  d'Aighbaux,  marquis  d'Aurat,  db  Goulhot  dr 

SAlRT'GBRMAIIf,  le  COIRle   DB    PoNTGIBAUD,    G.  DR  PRACORTAL» 

H.  DB  Sauvt-Gbrmain,  comte  db  Tocqubviilb»  P.  Dcioit» 
Ddhambl,  le  géoéral  comte  du  Morcbl,  Ddyal-Duprrron, 
Fbrrard,  baron  F.  du  Mbsril^G.  db  Bbadcoddrat,  Gaslondb, 
Gilles,  Godard,  Victor  Laurbnt,  E.  Lb  Gampior,  Lb  Car- 
donnbl,  Lb  Courtois  db  Saintb-Golomrb,  £.  Lb  Moins  dbs 
ftlARBS,  LoYBR,  A,  Patbn  DB  Cbavot,  G.  Rb«nault,  y. 
SAifsoif,  Sébirb,  *E.  Sbllibr,  ScRSOi^t  baron  A,  Travot,  le 
comte  H.  de  Kbrgorlat,  aecrétaire. 


SÉANCE  DU  27  AOUT  4858 


•  « 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Membres  présents  : 

}fM.  Le  Verrier,  président;  le  général  Achard,  Auvray,. 
Blouet,  Bottin,  Brehier,  Brohyer-Litiniére,  Cordoèn,  marquis 
d'Aigneaux,  marquis  d'Auray,  de'  Goulhot  de  Saint-Germain, 
comte  de  Pontgibaud,de  Pracontal,  de  Saint-Germain  (Hervé), 
comte  de  Tocqueville,  Dubois  (Paul),  Duhamel,  général  comte 
du  Honcel,  Duval-Duperron,  Ferrand  de  la  Conté,  baron 
Frémin  du  Mesnil,  Ganne  de  Beaucoudray,  Giaslonde,  Gilles^ 
Godard,  Lamache,  Laurent,  Le  Gamj^n,  Le  Cardonnel, 


Le  Courtois  de  Sainte-Colombe,  Le  Moine  des  Marcs,  Loyer, 
Payen  de  Chavoy,  Regnault,  Sansoii,  Sébire,  Sellier,  Sursois, 
baron  Travol,  comte  de  Kergoriay,  secrétaire. 

H.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procés-vcrbal  de  la  séance  d'hier,  qui 
est  adopté  sans  réclamation. 

M.  le  Président  donne  communication  d'un  vœu  déposé  sur 
le  bureau  et  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  deélruclion  des  la- 
pins, en  tout  temps,  et,  au  besoin,  avec  le  fusil,  en  les  classant 
parmi  les  animaux  nuisibles  à  l'agriculture. 

Ce  vœu  est  renvoyé  à  la  Commission  d'administration 
générale. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  service  des  enfants 
1.  trouvés  : 

•  Uessieurâ,  entre  les  services  les  plus  importants  que,  la 
légisIslioD  en  vigueur  met  à  la  charge  du  département  et  qui 
pèsent  te  plus  lourdement  sur  les  ressources  de  votre  budget, 
figurent  ceux  des  enfants  trouvés  efdes  aliénés;  ils  éveillent, 
l'un  et  l'QUlre  &  le  fois,  des  préoccupaiions  Ànanciéres  et 
d'humanité,  dont  vous  vous  èlos  appliqués  et  dont  vous  ne 
cesserez  de  voua  appliquer  à  concilier  les  légitimes  exi- 
gences. Sans  abdiquer  le  désir,  ni  renoncera  l'espoir  de  réa- 
liser des  améliorations  dans  ces  services,  soit  dans  le  chiffre 
de  la  dépense,  soit  dans  la  direction  et  les  résullals  de  ces 
services  délicats  S  plus  d'un  point  de  vue,  voire  Commission 
d'administration  générale  Vous  propose  de  vous  borner,  pour 
l'exercice  1859,  à  l'égard  des  deux  classes  d'infortunés  qu'ils 
intéressent,  A  poursuivre  les  errements  du  passé  et  à  mainte- 
nir le  régime  qui  leur  est  fait,  par  vos  délibérations  précé- 
dentes, en  inscrivant  au  budget  de  cet  exercice,  <"  section, 
sous-chapllre  8,  article  unique,  l'allocalion  de  96,000  fr.  pro- 
posée par  M,  le  Préfet  (subvention  du  département  aux 
enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins  pauvres),  et  au  sous- 
chapilre  9,  articles  i"  et  2  delà  même  section,  cellea  de 
H3,*60  fr.  el  de  ?,450  fr.  également  proposées  par  ce  ma- 
gistrat, pour  l'entretien  des  aliénés,  déduction  faite  du  con- 
tingent des  communes,  de  la  part  payée  par  les  familles  ou 

,  les  aliénés  eux-mêmes,  ainsi  que  pour  frais  de  transport  et 

'  de  nourriture  en  route  des  aliénés  indigents. 
.  ■  Les  chiflïefi  de  ces  prévisions  budgétaires  nous  ont  paru 
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justifiés  par  les  données  de  l'expérience  et  réglés  avec  la 
prudence  et  la  maturité  d'une  bonne  administration.  Nous 
nous  abstiendrons,  d'ailleurs,  d'entrer,  à  ce  sujet,  dans  des 
explications  superflues  et  sans  portée  utile,  parce  qu'elles  se 
trouvent  suppléées  par  les  renseignements  consignés  aux 
tableaux  imprimés  qui  se  trouvent  à  la  disposition  de  chacun 
de  vous,  et  qui  font  connaître,  avec  clarté  et  précision,  le 
chiffre  des  besoins  et  celui  des  ressources  consacrées  à  leur 
satisfaction.  Si,  sous  l'influence  de  séquestrations  plus  nom** 
breuses,  dont  l'exercice  courant  a  déjà  produit  la  nécessité, 
pour  la  période  de  temps  écoulée  jusqu'au  4®*^  juillet  dernier, 
comparativement  à  la  même  période  de  l'exercice  antérieur, 
le  nombre  prévu  de  ces  séquestrations  a  été  et  a  dû  naturelle*^ 
ment  s'élever,  pour  1859,  de  385  à  390,  il  se  pourra  que  cette 
prévision  qui,  d'ailleurs,  n'a  pour  résultat  d'augmenter  Tallo* 
cation,  qui  vous  est  proposée,  que  dé  600  fr.,  alors  que  l'on  est 
autorisé,  par  les  résultats  définitifs  de  l'exercice  1857,  & 
compter  sur  une  plus  forte  subvention  ou  contribution  de  la 
part  des  aliénés  eux-mêmes  ou  de  leurs  familles,  ne  se  trouve 
point  réalisée,  et  qu'en  définitive  la  légère  aggravation  pré- 
vue soit  remplacée  par  une  réduction  plus  importante  dans  la 
dépense  de  ce  nouvel  exercice. 

»  Vous  vous  féliciteriez,  avec  votre  Commission  d'adminis- 
tration générale,  de  la  notable  réduction  de  la  dépense,  dont  le 
vote  vous  est  demandé  pour  les  enfants  trouvés  et  dont  le 
chiffre  est  descendu,  pour  1859,  à  96.000  fr.  de  celui  de 
414,300  fr.  pour  lequel  il  figurait  à  votre  budget  de  1858,  si 
l'explication  de  cette  différence  n'était  due,  du  moins  en  partie, 
au  progrès  d'une  mortalité  qui  a  déjà  excité  votre  légitime 
sollicitude,  et  qui  a  porté  votre  Commission  d'administration 
générale  à  me  charger  de  vous  proposer,  vu  l'état  des  données 
encore  insuffisantes  recueillies  sur  l'ensemble  ou  chacune^des 
causes  signalées  comme  pouvant  avoir  concouru  au  dévelop- 
pement de  celte  mortalité,  et  sur  la  part  de  responsabilité  qu'il 
serait  permis  d'attribuer  à  leur  occasion,  soit  au  transport  ou 
aux  déplacements  des  enfants  du  premier  âge,  soit  aux  autres 
conditions  du  régime  auquel  ils  se  trouvent  soumis,  dans  nos 
hospices  ou  en-dehors,  d'appeler  de  nouveau  toute  l'attention 
de  M.  le  Préfet  sur  la  véritable  et  complète  explication  à 
donner,  en  définitive,  à  ce  développement,  si  digne  de  nos 
recherches  communes  et  de  toutes  les  investigations  propres 
à  garantir  sa  justesse  ou  sa  sûreté,  et  à  permettre  au  Conseil- 
(jénéral  de  se  prononcer,  en  plus  parfaite  connaissance  de 
cause,  dans  le  cours  de  votre  prochaine  session,  sur  tous  les 
points  en  débat. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  regarde  enfin 
comme  un  devoir  de  provoquer  l'expression  de  vos  sympathies 
protectrices  y  en  faveur  d'une  classe  d'infortunés  qui  n'ont 


Palais- 

de-justice 

deCiiertioarg. 
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point  à  s'imputer  la  responsabilité  de  leor  malheur,  ft  <tQ^on« 
défaveur  imméritée  et  cruelle  poursuit  Jusqu'au  seîiU  et  dans 
le  sein  môme  de  nos  écoles  primaires.  » 

Les  crédits  sont  votés  par  les  chiffres  portés  au  budget. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  travaux  relatif^ 
au  tribunal  civil  de  Cherbourg^  sur  le  traitement  du  Conduc- 
teur des  travaux,  sur  les  crédits  portés  aux  articles  2  et  3, 
sous-chapitre  1 4  : 

«  Messieurs»  vous  trouverez  au  sous-chapitre  14  du  bud- 
get, article  4«'  de  la  9^  section,  intitulée  dépenses  'facut" 
tatives,  un  crédit  de  5,300  fr.  destiné  à  solder  le  prix  de  la 
construction  d'une  annexe  projetée  au  palais-de-justice  de 
Cherbourg. 

.  •  Cette  annexe  aurait  pour  objet,  ainsi  que  l'indique  le 
plan  soumis  à  notre  examen  par  M.  l'Architecte,  rétablisse- 
ment d'une  salle  de  témoins,  d'un  cabinet  pour  H.  le 
Président  et  d'une  antichambre  commune  à  ce  cabinet  et  à  la 
chambre  du  ConselL 

»  Bien  que  votre  Commission  des  bâtiments  civils  soit,  en 
général,  peu  disposée  à  accueillir  favorablement  des  demandes 
de  constructions  nouvelles,  plaies  dévorantes  de  nos  res- 
sources budgétaires,  elle  a  cependant  cru  qu'il  n'était  pas 
possible  de  ne  pas  donner  satisfaction  à  un  projet  fait  dans 
l'intérêt  et  des  convenances  et  du  service. 

»  En  effet,  un  cabinél  pour  le  Président,  une  salle  pour  les 
témoins  sont  choses  indispensables,  d'une  utilité  incontes^ 
table  dans  un  palais-de-Justice. 

»  Du  reste  le  travail  en  projet  complétera  définitivement 
le  tribunal  civil  de  Cherbourg. 

»  Votre  Commission  des  bâtiments  civils  a  donc  Thonneur 
de  vous  proposer  de  voter  la  somme  de  6,300  fir.,  montant 
du  devis  dressé  par  M,  l'Architecte. 

dn'^coSucîîat      "  ^'^  ^^"*  propose  également  de  voter  : 
deabfttimeou'      »  1<>  Le  crédit  de  4,200  fr.,  affecté  au  traitement  du  Con* 
pariemeDiaox.  ducteur  dos  trsvaux  dos  bâtiments  départementaux. 


AiMnDce 

coDtre 
rioeendie. 


»  2^  Une  somme  de  500  fr.,  destinée  à  solder  les 
assurances  contre  les  risques  de  l'incendie  de  ces  mémeS 
bâtiments. 

•  Ces  deux  crédits  ont  été  inscrits  aux  numéros  2  et  3 
dudit  chapitre.  • 

Ces  crédits  sont  votés  par  les  diiffres  portés  au  budget» 


naax. 
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tJû  membre  lit  le  rapport  suIvaDt  sur  le  service  des  chemins    ctiemins  Tibi- 
Vicinaux  : 

«•  Messieurs,  en  vous  présentant  le  rapport  de  votre  Com^ 
mission  des  voies  de  communication,  sur  le  service  des  che- 
mins vicinaux  ,  nous  avons  cherché  à  le  faire  le  plus 
succinctement  qu'il  nous  a  été  possible,  nous  en  référant, 
pour  toutes  les  questions  qui  no  nous  ont  pas  paru  devoir 
donner  lieu,  celte  année,  à  de  nouvelles  observations,  aux 
rapports  précédents  de  la  Commission  et  aux  votes  du  Conseil- 
Général  qui  en  ont  été  la  suileé 

^  Nous  allons,  d^abord.  Vous  entretenir  de  ce  qui  concerne 
la  voirie  vicinale  en  général,  c'est-à-dire  du  personnel  des 
agents-voyers,  et  de  la  prestation  en  nature.  Ensuite  nous 
nous  occuperons  de  chaque  catégorie  de  chemins  en 
particulier^ 

*  M.  le  Préfet  Vous  demande  d'augmenter  d'Une  somme  dé 
4 ,300  fr.,  celle  de  58,000  fr.  allouée  antérieurement  pour  le 
traitement  des  agents-voyers,  et  de  la  fixer  ainsi,  pour  1859,  à 
59,300  fr.  Cette  augmentation  servirait  à  porter  à  S,200  fr. 
le  traitement  des  6  agents-voyers  d'arrondissement,  qui  n'est 
en  ce  moment,  que  de  2,000  fr.,  et  à  700  fr.  au  lieu  de 
600  celui  de  Teipéditionnaire  attaché  au  bureau  de  Mi 
l'Âgent-Voyer-Chef.  M.  le  Préfet  motive  cette  augmentation 
sur  le  renchérissement  des  objets  de  consomâiation  et  sur 
la  nécessité  de  ne  pas  rester  trop  au-dessous  des  traitements 
alloués  par  les  industries  particulières,  si  l'on  veut  conserver 
led  employés  capables  et  pouvoir  en  exiger  un  bon  service. 
Votre  Commission  a  partagé  l'opinion  de  M.  le  Préfet  et  elle 
a  voulu  donner  en,  même  temps,  à  d'utiles  et  modestes  em- 
ployés un  témoignage  de  sa  satisfaction;  elle  vous  propose, 
en  conséquence,  de  porter  à  votre  budget,  4®  section,  sous- 
chapitre  24,  article  2,  les  59,300  fr.  demandés,  ainsi  que  les 
4,100  fr.  pour  frais  de  déplacement  aux  agents-voyers,  cette 
dernière  dépense  étant  le  résultat  de  décisions  antérieures  du 
Conseil-Général.  Il  en  est  de  même  des  crédits  portés  aux 
articles  3  et  4  de  ce  même  sous-cbapitre  24. 

•  Vous  savez  que,  d'après  le  projet  d'organisation  arrêté 
dans  votre  session  de  1854,  le  nombre  des  agents-voyers  de 
\^^  classe  devra,  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions, .  être 
réduit  aux  6  agents-voyers  d'arrondissement,  et  que  l'éco- 
nomie de  2,000  fr.,  qai  en  résultera,  devra  servir  à  augmenter 
dé  tOO.  fr.  le  traitement  des  agents-voyers  de  2^  et  de 
3®  classe. 

»  Comme  nous.  Messieurs,  vous  appelléres  de  tous  vos 
tœux  le  moment  oti  i{  en  pourra  être  ainsi. 
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■  H.  Leroy,  ageot-voyer  de  3'  classe,  à  Cberbourg,  est  mori 
h  5  Juillet  dernier,  H.  le  Préfet,  dans  son  rapport,  fait  res- 
sortir tout  ce  qu'il  y  a  d'intéressant  dans  la  position  de  la 
malheureuse  veuve,  et  il  vous  engage  h  lui  accorder  un  se- 
cours annuel  de  200  fr.  Votre  Commission  vous  propose  de 
voter  Ts  secours  demandé,  et  de  le  faire  courir  du  jour  du 
décès  du  sieur  Leroy.  Vous  auriez  alors  &  porter  à  5,900  fr. 
le  crédit  alloué  à  l'article  31  du  sous-chapilre  17  de  la  2"  sec- 
tion. Quant  aux  arrérages  du  5  juillet  au  31  décembre, 
monlanlâ  100  fr,,  ils  seraient  prélevés  sur  les  fonds  restés 
libres  à  l'article  34  du  sous-chapitre  17  du  budget  de  1858, 
par  suite  de  la  mort  de  M.  Colliheaux  père. 

«  Le  tarif  actuel  de  la  prestation  en  nature  est,  depuis 
long-temps,  en  usage  dans  le  département.  Tous  les 
Conseils-d'arrondissemeut ,  d'accord  avec  MM.  les  Sous- 
Préfets,  viennent,  dans  leur  dernière  session,  d'en  demander 
unanimement  le  maintien.  H.  l'Agent-Voyer-Chef,  au  con- 
traire, réclame  son  augmentation.  H.  le  Préfet,  se  rangeant  à 
cette  opinion,  vous  demande  d'examiner  s'il  n'y  aurait  pas  liea 
de  procéder  à  la  révision  da  tarif,  qu'il  croit  Irop  peu  élevé. 
La  majorité  de  votre  Commission  n'a  pas  été  de  cet  avis,  et 
elle  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  conserver  lo  tarif  actuel. 
Nous  vous  devons  compte.  Messieurs,  des  raisons  qui  ont 
déterminé  son  vote,  en  même  temps  que  nous  devons  vous 
faire  connaître  les  motifs  qu'a  fait  valoir  la  minorilô  de  la 
Commission  pour  soutenir  l'opinion  conirsire.  Le  total  de  la 
prestation  en  nature,  a  dit  la  minorité,  est,.ponr  tout  le  dé- 
parlement, d'enviroa  600,000  fr,  ;  en  admettant  qu'il  en  aoit 
racheté,  en  numèraire.'Ja  moitié,  c'est-à-dire  pour  300,000  fr., 
si  l'on  augmente  le  tarif  seulement  d'un  dixième  on  obtiendra 
une  augmentation  de  ressources  de  30,000  fr.  sans  trop  léser 
les  prestataires,  puisque  l'on  resterait  encore  au-dessous  de 
la  valeur  réelle  de  la  journée  de  travail.  A  cela  la  majorité  a 
répondu  qu'il  ne  fallait  p«s  se  baser  sur  le  prix  exceptionnel 
de  la  Journée  de  travail  aux  environs  des  grandes  villes, 
surtout  depuis  2  ans  que  les  travaux  du  chemin  de  fer  l'a- 
vaient considérablement  élevée,  et  que,  dans  nos  campagnes, 
elle  était  beaucoup  moindre  ;  que,  de  plus,  tl  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  le  prestataire  s'acquitte,  presque  toujours, 
dans  des  moments  où  il  est  peu  occupé  et  où  ses  attelages 
resteraient  sans  rien  faire;  enfin  que  les  journées  de  bœuf, 
qui  forment  une  partie  considérable  de  la  prestation,  au 
moins  le  tiers,  étant  fixées  à  0  fr.  75  c,  ne  sauraient  être 
élevées  sans  être  surtaxées,  et  qu'ainsi  l'augmentation  de 
30,000  fr.,  que  l'on  mettait  en  avant,  se  trouverait  réduite  ft 
30,000  fr.  La  majorité  de  la  Commission  a  ajouté  que  si,  pour 
les  chemitis  de  grande  communicatloD,  pour  lesquels  les  rea- 


d'avoir  Lrop  da  prestation  à  employer  en  nature,  il  n'en  était 
pas  de  même  pour  les  autres  natures  de  chemins,  puisque, 
lors  des  adjudications,  toutes  les  fois  que  !es  ressources  en 
argent  dépassaient  beaucoup  les  ressources  en  prestations  ft 
acquitter  en  nature,  on  obtenait  des  rabais  considérables; 
tandis  que,  si  le  contraire  avait  lieu,  on  avait  beaucoup  de 
peine  à  trouver  des  adjudicataires,  même  aux  prix  des  devis, 
et  qu'ainsi  l'on  devait  éviter  tout  ce  qui  pouvait  diminuer,  le 
racliat  en  argent;  qu'enfin,  même  en  ce  qui  concerne  les 
chemins  de  grande  communication,  pour  un  grand  nombre 
de  communes  traversées,  M.  l'Agent- Voyer-Cher  déclare  ne 
pouvoir  employer  que  la  moitié  et  souvent  le  quart  de  leurs 
prestations,  et  qu'en  augmentant,  par  l'élévation  du  tarif,  la 
proportion  du  travail  en  nature,  on  arriverait  nécessairement 
à  perdre  encore  une  plus  grande  portion  de  ces  prestations, 
et  que,  dès  lors,  il  en  résulterait  même,  pour  celte  nature  do 
chemins  ,  plutdt  une  diminution  qu'une  augmentation  de 
ressources. 

m  Par  tous  ces  motifs,  voire  Commission,  se  fondant  sur  le 
peu  d'avantages  qui  résulterait  pour  le  service  de  la  vicinalité 
de  l'élévation  du  prix  de  rachat,  et  prenant  en  considération 
l'opinion  unanime  de  tous  les  Conseils-d'errondissement,  ne 
croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  rien  changer  au  tarif  actuel,  et  elle 
vous  propose  de  fixer  le  prix  de  la  journée  ainsi  qu'il  suit  : 

iournée  d'bomiBe I  fr. 

—  de  cheval  ou  de  mulet 1  fr. 

—  de  bœuf  ou  d'âne •      75  c. 

—  de  voiture  de  i'^  classe. . .  i  ît. 

—  —       de2«  classe...     •      75 

—  —       de  3'  classe...     ■      GO 

■  Un  des  plus  grands  inconvénients  de  la  prestation  est, 
sans  contredit,  la  faculté  laissée  au  prestataire,  après  avoir 
déclaré  vouloir  se  libérer  en  nature,  de  s'acquitter  ensuite  en 
argent,  lorsqu'il  est  commandé.  Il  en  résulte  souvent  de  très- 
grandes  difficultés  pour  l'organisation  des  ateliers.  Ces  difQ- 
cuUés  seraient  en  grande  partie  ëvitôcs  si  la  loi  du  2)  mai 
1836,  sur  les  chemins  vicinaux,  était  modifiée  dans  ce  sens, 
que,  pour  toute  prestation  ou  portion  de  prestation  qui,  après 
avoir  été  déclarée  devoir  être  acquittée  en  nature,  le  serait 
ensuite  en  are;ent,  le  tarif  de  rachat  serait  augmenté  d'un 
tiers  en  sus.'Nous  vous  proposons,  Messieurs,  d'émettre  le 
vœu  de  cette  inodiQcatioa. 

■  Il  résulte  d'nn  nouveau  chaînage  exact  récemment 
exécuta  que  Is  longueor  totale  des  chemins  de  grande  cftm- 
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manication  actuellement  classés,  dans  le  déparlement,  est  de 
971,989  mètres,  lesquels  au  4®*^  juillet  dernier  présentaient  la 
situation  suivante  : 

•  A  l'état  d'entrelien 963,500  " 

—  de  4*"^  empierrement , . . . .        4,016 

—  de  simple  terrassement i,323 

—  de  lacune  ou  de  sol  naturel 150 

•  Vous  voyez,  Messieurs,  que  Tespoir  que  nous  avions^ 
Tannée,  dernière  que  ces  chemins  seraient  entièrement  ter- 
minés en  1858  ne  s'est  point  complètement  réalisé.  Ce  retard, 
que  vous  regretterez  vivement  comme  nous,  provient  der 
circonstances  de  force  majeure,  indépendantes  de  la  volonté 
deTAdministralion.  Uais,  aii  moins,  nous  avons  maintenant  la 
presque  certitude,  pour  Tan  prochain,  d'un  achèvement  com- 
plet, qui  nous  permettra  alors  d'établir  d'une  manière  positive 
le  bilan  exact  de  notre  situation. 


Aeeettet 

des  cbemhis 

de  grande 

eommiiiiicâlion 


I*  Les  recettes  des  chemins  de  grande  communication,  en 
1859,  se  composent  :  \^  du  1/10®  de  centime  autorisé  par  la 
loi  du  27  juillet  1860;^  2®  des  5  centimes  extraordinaires  dont 
l'imposition  a  été  autorisée  par  la  loi  du  9  juin  1853  ;  3^  des 
5  centimes  spéciaux  que  vous  avez  le  droit  de  voter,  chaque 
année,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836  ;  4*  des  contingents 
communaux  et  souscriptions  particulières  fixées  par  aperçu  à 
200,000  fr.  ;  5»  des  fonds  libres  de  1857  ;  &>  enfin  de  la 
portion  de  l'emprunt  encore  disponible.  Nous  n'avons  qu'^ 
vous  proposer  le  vote  de  ces  divers  crédits  et  leur  inscription 
au  budget  de  1859,  conformément  au  projet  qui  vous  est 
soumis. 


Dépenses 

des  chemins 

de  grande 

commoaicatiott 


n  Nous  vous  proposons  également,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'explications  et  conformément  aux  demandes  de  M.  le  Préfet^ 
l'Inscription  à  votre  budget  des  crédits  destinés  à  faire  face 
au  service  de  l'emprunt  ainsi  qu'aux  subventions  pour 
travaux. 

•  Il  en  est  de  même  de  l'autorisation  que  demande  M.  le 
Préfet  d'imputer  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant  une 
somme  de  40  fr.  20  c,  qui  reste  due  pour  fournitures  de 
matériaux. 


Dépenses 
deISSS. 

Virement 
de  crédits. 


»  Le  crédit  de  223,610  fr.  inscrit  au  sous-cbapilre  23,  S  8, 
article  2  du  budget  départemental  de  1 858,  pour  le  rembour^ 
sèment  d'une  partie  de  l'emprunt  de  800,000  fr.,  autorisé  par 
la  loi  du  9  juin  1853,  et  le  Service  des  intérêts  exigibles,  pen- 
dant l'année  courante^  excédant  le  montant  des  somme»  » 


payer  cette  année,  n.  le  f  rerei  propose  de  aiminuer  ce  crédit 
d'une  somme  de  4,300  fr.,  qui  ira  augmenter  le  crédit  alloué 
au  S  6  du  même  sous- chapitre,  poiir  iravans  dea  chemins  de 
grande  communication.  Vous  approuverez,  comme  nous,  celte 
modiQcalion  qui  est  comprise  à  l'état  de  virement  joint  au 
budget  départemental  de  1859. 

-  Ainsi  que  les  années  précédentes,  M.  le  Préfet  a  remis  au  commimn 
Conseil-Général  l'état  indicatif  dea  contingents  fournis,  soit  en  an^n'iTi!^^ 
argent,  soit  en  nature,  par  les  communes  appelées  à  contribuer  .— 

aux  dépenses  des  chemins  de  grande  communication,  en  1858.   roum'î'îmtsM. 

••  Toutes  tes  communes  traversées  ou  intéressées  contribuent 
pour  3  centimes.  Parmi  les  communes  traversées,  31  four- 
nissent S  journées  de  prestation  ,  ce  sont  celles  dont  les 
chemins  ne  sont  point  encore  terminés;  16S  fournissent 
1  journée;  143  fournissent  1/2  journée  seulement;  31  four- 
nissent 1/4  de  journée  ;  8  remplacent  la  prestation  par  de  l'ar- 
gent, et  leurs  contingents  ont  été  fixés  d'après  un  ëlat-malrice, 
qui  a  été  rédigé  ainsi  que  vous  en  aviez  fait  la  demande 
I  année  dernière.  Enfin  5  communes  ne  fournissent  aucune 
prestation.  Pour  4  de  ces  communes,  la  raison  en  est  qu'elles 
•ne  sont  traversées  que  dans  une  trés-faible  longueur.  Pour 
la  5"",  la  commune  du  Teilleul,  la  dispense  dont  elle  jouit,  en 
vertu  d'une  décision  en  date  du  4  juin  1853,  cessera  en  1859. 

■  L'état  indicatif  des  subventions  accordées,  en  1857,  aux  '?''??'''!*■ 
communes,  pour  achat  de  terrains  nécessaires  â  l'ouverture  »  _^°- 
des  chemins  de  grande  communicatiou,  vous  a  été  également  ^AoISaJ!!" 
remis.  1086  fr.  86  c.  ont  été  accordés  à  litre  de  prêt  ;  1821  fr. 
65  G.  l'ont  été  à  titre  gratuit.  La  nécessité  de  ne  pas  laisser 
subsister  plus  loug-temps  des  lacunes,  pour  lesquelles  les 
communes,  peu  riches  d'ailleurs,  se  refusaient  à  livrer  les 
terreins  a  nécessité  ces  subventions.  Nous  avons  été  heureux 
de  prendre  acte  de  la  déclaration  de  M.  le  Préfet  que  main- 
tenant toutes  les  lignes  étaient  ouvertes  sur  tout  leur  par- 
cours, et  qu'ainsi  l'on  pouvait  espérer  que  nous  n'aurions 
plus  de  dépenses  de  ce  genre  à  subventionner.  Le  classement 
de  nouveaux  chemins,  qui  est  vivement  réclamé,  ne  saurait 
avoir  lieu  qu'en  apportant,  dans  les  dépenses,  la  plus  stricte 
économie.  Aussi,  Messieurs,  croyons-nous  qu'il  est  impossible 
de  songer,  en  ce  moment,  à  contribuer  avec  les  fonds  du 
département  &  l'acquisition  des  maisons  qui  font  saillie  sur 
les  chemins  de  grande  communication,  et  que  ilous  devons, 
quant  à  présent,  nous  contenter  de  remercier  M.  le  Préfet 
d'avoir  donné  les  ordres  les  plirs  sévères  de  veiller  à  ce  que 
ces  maisons  ne  soient  pas  frauduleusement  réparées,  tout  en 
pressant  les  communes  d'acheter  et  de  faire  démofir  celles 
qui  rendent  la  circulation  dangereuse. 


••  Les  communes  ae  vaicanviiie,  erronaissemeni  ae  va- 
lognes,  Sainte-Marie-des-Vois,  arronillssement  de  Morlaia,  el 
Caœelours,  arrondissement  de  Coutances,  demandent  à  ne 
plus  contribuer  aux  chemins  de  grande  cominunicalioa  n"  4, 
14, 24, 27  et  46  auxquels  elleB  ont  été  déclarées  inlérsssëGs.  La 
position  de  ces  communes  a  paru  à  votre  Commission  être 
celle  de  beaucoup  d'autres,  dont  il  est  trës-dirncile  d'apprécier 
le  degré  d'intérêt  aux  chemins  auxquels  elks  contribuent  et, 
couronnement  à  l'avis^  de  M.  l'A genl-Voyer- Chef  et  de  M.  le 
Préret,  elle  croit  devoir  voua  proposer  de  ne  pas  eccuetltîr 
leurs  demandes;  mais,  en  mémo  temps,  elle  exprime  le  désir, 
ainsi  qu'elle  Ta  fait  l'année  dernière,  que  lorsque  le  départe- 
ment sera  exonéré  des  ebarges  qu'il  supporte,  pour  le  rem- 
boursement des  emprunts  destinés  aux  chemins,  on  puisse 
dégrever  toutes  les  communes  intéressées,  ce  qui  n'entrai- 
nerait  qu'un  sacriflce  d'environ  20,000  fr. 

-  Les  communes  des  Logcs-Marchis  et  de  Saint-Maur- 
des-Bois,  arrondissement  de  Mortain,  longées  par  les  chemins 
de  grande  communication  n"*  9  et  12-,  demandent  à  être 
dégrevées  des  contingents  qu'elles  fournissent  pour  l'entretien 
de  CCS  chemins.  Conformément  à  l'avis  du  Conseil-d'arrou- 
dissement  et  t  celui  de  M.  l'Agent-Voyer-Cbef  et  de  H,  le 
Préfet,  votre  CommissioB  vous  propose  de  rejeter  la  demande 
de  ces  deux  communes. 

•  L'année  dernière,  Uessieurs,  nftus  avions  espéré  que 
cette  année  tous  nos  chemins  classés  seraient  entièrement 
terminés  et  qu'il  nous  serait  possible  d'établir  d'une  manière 
certaine  le  bilan  exact  de  notre  budget  vicinal.  Le  Cosseil- 
Général  avait  donc  pensé  qu'il  y  aurait  lieu  alors  de  s'occuper 
d'un  nouveau  classement,  et  il  en  avait  fait  la  demande  à 
U.  le  Préfet,  en  exprimant  le  désir  que  les  proposilitms  dt 
classement  donnassent,  autant  que  possible,  une  satisfaction 
ifj/ale  à  toutes  les  par  lies  du  département  ;  que  le  classement 
fût  Irés-restreint  el  presque  exclusivement  limiti  aux  proton- 
gementi  de  chemins  actuellement  classés  ,  aux  tronçons 
destinés  à  les  relier  entre  eux,  ou  aboutissant  aux  stations 
des  chemins  de  fer  et  aux  tanguières.  Malheureusement,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  en  commençant,  el  par  des  cïrconslaiices 
indépendantes  de  la  volonté  de  l'Administration,  cet  achève- 
ment si  désiré  de  nos  chemins  de  grande  communication  ne 
pourra,  avoir  lieu  que  l'an  prochain,  et  M.  le  Préfet  a  cru 
devoir  différer  jusque-là  tout  classement  nouveau.  Quelque 
regret  que  nous  ayons  de  voir  ainsi  ajourner  des  chemins 
que  la  voie  ferrée,  qui  nous  traverse  maintenant,  rend  indis- 
pensables, nous  ne  pouvons  que  vous  proposer  d'approuver 
la  détermination  prise  par  M.  le  Préfet,  laquelle  est  conforme 
à  votre  vœu  de  l'année  d<irnière,  que  nous  vous  demandons 
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de  renouveler  encore,  cette  année,  en  insistant,  d -ailleurs,  sur  la 
nécessité  absolue  du  nouveau  classement  pour  l'an  prochain. 

n  Quelque  étendu  que  soit  déjà  le  réseau  de  vos  chemins  de  cbemin*  tid. 
grande  communication,  ce  ne  sont  cependant  que  des  artères  autres^qu?  ceux 
principales,  dont  les  bienfairs  ne  peuvent  se  faire  sentir  /•^'■Jjy^,, 
qu'autant  qu'ils  seront  complétés  par  un  ensemble  de  bons  ^^^"""^^ 
chemins  vicinaux.  Il  en  est,  parmi  ces  derniers,  un  certain 
nombre  qui  ont  une  importance  plus  grande  que  les  autres  et  - 
qui  sont  désignés  dans,  notre  département.  Sous  le  nom  de 
chemins  d'intérêt  collectif.  Ces  chemins,  qui  ont  une  longueur 
totale  de  66t  ,698  mètres,  ont  été  dotés  par  vous  d'un  centime 
que  la  loi  du'25  avril  1855  vous  a  autorisés  à  vous  imposer, 
pendant  40  ans,  à  partir  de  1856.  Mais,  il  résulte  du  rapport 
de  M.  le  Préfet  qu'avec  les  ressources  dont  on  [peut  actuel- 
lement disposer,  y  compris  le  centime  départemental,  il 
faudrait  au  moins  20  ans  pour  leur  achèvement.  Un  aussi 
long  délai,  qui  serait  probablement  encore  dépassé,  car  il  faut 
tenir  compte  de  Timprévu,  serait  très-préjudiciable  pour  nos 
populations,  et,  si  elles  pouvaient  être  elles-mêmes  consul- 
tées, elles  n'hésiteraient  pas  à  vous  demander  de  créer  pour 
ces  chemins  de  nouvelles  ressources.  Aussi,  votre  Commis- 
sion croit-elle  devoir  vous  engager  à  demander,  conformé- 
ment à  la  proposition  de  M.  le  Préfet,  que  le  département  de 
la  Manche  soit  autorisé  à  s'imposer,  pendant  6  ans,  de  1860  à 
1865  inclusivement,  31  centimes  extraordinaires  sur  les  4 
contributions  directes,  pour  le  produit  en  être  employé,  con- 
curremment avec  le  centime  dont  la  perception  est  déjà 
autorisée,  à  l'amélioration  des  chemins  vicinaux  designés, 
dans  le  département,  sous  la  dénomination  de  chemins  d'in- 
térêt collectif.  Conformément  à  l'article  9  de  la  loi  sur  les 
chemins  vicinaux,  il  serait,  chaque  année,  rendu  compte  au 
Conseil- Général  de  l'emploi  du  produit  de  ces  i  centimes,  et 
il  lui  serait  remis  un  état  détaillé  des  subventions  accordées 
à  chaque  chemin. 

»  M.  le  Préfet,  afin  d'augmenter,  en  1859.  la  dotation  des 
chemins  d'intérêt  collectif,  pense  qu'il  y  a  lieu  de  leur  allouer 
une  somme  de  23,000  fr.,qui  se  trouve  disponible  sur  le  pro- 
duit des  centimes  facultatifs  dé  la  2®  section  de  votre  budget, 
{fous  vous  proposons  d'inscrire;  avec  celte  destination,  celte 
somme  à  votre  budget  (art.  I®"^,  sous-chapitre  16).  Nous  vous 
proposons  d'inscrire  également  à  la  3^  section,  sous-chapitre 
22,  $  6,  art.  unique,  la  somme  de  48,405  fr.  27  c.  pour  sub- 
vention pour  travaux  aux  chemins  vicinaux  autres  que  ceux 
de  grande  communication. 

»  Messieurs,  c'est  un  point  assez  délicat,  dans  l'état  actuel  omoiIm  ram* 
de  la  législation,  de  savoir  jusqu'à  quel  point  les  chemins 


qu'ô  quel  point  les  mesures  de  conservalion,  telles  que  l'éla- 
gage,  pourraienl  être  étendues  à  ces  chPiiiins  par  des  arrêtés 
préreetoraux.  Il  n'existe  pas  uue  incertitude  moindre  sur  ce 
point  de  savoir  si  l'imprescriptibilité  les  préserve  contre  les 
empiétements  des  riverains,  et  la  jurisprudence  semble 
Incliner  à  une  solution  négative  de  cette  question.  EiiQn  oa 
peut,  dans  certaines  circonstances,  douter  si  la  propriété  de 
-ces  chemins  appartient  à  la  commune  ou  aux  riverains,  qui 
en  usent  pour  l'exploitation  de  leurs  héritages  et  même  si 
c'est  à  titre  de  propriété  ou  seulement  à  titre  de  servitude 
que,  soit  les  communes,  soit  les  particuliers  ont  le  droit  de 
s'en  servir. 

>  Toutes  ces  questions.appellent  une  solution  et  nous  vous 
proposous  d'émettre  te  vœu  qu'une  loi  spéciale  ou  un  en- 
semble de  dispositions  législatives,  qui  tronveraient  leur  place 
dans  ie  code  rural,  détermine  avec  netteté  la  condition  des 
cbemins  ruraux,  ordonne  un  classement  de  ces  chemins  et 
les  déclare  imprescriptibles,  et  pourvoie  à  leur  entretien,  en 
le  mettant  6  la  charge,  soit  des  communes,  soit  des  proprié- 
^taires  intéressés  constitués  &  cet  effet  en  syndicat  -et 
auxquels  les  communes  pourraient  venir  et)  aide,  par  des 
subventions.  ■ 


Les  diverses  conclusions  et  propositions  du  rappotl  sont 
successivement  mises  aux  voix  et  adoptées,  et  les  orédits  qui 
en  résultent  sont  volés  par  les  chiffres  portés  au  budget. 

A  propos  de  l'article  relatif  au  refus  de  classement  de 
nouveaux  chemins  de  grande  communication,  ui^  membre 
exprime  le  rogret  que  la  Commission  n'ait  pas  cru  pouvoir 
faire  droit,  cette  année,  aux  demandes  qui  lui  ont  été  adres- 
sées à  ce  sujet.  Il  démontre  l'importance  du  classement 
du  tronçon  de  Sainte-Mère- Eglise  à  Chef-du-Pont ,  qui 
n'a  qu'une  longueur  de  2,500  mètres  ;  il  demande  donc 
une  exception  en  faveur  de  cette  ligne.  Et  si  le  Conseil  n'y 
consent  pas,  M.  le  Préfet  ne  pourrait-il  pas  au  moins  le 
mettre  en  état  de  viabilité,  pour  cette  année,  sur  le  fonds  des 
chemins  vicinaux  ? 

M.  le  Préfet  expose  les  motifs  qui  l'ont  empêché  de  présenter 
de  nouveaux  classements.  La  Commission  les  a  appréciés,  et 
aujourd'hui  le  Conseil  ne  peut  délibérer  sur  de  nouveaux 
classements,  quand  Ils  n'ont  pas  été  introduits  par  lui, 


feclion  des  chemins  d'intérêt  collectif  est  l'objet  d'un  vole 
spécial  pris  par  le  Conseil,  à  l' unanimité. 

M.  le  Préfet  sort  de  ta  salle  des  séances  du  Conseil. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  comptes  de  l'exer- 
cice 1857  : 

■  Messieurs,  je  viens  au  nom  de  votre  Commission  des  0- 
nancos,  h  laquelle  appanehait  l'examen  des  comptes  des 
i^cettes  et  des  dépensei  départemeniales  de  l'exercice  1857, 
soumis,  par  M.  le  Préfet,  à  votre  appréciatioa  dans  les  justes 
limites  de  vos  attributions,  porter,  â  votre  connaissance,  l'état 
et  l'emploi  de  chaque  partie  de  ces  comptes,  et  les  observa- 
tions auxquelles  un  examen  impartial  a  donné  lieu  ,  en 
suivant  l'ordre  des  sections  et  des  chapitres  du  budget,  pour 
faciliter  voire  approbation. 

1^   SECTION.— DÉPBIHESOHDIflAIRES. 

-  Sous-chapitre  !". —  Ce  sous-chopilre  se  compose  de  20 
articles  concernant  les  travaux  d'appropriation,  dans  les  divers 
bâtiments  départementaux,  et  le  traitement  de  M.  l'Archilecle. 

-  Les  crédits  volés  et  portés  au  budget  de  l'exercice  de 
1857,  pour  faire  face  à  la  dépense  desdits  travaux,  s'élevaient 
ensemble,  y  compris  le  Irailemenl  de  M.  l'Architecte,  à  la 
somme  de 31 ,999  32 

-  Trois  arrêtés  de  virement,  opérés  par  M.  le 
Préfet,  aous  la  date  du  31  mai  1858,  ont  aug- 
menté ces  crédi4s,  de  la  somme  de 1  ,-580  30 

-  Ce  qui  a  porté  le  crédit  total  à  celle  de.. . .     33,579  Q% 

-  Les  dépenses  effectuées  et  régulièrement 
soldées,  suivant  les  pièces  produites  it  l'appui, 
8'élëvent  à  la  somme  de 28,192  38 

'  Lesdépenseseffectuéesetnon 
mandatées,  s'élèvent  à  celle  de. ,       4,873  76 

■  Letotaldesdépeneseffectuées 

est  de 33,066  14  —  33,066  14 


■  Partant,  il  en  est  résulté  un  boni,  sans  affec- 
tation mis  en  report,  de  la  somme  de SI  3  48 

i>  Les  sous- chapitres  2  et  3  sont  sans  objet. 

"  Sous-chapitre -4. —  Ce  sous-chapitre,  concernant  les  dé- 
penses relatives  au  mobilier  des  hôtels  de  la  préfecture,  des 
^us-préfectures  et  au  local  affecté  au  service  de  l'instruction 
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publique,  comprend  7  articles.  Il  avait  reçu,  au  budget  pri- 
mitif, une  allocation  de  9,000  fr.,  insuffisante  à  son  objet, 
qui  a  été  augmentée  de  la  somme  de  9,897  fr.  64  c,  dont 
493  fr.  64  c.  par  arrêté  de  virement  de  M.  le  Préfet,  en  date 
du  31  mai  1858,  approuvé  par  décision  du  Ministre  n^'  1,  du 
49  septembre  1857,  pour  compléter  la  dépense  relative  à  Ten- 
tretien  du  mobilier  ordinaire  de  la  préfecture,  s'élevant  À 
2,493  fr.  64  c.  et  qui  n'avait  été  créditée  que  pour  2,000  fr., 
et  9,404  fr.,  par  décision*  de  M.  le  Ministre  n®  1,  du  19  sep- 
tembre 1857,  pour  couvrir  la  dépense  relative  à  Tachât  da 
mobilier  des  sous-préfectures  de  Coutances  et  de  Mortain. 
Ces  augmentations  ont  élevé  le  crédit  définitif  à  la  somme 

de 18,897  64 

»  Les  dépenses  générales  du  sous-chapitre 
ne  s'étant  élevées  qu'à  celle  de. . .  ; 18,873  19 

n  II  est  ressorti  un  boni  en  report  de 24  45 

•»  Sous-chapitre  6.—  Casernement  de  la  gendarmerie. ^Cq 
sous-chapitre  avait  été  crédité,  au  budget  primitif  de  1857,  à 
la  somme  de  35,600  fr.  pour  faire  face  aux  divers  besoins  de 
ce  service  ;  mais,  par  suite  de  diminutions  opérées  sur  les 
crédits  relatifs  :  1<^  à  Téclairage  des  casernes  porté  à  600  fr., 
dont  la  dépense  n'a  été  que  de  145  fr.  80  c;  2^  sur  les  loyers 
des  casernes  portés  à  34,000  fr.,  dont  la  dépense  ne  s'est 
élevée  qu'à  33,150  fr.  40  c;  3"*  sur  les  frais  divers  pour 
timbre  et  indemnités  de  logement  et  de  literie,  aux  gendarmes 
détachés  de  leur  service,  portés  à  1,000  fr.,  dont  l(|i  dépense 
ne  s'est  élevée  qu'à  787  fr.  50  c,  ces  diminutions  ont  produit 
ensemble,  sur  les  crédits  affectés  à  ce  sous-chapitre,  un  boni, 
sans  emploi,  de  1,516  fr.  30  c.  mis  en  report. 

f»  Sous-chapitre  6. —  Cours  d'assises  et  tribunaux. —  Ce 
sous-chapitre,  qui  se  compose  de  9  articles,  avait  reçu  au 
budget  primitif  un  crédit  de  17,400  fr.  Les  dépenses  ne 
s'étant  élevées  qu'à  17,165  fr.  62  c,  suivant  les  pièces  de 
dépenses  présentées,  il  est  resté  un  boni  de  234  fr.  98  c. 
provenant  de  124  fr.  98  c.  sur  Tenlretien  du  mobilier  de  la 
cour  d'assises;  lOfr.  non  employés  pour  frais  de  vente  du 
mobilier  hors  de  service,  et  100  fr.  sur  le  crédit  de  120  fr. 
alloué  pour  la  chambre  d'agriculture,  resté  sans  emploi. 

•  Le  sous-chapitre  7  est  sans  objet. 

»•  Sous-chapitre  8. —  Ce  sous-chapitre,  qui  concerne  l'en- 
tretien des  routes  départementales,  comprend  12  articles, 
dont  8  relatifs  à  la  désignation  des  routes,  et  4  relatifs  à  des 
gratifications,  traitements,  réserves,,  et  frais  divers.  Il  avait 
reçu,  au  budget  primitif  de  1857,  une  allocation  détaillée 
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s'élevant  à  1 42,000  fr.  Le  compte  ûnal  de  la  dépense  présenté 
par  M.  ringénieur-en-Chef»  établi  par  suite  et  conformément 
ô  neuf  arrêtés  de  virement  opérés  par  M.  le  Préfet,  en  date 
du  31  mai  1858,  et  autres  pièces  justificatives  à  Tappui  ayant 
arrêté  la  dépense  à  la  somme  de  1 42,000  fr.  égale  aux  crédits 
n'a  donné  lieu  à  aucune  observation. 

»  Sous-chapitre  9. —  Ce  sous-chapitre  concerne  les  enfants 
trouvés  et  abandonnés.  Les  dépenses  totales  de  ce  sous- 
chapitre  s'élèvent  à  126,487  fr.  47  c,  savoir  :  123,487  fr. 
47  c.  pour  mois  de  nourrice,  pensions  et  indemnités  ;  3,000  fr. 
pour  le  traitement  de  l'Inspecteur  augmenté  de  500  fr.  sur 
l'exercice  antérieur,  par  décision  du  Conseil-Général.  Sur 
cette  somme  de  126,487  fr.  47  c.,  la  subvention  des  com- 
munes et  le  produit  des  amendes  et  confiscations  ayant  pro- 
duit celle  de  36,097  fr.  61  c,  la  dépense  restée  à  la  charge 
du  budget  départemental  n'a  été  que  de  90,389  fr.  86  c. 

»  Les  crédits,  alloués  au  budget  primitif  de  1857,  s'élevaient 
à  119,876  fr.  c.  ;  mais  une  diminution  de  5,757  fr.  24  c. 
ayant  été  opérée  par  un  arrêté  de  U.  le  Préfet,  en  date  du  31 
mai  1858,  le  crédit  s'est  trouvé  réduit  à  114,118  fr.  76  c,  et 
la  dépense  ne  s'étant  élevée  qu'à  90,389  fr.  86  c,  il  en  est  ré- 
sulté un  boni  sans  emploi  mis  en  report  de  la  somme  de 
23,728  fr.  90  c. 

»  Sous-chapitre  10. —  Aliénés.'^  Les  dépenses  totales  de 
ce  sous-chapitre  se  sont  élevées  à  la  somme  de  134,987  fr. 
94  c.  pour  376  aliénés  placés  dans  les  divers  établissements. 

»  Sur  cette  somme,  il  a  été  fourni  : 

»  1®        8,997  77    par  les  aliénés  ou  leurs  familles  ; 
*»  2^      17,435  72    par  le  concours  des  communes. 

26,433  49  ensemble; 
ce  qui  a  réduit  la  dépense,  à  la  charge  du  département,  à  la 
somme  de  108,554  fr.  45  c,  à  laquelle  ont  été  ajoutés  les  frais 
de  transport  et  de  nourriture  en  route  des  aliénés  du  dépar- 
tement, s'élevant  en  total,  suivant  les  pièces  produites  en  dues 
formes  a  l'appui  de  ces  dépenses  supplémentaires,  à  2,444 fr. 
99  c.  portant,  en  définitive,  la  dépense,  à  la  charge  du  dépar- 
tement, à  la  somme  de  110,999  fr.  44  c.  qui,  divisée  par  le 
nombre  des  aliénés  376,  donne,  pour  chacun,  295  fr.  27  c. 

»  Les  crédits  alloués,  au  budget  primitif  de  1857,  pour  faire 
face  à  cette  dépense,  s'élevaient  à  408,600  fr.,.  et,  par  un 
arrêté  de  virement  de  M.  le  Préfet,  en  date  du  31  mai  1858, 
une  augmentation  de  2,459  fr.  45  c.  ayant  été  donnée,  le 
crédit  définitif  a  été  porté  à  111,059  ff.  45c.  ce  qui  a  produit 
un  boni,  sur  les  dépenses  s'élevant  à  110,999  fr.  44  c,  de 
60  fr.  01  c,  mis  en  report. 


compose  de  2  arlides  ;  i"  frais  d'impression  des  buôgets  et 
comptes;  2°  frais  dimpression  des  cadres  pour  la  formation 
des  listes  électorales.  Il  avait  été  porté,  au  budget  primitif  de 
4857,  pour  y  faire  face,  savoir  :  pour  le  premier  900  fr.,  et 
pour  le  second  1,100  fr-,  ensemble  2,000  fr.  devenus  insuf- 
Qsanls  pour  couvrir  la  dépense  qui  s'est  élevée  ,  suivant  les 
pièces  à  l'appui,  à  2,769  fr.,  différence  769  fr.,  quia  été 
couverte  au  moyen  de  deux  arrêtés  de  virement  de  M.  le 
Préfet,  en  date  du  3t  mai  1838,  imputant  232  fr.  sur-le  pre- 
mier article  el537  sur  le  second,  et,  par  ce  moyen,  les  cré- 
dits et  les  dépenses  se  sout  réguliëremenl  balancés  et  n'offrent 
aucune  autre  observation. 

■  Sous-chapitre  12. —  Ce  sous-cbapitre  spécialement  des- 
tiné au  paiement  des  appointements  et  dépenses  alloués  an 
conservateur  des  archives,  suivant  les  prescriptions  du  budget, 
n'a  donné  lieu  à  aucune  observation.  Il  a  été  seulement  re- 
marqué qu'il  est  resté,  sur  les  crédits  alloués  s'élevant  à 
5,400  fr.,  un  boni,  sans  emploi,  de  S  fr.  57  c.  sur  la  dépense 
du  deuxième  article,  crédité  pour  2,900  fr.,  qui  ne  s'est  élevé 
qu'à  2,89i  fr.  43  c.  d'après  les  piëcea  produites  à  l'appui. 

n  Sous-chapitre  13. —  Ce  sous-chapitre  comprend  tes  dé- 
penses diverses  ordinaires,  il  est  composé  de  7  articles, 
détaillés. su  budget  primitif,  pour  le  service  desquels  il  avait 
été  alloué  une  somme  totale  de  2,000  fr.  qui  a  été  insufDsante, 
les  dépenses  s'étant  élevées  à  2,966  fr.  85  c.,  suivant  les 
pièces  produites,  augmentation  sur  les  prévisions  de  966  fr. 
j85  c.  provenant  :  1"  de  243  fr.  85  c,  sur  l'article  1",  relatif 
aux  secours  de  routes  pour  voyageurs  indigents,  s'élevant  à 
1 ,043  fr,  85  c.  au  lieu  de  800  fr.  crédités  ;  et  2°  sur  l'article 
i,  relatif  aux  mesures  contre  les  ëpizooties,  s'élevant  à  411  fr. 
au  lieu  de  200  fr.  crédités.  Ces  augmentations  ont  été  cou- 
vertes par  deux  arrêtés  de  virement  de  M.  le  Préfet,  en  date 
du  31  mai  1858;  mais  les  articles  3  et  5  ayant  pour  objet  de 
faire  face  aux  mesures  contre  les  épidémies  et  au  paiement 
des  primes  pour  la  destruction  des  animaux  malfalsanls, 
crédités  pour  400  fr.,  n'ayant  occasionné  qu'une  dépense  de 
12  fr.,  il  en  est  résulté ,  entre  le  total  des  crédits  et  des  dé- 
penses, un  boni,  en  report,  de  388  fr. 

■  Sous-chapitre  14.—  Ce  sous-chapitre,  qui  comprend  les 
.  dettes  départementales  dûment  constatées  et  reconnues,  se 

divise  en  3  paragraphes  et  30  articles  crédités  au  budget 
primitif,  par  suite  de  trois  virements  opérés  par  M.  le  Préfet, 
sur  les  crédits  de  report,  pour  la  somme  de  13,392  fr.  93  c, 
somme  égale  aux  dépenses.  Il  n'y  a  eu  lieu  à  aucune  obser- 
vation. 
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ttÉSUHË  GÉNÉRAL  DE  LA  V  SECTION. 


s 


•  Le  total  des  recettes  ordonnancées  s'élevait 

à 498,146  91 

»  Le  montant  total  des  dépenses  efTectuées 
s'élevait  à  la  somme  de 466,226  80 

»  Dont  il  convient  de  déduire  : 

«»  4^  Pour   mandats   expédiés 
non  présentés 253  34  \ 

n  2*>  Poursolder  des  I  ^  ^^^  .^ 
dépenses  effectuées  et  (  ^»^^"  *" 
non  mandatées \  ,947  22  ] 

*»  Reste  en  dépensesacquittées.  464,026  34  —  464,026  34 

n  Partant,  les  ordonnances  de  délégation 
présentent  un  excédant  annulé,  au  30  juin 

4858,  de 34,420  57 

dont  6,874  fr.  22  c.  reportés  de  4857  sur  4858,  et  27,246  fr. 
85  c.  qui  figurent  en  recette ,  comme  fonds  libres ,  au 
budget  de  4859. 

11^  SECTION.—  Dépenses  facoltatiyes. 

n  Sous-cbapitre  4  5. — Ce  sous-chapitre  comprend  4  articles  : 

•  4^  Traitement  du  conducteur  des  travaux  des  b&timents 
départementaux  ; 

«  2^  Frais  d'impression  et  autres  menues  dépenses  con-^ 
cernant  les  bâtiments  départementaux  ; 

3®  Indemnité  à  la  ville  de  Sain t-Lo,  pour  rétrocession  au 
département  du  local  occupé  par  la  justice-de-paix  ; 

4^  Assurances  des  b&timents  départementaux. 

»  Les  crédits  alloués,  au  budget  primitif  de  4857,  pour  faire 
face  à  ces  divers  services,  s'élevaient  à  2,400  fr. 

•  Les  dépenses  ne  s'étant  élevées  qu*à  2,363  fr.  02  c. 
l'article  4,  crédité  pour  500  fr.,  n'ayant  été  que  de  463  fr. 
02  c.  Il  en  est  résulté  un  boni,  sans  emploi,  en  report,  de 
36  fr.  98  c. 


• 


I»  Sous-chapitre  46. —  Ce  sous-chapitre  comprend  les  dé- 
penses d'entretien  de  48  routes  départementales,  qui  n'ont  pu 
recevoir  d'allocations  sur  les  ressources  de  la  première  sec- 
tion,  et  les  indemnités  proportionnelles  à  accorder  à  MM.  les 
Ingénieurs  des  ponts-et*cbaussées. 

»  Le  total  des  dépenses  effectuées,  pour  l'entretien  de» 
48  routes,  suivant  l'état  détaillé  présenté  par  M.  l'Ingé- 
nieur-en-Chef  t  en  conformité  des  crédits  alloués  au  budget 


nutions  sur  les  préviBiona  de  ctiaqae  roule,  en  coofonnilé 
de  décisions  ultérieures,  s'est  élevé  ft  478,195  fr.  68  c, 
savoir  : 

>  1°    175,837  2f     pour  travaux  effectués  sur  les  routes  ; 

"  2°  1,758  37  pour  indemnité  de  t  "U  accordée  aux 
ingénieurs  sur  cette  dépense; 

-  3*  600    ■    pour  indemnité  accordée  aux  agents 

secondaires,    en    coDrorinité  d'une 
décision  ministérielle,  eu  date  du 

Î9  mai  1858. 

178.195  68    somme  égale. 

■  Les  crédits  alloués,  par  le  budget  primitif  de  4857,  pour 
couvrir  ces  dépenses,  s'élevaient  à  178,200  fr.  Il  en  est  résulté 
'un  boni,  sans  emploi,  de  i  fr.  i2  c.  seulement. 

-  Sous-chapitre  47.—  Subventions  aux  communes.—  Les 
crédits,  alloués  et  portés  au  budget  primitif  de  1857,  pour 
satisfaire  aux  besoins  de  ce  chapitre,  s'élevaient  à  la  somme 
de  7,550  fr.  ;  mais,  par  suite  de  la  délibération  du  Conseil- 
Général,  en  date  du  28  août  1857,  et  du  décret  impérial,  eu 
date  du  5  mai  1S58,  l'allocation  accordée  pour  secours  aux 
malades  indigents  portée  &  6,000  fr.  a  été  augmentée  de 
2,641  fr.  88  c.  et  portée  à  8,6i1  fr.  88  c.  D'un  autre  cdté, 
une  somme  de  300  fr.,  prise  sur  le  crédit  de  report  du  para- 
graphe 3,  pour  couvrir  la  subvention  accordée  A  la  commune 
de  Portbail,  pour  l'établissement  de  deux  feux  à  l'entrée  du 

.  port,  l'ensemble  de  ces  crédits  s'est  élevé  à  10,491  fr.  88  c. 
'  Les  dépenses  effectuées  et  mandatées  se  sont  élevées, 
suivant  les  pièces  à  l'appui,  à  la  gomme  de  4 0,4 94  fr.  88c.,  et 
l'excédant  de  300 fr.,  sur  les  crédits,  a  été  réservé  pour  l'allo- 
cation accordée  à  la  commune  de  Portbail. 

-  Sous-chapitre  18. —  encouragements  et  secours. —  Les 
crédits  ouverts,  an  budget  primitif  de  1857.  pour  faire  face 
aux  dépenses  de  ce  chapitre,  composé  de  36  articles,  s'éle- 
vaient à  90,328  fr.  75  c.  ;  mais,  par  suite  de  la  délibération 
du  Conseil-Général,  en  date  du  28  août  4857,  et  du  décret 
impériatdu  5  mai  1858,  une  diminution  de  2,578  fr.  88  c. 
ayant  été  faîte  sur  le  crédit  relatif  aux  médicaments  à  fournir 
aux  malades  indigents  des  communes,  porté  4  i,000  fr.  et  ré- 
duit à  4,421  fr.  42c.,  les  crédiU  déûoitifs  ont  été  arrêtés  à 
la  somme  de  87,749  fr.  87  e. 

■  Les  dépenses  effectuées  s' élevant,  suivant  les  pièces  ré- 
gulières présentées  à  l'appui,  à  la  somme  de  87,059  fr.  77  c, 
seulement,  il  en  est  résulté  un  boni,  sans  emploi  mis  en  re- 
port, de  690  fr.  40  c.  provenant  de  : 


—  233  — 

»  4*        »  06    sur  Tart.  7.— Secours  aux  sages-femmes; 
n<jtp    ioo    n         —      9.— Entretien  d'un  élève  à  l'école 

des  arts  et  manufactures, 
*  pour  cause  de  départ  ; 

»  3^    420  02         —    4 1  .—Entretien   de   sourds-muets» 

pour  cause  de  départ  ; 
>»  4®    200    »  —    42.-*Secours  aux  aveugles; 

•  5^    265    »  —    27.— Entretien  de  5  demi-bourses 

au  lycée  de  Coutances,  pour 

cause  de  vacance ; 
»  6*        6  02         —    29.-»£ncouragement  au  drainage. 

690  10    somme  égale. 

»  Sous-cliapitre  19. —  Ce  sous-chapitre,  spécialement  cré- 
dité à  3,000  fr.,  pour  indemnité  accordée  à  M^'^  TEvéque  de 
Coutances  et  d'Avranches,  n'a  été  l'objet  d'aucune  obser- 
vation. ' 

»  Sous-chapitre  20. —  Ce  sous-chapitre  ,  n'ayant  d'autre 
objet  qu'un  secours  présumé  crédité  à  273  fr.  75  c.  pour 
pension  d'un  vieillard  placé  à  l'hospice,  n'a  donné  lieu  à  au- 
cune observation. 

^  Sous-chapitre  21 . —  Ce  sous-chapitre,  relatif  aux  dépenses 
diverses  effectuées  à  solder  et  celles  imprévues,  se  divise  en 
7  articles.  Les  crédits  alloués,  au  budget  primitif  de  1857, 
pour  faire  face  à  ces  services,  s'élevaient  à  9,007  fr.  86  c.  et 
ont  été  augmentés  de  32  fr. ,  par  décisions  ministérielles,  en  date 
des  1 5  et  23  février  1 858,  et  portés,en  définitive,  à  9,039  fr.  86  c^. 
»  Les  dépenses  générales  liquidées  ne  s'étant  élevées  qu'à 
la  somme  de  8,064  fr.  10  c,  il  en  est  résulté  un  boni,  sans 
emploi,  de  975  fr.  76  c.  provenant  de  : 

»  1^    190    »    sur  Tartiele  3.— Gratifications  pour  belles 

actions,  crédité  pour  600  fr.,  liquidé  à 

410  fr.; 
9  2*    112    •    sur  l'article  4.— Frais  d'inspection  des  phar- 

macies,  crédité  pour  2,632  fr.,  liquidé 

à  2,520  f r.  ; 
•  3*    277  76    sur  l'ensemble  des  divers  articles  portés  à 

l'article  6,  pour  dépenses  imprévues, 

crédités  pour  1,607  fr.  86  c.,  liquidés 

par  4,330  fr.  10  c. ; 
»  4^    306    »    sur  l'article  7.->Fonda  de  roulement  pour 

avances  relativesau  règlement  des  usines, 
crédité  pour  500  fr. ,  et  liquidé  par  4  04  fr • 

975  76    somme  égale  ensemble. 


-  224  — 

•  Sous-chapitre  22.-*-  Ce  saus-chapitre  comprend  les  detted 
départementales  pour  dépenses  facultatives,  extraordinaires  et 
spéciales.  Il  se  divise  en  9  articles,  qui  avaient  reçu,  au  budget 
primitif  de  4857,  pour  6  articles,  un  crSiit  de  2,360  fr.^7  c. 
Ce  crédit,  reconnu  insuffisant  pour  couvrir  les  dépenses,  (4 
articles  supplémentaires  ont  été  ajoutée),  a  été  augmenté  de 
4 ,409  fr.  64  c,  par  décisions  ministérielles,  pris  sur  les  fonds 
de  report,  paragraphe  1  ®'^,  et  définitivement  fixé  à  3,770  fr.  41c. 

•  Les  dépenses. effectuées,  suivant  les  pièces  fournies  à 
Tappui,  ne  s'étaat  élevées,  en  définitive,  qu'à  la  somme  de 
3,070  fr.  41  c,  il  en  est  résulté  un  boni,  mis  en  report,  de 
700  fr.  provenant  de  Tarticle  9,  relatif  aux  primes  pour  les 
poulinières,  en  1856,  crédité  pour  800 fr.,  sur  laquelle  somme 
il  n'a  été  dépensé  que  100  fr.,  les  conditons  imposées  pour 
obtenir  le  paiement  de  ces  primes  n'ayant  point  été  remplies. 

RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DE  LA  !!•  SECTION. 

•  Le  total  des  recettes  ordonnancées  s^élève  à  la  somme 
de 294,754  20 

»  Le  montant  des  dépenses,  comprises  dans 
les  divers  chapitres  détaillés  ci-dessus,  s'élève 
à  la  somme  de. 291,944  76 

»  Sur  laquelle  somme  il  reste 
à  payer  :  * 

\^  Pour  mandats  expédiés  et 
non  présentés 268  72  ] 

•  2®  Pour  dépenses  I  qqri»*^ 
effectuées  et  non  i  t^^^x  v% 
mandatées* 2,083    •  j 

-Resteen  dépenses  acquittées.  289,593  04—289,593  01 

»  Parlant,  les  ordonnances  de  délégation 
présentent  un  excédant,  annulé  au  30  juin 
1858.  de 6,161  16 


IIl^  SECTION.—  Dépenses  extraordinaires. 

»  Sous-chapitre  23.—  Ce  sotts-^hapitre  se  divise  en  8 
articles,  dont  les  dépenses  sont"  imputables  sur  le  produit 
d'impositions  eTCtraordinaires,  comme  suit  : 

»  1®  Edifices  départementaux  sur  l'imposition  extraordi- 
oaire  de  1  centime  5/10^%  autorisée  par  la  loi  du  25  avril  1855, 
pendant  les  années  4856  et  1857  ; 


—  825  — 

•  i^  CoDStruetion  et  achèvement  des  rot! tes  départementales, 
sur  Timposition  extraordinaire  de  2  centimes,  autorisée  par  ia 
loi  du  9  juin  4853,  pendant  les  années  de  1854  à  1857; 

•  3*^  Canalisation  de  la  Haute-Vire,  sur  riroposition  de  f 
centime,  autorisée  par  la  loi  du  9  juin  4853,  pendant  les 
années  1854  et  4855; 

4^  Chemins  ordinaires,  autres  que  ceux  de  grande  commu* 
nication,  sur  Timposition  de  1  centime,  autorisée  par  la  loi  du 
S5  avril  1855,  pendant  les  années  4856  à  4865  inclusivement» 
pour  venir  en  aide  aux  communes  dans  des  cas  extraordi- 
naires pour  travaux  sur  leurs  chemins  communaux  ; 

»  5^  Service  des  emprunts  départementaux,  lois  des  27 
juillet  1850,  9  juin  4853  et  25  juin  4856;  chemins  de  grande 
communication  ; 

•  6®  Construction  et  achèvement  des  chemins  de  grande 
communication,  sur  les  3  centimes,  dont  l'imposition  a  été 
autorisée  par  la  loi  du  9  août  1847,  pendant  les  années  4848 
à  4853; 

»  7^  Construction  et  achèvement  des  chemins  de  grande 
communication,  sur  les  3  centimes  dont  Timposition  a  été 
autorisée  par  la  loi  du  9  juin  4853,  pendant  les  années  4854 
à  4856; 

n  8^  Construction  et  achèvement  des  chemins  de  grande 
communication,  sur  rimposilion  de  4  centime  autorisée  parla 
loi  du  27  juillet  4850,  pendant  les  années  4851  à  4858. 

•  Les  crédits  alloués,  pour  ces  divers  services,  tant  au 
budget  primitif  de  4857  que  par  suite  de  décisions  ministé- 
rielles, ont  été  définitivement  fixés  à  la  somme  de.    546,400  4  2 

»  Les  dépenses  totales,  mandatées  et  payées, 
s'élèvent  à  la  somme  de 487,890  98 

»  Les  crédits  conservés,  néces- 
saires pour  les  dépenses  effec- 
tuées et  é  continuer,  s'élèvent  à.    58,095  08 

•  Total  des  dépenses 645,986  06  —  645,986  06 


•  Partant,  il  reste  un  boni,  sans  emploi,  de.  444  06 

»  Sous-chapitre  24^ —  Ce  sous-chapitre  comprend  des  dé^ 
penses  imputables  sur  les  fonds  d'emprunts,  et  se  divise  en  3 
articles,  savoir  : 

f»  4®  SubTcntion  pour  travaux  des  chemins  de  grande  com* 
munication,  dont  la  dépense  est  imputable  sur  l'emprunt  dé- 
partemental de  800,000  fr.  autorisé  par  la  loi  du  9  juia  4853; 

»  2^  Subvention  pour  travaux  divers,  sur  les  mêmes  che- 
mins, dont  ia  dépense  est  imputable  sur  Temprunt  de  800,000  fr . , 
autorisé  par  la  loi  du  25  avril  4855  ; 

19 


•  3*  Construellon  du  bfllimeat  des  archtres,  dont  la  dépense 
est  imputnble  but  l'emprunt  départemenlal  de 279,000 fr.,  au- 
torisé par  la  loi  du  37  juillet  1S50. 

Le  premier  article  a  été  crédité,  au  budget  primitif  de 
4857,  pour  la  somme  de .'...     422,000    ■ 

■  Le  second  article  avait  été  crédité,  au  bud- 
get primitif  de  1857,  pour  149,600  Tr.  Il  a  été 
augmenté  de  105,103  fr.  41  c,  savoir  : 
100,100  rr.  par  décret  impérial  du  19  novembre 
18B7.eti,'J0y  fr.  il  c.  par  un  crédit  de  report 
de  l'article  2,  ce  qui  a  porté  le  crédit  total 
ft 254,703  il 

••  Le  troisième  article  n'avait  point  fcqu  de 
crédit,  au  budget  primitif  de  1857,  mais  il  a  été 
crédité  sur  le  crédit  de  report  n"  3,  de 722  36 

-  Le  total  des  crédils  du  sous-chapitre 
s'est  élevé  à  la  somme  de 377,i2S  77 

••  Le  total  des  dépenses  elTectuées,  mandatées 
et  soldées,  s'est  élevé  à 205,i25  77 

•  Partant,  il  est  resté  sans  emploi 172,000    - 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DE  LA  Ul*  SECTION. 

»  Le  tolal  des  recettes  ordonnancées  s'est  élevé  à  la  somme 
de , 761 ,99i  il 

>•  Le  montant  tolal  des  dépenses  effectuées 
8'estélevéâ 693,316  75 

-  Sur  laquelle  somme,  it  reste 
à  payer  : 

■  l°Pour  mandats  non  pré- 
sentés  171  24-1 

-  2"  Pour  dépenses  J         393  60 
non  mandatées 222  36  ) 

••Besteeadépensesacquiltées.  692,923  15  —  603,923  15 

•  Parlant,  les  ordonnances  de  délégation 
présentent  un  escédani,  annulé  au  30  Juin  1  SoS, 
de 69.071  26 
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BALANCE  DE  LA  1T<  SECTION. 

•  Le  tolal  des  recettes  ordonnancées  est  de.    450,113  43, 
»  Le  total  des  dépenses  est  de ; .  • . .    438,789  01 


•  Partant,  les  ordonnances  de  délégation  pré- 
sentent un  excédant  annulé,  au  30  juin  4  858,  de.      4  f  ,324  43 


-  V«  SECTION.—  IiiSTiucTioii  piimaieb. 

•  Les  crédits,  alloués  pour  subvenir  aux  dépenses  de  ce 
service,  se  sont  élevés  à  la  somme  de  427,683  fr.  30  c.  prove- 
nant, savoir  : 

»  4^  Du  produit  des  2  centimes  spéciaux  votés  pour  les 
dépenses  de  Tinstruction  primaire,  pendant  l*exercice  de  4857, 
s'élevantà 95,512  48 

•  2^  Du  restant  disponible  sur  les  centimes 

votés,  en  4855,  s'élevant  à 224  27 

•  3®  Du  montant  des  mandats  non  acquittés, 
resté  en  réserve,  sur  Texercice  4856,  s'élevant 

à ; 2,78!  31 

•  4^  Des  centimes  extraordinaires,  dont  l'im- 
position  a  été  autorisée  par  la  loi  du  25  juin 

4856 24,065  54 

•  6^  De  la  subvention  du  département,  pré- 
levée sur  les  centimes  facultatifs  (2*  section  du 

budget  départemental)  de 5,000    » 


»  Total,  somme  égale. 4 27,583  30 

•  Les  dépenses,  qui  se  divisent  en  trois  par- 
ties, savoir  :  dépenses  ordinaires,  dépenses 
arriérées,  dépenses  extraordinaires,  se  sont 
élevées  comme  suit  : 

•  La  première  à  la  somme  de^    96,288  09 

•  La  deuxième  à  la  somme  de.      5,000    » 
«  La   troisième ,  y   compris 

2,749  fr.  92  c,  conservés  pour 

dépenses  à  continuer 25,704  20 

n  Total  général  des  dépenses.  426,989  29  —  426,989  29 


»  Partant,  il  reste  un  boni,  sans  emploi,  de.  594  01 

qui  sera  reporté,  au  nouveau  crédit,  à  l'exercice  de  4859. 

•  Voilà,  Messieurs,  le  résultat  de  Texamen  minutieux  qui  a 
été  fait,  par  voti|  Commission  des  Qnances,  pour  les  recettes 


et  dépendes  de  toutes  natures  cITectQées ,  pour  re&ercioe  ^ 
1857,  en  conformité   des  crédits  dûment  alloués  et   des* 
pièces  de  dépenses  régulières  qui  ont  été  présentées  à  l'examen 
de  votre  Commission.  • 

Les  diverses  conclusions  du  rapport  sont  successivement 
mises  aux  voix  et  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  affecté  aux   aibiiothèqaes 
bibliothèques  administratives  :  aufnUvM. 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  voas  demande  de  continuer  à 
votre  budget  la  somme  de  600  fr.,  destinée  à  l'augmentation 
des  bibliothèques  administratives  et  ft  la  reliure  des  ouvrages 
qu'elles  renferment.  Il  a  paru  à  votre  Commission  d'adminis* 
tralion  générale  que  les  raisons,  qui  vous  ont  fait  admettre 
ce  crédit  daus  les  budgets  des  années  dernières,  existent  tou- 
jours ;  en  conséquence,  elle  vous  propose  d'allouer,  à  votre 
budget  de  1859,  les  600  fr.  inscrits,  sous-chapitre  20,  ar- 
ticle 2,  » 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget, 
H.  le  Préfet  rentre  dans  la  salle  des  séances. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  crédits  affectés  à    Agricoium. 
l'encouragement  de  l'agriculture  : 

•  Messieurs,  vous  avez,  comme  les  années  précédentes, 
préludé  au  rapport  agricole,  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter, au  nom  de  votre  Commission  d'administration  générale, 
en  faisant  à  nos  deux  grands  établissements  hippiques,  le 
dépôt  des  haras  et  le  dépôt  des  remontes  militaires,  cette 
intéressante  visite,  qui  est  à  la  fois  une  compensation  à  vos 
fatigues  et  un  repos  au  milieu  de  vos  travaux.  Votre  Pré- 
sident s'est  fait,  auprès  des  officiers  de  ces  deux  établisse- 
ments, l'interprète  de  vos  remerciments  et  de  vos  félicitations. 
Ils  sont,  en  effet,  entre  le  Gouvernement  et  nos  populations 
agricoles,  les  intermédiaires  et  les  dispensateurs  d'un  des 
plus  grands  bienfaits  qui  puissent  venir  développer  notre 

trospérilé,  récompenser,  diriger  et  encourager  nos  efforts, 
'importance  qu'a  prise;  depuis  long- temps  parmi  nous,  l'éle- 
vage de  la  race  chevaline,  importance  qui  s'accroît,  alutque 
année,  en  expliquant  nos  préoceupatiens.  Justifie  TinsiKans» 
de  nos  réclamations. 


•  L*année  dernière,  tous  avles  renouvelé  Je  vœu  que  vods 
ne  cessez  d'émettre  pour  la  création  de  îiouvelles  slatîoos 
d'étalons  do  Gouvernement  et  pour  Taccroissement  do  nombre 
des  reproducteurs  du  haras.  Le  chiffre  de  cent  chevaux  avait 
été  indiqué  par  vous  comme  première  augmentation  à  atteindre 
immédiatement.  Le  23  décembre,  M.  le  Ministre  de  l'agricul- 
ture et  des  travaux  publics,  en  expliquant  qu'en  1858,  par 
suite  d'une  cause  accidentelle,  la  monte  ne  serait  faite,  dans 
la  circonscription,  que  par  99  étalons,  ajoutait,  dans  sa  lettre 
mentionnée  au  rapport  de  M.  le  Préfet  :  «  Il  n'est  pas  douleux 
que,  l'année  prochaine,  VAdministrationne  soit  en  mesure  de 
donner  à  vos  vœux  et  à  ceux  de  tous  les  éleveurs  de  la  cir- 
conscription du  dépôt  de  Saint-Lo  pleine  et  entière  satisfac- 
tion. » 

n  C'est  donc  avec  surprise  et  avec  un  vif  regret  que  nous 
avons  appris  qu'une  réduction  de  cent  chevaux  venait  d'être 
prescrite  dans  Teffectif  des  haras  de  France  et,  par  suite,  dans 
Teffeclif  de  notre  dépôt,  où  elle  doit  être  de  cinq  télés  et 
porter  spécialement  sur  les  chevaux  de  demi-sang. 

»  Si  faible  qu'elle  sait,  celte  réduction,  si  elle  n'est  pas  pro- 
visoire et  destinée  à  disparaître  avanl  la  monle  prochaine,  est 
une  véritable  calamité,  parce  qu'elle  tend  à  entretenir  l'inquié- 
tude sur  le  sort  de  celte  grande  administration  des  haras, 
création  puissante  du  premier  Empire,  qui  a  conquis  nutre 
confiance  par  ses  services,  et  que  quelques  théories  voudraient 
restreindre  et  amoindrir,  au  lieu  de  la  développer  dans  la  me- 
sure de  nos  besoins  ;  elle  est  aussi  une  calamité,  parce  que  la 
réduction  porte  spécialement  sur  des  chevapx  de  demi-sang, 
.  c'est-à-dire  sur  celle  réunion  de  reproducteurs,  si  rares  au- 
jourd'hui, dont  l'ampleur,  la  taille,  la  force  et  le  gros  viennent 
assurer  à  notre  race  des  mères  puissantes  et  étoffées,  et  à. notre 
commerce  de  luxe  les  produits  qui  sont  les  plus  recherchés 
et  les  plus  chers. 

n  II  n'entre  assurément  dans  la  pensée  d'aucun  de  nous  de 
vouloir  blâmer  ou  restreindre  l'emploi  convenable  du  cheval 
de  pur-sang,  vraie  source  de  toute  énergie  et  de  toute  amé- 
lioration durable  ;  mais  nous  sommes  tous  trop  mêlés  aux 
choses  de  l'agriculture  et  de  l'élevage  pour  ne  pas  reconnaître 
que  l'emploi  du  cheval  de  demi-sang  est  celui  qui  convient 
surtout  dans  nos  contrées  et  au  plus  grand  nombre  de  nos 
juments.  Ne  pas  augmenter  le  nombre  de  ces  reproducteurs, 
encore  bien  plus,  le  réduire,  c'est  introduire  dans  nos  cam- 
pagnes une  cause  réelle  de  souffrance  et  arrêter  un  progrès 
incontestable. 

*•  11  est  pourtant  juste  de  remar^tuer  que  la  monte  des  étalons 
du  G^vernement  est  presque  le  seul  encouragement  accordé 
à  l'éievrge  du  demi-sang.  Si  vous,y  joignez  quelques  primes 
aux  poulinières  et  les  subventions  à  deux  ou  trois  écoles  de 


pressage,  nous  aurons  établi  ^  députa  la  auppresaion  dès  en^ 
courageinents  aux  courses  au  trot,  le  bilan  de  tout  ce  que 
rAdmiaislration  croit  devoir  faire  pour  lui.  Ce  sacrifice  n'eaC 
pas  considérable,  surtout  A  Saint-Lo,  où  le  produit  des  saillies 
jest  élevé  et  se  rapproche,  d'une  manière  sensible,  du  chiffre 
total  do  la  dépense  de  notre  dépôt  ;  mais  tel  qu'il  est,  ce  sa«- 
criDce  assure  notre  prospérité  chevaline  présente  et  à  venir, 
car  TAdminislration  seule  peut  réunir  des  reproducteurs  teia 
que  ceux  que  nous  admirons,  chaque  année,  au  dépôt,  et,  pi» 
son  inlervenlion,  leur  attirer  la  confiance  du  cultivateur* 

»  Sans  établir,  entre  les  deux  éléments  connexes  de  Tamé- 
lioratioQ  chevaline,  le  pur*sang  et  le  demi-sang,  une  rivalité 
aussi  insensée  que  fâcheuse,  nous  demandons  qu'une  part 
équitable  soit  faite  à  chacun  d'eux  dans  l'emploi  du  budget  de 
l'Etat,  et  notamment  que  le  nombre  des  types  reproducteurs  de 
demi-sang,.propres  aux  premiers  croisements,  soit  augmenté 
au  dépôt  d'étalons  de  Saint-Lo. 

»  Votre  Commission  est  tellement  pénétrée  de  Timportance^ 
du  vœu  qu'elle  n'a  cessé  d'émettre  en  ce  sens,  qu'elle  vous 
propose  de  le  déposer  respectueusement  aux  pieds  du  Trône. 
Naguères,  au  milieu  de  nos  acclamations  enthousiastes,  Sa 
Majesté  visitait,  à  Carentan,  un  brillant  spécimen  de  nos  races. 
£lle  retrouvait,  dans  une  provmce  voisine,  des  exhibitions 
aussi  nombreuses  que  variées.  Elle  voyait  partout  l'élevage 
mêlé  à  la  plus  modeste,  à  la  plus  petite  agriculture,  agriculture 
qui  a  pour  bien  long-temps  encore  besoin  d'être  aidée,  dirigée, 
encouragée.  Elle  connaîtra  nos  vœux,  elle  connaîtra  nos  maux, 
'elle  saura  trouver  le  remède. 

»  Votre  Commission,  conformément  à  plusieurs  vœux  qui 
lui  ont  été  soumis,  vous  propose  de  renouveler  textuellement 
le  vœu  émis,  l'année  dernière,  et  de  demander  qu'il  soit  créé 
des  stations  nouvelles  à  Montebourg,  Saint-Hilaire-du-Har- 
couet,  Saint-Sauveur-le^Vicomte ,  Quettehou,  Bricquebec, 
Tessy-sur-Vire,  Beaumont,  Sourdevol-la-Barre,  Sarlilly  ;  que 
les  stations  de  Valognes  et  deSainte-Mère-Eglise  reçoivent  un 
cheval  de  plus;  et  que  les  stations  de  Gavray,  les  Pieux, 
Coutances,  Carentan  soient  rétablies. 

f*  M.  le  Préfet  vous  communique  un  arrêté  de  M.  le  Ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  qui  règle  le  service  des  éta- 
lons approuvés.  Cet  arrêté  exige  un  minimum  de  30  saillies, 
pour  l'étalon  pur-sang,  de  40,  pour  Vétalon  de  demi-sang,  de 
50  pour  l'étalon  de  trait,  en  précisant  les  moyens  de  surveilr 
lance  et  de  justiffcation. 

»  Il  dit  de  plus  :  «  Les  pouliches  âgées  de  moins  de  trois 
ans.  qui  figureraimt  sur  les  états  de  monte  d'un  étalon  ap- 
prouvé, ne  seront  point  comptées  pour  la  liquidation  des  droits 
à  la  prime.  • 

•  Cette  défense  aurait  peut-Atra  pu  aller  plus  loin,  an  intec- 


dJflSDi,  d'une  manière  ateohie,  aussi  bien  an  étalons  de  i*Eiat 

Îu*aiix  étalons  approuvés,  la  saillie  des  pouliciies  de  deux  ans, 
fuoi  qu'il  en  soit,  tout  ce  qui  tend  à  conserver  la  vigueur,  les 
qualités  et  la  belle  conformation  des  races ,  en  entravant  la 
gestation  et  les  épreuves  prématurées,  mérite  notre  approba* 
lion  et  notre  reconnaissance. 

•  M.  le  Préfet  nous  donne,  dans  son  rapport,  les  tableaux 
les  plus  détaillés  sur  la  monte  de  tous  les  étalons  de  rElat  et 
du  département,  aussi  bien  que  des  étalons  approuvés  et  au- 
torisés ;  il  ne  laisse  rien  &  ajouter  dans  ce  rapport. 

•  Il  s'est  montré  aussi  scrupuleux  dans  les  rienseignements 
qu'il  nous  communique  sur  les  achats  du  dépét  des  remontes 
militaires  dans  le  département. 

•  Le  tableau,  qui  est  joint  à  son  rapport,  est  la  justification 
de  toutes  les  craintes  que  nous  exprimions,  l'année  dernière, 
et  que  nous  recommandions  à  la  sollicitude  de  S.  Exe.  M.  le 
Ministre  de  la  guerre. 

»  En  1857,  tandis  que,  sur  602  achats,  l'arrondissement  de 
Saint-Lo  fournissait  422  chevaux,  Yalognes  en  fournissait  48, 
Avrançhes  25,  Cherbourg  4  et  Mortain  2.  DalQS  les  7  premiers 
mois  de  1858,  pour  541  achats,  les  écarts  de  proportionnalité 
sont  encore  plus. considérâtes.  Saint-Lo  y  figure  pour  441. 

»  Est-ce  à  dire  que,  dans  les  422  chevaux  achetés  à  Saint* 
Lo,  en  1857,  ou  dans  les  441  achetés  dès  à  présent,  en  1858, 
il  ne  figure  que  des  chevaux  provenant  directement  de  Par- 
rondissement  de  Saint-Lo?  Assurément  non.  Quelques  rares  . 
cultivateurs  éloignés,  ne  trouvant  pos  d'occasion  plus  pro- 
chaine de  présenter  leurs  chevaux,  ont  pu  les  amener  jusqu'au 
chef-lieu  ;  quelques  autres  ont  pu  être  décidés  par  Tinter- 
vention  officieuse  des  officiers  du  dépôt  ;  un  plus  grand 
nombre  ont  vendu  leurs  chevaux  à  des  intermédiaires,  qui  ont 
retrouvé  toute  leur  action  et  leurs  anciens  bénéfices. 

•  Hais  les  résultats  constatés  et  les  èxceplions  même,  qui 
tendraient  à  les  corriger  et  à  les  amoindrir,  démontrent,  d'une 
manière  manifeste,  tous  les  inconvénients  et  les  vices  du 
mode  aciuel  d'achats. 

•  Vous  savez,  Messieurs,  combien  vos  précédentes  Com- 
missions avaient  été  réservées  sur  ce  sujet  ;  elles  s'étalent 
même  empressées  de  constater  les  sympathies  que  quelques 
éleveurs  avaient  accordées  au  système  actuel,  dans  les  pre- 
miers moments ,  attendant  de  l'expérience  la  justification  de 
i^ette  approbation  ou  la  confirmation  des  craintes  qu'elles 
éprouvaient. 

»  Aujourd'hui,  le  doute  et  le  silence  ne  sont  plus  permis^ 
et  nous  devons  dire  que  les  tournées  des  Commissions  d'achat 
sont  si  rares,  que,  sur  quelques  points,  elles  ne  se  représentent 
pas  deux  fois  dans  l'année  ;  que  le  système  actuel  tend  néces* 
sairement  à  multiplier  l'intervention  onéreuse  des  tatermé- 


dlalre9)^qQll  désbérite  le  Gonveraenieat  do  bénéfice  de  no* 
floenee  de  ses  ofDciers  sur  sa  reprodactton,  pat  snlie  des 
rapports  incessanis  quils  entretenaient  avec  les  éleveurs  ; 
qu'il  enlève  ainsi  aux  achats  la  possibilité  de  se«  produire  / 

Instantanément  au  premier  besoin,  au  premier  appel.  Elle 
enlève  à  Tofflcier  la  responsabilité  de  ses  achats,  responsabi-» 
lité  qui  maintenait  sa  vigilance  et  récompensait  ses  succès. 

»  A  tous  les  points  de  vue,  Tachât  direct  par  les  officiers 
de  remontes  est  préférable  au  mode  d'achats  actuellement 
pratiqué,  et  J'ai  l'honneur  de  vous  demander,  au  nom  de  votre 
Commission  d'administration  générale ,  d'émettre  un  vœu 
pressant  pour  qu'il  soit  rétabli. 

»  Vous  n'avez  cessé  d^émeltre  le  vœu  que  TAdmlnistration  coomi. 
des  haras  rendit  aux  courses  de  trot  les  allocations,  dont  elles 
sont  privées  depuis  plusieurs  années.  Vojus  avez  vous-mêmes, 
pour  témoigner  de  vos  convictions  et  de  votre  concours  em- 
pressé, accordé,  dans  ce  but,  une  subvention  de  1,000  fr.  à 
chacun  des  hippodrotnes  du  département.  Ces  encouragements 
ont  atteint  le  but  que  vous  vous  proposiez.  Ils  ont  excité  une 
vive  émulation  parmi  lets  éleveurs  et  précisément  parmi  ceux 
qui  ont  le  plus  besoin  d'être  soutenus  et  éclairés.  Vbus  avez 
pu  voir,  sur  ThippodromedeSeint-Lo,  de  simples  cultivateurs 
venant  des  points  les  plus  éloignés  du  département,  pour 
prendre  part  à  ces  luttes,  et  se  présentant  avec  des  chevaux 
convenablement  préparés.  Vous  auriez  pu  assister  au  même 
spectacle,  sur  l'hippodrome  d'Avranches.  L'utilité  et  le  bon 
emploi  des  allocations  du  département  sont  pleinement  justi- 
fiés. Votre  Commission  vous  propose  d'allouer  les  2,000  fr. 
inscrits,  sous  le  numéro  12,  au  sous-chapitre  17. 

«•  Dans  le  même  but,  vous  avezaccordé^  l'année  dernière,  soeiéiégéoérito 
nne  subvention  de  1 ,000  fr.  à  la  société  générale  des  courses  4e  Mormandto. 
de  Normandie.  Celte  société  continue  de  se  présenter  sur  les 
divers  hippodromes  de  Normandie.  Elle  augmente  le  nombre 
de  ses  membres,  et  développe  son  action.  Cette  année,  ellô 
fait  courir  à  la  Meauffe  et  à  Avrancbes  trois  prix  s'élevant 
ensemble  à  5,800  fr.  Ces  prix,  comme  vous  le  savez,  sont  ex- 
clusivement réservés  aux  chevaux  de  la  circonscription  nor- 
mande. Votre  Commission  vous  propose  de  lui  continuer  une 
subvention  qui  est,  pour  elle,  une  ressource  utile,  sans  doute, 
mais  qui  est  surtout  un  appui  moral  et  un  moyen  d'action, 
et  de  voter  le  crédit  de  1,000  fr.  inscrit  au  sous-chapitre  IT» 
firticle  13. 

»  S»  Exe.  H.  le  Uinistre  de  l'agriculture  et  des  Iravaux     rwdfniérat. 
publics  exprime  le  désir  que  les  juments  de  pur-sang  soient     rovûdief. 


désormais  exolaes  des  concours  de  poullnlè'res.  U  donne  pour 
motif  que  des  enconragements  spéciaux  leur  sont  réservés  par 
TEtat,  ei  qu'il  y  a  double  emploi  et  défaut  de  proportionnalité 
à  les  admettre  à  concourir  pour  les  primes  départementales. 
Votre  Commission  adhère,  avec  empressement,  à  l'observation 
de  M.  le  Ministre.  Elle  croit  devoir  vous  proposer  de  maintenir 
encore  le  concours  spécial  pour  pouliches  de  pur-san|ç,  mal- 
gré la  faible  concurrence  qu'il  a  produite,  précisément  parce 
que  les  pouliches  ne  participent  pas  aux  allocations  de  l'Etat. 
Mais  pour  les  mères,  la  position  n'est  pas  la  même,  et  il  est 
de  toute  justice  à»  les  exclure.  Votre  Commission  vous  pro* 
pose  également  d'adhérer  à  l'exception  que  M.  le  Ministre 
propose  d'admettre  à  celte  règle,  pourle  cas  où  les  poulinières 
de  pur-song  auraient  été  saillies  par  des  étalons  non  tracés. 
Cette  exception  est  également  de  toute  jusiice.  puisque  ce 
croisement,  qui  mérite  souvent  d'être  encouragé,  enlève  aux 
mères  tout  droit  aux  allocations  de  TElat. 

K  Votre  Commission  est  donc  d'avis  d'introduire,  dans  le 
règlement  du  concours  de  poulinières,  Tarlicie  additionnel 
mentionné  â  la  page  38  du  rapport  de  M.  le  Préfet. 

«  Quant  Q  la  formaliun  d'un  seul  el  même  Jury,  qui  ferait  la 
tournée  des  six  arrondissements  et  distribuerait  les  primes  dans 
le  flépartement  entier,  c'est  un  mode  d'exécution,  qui  in- 
combe naturellement  à  M.  le  Préfet.  Votre  Commission  y  voit, 
d'ailleurs,  de  sérieux  avantages,  s'il  est  possible  de  le  réaliser. 

9  Votre  Commission  s'est  abstenue  de  demander,  cette  année, 
aucune  augmentation  dans  les  crédits  agricoles.  £l!e  a  pensé, 
avec  vérité,  que  nous  devions  réserver  toutes  nos  forces  pour 
faire  face  aux  frais  du  concours  régional  qui  doit  se  tenir,  en 
4859,  parmi  nous.  Elle  doit  néanmoins  vous  signaler,  d'une 
manière  spéciale,  l'utilité  el  le  succès  des  concours  de  pou- 
liches. 139  ont  été  soumises  à  l'examen  des  Jurys  el  ont  rendu 
leurs  choix  difflciles.  GoO  fr.  d'allocation,  par  arrondissement, 
sont  bien  peu  de  chose,  et  ce  sera  pour  ce  concours  que  nous 
vous  demanderons  de  réserver  vos  premières  faveurs.  En 
attendant,  votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  de 
voler  : 

••  1*  12,100  fr.  pour  primes  aux  poulinières;  2*  5,400  fr. 
~  pour  primes  aux  pouliches;  art.  14 et  15  du  sous-chap.  17. 

Etalons  iirimés  •  Les  VŒUX  quc  uous  émettons  d'une  manière  persistante 
déparujmeni.  P^"**  l'augmcntation  du  nombre  des  étalons  du  dépôt  sont  la 
justiflcation  du  crédit  porté  pour  primes  à  des  étalons  ap- 
prouvés. Ces  étalons,  du  reste,  accroissent  le  chiffre  de  leurs 
saillies.  Il  en  ont  fait  63  chacun,  en  moyenne.  Quelques-uns 
sont  particulièrement  préférés  par  les  cultivateurs,  et  sont 
arrivés  à  un  total  de  100  et  même  de  129  juments.  C'est 
beaucoup  et  c'est  trop. 


t»  Quoi  qu*ll  en  soit,  ces  étaloas  ne  valent  pas  assurément,  eD 
moyenne,  les  étalons  du  dépôt;  mais  ils  sont  néanmoins  de 
Irés-utiies  auxiliaires,  et  il  faudrait  songer  à  en  augmenter  le 
nombre  plutôt  qu'à  le  restreindre.  Votre  Commission  a  l'hoor 
ncur  de  vous  proposer  de  voter  le  crédit  de  4,800  fr.,  inscrit 
au  sous-chapilre  47,  aciicle  46. 

•  Chaque  année,  nous  sommes  plus  pénétrés  des  services     Associaiiom 
importants  rendus  par  nos  associations  agricoles  et  horticoles;    ei  tSr'îiîofe». 
aussi  n'est-ce  pas  assez  de  leur  accorder  simplement  le  re- 
nouvellement de  nos  allocations.  Nous  leur  devons  de  les 

signaler  toutes  à  la  reconnaissance  publique.  Deux  d'entre 
elles  s'imposent  annuellement  des  sacrifices  plus  considérables 
que  les  autres.  Celle  d'Avranches  fournit  1,410  fr.  de  cotisa- 
lions,  le  double  de  ce  que  fournit  la  société  de  Sainl-Lo,  qui 
en  produit  le  plus  après  elle.  Celle  de  .Morlain  recueille  580  fr., 
autant  que  celle  de  Coutanoes  et  le  double  de  celle  de  Valognes. 
Dans  les  concours  agricoles,  dont  le  détail  nous  a  été  commu- 
niqué, on  retrouve  généralement  aussi,  dans  ces  deux  arron- 
dissements, une  concurrence  plus  nombreuse  et  mieux  établie, 

»  Ces  faits,  qui  n'entraînent  de  blâme  pour  personne,  sont 
bo!is  à  citer ,  parce  qu'ils  peuvent  maintenir  et  développer  le 
zèle.  Je  ne  nie  pas,  d'ailleurs,  que  la  lâche  ne  soit  douce  &* 
votre  Rapporteur,  mais  cette  publicité  n'est  qu'une  justice. 

••  Votre  Commission  vous  propose  de  voter  les  allocations 
attribuées,  sous  différentes  formes,  aux  associations  agricoles, 
savoir  : 

n  1®  10,500  fr.,  sous-chapitre  17,  article  7; 

•  2**    6,800  fr.,  primes  pour  les  taureaux,  sous-chapitre  17, 

article  8  ; 
I»  3<>   4,500  fr.,  primes  pour  les  génisses,  sous-chapitre  17, 

article  9; 

•  4^   1 ,600  fr.,  primes  pour  la  race  ovine,  sous-chapitre  17, 

article  17  ; 
»•  5^       800  fr.,  pour  les  cercles  horlicles  d'Avranches  , 

Cherbourg  ,   Coutances   et    Valognes  , 
sous-chapitre  17,  article  26. 

••  M.  le  Préfet  inscrit,  dans  ses  propositions  de  budget,  une  ^concours  ré- 
somme  dfî  25,000fr.,  pour  le  concours  régional  qui  aura  lieu»        si<>Q*^* 
dans  la  Manche,  en  1859. 

»  Vous  savez  tous.  Messieurs,  que  ces  concours  se  tiennent 
alternativement  dans  chacun  des  départements  de  la  région, 
et  que  les  agriculteurs  seuls  du  département,  où  doit  avoir  lieu 
le  concours  régional,  peuvent  être  admis  à  disputer  la  grande  « 

prime  agricole  de  8,000  fr. 

»  Les  autres  primes,  pour  lesquelles  concourent  tous  loj» 


agrici^eHi^  de  la  région,  gonl  réparties  entre,  les  dàyerses 
races  pures  ou  croisées  des  espèces  bovine,  ovine  et  porcine; 
entre  les  meilleures  machines  agricoles  et  les  productions  les 
plus  remarquables. 

•  Une  somme  de  35,000  fr,  environ  est  employée  par  TEtat, 
dans  chacun  de  ces  grands  concours,  qui  portent  avec  eux,  par 
leur  retentissement  et  leur  éclat,  un  grand  honneur  et  un  im- 
mense enseignement.  ^ 

»  Ce  bienfait  n'est  pas  absolument  gratuit  ;  car,  si  l'Etat 
prend  à  sa  charge  le  montant  des  primes,  que  je  viens  de  vous 
signaler,  il  laisse  à  celle  des  localités  tous  les  frais  accessoires 
d'organisation  et  de  mise  en  scène:  ce  sont  des  tentes  élégantes 
et  des  baraques  convenablement  disposées  ;  c'est  une  salle 
décorée  pour  la  distribution  des  récompenses;  ce  sont  quelque- 
fois des  fêtes  accessoires  pour  lyouler  à  la  solennité  du  pro- 
(gramme. 

m  Vous  svez  remarqué  de  plus  que,  dans  les  primes  distri- 
buées par  l'Administration,  la  race  chevaline  ne  figurait  pour 
aucune.  Celte  lacune  très-regrettable  a,  depuis  deux  ans, 
appelé  l'attention  des  départements  qui  nous  ont  précédé. 
L'Eure  et  l'Orne,  l'un  et  l'autre,  y  ont  pourvu  à  leurs  frais,  et 
ont  établi  un  concours  accessoire  pour  les  chevaux  entiers  et 
les  juments  de  la  région.  Le  succès  de  cette  double  tentative 
a  été  imntôdse,  et  cette  année,  à  Alençon,  378  animaux  sont 
venus  présenter  à  la  contrée,  à  la  France  et  aux  divers  Etats 
de  l'Europe,  qui  étaient  presque  tous  représentés,  un  magni- 
fique spécimen  de  nos  produits.  Ces  réunions  ne  sont  pas 
seulement  une  fête  pour  la  contrée,  elles  sont  une  gloire  pour 
la  province  et  un  avantage  immense  pour  le  pays  tout  entier, 
dont  elles  multiplept  les  débouchés. 

•  Il  faudrait  donc.  Messieurs,  si  vous  voulez  faire  raison 
aux  bons  exemples  qui  nous  ont  été  donnés,  défrayer  l'éta- 
blissement du  concours  régional  lui-même  et  le  coiicours  de 
la  race  chevaline  tout  entier.  11  est  évident  que  vous  n'éles 
pas  seuls  appelés  à  couvrir  cette  dépense  considérable;  la 
ville,  où  doit  naturellement  avoir  lieu  cette  solennité,  compren- 
dra comme  Evreux^  comme  Alencon,  qu'il  s'agit  d'un  hon- 
neur et  non  d'une  spéculation  pour  elle,  et  qu'elle  doit  s'impo- 
ser, dans  cette  circonstance,  de  sérieux  sacrifices. 

•  Le  concours  de  chevaux,  tel  qu'il  a  été  établi  &  Alençon, 
entraine  17,000  fr.  de  primes.  Il  y  a,  de  plus,  tous  les  frais 
d'installation  et  le  prix  de  quelques  médailles. 

•  D'un  autre  côté,  les  frais  de  baraquement,  pour  les  deux 
concours,  se  sont  élevés  à  Evreux  à  45,000  fr.,  et  ont  dû 
atteindre  la  même  somme  à  Alençon. 

i>  A  Evreux,  les  frais  de  toute  nature  se  sont  élevés  à 
40,000  fr.  ;  peut-être  pourront*ils  être  un  peu  moindres  h 
Saint-Lo. 


—  «37  ^ 

•  Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  de  ced  prévisions,  detis  la 
erainte  que  la  gène  d'un  crédit  trop  restreint  pât  venir  eotra*^ 
ver  une  aussi  belle  solennité,  votre  Commission  pense  qu'il  jr 
aurait  lieu  d'augmenter  le  crédit  de  S5,000  fr.,  demandé  par 
If.  le  Préfet  et  inscrit  au  soiis-chapitre  17,  article  18,  et  elle 
vous  propose  de  le  porter  à  28,000  fr. 

»  Nous  savons  tous  que  ce  vote  ne  diminuerait  en  rien  la 
surveillance  et  la  prudence  de  M.  le  Préfet. 

•  La  colonie  de  Hettray,  à  laquelle  nous  accordons,  chaque       colonie 
année,  une  allocation  de  300  fr.,  s'est  accrue  d'un  établisse*     «J*  neiirty. 
ment  accessoire  important.  L'honorable  M.  de  Uetz  a  fondé 

une  maison  de  correction  paternelle,  tenue  soigneusement  à 
l'écart  de  la  colonie.  L'inconvénient  grave  de  jeter  le  fils  de 
famille  dans  les  maisons  de  correction,  où  ses  mauvais  pen*» 
chants  couraient  risque  de  se  développer,  rendait  ce  moyeà 
extrême  inutile  ou  dangereux  dans  la  main  des  pères.  L'éta- 
blissement de  Mettray  sera  pour  eux  un  bien  précieux  auxi- 
liaire. Nous  voudrions,  donc  augmenter  l'allocation  de  chaque 
année;  mais,  si  cela  ne  nous  est  pas  possible,  consolons-nous^ 
Messieurs  :  ce  n'est  pas  avec  l'obole  d'une  subvention  que  l'on 
s'acquitte  envers  des  hommes  comme  M.  de  Metz.  Une  vie 
toute  entière  consacrée  au  bien  public  porte  certainement  sa 
récompense  avec  elle  ;  elle  ne  peut,  toutefois,  se  soustraire  à 
l'expression  de  la  profonde  reconnaissance  et  de  la  vénération 
du  pays. 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  voler  les  300  fr.  ins- 
crits au  sous-chapitre  17^  article  24. 

•  Chaque  année,  vous  accordez  une  allocation  de  300  fr.  à        ceoie 

la  ferme-école  de  Martinvast.  Ce  n'est  pas  lorsque  cet  éla-   **  lurunvasi. 
blissement  développe  ses  services  et  accroît  son  utile  action, 
que  vous  pourriez  senger  à  lui  retirer  cette  subvention,  des* 
tinée  à  fonder  un  prix  pour  l'élève  le  plus  distingué. 

»  L'heureuse  influence  de  la  ferme-école  de  Martinvast,  sur 
les  contrées  qui  l'avoisinent  de  plus  près,  a  fait  naître,  dans 
l'arrondissement  qui  en  est  le  plus  éloigné,  et,  par  conséquent, 
placé  tout-à-fait  en  dehors  de  son  rayon ,  la  pensée  de  jouir 
d'un  bienfait  semblable  et  d'obtenir  une  ferme-école  dans  les 
environs  de  Mortain.  Cette  pensée.  Messieurs,  trouvera  en 
vous  une  naturelle  et  profonde  sympathie,  et  vouls  appuierez 
de  tout  votre  pouvoir  le  vœu  formé  par  le  Conseil-d'arron- 
dissement  de  Mortain.  Il  y  aurait  d'autant  plus  de  convenance 
à  faire  une  exception  pour  le  département  de  la  Manche  et  à  y  , 
fonder  une  seconde  ferme-école,  qu'aucun  département  ne 
présente  une  configuration  semblable,  et  que  les  deux  fermes- 
écoles  de  la  Manche  seraient  aussi  sépahtes  par  la  distance 
que  par  la  culture,  le  sol  et  mime  le  climat. 


les  300  fr.  inscrits  au  bous  chapitre  17,  article  27. 

■nehciia  .  XJn  des  vœux  que  tous  eiei  formés,  avec  le  plus  de  pcr- 
pirii.  eislance,  a  élé  couronné  de  sutcèa,  depuis  voire  dernière 
session.  La  liberté  de  la  boucherie  existe  aujourd'hui  à  Paris, 
et  réalisera,  dans  un  temps  donné,  une  grande  amélioration 
profitable  aux  consommateurs  et  proRiahle  aussi  eux  éleveurs, 
si,  au  lieu  de  subir  la  loi  des  bouchers,  ils  sont  assez  habites 
el  assez  bien  inspirés  pour  profiter  des  facilités  réservées  à 
l'abattage  des  bestiaux  et  à  la  vente  des  viandes  abattues.  Il 
n'est  que  juste.  Messieurs,  d'adresser  nos  remercimepts  au 
Gouvernement. 

T«ai  >  Ud  membre  propose  de  renouveler  les  voeux  émis  l'année 

idt  et  onamt.    ^gp^j^^g  . 

-  i*  Pour  la  suppression  des  zdnes  et  l'abaissement  des 
droits  sur  les  houilles  étrangères,  sur  les  instruments  d'agri- 
culture, outils  el  pièces  détachées; 

>  2°  Pour  qu'il  soit  pris  des  mesures  erflcaccs,  aQn  de 
favoriser  i'eïportation  des  produiia  de  l'industrie  française, 
et  noismment  ceux  de  l'egricullure,  qui  ont  déjà  dépassé 
300  millions,  dans  une  année,  et  de  dégrever  de  tous  droits  à 
l'exportation  les  oaufs  et  les  écorces  à  lan. 

-  Votre  Commission  vous  demande  d'adopler  cette  propo- 
sition, 

gisKc  »  H.  le  Préfet  vous  communique  une  letlre  de  M.  Honël, 

uqoc agricole,    pr,i8jdent  de  la  société  d'agriculture,  d'archéologie  el  d'his- 

prç^«t        loire  naturelle  du  département  de  lu.  Uanche,  à  laquelle  est 

iiSari^icd'agrr-  Joint  uu  projet  de  tableau  raisonné,  pour  constater,  d'une 

d-»r"ii'"J^'eie    f^^'érc  sùre  et  inlelliRente,  l'état  de  l'agriculture  dans  chaque 

^1°         canton.  Ce  lableau  deviendrait  la  base  do  la  meilleure  stalis- 

'^'"îX""'"  *'q"^  agricole.  11  serait  trop  long.  Messieurs,  de  Vous  en  indi- 

de  saïui-Lo.     quer  les  nombreux  détails,  mais  l'utilité  de  l'œuvre,  la  manière 

dont  elle  a  été  exécutée  et  le  nom  de  l'auteur  motiveront  nos 

félicitations,  nos  remercimenls  el  l'expression  de  notre  désir 

de  la  voir  arriver  A  une  heureuse  exécution. 

aiciwtM*  mi-  •  H.  le  Préfet  vous  transmet  le  vœu  émis  par  le  Conseil- 
DéniM.  d'arrondissement  de  Cherbourg  pour  qu'aucune  partie  du 
riche  minerai  de  Diélette  ne  soit  distrait  au  profit  des  usines 
métallurgiques,  situées  dans  les  autres  départements,  et  pour 
qu'il  soit  entièrement  destiné  à  approvisionner  une  usina  auto- 
risée, et  qui  doit  prochainement  s'établir  à  Cherbourg  même. 

>  M.  lé  Préfet,  en  exprimant  la  crainte  que  ce  vceu  ne  soit 
trop  absolu  pour  être  accueilli,  d'autant  plus  que  des  autori- 
sations sont  actuellement  accordées  pour  extraire  le  minerai 


ft  Diélette,  à  ciel  ouvert,  noue  donne  rassurancje  que,  dès 
qu'elle  sera  en  activilô,  l'usine  de  Clierbourg  sera  adoûae  4 
prendre  sa  part  dans  ce  minerai. 

»  Si  nous  ne  pouvons  aller  aussi  loin  que  le  Conseil-d'ar- 
rondissement de  Cherbourg,  il  semble  à  votre  Commission  qud 
le  Conseil- Général  peut  demander  un  peu  plus  que  le  partage 
que  l'on  fait  espérer  à  Tusino  de  Cherbourg,  en  émettant'  le 
vœu  que,  dans  l'extraction  du  minerai,  l'approvisionnement  de 
l'usine  de  Cherbourg,  lorsqu'elle  sera  en  activité,  soit  d'abord^ 
assuré,  et  que  le  surplus  de  l'extraction  soit  seul  mis  en  par« 
tage  entre  les  usines  étrangères  au  département. 

•  Il  ne  faut  pas  oublier  le  rôle  important  que  cette  usine  est 
appelée  à  remplir  dans  les  approvisionnements  du  port  de 
Cherbourg,  où  la  consommation  du  fer  deviendra  de  plus  en 
plus  considérable.  Toul  ce  qui  assurera  son  avenir,  dans  les 
limites  d'une  bonne  justice  distributive;  tournera  au  proQt  du 
port  de  Cherbourg,  au  profit  de  r£tat. 


»•  M.  le  Préfet  vous  communique  une  circulaire  de  S.  E^c. 
M.  le  Ministre  de  l'agricullure  et  du  commerce,  en  date  du 
Il  août '1858. 

»  Cette  circulaire  est  ainsi  conçue  ; 

Pam,  ïtf  11  aenin  858. 

«  Monsieur  le  Préfet,  sauf  quelques  récentes  exceptions^ 
«  l'espèce  chevaline  n'a  pas  encore  figuré  dans  les  expositions 
régionales  des  produits  de  Tagriculture.  L'absence  d'une 
espèce  domestique,  qui  rend  de  si  grands  services,  a  été 
généralement  regrettée  par  le  public.  Des  éleveurs  en  grand 
nombre  ont  réclamé  son  admission  dans  ces  solennités  ; 
plusieurs  Conseils-Généraux  ont  formulé  à  cet  égard  les 
vœux  les  plus  pressants,  et  Ton  a  vu  même  quelques-unes 
de  ces  assemblées,  prenant  une  large  initiative,  voler,  dans 
ces  dernières  années,  des  cré4iis  importants  pour  ouvrir 
l'accès  des  concours  régionaux  à  Tespèce  chevaline. 
»  Eu  présence  de  ces  diverses  manifestations  de  l'opinion 
publique,  il  m'a  semblé,  Monsieur  le  Préfet,  que  le  moment 
était  venu  pour  TEtat,  d'interroger  les  Conseils-Généraux, 
et  de  les  faire  délibérer  sur  Tutilité  de  ce  nouveau  mode 
d'encouragement  et  la  part  d'allocation  que  chacun  d'eux 
serait  disposé  à  y  consacrer.  Si  la  proposition  était  goûtée, 
il  resterait  à  grouper  les  départements  en  région,  de  ma- 
nière à  relier  ensemble  ious  ceux  dans  lesquels  la  produc^ 
tien  chevaline  est  à  peu  près  identique,  et  à  former,  au 
moyen  des  ressources  réunies  du  même  groupe  ou  de  la 
même  région,  une  sorte  de  fonds  commun.  Tout  naturelle- 
menty  les  eoncours  se  tiendraient,  chaque  année,  à  tour  do 
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rAle,  dans  chacun  de*  départements  de  la  région,  el  c'est 
avec  le  fonds  commun  quUf  serait  fait  face  aux  dépenses 
nécessitées  pour  les  récompenses  à  accorder.  AOn  d*aliéger 
les  charges  des  départements,  Ton  pourrait  demander  aux 
villes,  sièges  des  réunions,  de  subvenir  aux  frais  dlnstat- 
lation,  d'organisation  et  de  surveillance. 
»  Comme  vous  le  comprendrez  facilement,  Monsieur  le 
Préfet,  je  n*entends  pas  poser  ici  les  bases  du  système  à 
établir,  et  encore  moins  développer  la  jurisprudence  qui 
devra  régir  les  concours  régionaux  hippiques..Ce  sont  là 
des  points  qu'il  sera  temps  d'aborder,  lorsque  les  Conseils- 
Généraux  auront  statué  sur  la  proposition  que  je  vous  prie 
de  leur  soumettre,  et  qu'il  sera  alors  possible  à  l'Adminis- 
tration centrale  d'opérer  sur  des  indications  certaines  et 
parfaitement  déOnies. 

•  Il  est,  toutefois,  uge  question  qu'il  importe,  dès  à  présent 
de  fixer,  et  sur  laquelle  vo^re  Conseil-Général  sera,  je  crois» 
d'accord  avec  l'Administration,  c'est  que  les  nouveaux  con- 
cours ne  devront  comprendre  que  desanimaux  reproducteurs, 
c'est-à-dire,  spécialement  consacrés  à  la  reproduction,  et 
appartenant  aux  espèces  de  demi-sang  ^i  de  trait,  celle  de 
race  pure  recevant  déjà  des  rémunérations  très-suffisantes. 

•  Dans  le  cas  où  le  Conseil-Général  de  votre  département 
agréerait,  en  principe,  la  création  d'un  concours  régional» 
il  y  aurait,  pour  cette  assemblée,  en  dehors  des  allocations 
qu'elle  pourrait  voter,  à  déterminer  les  conditions  d'après 
lesquelles  elle  entendrait  que  cette  institution  fût  organisée, 
l'âge  d'admissibilité  des  animaux,  l'époque  des  réunions  et 
tous  autres  points  de  détail,  à  faire  enfin  une  sorte  de  pro- 
gramme. Ce  sont  ces  informations  ou  documents  qui» 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  permettront  jt  l'Administration 
des  haras  d'élaborer  une  organisation  générale  et  d'intro- 
duire dans  celle-ci  l'homogénéité  nécessaire  à  la  durée  et 
au  succès  de  l'œuvre. 

»  Quelle  que  soit  la  délibération  que  prendra  le  Conseil- 
Général,  je  vous  serai  obligé  .de  m'en  adresser  le^conipte- 
rendu  exact  et  détaillé,  aussitôt  après  la  clôture  de  la  ses- 
sion et  sans  attendre  l'impression  des  procès-verbaux. 
»  Hecevez»  etc« 

»  Le  JUMitre  d$  VagHeuXturé,  du  eommérte  ei 
»  dat  travaux  publia, 

•  Signé  :  E.  ROUHER.  « 

•  On  ne  saurait  accorder  une  trop  vive  approbation  à  la 
pensée  de  M.  le  Ministre  et  à  la  permanence  qu'il  veut  garantir 
aux  concours  hippiques.  Le  Conseil,  toutefois,  trouvera,  sans 
doute,  juste  d«  faire  observer  à  M.  le  Ministre  de  ragricullure 
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que  les  fra»  de  ces  concours  devraient  être,  au  moins,  quant 
au  montant  des  primes,  à  la  charge  du  budget  de  TËtat,  aussi 
bien  que  les  frais  des  concours  des  autres  races  d'animaux.  Il 
y  a  peu  d'instants,  nous  vous  faisions  remarquer  que  les  che- 
vaux de  demi-sang  ou  de  trait  étaient  à  peu  près  exclus  de 
toute  participation  aux  encouragements  de  TEtat.  L'établisse- 
ment des  concours  hippiques  serait  un  moyen  naturel  et  pré- 
férable à  tous  les  autres  de  commencer  une  réparation  légitime. 
Vous  demanderez,  sans  doute,  avec  instance,  qu'elle  soit 
accordée  à  l'agriculture. 

»  Néanmoins,  si  l'état  de  choses  actuel  devait  se  prolonger 
et  qu*il  n'y  eût  pas  d'autre  moyen  de  l'atténuer  que  de  mettre, 
d'une  manière  permanente,  à  la  charge  des  départements,  ce 
qui  devrait  incomber  à  l'Etat,  vous  penserez,  avec  nous, 
Messieurs,  qu'il  ne  faudrait  pas  rejeter  la  mesure  qui  nous  est 
indiquée,  et  que  le  Conseil-Général  devrait  faire  entrer  le 
département  de  la  Manche  dans  cette  grande  association.  Il 
approuve,  d'ailleurs,  les  restrictions  et  les  conditions  indiquées 
par  M.  le  Ministre. 

n  Telle  est  la  pensée,  telles  sont  les  réserves  que  vous 
chargerez,  nous  Tespérons,  M.  le  Préfet  de  transmettre  & 
M.  le  Ministre  de  l'agriculture. 

»  Chaque  année.  Messieurs,  vous  demandez  qu'un  régie-  dc^^grains 
ment  général  substitue  obligatoirement  la  vente  au  poids  à  la  aupoids. 
vente  à  la  mesure,  dans  le  commerce  des  grains.  Il  est  inutile 
de  renouveler  Ténumération  des  motifs  qui  rendent  cette 
substitution  très-désirable.  Ces  motifs,  d'ailleurs,  sont  re- 
connus comme  fondés.  Le  motif  d'opportunité  est  le  seul  qui 
ait  paru  entraver  cette  mesure,  pendant  que  les  grains  avaient 
atteint  un  prix  élevé,  et  lorsque  tout  changement  pouvait 
éveiller  des  susceptibilités  et  créer  des  inquiétudes.  Ce  motif 
a  complètement  disparu,  et  jamais  circonstances  ne  seront 
plus  favorables  pour  opérer  cette  modification. 

•  Votre  Commission  vous  propose  de  prier  le  Gouvernement 
de  ne  pas  les  laisser  échapper  et  de  réaliser  immédiatement 
une  mesure  aussi  morale  qu'opportune.  • 

Les  diverses  conclusions  du  rapport  et  les  crédits  qui  en 
résultent  sont  mis  aux  voix  et  votés  par  les  chiffres  portés  au 
budget. 

Un  membre  propose  de  diminuer  le  crédit  de  25)000  fr. 
demandé  pour  le  concours  régional  de  4  8S9,  il  croit  que  les 
départements  de  l'Eure  et  de  l'Orne  ont  voté  des  sommes 
moindres  ;  il  propose  de  le  réduire  à  20,000  fr. 

16 
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Le  rapporteur  répond  qu'il  faut  â*abord  prendre  en  consi* 
dération  que  la  dépense  du  concours  est  tout-à-fait  exception- 
nelle, et  qu'elle  ne  se  reproduira  que  dans  une  époque  très- 
éloignée.  Une  circulaire  ministérielle  nous  a  appris  que  le 
Gouvernement  avait  Tintention  de  réclamer  désormais,  pour 
ces  concours,  la  coopération  de  chacun  des  départements  qui 
composent  la  région,  ce  qui  ne  laissera  plus  peser  sur  un  seul 
une  dépense  aussi  considérable.  Mais,  pour  cette  fois,  le  dé- 
partement de  la  Manche  doit-il  rester  au-dessous  de  ceux  de 
l'Eure  et  de  TOrne  ?  Ne  doit-il  pas  leur  offrir,  à  son  tour^  un 
concours  aussi  brillant  que  ceux  qu'ils  ont  tenus,  en  1857  et 
en  4858?  N'avons-nous  pas  les  mêmes  ressources  qu'eux  ? 
Si  le  Conseil-Général  de  l'Eure  a  voté  une  somme  moindre 
que  celle  demandée  au  département  de  la  Manche,  c'est  que 
le  Préfet  a  obtenu  des  contributions  de  toutes  les  villes  du 
département.  Elles  sont  au  nombre  de  dix,  et  ont  mis  à  la 
disposition  du  Préfet  15,000  fr.  Pourrons-nous  en  demander 
autant  aux  villes  du  département  de  la  Manche  ?  On  dit  que 
le  département  de  l'Orne  n'a  voté,  Tannée  dernière,  que 
1 8,000  fr.  Cela  est  vrai;  mais  ces  1 8,000  fr.  ont  été  distribués 
en  primes  et  ont  formé  le  concours  chevalin  proprement  dit. 
Mais,  pour  avoir  le  compte  exact  des  dépenses  soldées  à  cette 
occasion,  par  le  Conseil-Général ,  il  faut  y  ajouter  les  frais 
de  baraquement,  d'installation  de  ce  concours,  ceux  du 
personnel  employé  à  préparer  les  lieux,  à  soigner  les  ani- 
maux, etc.,  etc.,  ce  qui  a  élevé  Tensemble  des  dépenses  de 
ce  concours  à  plus  de  30,000  fr. 

Un  membre  dit  qu'il  lui  parait  très-difficile  d'établir  la 
part  du  département  de  la  Manche  et  celle  de  la  ville  de  Saint- 
Lo.  Il  demande  que  notre  vote  implique,  pour  cette  ville,  la 
condition  de  payer  le  tiers  ou  le  quart  do  la  dépense  dont  se 
chargera  le  département. 

M.  le  Préfet  ne  pense  pas  que  cette  proposition  doive  être 
acceptée  ;  car  le  Gouvernement  appréciera  quelle  est  la  situa- 
tion et  quelles  sont  les  ressources  de  la  ville  de  Saiot-Lo,  et 
ne  la  laisserait  pas  contracter  des  engagements  qui  dépasse- 
raient ses  ressources  ;  on  ne  saurait  faire  dépendre  la  réali- 
sation du  concours  de  ce  vote. 

M.  le  Président  dit  qu'il  y  a  trois  propositions  :  une  d'élever 
le  chiffre  du  crédit  à  28,000  fr.,  une  de  l'abaisser  à  20,000  fr. 
et  celle  de  M.  le  Préfet,  qui  l'a  porté  à  25,000  fr. 
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Le  chiffre  de  28,000  fr.  n*est  pas  adopté. 
Le  chiffre  de  25,000  fr.  est  voté. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  demandé 
pour  la  statue  de  l'Empereur  Napoléon  P*",  à  Cherbourg  : 

«  Messieurs,  les  frais  de  Térection  de  la  statue  de  l'Empereur 
Napoléon  P'',  sur  la  place  d'armes  de  Cherbourg,  ont  dépassé 
toutes  les  prévisions.  En  réunissant  aux  souscriptions  parti- 
culières qui  se  sont  élevées  à  48,700  fr.,  la  somme  de  5,000 
fr.  donnée  par  l'Administration  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
les  55,000  fr.  volés  par  la  ville  de  Cherbourg,  la  subvention 
de  4,000  fr.  promise  par  le  Ministre  d'Etat  et  les  40,000  fr. 
déjà  votés  par  le  Conseil-Général,  on  n'obtient  encore  qu'un 
chiffre  total  de  92,700  fr.  :  il  est  maintenant  certain  que  la 
dépense  s'élèvera  au  moins  à  425,000  fr.  M.  le  Préfet  vous 
propose  de  témoigner,  par  un  nouveau  sacrifice,  l'intérêt  que 
nous  portons  à  cette  œuvre  nationale,  et,  conformément  à  sa 
proposition,  nous  vous  demandons  d'inscrire  à  votre  budget 
une  dernière  allocation  de  5,000  fr.  • 

fl 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 


Slatae 

de    l'Empeieor 

Napoléon  4  «r, 

Cberboorg. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  service  du  drai- 
nage : 

•  Messieurs,  l'année  dernière, leconcoursdes  Ingénieurs  avait 
été  reclamé  pour  le  drainage  de  90  hectares  seulement.  Cette 
année,  ils  ont  fourni  des  projets  pour  le  drainage  de  185  bec- 
tares  et,  dans  ce  moment-ci  encore,  ils  sont  saisis  de  demandes 
assez  importantes.  La  moyenne  du  prix  que  coûte  le  drainage 
d'un  hectare  de  terrain  paraît  d'ailleurs  avoir  de  la  tendance 
às'abaisser,  ets),rannéedernière,  vous  l'avez  évalué  eà  300  fr.« 
votre  évaluation,  cette  année,  peut  se  maintenir  entre  250  et 
300  fr.  Comme  vous  le  voyez,  nous  marchons  dans  la  voie 
du  progrès  et  tout  nous  autorise  à  penser  que  bientôt  la  prati- 
que du  drainage  se  généralisera  et  sera  répandue  dans  toutes 
les  parties  de  notre  département. 

»  En  effet,  si,  par  suite  d'un  sentiment  de  défiance,  qui  leur 
est  naturel  et  dont  il  ne  faut  pas  trop  les  blâmer,  car  souvent 
il  n'est  que  de  la  sagesse ,  les  habitants  de  nos  campagnes 
résistent  long-temps  à  rentrainement  des  innovations,  ils  ont 
cependant  assez  de  clairvoyance  pour  adopter  les  procédés 
dont  on  leur  a  fait,  pour  ainsi  dire,  toucher. les  résultats  et 
dont  les  avantages  sont  pour  eux  aisément  appréciables. 


Drainage. 
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•»  L'Etat»  d'ailleurs,  nous  continue  ses  encouragements  :  un 
premier  crédit  de  4 ,500  fr.  a  été  fourni  et  un  second  crédit  de 
4,800  fr.  est  proctiainement  attendu.  Votre  Commission, 
Messieurs,  a  pensé  que  vous  voudriez  aussi  continuer  les  vôtres 
au  développement  d'un  procédé  d'une  utilité  si  incontestatde, 
et  elle  vous  propose  de  renouveler,  pour  4859,  le  crédit  de 
3,000  fr.  que  vous  avez  voté  les  années  précédentes  (Deuxième 
section  sous-chapitre  47,  article  40.) 

••  Dans  une  circulaire  insérée  au  Mémorial  administratif, 
sous  le  n^  5394,  M.  le  Préfet,  dans  le  but  d'encourager  la 
pratique  du  drainage,  promettait  de  mettre  à  la  charge  de 
rAdministration  une  portion  de  la  dépense  à  faire  pour  le 
drainage  des  parcelles  qui,  les  premières  dans  chaque  localité, 
seraient  l'objet  de  cette  amélioration. 

»  C'est  là,  sans  doute,  un  judicieux  emploi  de  Tallocation  que 
vous  aviez  votée,  et  vous  voudrez  certainement,  avec  votre 
Commission,  lui  donner  votre  approbation  toute  entière.  Votre 
Commission  cependant  a  pensé  que  l'état  d'infériorité  dans  le- 
quel étaient  restés  quelques-uns  de  nos  arrondissements,  sous 
le  rapport  du  drainage,  était  dû  peut-être  à  la  différence  du 

Îrix  dans  les  tuyaux,  et  elle  vous  propose  de  prier  H.  le 
réfet  de  vouloir  bien  appliquer,  plus  spécialement,  le  crédit 
que  vous  aurez  voté,  à  rendre  égal,  dans  toutes  les  parties  du 
département,  le  prix  des  tuyaux  de  drainage. 

»  Elle  vous  propose  également  d'appuyer  la  demande  formée 
par  le  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain  &  l'effet  d'obtenir 
une  machine  pour  la  fabrication  des  tuyaux. 

Garage.  »  Les  Opérations  générales  du  curage,  au  moyen  de  prépo- 

sés, ont  donné  lieu  encore  à  des  plaintes  assez  nombreuses. 
Votre  Commission,  Messieurs,  est  loin  de  méconnaître  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  fondé  dans  ces  doléances,  qui  s'appliquent  ce- 
pendant bien  plutôt  au  mode  d'exécution  qu'à  l'opération  en 
elle-même.  Aussi,  Messieurs,  sans  vous  proposer  de  revenir 
ft  l'ancien  état  de  choses,  qui  consistait  à  ne  rien  faire,  est-elle 
d'avis  que  vous  donniez  votre  approbation  à  la  mesure  qu'a 
prise,  cette  année,  M.  le  Préfet,  de  laissera  MM.  les  Maires  le 
soin  de  lui  signaler,  de  concert  avec  leurs  Conseils-Munici- 
paux, les  points  qui  auraient  besoin  d'un  curage  spécial.  Elle 
vous  propose,  en  outre,  de  vous  associer  au  vœu  du  Conseil- 
d'arrondissement  de  Valognes  tendant  à  ce  que,  dans  toutes 
les  communes,  il  soit  dressé  par  les  Maires,  aidés  de  leurs 
Conseils-Municipaux,  un  état  des  cours  d'eau  sur  lesquels 
doit  s'exécuter  le  curage  ;  par  là,  au  moins,  vous  éviterez  qu'à 
l'avenir  les  préposés  viennent  appliquer  les  opérations  du 
curage  à  des  fossés,  qui  ne  sont  en  réalité  que  des  propriétés 
privées  et  qui  souvent  n'ont  été  creusés  que  pour  faire  des 
divisions  entre  diverses  parcelles  de  terrein. 
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»  En  ce  qui  concerne  les  usines»  une  seule  chose  est  à  cons- 
tater, c'est  que  leur  réglementation  continue  régulièrement  et 
que  bientôt,  grâce  au  zèle  et  à  l'activité  de  MM.  les  Ingénieurs 
chargés  de  ce  service,  celte  importante  opération  sera  termi- 
née dans  le  département. 

f»  Comme  vous  le  savez,  les  frais  d'expédition  des  affaires 
d'usines  doivent,  comme  ceux  du  curage,  être  avancés  sur  le 
fonds  départemental  de  roulement.  Votre  Commission  vous 
propose,  en  conséquence,  d'inscrire,  pour  cet  objet,  la  somme 
de  1 ,000  fr.  à  l'article  6  du  sous-chapitre  20  de  la  2^  section 
du  budget  départemental.» 


Uftinos. 


Les  crédits  sont  votés  par  le  chiffre  porté  au  budget,  et  les 
diverses  conclusions  du  rapport  sont  successivement  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie  et  renvoyée 
à  demain,  à  une  heure. 


Signés  :  Le  Président  U.  Lb  Vbbribr.  G.  Regnault,  le  comte  de  Pont- 

GIBAULT,  G.  BOTTllf,  SuBSOtS,  G.  BBOHON .  BlOCBT,  COBDOBN, 

>  DcBAMBL,  G.  DB  Bbaucoudbat,  Gaslordb,  DMrqiiis  d'Aubat, 
DirvAL-DuFBBBONf  marquU  G.-P.  d*âi«iibaux,  Lb  Gabdonhbl, 

A.  PATBlf  DB  ChATOT,   E.  LB  MoilCE  DBS  HIaBBS,   DB  GOULHOT 

DB  Saibt-Gbbmain,  C.  DB  Pbacontal,  baron  A.  Tbatot, 
B.  Lb  Campioiv,  le  général  Acbard,  R.  db  Saiht-Gbbmain, 
€.  Bbohtbb,  p.  Dubois,  H.  Bbbhibb,  Victor  Laurent,  E. 

SbLLIBB,    V.   SAKSOlf .   LOTBB,  GlLLBS.  L.  AUVBAT,  LVDÊ,  A. 

Sébibb,  comte  de  Tocqub ville,  G.  Lamachb,  baron  F.  do 
M BsifiL,  Fbbband,  Godard,  le  général  comte  ou  Honcbl,  le 
comte  B.  de  Kbrgorcat,  secrétaire. 
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SÉANCE  DU  28  AOUT   1858 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 


Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  le  général  Âchard,  Auvray, 
Blouet,  Bottin,  Brehier,  Brohyer-Litinière,  Cordoën,  marquis 
d'Aigneaux,  marquis  d'Auray,  de  Goulhot  de  Saint-Germain, 
comte  de  Pontgibaud  ,  de  Pracontal ,  de  Saint  -  Germain 
(Hervé),  de  Tocqueville,  Dubois  (Paul),  Dubamel,  général 
comte  du  Moncel,  Duval-Duperron,  Ferrand  de  la  Conté, 
baron  Fremin  du  Mesnil,  Ganne  de  Beaucoudray,  Gaslonde, 
Gilles,  Godard,  Lamacbe,  Laurent,  Le  Campion,  Le  Cardon- 
nel.  Le  Courtois  de  Sainte-Colombe,  Le  Moine  des  Mares, 
Loyer,  Payen  de  Chavoy,  Regnault,  Sanson,  Sébîre,  Sellier, 
Sursois,  baron  Travot,  comte  de  Kergorlay,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procés-verbal  de  la  séance  d'hier,  qui 
est  adopté  sans  réclamation. 

Roules  déMrte-      Uu  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  routes  départe- 
meoures.     mentales  : 

«  Messieurs,  dans  cbacune  de  vos  deux  dernières  sessions, 
vous  avez  consacré  à  Tentretien  de  vos  routes  départemen- 
tales une  somme  de  320,000  fr.  Vous  en  reconnaissiez  Tin- 
suffisance,  et  vous  étiez  fondés  à  penser  que ,  dans  votre 
budget  de  1859,  celte  somme  serait  augmentée  et  mise  au 
niveau  des  nécessités  du  service  de  vos  644  kilomètres  de 
routes  départementales. 

»  Vous  aviez  pensé  que  les  sacrifices  du  département  lui 
assureraient,  dans  la  répartition  du  fonds  commun,  une  part 
plus  élevée.  Comment  justifier  une  diminution  de  40,000  fr., 
alors  que  notre  département  est  un  de  ceux  (il  vient  en  qua- 
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trième  ligne),  qui  reçoivent  encore^  dans  la  2^  section  du  bud- 
get, la  plus  forte  part  des  dépenses  qui  ne  trouvent  pas  place 
dans  la  r®  section,  à  laquelle  cependant  elles  appartiennent 
entièrement  !! 

»  Hàtons-nous  de  repousser  cette  fin  de  non-recevoir  basée 
sur  ce  que  le  parcours  de  nos  routes  n'est  pas  augmenté  et 
que  le  taux  d'entretien  dépasse  la  moyenne. 

»  La  longueur  totale  de  nos  routes  départementales  n'a  pas 
varié,  il  est  vrai,  depuis  quelques  années;  mais  toujours 
nous  n'avons  pu  consacrer  à  leur  entretien  qu'une  somme 
insuffisante.  Le  taux  de  l'entretien  dépasse  la  moyenne  ;  c'est 
encord  vrai  ;  mais  son  insuffisance  n'en  est  pas  moins  réelle  ; 
les  rapports  de  MH.  les  Ingénieurs  le  constatent  ;  elle  se  jus- 
tifie à  priori  par  la  pénurie  et  la  mauvaise  qualité  des  maté- 
riaux, par  la  circulation  excessive  et  toute  exceptionnelle  de 
nos  routes,  due  aux  nombreux  approvisionnements  de 
tangue  (I). 

»  Espérons,  Messieurs,  que  la  religion  de  H.  le  Uinistre, 
mieux  éclairée,  nous  assurera  une  compensation  dans  la  ré- 
partition du  fonds  commun  pour  Texercice  486&,  et,  pour  le 
moment,  résignons-nous  à  voter,  malgré  leur  insuffisance, 
le  sous-chapitre  7  de  la  l '^  section  s'élevant  à  la  somme  de 
202,400  fr.  et  le  sous-chapitre  45  delà  2^  seclion^  s'élevant 
à  117,600  fr.,  ensemble  320,000  tr. 

•  Cette  somme  de  320,000  fr.  fait  ressortir  l'entretien  du 
mètre  courant  à  0  fr.  49  c.  6/10^%  chiffre  insuffisant,  ainsi 
que  le  prouve  la  diminution  constante  de  l'épaisseur  des 
chaussées  empierrées.  Alors  que  la  main-d'œuvre  n'avait  pas 
atteint  le  prix  élevé  qu'elle  a  maintenant,  M.  l'Ingénieur-en- 
Ghef  Méquet  avait  indiqué,  pour  taux  normal  d'entretien,  par 
mètre  courant,  le  chiffre  de  0  fr.  55  c,  et  la  somme  totale 
nécessaire  au  bon  entretien  de  nos  routes  départementales 
eût  dû  être  375,000  fr.  M.  l'Ingénieur-en-Chef,  qui  dirige 
actuellement  le  service  des  ponts*et- chaussées,  dans  notre 


(1)  Nota. — Le  comptage,  fait  da  29  mars  aa  9  Jaillet  1857,  a  donné  les 
chilTrea  suivants  de  la  clrculaUon  hebdomadaire  : 


I  4,S99    ]> 


Route  n"  13. 

9,16S  colliers  chargés 

9,137  colliers  vides 

Route  n*  16. 

8,798  colliers  chargés • J  «  nao    « 

2,995  colliers  vides j  5,028    » 

Route  n*  99. 

3,046  colliers  chargés.. • I  .  ^ . . 

8,66Q  coUierf  vides.  ........  • |  6,706    » 
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département,  partant  de  ce  principe,  qu'il  eat  reconna  par 
tous  les  Ingénieurs  que  l'on  ne  peut  employer,  par  kilomètre 
et  par  1 00  colliers,  moins  de  30  mètres  cubes  de  pierre  cas- 
sée pous  assurer,  d'une  manière  convenable,  la  viabilité  des 
routes,  et  l'appliquant  à  toutes  les  routes  du  département, 
présente  un  tableau  d'où  il  résulte  que  le  prix  des  matériaux 

à  employer  serait  de 232,000    » 

■•  Pour  cantonniers  et  dépenses  en  régie. . .    443,000    » 
»  Traitement  d'agents  et  Irais  de  déplace- 
ment       24,000    » 

•  Indemnités  proportionnelles 4,000    • 

•  Total *.......    400,000    • 

correspondant  à  une  dépense  de  0  fr.  62  c.  4/10*  par  mètre 
courant.  Vous  le  voyez.  Messieurs,  les  ressources  que  nous 
affectons  à  l'entretien  de  nos  routes  départementales  sont 
loin  d'atteiddre  le  chiffre  indiqué  par  M.  l'Ingénieur  en-Cbef  ; 
elles  en  diffèrent  de  80,000  fr.,  si  nous  considérons  l'affec- 
tation que  nous  donnons,  dans  les  deux  premières  sections  de 
Botre  budget,  à  l'entretien  réel  de  nos  routes,  et  seulement  de 
&0,000  fr.,  si  nous  y  ajoutons  30,000  fr.  de  rechargements 
portés  à  la  3*  section  (fonds  provenant  de  rimposition  extra- 
ordinaire de  2  centimes),  rechargements  qui  ne  sont  qu'un 
palliatif  temporaire  à  l'état  déplorable  de  nos  routes  et  la  con- 
séquence forcée  d'un  entretien  trop  faible.  Il  faut  le  dire  ici« 
M.  ringônieur-en-Chef  s'élève  avec  énergie  contre  le  système 
funeste  des  rechargements,  et  votre  Commission,  Messieurs, 
partage  complètement  l'opinion  de  M.  l'Ingénieur-en^Zbef .  Tant 
que  vous  n'aurez  pas  assuré  è  nos  routes  départementales 
l'entretien  qui  leur  est  nécessaire,  vous  perpétuerez  un  sys- 
tème vicieux,  vous  lui  donnerez  forcément  une  plus  grande 
extension^  au  détriment  des  travaux  extraordinaires  dont 
l'urgence  est  reconnue,  pour  lesquelles  vous  affectez  des 
ressources  à  voire  3*  section,  ressources  dont  l'insufOsance 
vous  sera  démontrée. 

»  Frappée  de  cette  situation  anormale,  en  présence  de  ce 
tonneau  des  Danaïdes  (passez-moi  la  comparaison,  parce 
qu'elle  est  juste),  que  tous  nos  rechargements  successifs  ne 
pourront  combler,  votre  Commission  s'est  demandé  s'il  ne 
fallait  pas  y  couper  court  et  sortir  de  ce  cercle  vicieux,  en 
perlant  aax  deux  premières  sections  de  votre  budget  la 
somme  de  400,000  fr.  reconnue  nécessaire  à  un  bon  entre- 
tien. Le  seul  moyen  possible  de  solution  eût  été  de  prendre, 
sur  le  sous-chapitre  H  de  la  secondé  section  de  votre  bud- 
get, la  somme  de  80,000  fr.,  complément  de  celle  de 
320,000  fr.  inscrite  aux  spus-chapitres  7  et  4 &  des  4'''  et  2^ 
'  sections^  sauf  à  reporter  à  la  3®  le  crédit  que  nom  fusions 
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disparaître  du  soua-chapitre  47,  et  auquel  nous  eussions  dâ 
faire  face  par  des  ressources  extraordinaires  créées  spécia- 
lement. 

»  Cette  manière  d'opérer  nous  eût  entraîné  au  vote  de 
nouveaux  centimes  extraordinaires  ;  mais  nous  serions  ren- 
trés avant  peu  dans  les  limites  actuelles  des  ressources  votées 
pour  la  3®  section,  attendu  que  les  sommes  inscrites  pour 
rechargements  disparaissant,  le  produit  des  deux  centimes 
extraordinaires  recevait  sa  destination  vraie  ;  il  n'était  plus 
affecté  qu'aux  travaux  extraordinaires  que  nous  aurions  eu 
la  satisfaction  de  voir  se  terminer  plus  promplement.  M.  le 
Préfet,  qui  a  bien  voulu  se  rendre  au  sein  de  votre  Commis* 
sion,  avec  M.  l'Ingénieur-en-Chef ,  n'a  pas  partagé  notre 
opinion  ;  il  a  pensé  que  cette  manière  d'opérer  n'aurait  pas 
l'assentiment  de  l'Administration  supérieure.  Le  sous-chapitre 
17  se  compose  de  différents  crédits,  les  uns  ayant  un  certain 
caractère  de  fixité,  les  autres  une  durée  variable.  II  faudrait 
donc,  chaque  année,  voter  les  ressources  destinées  à  y  faire 
face.  D'ailleurs,  M.  le  Préfet,  qui  est  animé  des  meilleures 
intentions  pour  le  service  de  notre  voirie  départementale,  et 
qui  nous  en  a  donné  la  preuve,  en  cherchant,  par  tous  les 
moyens  possibles,  à  augmenter  son  fonds  d'entretien,  a  dé- 
claré que,  pour  la  session  de  1859,  les  ressources  affectées, 
dans  les  deux  premières  sections,  aux  routes  départementales 
devraient  naturellement  s'augmenter  de  tout  ou  partie  de  la 
somme  de  23,000  fr.,  inscrite  au  sous-chapitre  16  (article  1®^, 
fonds  de  subvention  pour  chemins  vicinaux),  de  toute  ou 
partie  delà  somme  de  26,000  fr.  inscrite  au  sous-chapitre 
17  (article  18,  subvention  pour  le  concours  régional  de 
Saint-Lo),  et  aussi  de  tout  ou  partie  du  produit  du  demi- 
centime  affecté  aux  prisons  et  qui  fera  retour  aux  ressources 
de  notre  budget. 

«  Espérons  enfin,  Messieurs,  que  la  somme  de  10,000  fr., 
dont  notre  part,  dans  la  répartition  du  fonds  commun,  a  été 
diminuée  pour  l'exercice  4  859,  nous  sera  restituée,  si  mieux 
elle  n'est  augmentée  pour  l'exercice  1860. 

»  Nous  nous  rapprocherons  ainsi,  si  nous  ne  l'atteignons, 
du  chiffre  dé  400,000  fr.,  entretien  normal  de  nos  routes 
départementales.  Nous  pouvons  compter  sur  le  zèle  de 
MM.  les  Ingénieurs  pour  compenser,  autant  qu'il  dépendra 
d'eux,  par  leurs  soins,  leur  activité,  le  déficit  de  nos  res- 
sources. 


»  La  chaussée  d'empierrement  s'est  améliorée  depuis  la 
dernière  session  ;  elle  est,  en  général,  bonne  et  roulante.  Sur 
quelques  points,  on  aperçoit  la  couche  de  fondation.  Le  dé- 
montage se  continuera  sur  ces  parties.  Crédit  demandé  pour 
18S9:41,000fr. 


Bo«tei|o{«r, 

de  Valognes  à 

Carleret. 

LoDgoeor 
totale:  90,896» 


Roule  DO  9,  de 

Vaiognes 

A  CoQiances. 

Longaear  : 
54,180» 

ROQle  no  S,  de 

Cherbourg 
à  Coulanoes. 

Longqeor  ; 
S5|»703B 
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•  Cette  route,  en  voie  d'amélioration,  entre  Valognes  et 
Saint-Sauveur,  se  détériore  entre  Saint-Sauveur  et  Cou- 
tances.  Crédit  demandé  :  23,000  fr. 

•  La  chaussée  d'empierrement  est  en  assez  bon  état,  à 
l'exception  de  la  partie  comprise  entre  Bricquebec  et  Saint* 
Sauveur,  qui  est  rude  et  sans  épaisseur. 

»  Crédit  demandé  :  16,000  fr. 


de  ^cb*rbott         *  ^®*^®  '^^^®  ^'®*'  améliorée  sensiblement  depuis  la  der- 
^aux  pieail^    uière  sessiou  ;  elle  ne  présente  plus  de  têtes  de  cbat  que  sur 
Longnëar  •     Q^elqucs  poiuts  ;  elle  a  été  démontée  et  rechargée,  en  <857, 
i4,Ms  m  *     sur  une  partie  de  sa  longueur. 
»  Crédit  demandé  :  4,600  fr. 


Route  no  5,  de 

Valognes 
àSaint-Vaast. 

Longueur  : 
48,505» 

Roule  no  6, 

d'Avraocbes  à 

Mortain. 

Longueur  : 
S9,8M  » 


Roule  no  7,  de 

8aint-Lo 

à  Villedieu. 

Longueur  : 
SS,iOO» 


•  La  chaussée  d'empierrement  est  en  bon  état  ;  cependant 
la  couche  de  fondation  commence  à  se  montrer. 
n  Crédit  demandé  :  8,000  fr. 

»  Le  rechargement,  terminé  en  1857,  a  mis  la  première  par- 
tie  de  cette  route,  celle  comprise  entre  la  route  impériale  476 
et  la  route  départementale  n^  11 ,  en  bon  état.  Il  reste  sur  la 
seconde  partie  à  régulariser  les  accotements. 

•»  Crédit  demandé  :  1 4,600  fr. 

»  Cette  route  ne  s'est  pas  améliorée  depuis  Tannée  der- 
nière. Dans  la  partie  voisine  de  Saint-Lo,  des  parties  rudes 
devraient  être  démontées  ;  cette  opération,  commencée  l'an 
dernier,  sera  terminée  en  saison  convenable. 

n  Crédit  demandé  :  17,900  fr. 


Roule  no  8,  de 

Contances 

à  Avranches. 

Longueur  : 
43,055  m 

Roule  no 9, 

de  Saint-Lo 

à  Isigoy. 

Longueur  ; 
15,700  » 

Route  no  10, 

de  Périers  à 

Bayeux. 

Longueur  : 
40,094  n 

Route  no  il, 

do  Villedieu   A 

Bmée. 

Longueur  : 
54,445» 


»  La  chaussée,  malgré  sa  trop  faible  épaisseur,  est  unie  et 
roulante,  sauf  dans  la  côte  du  Gibet. 
n  Crédit  demandé  :  19,500  fr. 

••  Cette  route  souffre  beaucoup  du  transport  des  chaux  ; 
elle  laisse  à  désirer  surtout  à  la  sortie  de  Saiiit-Lo . 
»  Crédit  demandé  :  9,000  fr. 

•  La  chaussée,  passable  sur  les  13  premiers  kilomètres, 
est  médiocre  sur  le  reste. 

»  Crédit  demandé  :  10,000  fr. 

•  La  chaussée  est  bonne  entre  Villedieu  et  la  route  départei^ 
mentale  n^  6,  sauf  sur  quelques  kilomètres,  où  la  fréquentation 
est  grande  ;  médiocre  entre  la  route  départementale  n^  6  et  la 


—  861  — 

roule  départementale  n^  21  ;  elle  a  été  construite  avec  du 
schiste  de  mauvaise  qualité  ;  elle  s'améliore  depuis  qu'à  ces 
matériaux  on  a  substitué  du  bon  quartz  ;  mais  l'entretien  est 
trop  faible. 
•  Crédit  demandé  :  41,000  fr. 


n  La  route  s'est  sensiblement  améliorée,  depuis  la  dernière  Roata  no  la,  do 
session  ;  il  serait  nécessaire  toutefois  que  le  crédit  d'entretien    x^.^|^S^^. 
fût  augmenté  pour  que  la  chaussée  pût  être  conservée  dans       '°-l  ^  ' 
cet  état.  i^!?«»eof 


Crédit  demandé  :  20,000  fr. 


S5,M0» 


»  Le  rechargement,  opéré  en  1867^  a  permis  d'améliorer  la  Rooteno  is, 

chaussée.  ^  g^îJJJ^  * 

»  Crédit  demandé  :  14,000  fr.»  dont  6,964  fr.i6  c.  au 

sou»-chapitre  7  et  7,046  fr.  56  c.  au  sous-chapitre  16.  ^^m  '' 


•  Cette  route,  entretenue  avec  du  quartz  de  bonne  qualité, 
se  maintient  en  assez  bon  état.  La  traverse  de  Saint- Georges- 
de-Rouelley  a  été  améliorée  par  l'établissement  de  caniveaux 
pavés.  £ntre  Mortain  et  l'usine  de  Bourberouge,  la  couche 
supérieure  est  complètement  usée  ;  elle  repose  sur  une  fon- 
dation de  gros  blocs  très-durs  ;  on  va  démonter  et  repiquer 
les  parties  les  plus  mauvaises. 

»  Crédit  demandé  :  4,700  fr. 


Route  no  14, 

de  MorUin  A 

Domfiroot. 


Longnei 
45,S55 


leor 

m 


»  La  route  se  maintient  en  assez  bon  état,  malgré  la  faible 
épaisseur  de  la  chaussée. 
n  Crédit  demandé  :  7,000  fr. 


Route  no  15, 

d'Avranches  A 

Fougères. 

Longaeor  : 
14,50»  m 

»  Cette  route,  en  médiocre  état  aux  environs  de  Tessy  et  Route  no  le,  de 
de  Torigni,  est  usée  dans  la  traverse  de  cette  dernière  ville.  ^^J^'Êno- 
M.  l'Ingénieur  attribue  en  partie  l'usure  au  mode  de  balayage  ^qaeviUe.  ^ 
adopté  par  l'Autorité  municipale. 

•  La  chaussée  est  en  bon  état  dans  la  partie  comprise  entre 
Villebaudon  et  la  mer,  sauf  toutefois  aux  environs  de  Ham- 
bye  et  de  Saint-Denis-le-6asC,  où  l'on  manque  de  matériaux 
de  bonne  qualité. 

n  Crédit  demandé  :  4,000  fr. 


Longnear 
56,mm 


»  L'amélioration  de  cette  route  est  due,  en  partie,  au  rechar-    Rente  no  47, 
gement  qui  y  a  été  exécuté.  La  chaussée  pavée  de  Saint-Sau-  sanYem?ïport- 
veur  est  dans  un  état  passable.  En  1867,  une  rampe  a  été        baii. 
établie  à  la  limite  de  la  route,  dans  la  grève  de  Portbaik  i^  "" 

»  Crédit  demandé  :  6,600  fr. 


ongoenr  : 
44,SM  » 
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AoQle  no  18,  4e 

Cherbourg 
à   BeaumoDt. 

Longaear  t 

19.800  B 

BonCe  DO  fO, 

de    Gavray     à 

Tillediea. 

Longoear  : 

45.801  m 

Route  no  io, 

d'ÀTranches    à 

Tinchebray. 

Longaear  : 
4S,S0Sm 


»  Cette  route,  peu  fréquentée,  eet  eu  bon  état,  sauf  è  son 
origine,  où  les  nombreux  transports  de  pierres  pour  la  marine 
font  fatiguée. 

•  Crédit  demandé  :  6,300  fir. 

»  La  chaussée  est  roulante  et  en  assez  bon  état,  sauf  dans 
la  côte  de  Gavray,  où  elle  réclame  des  repiquages. 
»  Crédit  demandé  :  5,700  fr. 

»  La  chaussée  est  en  mauvais  état,  entre  la  route  impériale 
n^  176  et  Brecey.  Le  rechargement  commencé,  cette  année, 
permettra  de  Taméliorer  et  de  reporter  un  plus  fort  entretien 
sur  la  partie  comprise  entre  Brecey  et  la  route  impériale 
n^  177.  Le  surplus  de  la  route  est  en  bon  état,  toutefois  un 
rechargement  est  nécessaire  entre  les  bornes  26  et  33. 

»  Crédit  demandé  :  19,200  fr. 


Roale  no  91, 

d'Alençon     à 

Saint-Malo. 

Longueur  : 
U,«S8Bi 


Roote  no  9S, 

d'Antrain 

■u  Mont-Salnt- 

Micbel. 

Longueur  : 
4^9Mm 

toote  no  n, 

de  Cooianoea  A 

Regnéville. 

Longoeur  : 
0,014  ■ 


»  Entre  le  Teilleul  et  Saint-Symphorien,  la  chaussée  con- 
struite en  matériaux  tendres  se  laisse  facilement  rouager  ;  la 
fourniture  d'entretien  en  bons  matériaux  est  trop  faible  pour 
donner  à  la  couche  supérieure  une  résistance  suffisante. 
Entre  Saint-Hilaire  et  la  route  n^  1 1 ,  la  chaussée  est  complè* 
tement  usée. 

•  Crédit  demandé  :  19,100  fr. 

•  De  la  limite  du  département  à  Ponlorson,  cette  route  est 
en  bon  état;  elle  est  mauvaise  entre  ce  point  et  la  mer.  Cette 
partie,  vous  le  savez,  va  être  rectifiée. 

f  Crédit  demandé  :  8,400  fr. 

»  En-deçà  du  pont  de  la  Roque ,  la  chaussée  est  assez 
bonne  ;  elle  est  molle  dans  la  partie  à  la  suite.  Le  quartz  a 
été  substitué  au  calcaire,  qui  servait  à  l'entretien  ;  on  compte 
sur  une  amélioration  sensible. 

•  Crédit  demandé  :  6,800  fr. 


Roule  jio  U,  de 

Tessyà 

Pontfarcy. 

Longueur  : 
l,6S5m 


»  Cette  route  peu  fréquentée  se  maintient  en  bon  état. 
•  Crédit  demandé  :  700  fr. 

»  Nous  vous  proposons,  en  outre,  de  voter  les  articles  14, 
15  et  16  du  sous-chapitre  7  pour  traitements  de  conducteurs, 
salaires  des  piqueurs,  chefs-ouvriers,  etc.  ;  réserve  pour  dé- 
penses diverses  ;  indemnités  proportionnelles  accordées  aux 
Ingénieurs  des  ponts-et-chausséos  ;  ainsi  que  les  articles  13| 
14  et  15  de  même  nature  inscrits  au  souscbapitre  15,  2^  sec*- 
tion,  ce  qui  portera  le  total  du  sous-chapitre  7  à  302,400  fr., 
et  celui  du  sous-chapitre  15  à  117,6U0  fr. 
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«  Nous  vous  proposons  de  voter  au  sous-chapitre  22  le  total 
du  S  2.  778  fr.  74  c,  fonds  libre  de  Timpositlon  autorisée  par 
la  loi  de  juin  4853,  pendant  les  années  4854  à  1857.  Cette 
somme  sera  employée  en  rechargement  sur  la  route  n^  43, 
entre  la  route  n^  10  et  la  mer. 

»  Le  $  3  se  compose  (même  sous-chapitre)  des  dépenses 
imputables  sur  les  2  centimes  extraordinaires,  imposition  au-* 
torisée  par  la  loi  du  30  mai  4857,  pendant  les  années  4858  à 
4863.  Nous  vous  proposons  de  voter  les  sommes  de  6,000, 
7,000,  4.000, 7,000  et  6,000  fr.,  s'appliquent  (articles  4«^  2, 
3,  4  et  5),  à  des  rechargements  en  cours  d'exécution,  sur  les 
routes  n^  2,  n^  4,  n^  43,  n^  20,  et  à  commencer  dans  la  cam- 
pagne prochaine  sur  la  route  n^  ^  0,  entre  la  borne  kilomé- 
trique n<^  42  et  la  route  départementale  n^  9,  sur  une  Ion* 
gueur  de  7,624  mètres. 

»  Vous  avez  approuvé,  dans  vos  deux  dernières  sessions,  Route  nos. 
la  rectification  de  la  côte  de  Rauville  et  la  reconstruction  des 
ponts  de  Saint-Sauveur.  L'adjudication  a  été  passée,  le  25  juin 
dernier  ;  les  travaux  ont  été  entrepris  immédiatement  ;  vous 
avez  déjà  ouvert  antérieurement  un  crédit  de  4t,610fr.  07  c« 
On  propose,  sur  4859,  celui  de  40,000  fr.  (article  6). 

»  Nous  vous  proposons  de  voter,  sur  cette  même  route  n*  2,     Traverse*  de 
la  somme  de  4 ,000  fr.  (article  8)  applicable  à  la  construction  Haye-dï!-Paii4. 
de  caniveaux  pavés  dans  la  traverse  de  la  Haye-du-Puits.  La         - 
dépense  totale  s'élèvera  à  la  somme  de  4 ,500  fr.  ;  mais  la     ^^°^  ^"^ 
commune  a  offert  de  contribuer  pour  le  tiers  de  la  dépense, 
soit  500  fr. 

»  Déjà,  pour  l'élargissement  de  sa  traverse,  cette  commune 
prenait  à  sa  charge  une  somme  de  4,400  flr.,  représentant 
également  le  tiers  de  la  dépense. 

»  Excellent  exemple  donné  par  la  commune  de  la  Haye-du- 
Puits,  qui  confirme  une  fois  de  plus  ce  principe  que 
lorsqu'une  localité  est  intéressée  à  Texécution  d'un  travail 
fait  par  le  département,  il  est  de  toute  équité  qu'dle  y  ap- 
porte sa  part  contributive. 

•  Une  somme  de  2,000  fr.  vous  est  demandée  à  l'article  7,    Traverse  da 
pour  la  construction  de  trottoirs  avec  demi-caniveaux  pavés  làaboarg  rscio- 
sur  la  route  n^  2,  dans  la  trayerse  du  faubourg  de  l'Edusette     conumoes. 
&  Coutances.  Un  projet  vous  est  présenté  :  là  dépense  totale     .   iT  o  3 
s'élèverait  à  la  somme  de  5,800  fr.  Ce  projet  a  été  provoqué  ^ 

far  une  pétition  signée  par  un  certain  nombre  d'habitants  de 
loutances,  apostillée  par  le  Maire  de  cette  ville. 
n  Nous  VOUS  proposons.  Messieurs,  de  voter  cette  somme, 
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Roale  Qo  5. 

Traverse 
de  QvietiehoQ. 


Roato  no  15. 

Traverse  de 
Saint- James. 


Route  no  ssu 

Traverse 
de  Pontorson. 


mais  sous  la  réserve  que  la  commune  de  Cou  tances  prendra  à  sa 
charge  le  tiers  de  la  dépense,  pour  confection  des  travaux 
demandés. 

•  Â  Tarticle  9,  nous  atous  proposons  de  voter  une  somme 
de  6,800  fr.  consacrée  à  Tamélioration  de  la  traverse  de 
Quettehou,  sur  une  longueur  de  282  mètres.  D'après  le  pro- 
jet présenté  par  M.  Tlngénieur,  la  dépense  totale  est  évaluée 
à  6,600  fr.,  à  la  condition  de  convertir  la  chaussée  pavée  en 
empierrement  bordé  de  caniveaux  et  trottoirs.  Une  recon* 
struction  du  pavage  coûterait  au  moins  17,000  fr. 

»  A  Tarticle  40,  nous  vous  proposons  de  voter  une  somme 
de  4,000  fr.  s'appliquant  à  rétablissement  de  trottoirs,  avec 
demi-caniveaux  pavés,  dans  la  traverse  de  Saint-James,  par  la 
route  n^  46,  d'Avranches  à  Fougères,  sur  une  longueur  de 
664  mètres  ;  c'est  sur  la  demande  du  Conseil-Municipal  de 
Saint-James  que  les  projets  ont  été  présentés.  La  dépense 
totale  s'élèverait  à  8,000  fr. 

»  Vous  jugerez,  sans  doute,  que  l'exemple  donné  par  la  com- 
mune de  la  Ilaye-du 'Puits  doit  être  suivi  par  la  commune  de 
Saint-James,  et  c'est  sous  la  réserve  d'une  contribution  par 
Saint-James,  égale  au  tiers  de  la  dépense,  que  nous  vous 
proposons  de  voter  l'article  40. 

n  A  l'article  44,  un  crédit  de  7,200  fr.  vous  est  proposé 
pour  la  rectlQcation  de  la  traverse  de  Pontorson,  par  la  route 
n^  22,  d'Anlrain  au  Mont-Saint-^ichel.  Vous  avez  approuvé 
ce  projet  de  rectiBcalion,  dans  votre  dernière  session,  et  lui 
avez  consacré  déjà  une  somme  de  4  4,300  fr.  ;  le  montant  des 
travaux  s'élève  à  la  somme  de  21 ,600  fr.  :  la  ville  de  Pon- 
torson est  tenue  de  rembourser  au  département  le  tiers  de  la 
dépense  totale.  Nous  vous  proposons  de  voter  ce  crédit. 

•  Il  n'existe,  dans  aucune  des  traverses  des  routes  départe- 
mentales, de  plaques  destinées  à  faire  connaître  aux  voya- 
geijrs  le  nom  du  lieu  et  sa  distance  aux  lieux  voisins  ;  il  est 
nécessaire  de  combler  cette  lacune,  qui  n'existe  que  sur  les 
routes  départementales. 

»  H.  ringénieur*en-Chef  a  joint  un  tableau  à  son  rapport  ; 
il  y  aurait  lieu  de  placer  96  plaques,  et  chacune  d'elles  coûte- 
rait 40  fr.  ;  les  autres  frais,  port,  mise  en  place,  peinture,  éva- 
lués à  2  fr.  La  dépense  totale  serait  de  1,152  fr.,  soit  4,200 
fr.,-  pour  tenir  compte  des  frais  imprévus. 

»  Cette  somme  est  portée  à  votre  budget,  article  12,  et 
nous  vous  proposons  de  la  voter. 

»  Nous  vous  proposons  également  de  voter  les  articles  43, 
44,  46,  16  et  47  et  le  total  du  $  3,  sous-chapitre  22,  s'élèvera 
à  la  somme  de  96,093  fr.  20  c. 
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»  Nous  vous  proposons  de  voter  à  Tarticle  2  une  somme  de  Dettes  départe- 
8fr.  40  c.  (journées  d'observation  de  la  circulation  sur  la      ^^^^^ 
route  départementale  n^  20,  en  4  857)  ; 

••  A  Tarticle  3,  une  somme  de  2,016  fr.  09  c.  (indemnités 
pour  cession  de  terrein  par  les  sieurs  Landraquin,  Lefebvre 
et  dame  de  la  Faucberie). 

»  Messieurs,  d'ans  votre  session  de  1856,  sur  le  rapport  que 
nous  avions  Thonneur  de  vous  présenter,  vous  votiez  la  pro- 
longation de  Timposition  extraordinaire  de  2  centimes,  pour 
les  six  années  185^  à  1863  ;  elle  était  destinée  à  faire  face  aux 
dépenses  suivantes  présentées  dans  le  rapport  de  M.  l'Ingé- 
nieur-en-Chef  : 


»  1^  Rechargements  sur  diverses  routes..  • . 

»  2^  Reconstructions  ou  réparations  d'ou- 
vrages d'art 

n  3<>  Amélioration  de  chaussées  pavées 

•  4^  Rectification  de  cétes  trop  rapides. . . 

»  6^  Elargissement  des  parties  tanguiérës 
(routes  n^*  13  et  16) /. 

»  6^  A  valoir  pour  indemnités  de  terrein,  etc. 


150,000 

120,000 
104,000 
150,000 

6,000 
34,000 


•  Total 564,000    • 

»  D'après  le  rapport  que  nous  présente,    cette   année^ 
M.  ringénieur-en-C^hef,  les  projets  en  cours  d'exécution,  sur 
les  routes  n'>«  2,  4,  13  et  20,  atteignent  le 
chiffre  total  de 166,052  95 

»  Les  projets,  dont  il  y  a  lieu  d'assurer  l'exé- 
cution le  plus  tôt  possible,  sont  les  suivants  : 

»  Route  n<>  8 39.500    • 

»  Route  n*"  10 14,300    »  75,300    » 

»  Route  n^  20 21,500    -  ) 

»  Total  pour  rechargements 241 ,352  95 

»  Cette  somme  représente  la  dépense  prévue  qu'il  est  ur- 
gent de  faire  dans  le  courant  des  six  années  de  l'imposition 
extraordinaire.  Il  faut  admettre,  en  outre,  vu  l'insuffisance 
constatée  du  crédit  annuel  d'entretien,  que  d'autres  besoins 
se  produiront,  pendant  ce  laps  de  temps.  Il  sera  nécessaire 
d'améliorer,  par  des  rechargements,  les  routes  qui  ne  sont  pas 
ici  r  objet  de  projets. 

»  La  différence  entre  le  montant   de  ces 

projets 241 ,352  95 

et  les  prévisions  de  1856 150,000    • 


est  de 91 ,352  95 
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•  Encore  ce  déOcit  esl-U  un  mimimm  qui  sera  infaillible- 
ment  dépasaé. 

n  M.  l'Ingénieur  pense  que  les  prévisions  du  second  arlicle 
(réparations  et  reconstructions  d'ouvrages  d'art),  s'élevaot  à 
120,000  fr.,  ne  seront  pas  sen^lement  dépassées. 

<•  Il  pense  aussi  que  la  somme  de  404,000  fr.,  portée  à  Tar* 
ticle  3  (amélioration  de  chaussées  pavées),  ne  sera  pas  dépas- 
sée, à  la  condition  de  se  borner  aux  chaussées  qui  réclament 
impérieusement  une  amélioration.  Les  projets  pour  Cou- 
tances,  la  Haye-du-Puits,  Quetlehou  ,  Saint- Vaast ,  Saint- 
James  et  ceux  de  Saint-Pierre-Eglise,  Valognes,  pourront  être 
imputés  sur  cette  somme. 

o  II  n'en  saurait  être  de  même  de  l'amélioration  de  la  tra- 
verse de  Cherbourg,  route  n^  12,  à  cause  de  la  dépense  con- 
sidérable qu'elle  entraiheralt.  H.  l'Ingénieur-en-Chef  ne  loi 
reconnaît  pas  un  grand  degré  d'urgence. 

»  Art.  4. — Rectifications  de  côtes  rapides.—  La  dépense 
indiquée  en  4856  était  : 

»  Côte  du  Grond-Candol  (route  n^  7) 60,000    » 

n  Ck^te  du  Gibet  (route  n^"  8) 70,000    « 

»  0>te  du  Coysel  (route  n*»  23) 30,000    » 

•  Total 450,000    «> 

»  Il  résulte  des  projets  étudiés  par  MM.  les  Ingénieurs  et 
dont  nous  parlerons  bientôt,  que  la  dépense  sera  : 

m  Côte  du  Grand-Candol .:....      70,400    • 

•  Côte  du  Gibet 89,000    • 

•  Côte  du  Coysel 43,600    • 

•  Total 203,000» 

n  Déficit  sur  les  appréciations  de  4856. . . .      53,000    • 

»  Art.  5.— Elargissement  des  parties  tanguières  des  routes 
n«*  43  et  46.— D'après  les  projets  qui  sont  soumis  au  Conseil- 
Général,  la  dépense  s'élève  : 

••  Pour  la  route  n<>  43,  à 44,000    ». 

•  Pour  la  route  nM6,  à 23,000    • 

•  Total 64,000    » 

•  En  supposant  que  les  indemnités  de  terrein  soient  préle- 
vées sur  la  somme  de  34,000  fr.,  portée  à  l'article  6  des  pré- 
visions de  4856,  pour  cette  nature  de  dépenses,  le  total  ci- 
dessus  pourrait  être  réduit  de  42,000  fir.  environ  et  fixé  & 
62,000  tt. 


i~     ,-iA. 


190,353  96 
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•  Les  prévisions  de  4856  D'élevant  les  frais  d'élargissement» 
pour  les  routes  n^'  13  et  16,  qu'à  la  somme  de  6,000  fr.,  le 
déflcit  serait  de  46,000  fr. 

»  Récapitulation  des  déficits  partiels  : 

•  Pour  rechargements 91 ,353  95 

n  Rectlflcatlon  de  côtes. . .  •     53,000    • 
»  Elargissement   des  routes 

no»13et16 46,000    • 

»  Si  nous  y  ajoutons  la  dépense  faite  pour 
la  rectification  (route  n^  32)  imputée  aux  pré- 
visions de  4856 15,000    #  ' 

205,353  95 

»  Ainsi  le  déflcit  total  s'élève  à  la  somme  de  205,353  fr. 
05  c. ,  encore  n'est-ce  qu'un  minimum;  car  il  faut  tenir 
compte  de  l'éventualité  probable  de  la  présentation  de  projets 
de  rechargements  et  d'amélioration  de  traverses,  pour  des 
parties  de  routes  non  comprises  dans  les  indications  fournies 
par  M.  ringénieur-en-Chef. 

»  I^es  chiffres  que  nous  venons  de  faire  passer  sous  vos 
yeux  sont  justifiés  par  les  projets  de  HH.  les  Ingénieurs  ; 
nous  allons  les  soumettre  à  votre  appréciation. 

« 

»  Sur  la  roule  départementale  n*  1 ,  les  travaux  d'élargîsse-      ,Projcis 
ment  des  ponts  de  Négreville  sont  terminés.  "®  *  Jacune'*^ 

»  Conformément  à  la  demande  du  Conseil-Général,  dans  sa  c4diî*eD^859» 
dernière  session ,  MM.  les  Ingénieurs  présentent  un  projet  ^       — 
montant  à  1 4,000  fr.,  pour  l'amélioration  de  la  chaussée  pa-   terSîéf  îtc. 
vée  de  la  route  n^  1 ,  à  la  sortie  de  Valognes  ;  la  partie  de  ~  '     * 

route,  dont  il  s'agit,  établit  la  communication  entre  Valognes     *o»i« '»*'*• 
et  la  gare  du  chemin  de  fer  ;  il  y  a  donc  urgence  de  le  mettre 
à  exécution. 

»  La  chaussée  pavée  serait  remplacée  par  une  chausSée  en 
empierrement,  avec  caniveaux  bordés  de  trottoirs. 

»  Le  Conseil-d'arrondissement  de    Cherbourg  voit  avec     Roatenos, 
regret  que  l'on  n'ait  pu  disposer  de  fonds  spéciaux  pour  la  de  la  pTodriérô, 
transformation  en  empierrement  de  la  chaussée  pavée  de  la    &  cheibourg.  * 
rue  de  la  Poudrière,  route  départementale  n^  3  ;  MM.  les  In- 
génieurs ne  font  aucune  proposition  y  relative. 

»  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Valognes  renouvelle  la    vièma  routd 
demande  de  classement  de  quelques  rues  de  Bricquebec 
comme  annexes  de  la  route  départementale  n®  3.  M.  le  Préfet 
nous  rappelle,  dans  son  rapport,  que  ce  projet  a  été  repoussé 
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il  pense  qu'il  y  a  lieu  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
demande  renouvelée  par  le  Conseil-d'arroadissemeut  de  Va* 
lognes. 

••  Un  projet  de  recbargemeul  sur  la  route  n*  8,  de  Cou- 
lances  A  Avranches,  entre  la  borne  kilométrique  q"  35  et  la 
route  impériale  n"  176,  sur  une  longueur  de  9.052  mètres,  a 
été  communiqué  à  votre  Commission  ;  la  dépense  totale  s'é- 
lèverait à  la  somme  de  39,600  fr. 

>•  Ce  rechargement  se  justille  par  le  peu  d'épaisseur  de  la 
chaussée ,  qui  est  réduite  à  0",046  de  pierres  cassées 
reposant  sur  une  fondation  d'une  épaisseur  moyenne  de 
O'glSd,  Tormée  de  scbiste  et  de  granit  de  mauvaise  qualité. 


-  Le  projet  demandé  par  le  Conseil- Général,  pour  l'amélio- 
ration de  la  traverse  de  Saint-Pierre- Eglise  ,  route  départe- 
mentale n"  (3,  de  Cherbourg  à  Saint-Vaast,  a  été  soumis  & 

Boulenois  votre  Commission;  ce  projet,  approuvé  par  M.  l'Ingénieur- 
en-Chcr,  présente  un  chifrre  de  dépense  s'élevantà  19,500  fr. 
On  conserverail  la  chaussée  pavée  sur  une  longueur  de  200 
mètres,  dans  la  partie  la  plus  fréquentée,  la  plus  commer- 
çante et,  en  même  temps,  la  plus  étroite  du  bourg  ;  ce  qui  reste 
dé  l'ancienne  chaussée  pavée  serait  converti  en  chaussée 
d'empierrement.  La  chaussée  pavée  aurait  5  mètres  de  lar- 
geur ;  elle  serait  bordée  de  trottoirs. 

-  Un  aqueduc  de  0°',60<=  de  largeur  sur  0"',iO°  de  hauteur 
viendrait  remplacer  un  cassis  iusufllsant  ;  nous  vous  propo- 
sons d'approuver  ce  projet,  pour  lequel  aucun  crédit  n'est  en- 
core ouvert. 

TrtT«ii«  "  M- le  Préfet  vous  fait  connaître  qu'on  s'est  occupé  de 

d*  périen.     l'acquisition  des  maisons  à  démolir,  pour  opérer,  dans  la  tra- 

itaiêao».    verse  de  Périers,  réiargisscmeut  de  la  route  n**  Î3,  de  Sainl- 

Lo  à  la  mer  ;  une  somme  de  3,000  fr.  a  été  consacrée  par  le 

Conseil-Général  à  ce  travail  ;  la  ville  de  Pervers  y  a  contribué 

pour  celte  de  1,500  fr. 

■■«iKc  rouie.  "  L'avant-projet  d'élargissement  de  ia  route  n"  13,  entre 
Périers  et  la  mer,  a  été  soumis  à  votre  Commission. 

■  La  circulation  ,  sur  celte  partie  de  route  longue  de 
10, ils  mètres,  est  très-importante  ;  sa  largeur  de  8  mètres 
est  insuffisante  ;  il  n'est  pas  rare  d'y  rencoutrer  deux  files  de 
voitures  marchant  en  sens  contraire,  ne  laissant  qu'un  pas- 
sage dangereux  pour  les  voilures  légères  marchant  avec  une 
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vitesse  supérieure.  Sur  une  longueur  d'environ  3,000  mètres, 
la  route  a  été  élargie  postérieurement  à  sa  coustruclion  et 
portée  à  10  mètres. 

»  On  propose  de  lui  donner  partout  une  largeur  de  10 
mètres  en  couronne  et  dé  13  mètres  entre  les  arêtes  exté- 
rieures des  fossés,  type  adopté  pour  les  routes  départemen- 
tales, dans  la  Manche  ;  ce  travail  coûterait  41 ,000  fr. ,  si 
l'élargissement  était  fait  par  parties  égales,  de  chaque  côté 
de  la  route  actuelle.  M.  Tlngénieur  Dureteste  est  d'avis  de 
suivre  ce  système.  M.  l'Ingenieur-en-Chef  ne  partage  pas 
cette  opinion  ;  il  pense  qu'il  y  a  lieu  de  ne  prendre  l'élargis- 
sement que  d'un  seul  côté  ;  on  détruirait  ainsi  moins  de  clô- 
tures, et  la  somme  consacrée  à  cet  élargissement  ne  s'élè- 
verait qu'à  36,800  fr. 

•»  Votre  Commission,  Messieurs,  vous  propose  d'approuver 
le  projet  qui  consiste  à  élargir  la  route  par  parties  égales  des 
deux  côtés  ;  c'est  ainsi  que  cela  a  été  fait  déjà  sur  3,000 
mètres  de  la  roule,  ce  qui  diminuera  d'autant  la  quantité  de 
clôtures  à  détruire  et  maintiendra  l'axe  de  la  chaussée  dans 
celui  de  la  route  élargie  à  10  mètres. 

I»  Vous  apprendrez,  Messieurs,  avec  satisfaction,  que  sur  la 
route  n^  16,  de  Caen  à  Granville,  le  pont  de  Tessy  est  ter- 
miné, et  qu'une  économie  d'environ  7,000  fr.  a  pu  être  réa- 
lisée sur  le  crédit  que  vous  aviez  ouvert  pour  sa  reconstruc- 
tion, dont  le  chiffre  s'élevait  à  70,000  fr. 

••  Dans  la  partie  de  cette  route  comprise  entre  Bréhal  et  la 
mer,  d'une  longueur  d'environ  5,000  mètres,  le  recensement 
de  1857  accuse  une  circulation  diurne  de  1,265  colliers  qui, 
dans  les  mois  où  Ton  va  chercher  la  tangue,  s'élève  à  plus  de 
1,700.  Cette  route  ne  présente  que  8  mètres  de  largeur  ;  vous 
avez  demandé  son  élargissement. 

»  Le  projet  de  M.  l'Ingénieur  ordinaire  donne  à  la  route 
une  largeur  totale  de  10  mèlres,  savoir:  une  chaussée  de 
8  mètres  comprise  entre  un  accotement,  à  droite,  de  1°',50**, 
et  un  accotement,  à  gauche,  de  0™,50^. 

n  Le  chiffre  de  ce  projet  serait  de  28,000  fr.  ;  M.  f  Ingé- 
nieur-en-Chef  modifie  ce  projet,  en  ne  donnant  à  la  chaussée 
qu'une  largeur  de  7  mètres,  une  largeur  de  2  mètres  50  cen- 
timètres à  Taccotement  de  droite  ;  cette  largeur  plus  grande 
de  l'accotement  facilitera  le  dépôt  des  matériaux  d'entretien. 
L'accotement  de  gauche  serait  maintenu  à  50  centimètres. 
La  dépense  totale  ne  s'élèverait  qu'à  23,000  fr.  Votre  Com- 
mission vous  propose  de  donner  à  ce  projet  ainsi  modifié  par 
M.  ringénieur-en-Ghef  votre  approbation. 

»  Les  crédit^  votés  précédemment  pour  rechargements  à 
faire,  sur  la  route  n«  20  d'Avranches  à  Tinchebray,  dans  les 
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Eoule  no  7. 

RecUflcalion 

de  la  cola 

du  Grand-Cao- 

dol. 


\  4  premiers  kilomètres,  permettent  de  ramener  cette  partie 
de  route  à  un  état  normal  ;  mais  la  situation  du  reste  de  la 
longueur  est  loin  d'être  la  même.  Les  sondages  opérés  font 
reconnaître  la  mauvaise  qualité  des  matériaux  ;  ce  sont  des 
schistes  provenant  des  talus  de  la  route,  se  délitant  à  Tair; 
aus^i  la  chaussée  se  rouage  à  peu  près  en  toute  saison. 

»  Un  rechargement  fait  en  matériaux  de  bonne  qualité  est 
de  toute  nécessité  entre  les  bornes  kilométriques  26  et  32. 

»  La  dépense  totale  s'élèV^rait  à  21 ,500  fr.  Nous  vous  pro- 
posons de  donner  votre  approbation  à  ce  projet. 

»  Le  Conseil-Général,  dans  sa  dernière  session ,  a  rede- 
mandé la  présentation  du  projet  de  rectiQcation  de  la  côte  du 
Grand-Candol  ;  un  avant-projet  a  été  soumis  à  votre  Commis- 
sion ;  il  a  été  étudié  par  5l.  Tlngénieur  Dureteste,  et  M.  fia- 
génieur-en-Chef,  après  avoir  examiné  la  question  sur  le  ter- 
rein,  donne  son  entière  adhésion  au  tracé  auquel  M.  Dureteste 
s^est  arrêté. 

n  Les  routes  départementales  construites  dans  la  Manche 
depuis  25  ans,  ont  été  Iracées  en  s'imposant  un  maximum 
d'inclinaison  de  0<",035  par  mètre  et,  d'une  manière  toute 
exceptionnelle,  0™,045. 

»  Il  n'en  avait  pas  été  de  même  pour  les  routes  faites  avant 
cette  époque,  et  la  route  n^  7,  notamment,  présente  une  série 
de  rampes  et  pentes  qui  dépassent  ces  maximum. 

n  La  route  n<>  7  est  très-fréquentée,  surtout  aux  abords  de 
Saint-Lo  ;  l'ouverture  du  chemin  de  fer  va  accroître  considé- 
rablement sa  circulation  ;  le  moment  est  venu  de  faire  dispa- 
raître les  obstacles  les  plus  dangereux.  A  ce  titre,  les  cétes 
du  Grand-Candol  et  du  Pont-Hain ,  comprises  toutes  deux 
entre  la  Vire  et  son  afDuent,  le  ruisseau  du  Pont-Hain,  se 
signalent  d'une  manière  exceptionnelle. 

•  Entre  la  chaussée  de  Candol  et  celle  du  Pont-Hain,  la 
différence  de  niveau  est  de  45  mètres  91  centimètres.  Par  la 
route  actuelle,  on  s'élève  de  47  mètres  43  centimètres  pour 
redescendre  de  3t  mètres  62  centimètres,  et  l'on  monte  en 
pure  perte  31  mètres  52  centimètres. 

»  Les  inclinaisons  qu'on  rencontre  sont  de  0*>>,07< ,  O^^iOSO, 
0«,067. 

«  La  rampe  de  Candol  ne  peut  être  améliorée  par  écrête- 
ment,  en  raison  des  énormes  déblais  à  exécuter  et  des  dom- 
mages qu'on  causerait  aux  propriétés  bâties  du  bas  de  la 
côte,  qui  disparaîtraient  sotis  les  remblais. 

»  La  pente  du  Pont-Hain  pourrait  à  la  rigueur  être  redres- 
sée sur  place  ;  ou  aurait  une  pente  de  0°>,035  par  mètre,  sur 
320  mètres,  un  palier  de  140  mètres,  en  tout  960  mètres; 
mais  ce  serait  au  prix  de  23,500  mètres  de  déblais  dans  le 
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roc,  de  travaux  importants  dans  le  bas  de  la  céie,  pour  allon-- 
ger  les  ouvrages  d'aift,  soutenir  les  remblais. 

•  Prise  isolémen|>  la  rampe  du  Grand-Candol  peut  se  con- 
tourner vers  la  droite,  sans  dépasser  rinclinaison  de  O^^^Oi^  : 
cette  rectification  se  développe  sur  une  longueur  de  1 ,297 
métrés.  La  route  actuelle  a,  entre  ces  deux  points,  1,175 
mètres.  Mais  cette  solution  présente  l'inconvénient  de  fran- 
chir en  pure  perte  le  point  culcginant  de  la  route  actuelle, 
d'entraîner  une  dépense  considérable,  qui  s'ajouterait  à  celle 
de  Técrétement  de  là  pente  du  Pont-Hain. 

»  La  seule  solution  est  fournie  par  la  disposition  des  lieux. 
En  prenant  sur  la  gauche  (ou  à  Test)  la  vallée  du  ruisseau  du 
Pont-Hain,  on  s'élève  graduellement  de  la  chaussée  de  Gan- 
dol  à  celle  du  Pont-Iïain,  en  suivant  la  limite  des  prairies  et 
des  terres  labourables,  sans  dépasser  la  pente  de  0™,0073  par 
mètre,  avec  un  parcours  de  2,695  mètres,  au  lieu  de  t,357™, 
longueur  actuelle;  augmentation  338  mètres. 

»  Les  profils  joints  au  rapport  de  M.  l'Ingénieur  font  res- 
sortir d'une  manière  saisissante  les  avantages  de  ce  tracé. 

•  Au  point  de  départ,  on  s'engage  dans  une  courbe  de  90 
mètres  de  rayon  ;  dans  le  reste  du  tracé,  le  rayon  des  courbes 
n'a  pas  moins  de  200  mètres. 

n  La  rectification  vers  l'ouest  de  la  cdte  du  Grand-Candol 

coûterait 35,000    «• 

»  Ecrôtement  de  la  pente  du  Pont-Hain 56,000    » 


-Total 91,000    n 


»  La  rectification  vers  Test,  en  suivant  la  vallée  du  ruis- 
seau du  Pont-Hain,  coûtera  70,000  fr. 

ft  Un  contre-projet,  recommandé  par  notre  honorable  eol- 
lègue,  M.  le  comte  de  Kergorlay,  a  été  présenté  :  on  contour- 
nerait la  côte  de  Gandol  et  celle  du  Pont-Hain,  vers  l'ouest, 
ou  à  droite  de  la  route  actuelle,  pour  aboutir  à  Saint-Samson- 
de-Bonfossé. 

•  Votre  Commission  a  pensé,  comme  celle  de  l'enquête» 
que  la  préférence  devait  être  donnée  au  tracé  qui  a  reçu  la 
sanction  de  MM.  les  Ingénieurs,  celui  à  l'est,  par  la  vallée 
du  ruisseau  du  Pont-Hain,  qui  ne  présente  qu'uue  pente  in- 
signifiante et  continue  de  7  millimètres  et  entraînera  la  moins 
forte  dépense. 

•  Le  tracé  de  SaintrEbrémond  s'écarte  du  programme  du 
Conseil-Général,  qui  n'a  réclamé  que  la  rectification  de  la 
côte  du  Grand-Candol.  La  rectification  entre  le  Pont-Hain  et 
Saint-Samson  est  inutile,  puisque  la  route  actuelle  ne  pré- 
sente, à  partir  du  Pont-Hain  vers  Villebaudon,  qu'une  rampe 
de  0™,04^,  pente  maximum  sur  950  mètres  seulement,  et 
qu'elle  ferait  abandonner  2,455  mètres  de  route  excellente. 
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RectiQcation  de 

la  cAte 

da  Gibet. 

RoDie  no  8. 


»  La  commune  de  Saint-Ebrémondde-Bonfussé  offre  à 
Tappui  du  tracé  qu'elle  propose  une  subvenlion  de  10.000  fr.; 
mais  fût-elle  quintuplée,  dit  la  Commission  d'enquête,  elle  ne 
compenserait  pas  Taugmentation  qu'entraînerait  Texécution 
de  ce  contre-projet. 

p  Nous  vous  demandons,  Messieurs,  de  donner  votre  appro- 
bation au  tracé  Est,  par  la  vallée  du  ruisseau  du  Pont-IIaia. 

»  Nous  vous  proposons  de  donner  votre  approbation  à  Ta- 
vanl-projet  qui  vous  est  soumis,  pour  la  recliflcation  de  la 
route  n^  8,  de  Coutances  à  Âvranches,  dans  la  partie  com- 
prise entre  Torlgine  de  la  route  et  le  village  de  la  Beslelière, 
sur  une  longueur  de  2,052  mètres. 

n  Le  projet  présenté  par  M.  l'Ingénieur  Bellom  est  ap- 
prouvé par  M.  ringénieur-en-Chef,  ainsi  que  par  la  Commis- 
sion d'enquête. 

•  *  Dans  le  tracé  proposé,  la  longueur  de  la  route  est  aug- 
mentée de  767  mètres;  mais  cette  longueur  est  bien  com- 
pensée par  une  diminution  de  la  pente,  qui  se  trouve  réduite 
à  l'inclinaison  uniforme  de  0",038  par  mèlre  et  sur  une  lon- 
gueur de  83  mètres,  pour  raccordement,  à  moins  de  0°',03. 

»  Les  travaux  d'art  consisteront  en  six  petits  ponceaux  et 
un  mur  de  soutènement  d'une  longueur  de  62  mètres,  sur  une 
hauteur  de  5  mètres.  La  construction  de  ce  mur  est  nécessi- 
tée par  le  voisinage  d'un  chemin  vicinal  nouvellement  ouvert 
aux  abords  de  Coutances,  et  dont  on  ne  pouvait  s'éloigner,  à 
cause  de  la  roideur  de  la  pente  du  coteau  sur  le  flanc  duquel 
on  a  dû  s'établir. 

»  Le  profil,  en  travers,  de  la  route  projetée  sera  le  même 
que  celui  de  la  route  ancienne.  Dans  le  but  de  diminuer  le 
cube  des  déblais  et  la  dépense,  Tinclinaison  des  talus  sera 
réduite  autant  que  possible  à  30  degrés. 

n  Le  chiffre  de  la  dépense  s'élèvera,  savoir  : 

•  Terrassements 38,770  63 

«  Chaussée. 22,691  «0 

I»  Maçonneries ^ 7,983    » 

»  Somme  à  valoir .4 ,399  97 

i>  Indemnités  pour  dommages  et  acquisitions 

de  terrcins,  etc <8,154  50 

n  Total 89,000    » 

•  Un  Membre  de  voire  Commission  ,  fort  compétent  en 
matière  de  chemins,  avait  trouvé  ce  chiffre  trop  élevé  ;  les 
explications  fournies  par  H.  l'Ingénieur-en-Chef  ont  modifié 
ses  appréciations.  ^ 

•  Il  ne  s'est  élevé  aucune  réclamation  à  l'étiquete  contre 
ce  tracé. 


-  263  ^ 


Nous  vous  proposons  aussi,  Messieurs»  de  donner  votre  Rcciincauoada 


approbation  à  Tavant-projet  qui  vous  est  soumis,  pour  la  troi- 
sième rectification  de  côte  demandée  par  vous  dans  vos  der- 
iiiëres  sessions,  celle  de  la  côte  du  Coisel. 

n  La  route  départementale  n^  23  présente,  dans  la  partie  à 
rectifier,  des  pentes  qui,  sur  150  mètres,  atteignent  près  de 
0",09*^  (chiffre  exact  0",0897),  inconvénients  graves  sur  une 
route  très-fréquentée  -,  la  circulation  diurne,  qui  est  de  plus 
de  900  colliers,  atteint  parfois  celui  de  1 ,430. 

»  D'après  le  projet  de  M.  Tlngénieur,  le  nouveau  tracé  com- 
mencerait en  un  point  de  la  route  actuelle,  près  le  bourg  de 
Bricqueville,  et  viendrait  aboutir  à  50  mètres  au-delà  de  Taxe 
du  pont  du  Coisel.  La  partie  abandonnée  sera  de  i,707 
mètres;  le  tracé  proposé  de  1,750; ^différence  de  longueur 
presque  nulle  ;  les  inclinaisons  de  pente  du  nouveau  tracé 
ne  dépasseront  pas  0™,035*par  mètre. 

«Deux  ponceaux  à  construire,  dont  la  dépense  sera  de 
616  fr. 

»  La  disposition  du  terrein  a  permis  d'équilibrer  sensible- 
ment le  cube  des  remblais  et  celm  des  déblais  ;  re}tcès  de  ce 
dernier  sera  employé  en  construction  de  banquettes  de  sûreté. 

f  La  dépense  totale  du  projet  s'élèverait  au  chiffre  de 
43,600  fr.,  y  compris  une  somme  de  12,254  fr.  50  c.  pour 
indemnités  de  terrein. 

f>  La  Commission  d'enquête  a  approuvé  ce  projet  à  Tuna- 
nimité,  sans  s'arrêter  à  quelques  réclamations  présentées  par 
des  habitants  de  Bricqueville -la-Blouette,  et  qui  ne  sont  pas 
fondées  sur  un  intérêt  général. 


la  c6ie 
du  Coisel. 

Route  n»  S5. 


Roule  no  4. 


Marlinvast. 


•  Vous  avez  renvoyé  à  votre  Commission  la  proposition 
^'un  de  nos  honorables  collègues,  qui  demande  au  Conseil-  ^^^  râupoot 
Général  de  voler  les  fonds  nécessaires  pour  que  les  deux    ^""'^de"^ 
rampes  du  pont  de  Martinvast,  route  de  Cherbourg  aux  Pieux, 
fussent  rectifiées. 

n  Cette  demaqde  est  d'autant  plus  juste,  dit  l'auteur  de  la 
proposition,  que  ces  rampes  ont  8  et  9  centimètres  de  pente, 
et  que  cette  partie  des%routes  départementales  est  assuré- 
ment la  plus  fréquentée  de  tout  le  département. 

1»  Votre  Commission,  tout  en  reconnaissant  l'ulilité  de  la 
rectification  sollicitée,  a  le  regret  de  ne  pouvoir  vous  de- 
.mander  de  la  recommander  aux  études  de  MM.  les  Ingénieurs, 
afia  qu'elle  reçoive  une  prompte  exécution,  tous  les  fonds  dis- 
ponibles et  ceux  que  procurera  la  nouvelle  imposition  extraor- 
dinaire de  2  centimes  ayant  déjà  reçu  une  destination  spéciale. 

»  Nous  venons ,  Messieurs ,  de  vous  justifier  tous  les 
chiffres  déjà  présentés  dans  ce  rapport  et  qui  établissent 
d'une  manière  positive  que  le  déficit,  pour  les  travaux  que 
vous  avez  demandés  dans  votre  session  de  1856,  et  pour  la 
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complète  exécution  desquels  vous  avez  voté  une  Imposition 
de  2  centimes  extraordioaires,  pendant  les  six  années  1858  à 
1863,  s'élève  à  la  somme  de  205,352  fr.  95  c.  ;  celle  somme, 
nous  vous  Tavons  déjà  dit,  ne  représente  qu'un  minimum. 

n  Si  vous  vouliez  que  ces  Iravaux  fussent  exéculés,  dans  le 
délai  de  Timposition  exlraordinalre,  il  vous  faudrait,  dés  â 
présent,  voter  2  cenlimes  extraordinaires,  pendant  les  quatre 
années  4860  à  4863.  ainsi  que  M.  le  Préfet  Télablit  dans  son 
rapport.  Hais,  Messieurs,  il  résulte  de  l'exposé  de  notre  situa- 
tion financière  que  notre  déparlement  aura  à  supporter,  sa- 
voir :  pour  4860,  49  cenlimes  2/10®'  exlraordinaires,  et  pour 
4861,  4862  et  4863,  44  centimes  2|I0''*  seulement,  et  si,  dès 
à  présent ,  nous  votions  2  cenlimes  nouveaux  à  partir  de 
4860,  le  département  aurait  à  supporter,  pour  l'année  4860, 
24  centimes  2|  10®*  exlraordinaires. 

»  Si,  au  contraire.  Messieurs,  vous  prolongiez  d'une  année 
le  délai  d'exécution  des  travaux  votés  en  4856,  vous  pourriez 
voter  2  centimes  extraordinaires  de  plus  pour  vos  routes 
départementales  à  partir  de  4864,  et  le  département  n'auraU 
à  supporter  que  46  centimes  2/10®*  extraordinaires  à  partir 
de  4864. 

»  Cette  manière  d'opérer  serait  préférable  au  point  de  vue 
des  charges  du  département,  et  aussi  au  point  de  vue  des 
éventualités  de  rechargements,  dont  M.  l'Ingénieur-en-Chef 
nous  parle  dans  son  rapport.  D'ici  voire  prochaine  session, 
les  rechargements  nécessaires  peuvent  être  étudiés,  les  pro- 
jets vous  être  présentés  ;  vous  agirez  en  parfaite  connais- 
sance de  cause.  Nous  vous  proposons  donc,  Messieurs,  d'a- 
journer à  votre  prochaine  session  la  solution  de  cette 
question.  » 


Toutes  les  propositions  et  conclusions  de  ce  rapport  sont 
successivement  mises  aux  voix  et  adoptées,  et  les  crédits  qui 
en  résultent  sont  votés  par  les  chiffres  portée  au  budget. 


A  propos  de  rarticlelO  du  sous*chapitre  22,  établissement 
de  trottoirs  dans  la  traverse  de  Sain  t- James,  u  n  membre  repré- 
sente qu'il  ne  lui  parait  pas  juste  de  faire  payer  une  partie  de 
cette  dépense  à  Saint-James.  Il  y  a  bien  des  années  que  cette 
dépense  a  été  réclamée.  Si  elle  n'a  pas  été  exécutée  plus  tôt, 
c'est  que  l'argent  a  manqué  jusqu'à  présent  :  bien  des  travaux 
analogues  ont  été  exécutés  par  le  département,  sans  faire 
contribuer  les  localités.  Cette  dépense  est  indirpensable  pour 
la  viabilité  de  celte  portion  de  la  route.  Ainsi,  c'est  sur  les 
fonds  de  la  route  qu  elle  doit  être  exécutée. 
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Le  rapporteur  reproduit  les  considëratioDS  qui  déterminent 
le  Conseil  à  exiger  des  subventions  des  localités  intéressées, 
dans  des  cas  analogues  à  celui-ci. 

M.  le  Préfet  dit  quMl  a  donné  des  explications  à  la  Com- 
mission, sur  la  question  traitée  par  le  préopinant.  Il  est  vrai 
que  le  département  a  quelquefois  exécuté  des  travaux  ana- 
logues ,  sans  exiger  de  subventions  des  localités  intéressées  ; 
mais  alors,  les  trottoirs  n'étaient  pas  en  granit  :  ils  ne  consis* 
talent  qu'en  une  simple  bordure  de  pavés  et  étaient  établis  en 
terre  dans  l'intérieur. 

Un  membre  dit  que  Yalognes  avait  sollicité  le  concours  du 
département,  il  y  a  quelques  années,  pour  établir  des  trottoirs 
en  granit,  et  le  déparlement  ne  le  lui  accorda  pas,  parce  qu'il 
jugea  la  dépense  trop  considérable/  S'il  ne  s'agit  que  de 
trottoirs  composés  d'une  bordure  de  pavés  et  garnis  de  terre 
dans  l'intérieur,  le  département  les  fait  exécuter  sans  récla- 
mer le  concours  des  localités. 

Un  membre  dit  que  la  ville  de  Coutances  a,  jusqu'à  présent, 
fourni  le  tiers  de  la  dépense ,  mais  il  demande  à  profiter  de 
Tobservation  Ttu  préopinant. 

Un  membre  dit  que  les  bordures  en  pavé  ne  sont  qu'un 
établissement  provisoire,  et  ne  peuvent  pas  durer  plus  de 
40  ans. 

Le  Conseil  décide  que  la  ville  de  Saint- James  sera  exonérée 
de  sa  contribution  à  l'établissement  des  trottoirs. 

Un  membre  dit  que,  tout-à-l'heure,  le  Conseil  venait  de 
décider  que  la  ville  de  Coutances  contribuerait  à  une  dépense 
analogue. 

Le  Conseil  décide  que  la  ville  de  Coutances  sera  exonérée 
de  cette  subvention. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  propositions  d'où-  carte  géoio- 
vrir  un  crédit  pour  l'exécution  de  la  carte  géologique  du  agronomi^e. 
département  : 

«  Messieurs,  l'année  dernière,  le  crédit  proposé  par  M.  le 
Préfet,  pour  la  confection  d'une  carte  géologique  et  agrono* 
mique  du  département,  fut  ajourné. 
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n  Vous  devriez,  d'abord,  indiquer  le  nombre  des  pièces  que 
vous  auriez  à  meubler,  et  il  vous  faudrait  prendre  pour  guide 
les  prescriptions  imposées  par  l'article  1«"'de  l'ordonnance,  et, 
après  avoir  pourvu  aux  besoins  des  bureaux,  il  vous  faudrait 
classer  le  cabinet  de  M.  le  Préfet,  les  salles  du  Conseil  de 
préfecture,  du  Conseil-Général  et  des  Commissions.  Il  vous 
faudrait  ensuite  déterminer  le  nombre  des  appartements  de 
réception  et  vous  voudriez  le  faire  avec  tout  le  soin  et  la 
convenance  que  réclame  un  grand  et  beau  département.  Vous 
auriez  ensuite  à  pourvoii*  au  mobilier  de  six  chambres  dô 
maître,  au  moins,  avec  tous  leurs  accessoires,  et  à  celui  de 
huit  chambres  de  domestiques  ;  enHn  à  celui  de  toutes  les 
pièces  nécessaires  au  service  intérieur  de  l'hôtel  et  de  tout  ce 
qui  en  forme  les  dépendances. 

»  Après  ce  classement,  il  vous  faudrait  énumérer,  en  projet, 
tous  les  articles  nécessaires  à  l'ameublement  de  tous  ces 
locaux  et  à  en  déterminer  la  valeur.  Le  même  esprit  qui  vous 
aurait  fait  fixer  le  nombre,  l'importance  et  Tappropriation 
convenable  des  pièces-vous  dirigerait  dans  la  valeur  que  vous 
voudriez  donner  au  mobilier  et,  à  coup  sûr,  Messieurs,  si  vous 
entrepreniez  ce  travail,  le  devis  général  de  vos  évaluations 
s'élèverait  à  un  chiffre  de  beaucoup  supérieur  encore  à  celui 
de  85,000  fr. 

n  2^  Je  dois  vous  indiquer  que  l'élévation  réclamée  n'a  pas 
les  inconvénients  qu'elle  a  pu  vous  présenter  au  premier  coup- 
d'œil.  L'article  6  de  Tordonnance  du  7  août  4841,  fixe  en 
effet  au  20®  de  la  valeur  légale  le  chiffre  de  l'entretien  du 
mobilier,  et  vous  verriez  ainsi  le  crédit  que  vous  inscrivez, 
dans  ce  but,  à  votre  budget  s'élever  de  2.000  fr.  à  plus  de 
i.OOO  fr.  mais  la  circulaire  du  9  août  1841  a  soin  d'expliquer 
que  cette  fixation  est  purement  limitative  et  n'établit  qu'un 
maximum. 

»•  Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  proposer, 
Messieurs  ; 

»  io  De  voter  la  somme  de  < 5,000  fr.  inscrite,  au  sous-cha- 
pitre i,  article  l^'^,  destinée  à  Tameublement  de  la  chambre 
d'honneur  et  de  son  cabinet,  du  second  salon,  de  la  grande 
salle  à  manger,  du  vestibule  et  de  la  cage  d'escalier  ; 

»•  2®  De  demander  l'élévation  du  taux  légal  de  votre  mobi- 
lier au  chiffre  de  85,000  fr., 

»  3<*  De  voler,  à  Tarticle  2  du  même  sous-chapitre,  la  somme 
de  2,000  fr.  pour  entretien  du  mobilier,  f» 

Un  membre  combat  cette  proposition  :  il  dit  que,  depufs 
6  ans,  le  département  a  dépensé  90,000  fr.  pour  augmenter 
les  mobiliers  de  la  préfecture  et  des  sous-préfectures.  Noua 
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sommes  certains  que  M.  le  Préfet  actuel  n'abusera  pas  de 
rélévation  du  chiffre  que  la  Commission  demande;  mais  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  adopter  un  chiffre  permanent  paf 
sa  nature. 

M.  le  Préfet  dit  quMI  a  été  le  premier  à  déplorer  la  nécessité 
de  cette  augmentation.  Ce  n'est  pas  pour  lui  qu'il  réclame  ce 
qu'on  appelle  l'ameublement  de  l'appartement  d'honneur  ;  ni 
lui,  ni  ses  successeurs  ne  l'occuperont  ;  mais  cela  complétera 
les  travaux  commandés  par  le  Conseil. 

Les  crédits  sont  votés  par  les  chiffres  portés  au  budget. 


Mobilier  (}q  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  articles  3  et  4  du 

Q68  MUS*  • 

préfectores.     sous-chapitro  4  : 

«  Messieurs,  vous  savez  que  le  décret  du  S8  mars  1852 
meta  la  charge  du  département  Tameublement  des  sous- 
préfectures.  Aussi,  déjà,  avez-vous  plusieurs  fois  alloué  des 
crédits  pour  cet  objet. 

•  L'an  dernier,  il  vous  était  demandé  un  nouveau  crédit, 
pour  compléter  l'ameublement  des  cinq  sous-préfectures  du 
département. 

»  Une  première  proposition  de  rArchitecte  portait  la  dé- 
pense à  faire  pour  atteindre  ce  but  à  85,300  fr.  Hais,  en  se  res- 
treignant au  minimum  exigé  par  les  décrets,  cette  dépense 
se  ramenait  à  8,000  tt.  Ce  fut  celte  dernière  proposition 
que  vous  adoptâtes,  en  principe,  et  vous  votâtes,  au  sous- 
chapitre  4,  article  3,  un  crédit  de  4,000  fr.  à-compte  sur  les 
8,000  fr.  nécessaires  pour  compléter  Tameublement  des  cinq 
aous-préfectures. 

•  Vous  n'allouâtes  pas  la  somme  entière,  parce  que  vous 
vouliez,  avant  de  satisfaire  aux  demandes  faites  pour  chaque 
bétel  de  sous-préfecture,  être  â  même  de  bien  connaître  l'état 
réel  de  l'ameublement  de  chacune  d'elles,  et  que  les  docu- 
ments qui  vous  furent  présentés,  â  votre  précédante  session, 
n'étaient  pas  réguliers  et  complets.  Vous  demandâtes  donc  à 
M.  le  Préfet  de  vouloir  bien  faire  dresser,  par  les  soins  de 
M.  l'Architecte,  pour  chaque  sous-préfecture,  un  inventaire 
du  mobilier,  en  tout  conforme  au  modèle  annexé  au  décret 
du  8  août  185S.  Ces  inventaires,  rédigés  avec  exactitude  et 
soin,  sont  aujourd'hui  aux  mains  de  votre  Commission  des 
bâtiments,  et  lui  ont  permis  de  s'éclairer,  sur  la  question  des 
mobiliers  dea  sous-préfectures,  d'une  manière  assez  complète 
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pour  arriver  à  vous  proposer  la  fixation  de  ta  valeur  du  mo- 
bilier de  chaque  hôtel  de  sous-préfecture  de  la  Manche, 
question  qui,  l'an  dernier,  avait  été  ajournée  é  votre  pré- 
sente session. 

•  Dans  Tintérét  même  des  finances  du  département ,  le 
taux  de  la  valeur  des  mobiliers  doit  avoir  une  limite  supé- 
rieure positivement  fixée  ;  mais  Tobligation  pour  le  Conseil- 
Général  de  fixer  la  valeur  des  mobiliers  des  sous-préfectures 
résulte  encore  de  l'article  i  du  décret  du  8  août  1852. 

n  Voici,  Messieurs,  les  données  sur  lesquelles  nous  nous 
appuyons  pour  arriver  à  cette  fixation  : 

n  Considération  des  exigences  d'ameublement  des  hôtels 
mêmes  des  sous- préfectures  ; 
n  Satisfaction  à  donner  aux  prescriptions  du  décret. 

•  Nous  connaissons ,  par  les  inventaires ,  la  valeur  'des 
meubles  que  possède  chaque  sous-préfecture  ;  le  travail  de 
M.  l'Architecte  nous  apprend  ce  qui  est  nécessaire  pour  com- 
pléter Tameublement,  et,  dès-lors,  nous  pouvons  fixer  la  valeur 
totale  qu'atteindra  le  mobilier  complet  de  chacune  des  sous- 
préfectures  du  département. 

•  Voici  les  chiffres  : 

Valeur  aetaelle.        Gonplément.         Valeur  toUle. 

•  Avranches..    12,007    »       1,655    »       13,662    » 

•  Cherbourg..  12,335  •  1,550  •  13,885  « 
-Coutances..  17,256  »  1,000  »  18,256  » 
n  Mortain  ....  1 6,295  25  »  »  1 6,295  25 
»  ValQgnes ...  11 ,451  55  3,551  •  1 5.002  55 

»  Nous  vous  proposons  donc,  Messieurs ,  de  fixer  de  la 
manière  suivante  le  taux  de  la  valeur  du  mobilier  des  sous- 
préfectures  : 

»  D'Avranches.  •  •  • 13,662    » 

»  De  Cherbourg 13,885    » 

»  De  Coutances 18,256    » 

•  De  Mortain 16»295  26 

-DeValognes....'. 15,002  55 

»  En  tout  d'une  valeur  de 77,1 00  80 

»  En  conséquence  de  la  décision  que.  vous  venez  de 
prendre,  Messieurs,  pour  amener  les  mobiliers  des  sous-pré- 
fectures aux  valeurs  que  vous  leur  avez  assignées,  votre 
Commission  des  bâtiments  vous  propose  de  voter  le  complé- 
ment de  la  somme  demandée,  l'an  dernier,  c'est-à-dire  de  vo- 
ter au  budget  de  1859  le  crédit  de  4,000  fr.,  sous-chapitre  4, 
article  3,  destiné  à  compléter  le  mobilier  de  vos  cinq  sous* 
préfectures. 
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»  L'entretien  des  mobiliers  des  sous-préfectures  est  à  votre 
projet  de  budget  porté  au  même  chiffre  que  Tannée  dernière, 
et  nous  vous  proposons  de  voler  ce  crédit  par  la  somme  de 
4»000  fr.,  sous-chapitre  i,  article  4.  » 

Les  crédits  sont  votés  par  les  chiffres  portés  au  budget. 


EtabiiuemeDts    -  Un  membre  lit  Iç  rapport  suivant  sur  la  circulaire  ministé- 
bieiifeânc«.    ï*i^'l®  relative  à  la  vente  des  biens  des  hospices  : 


Gonfenion 

de 

leoTs  biens 

en  rentes  sur 

l'fiUt. 


•  Messieurs,  Topinion  publique  s'était  vivement  préoccu- 
pée de  la  publication  d'une  circulaire  ministérielle  du  15  mai 
di^nier,  qui  recommandait,  d'une  manière  pressante^  la  trans- 
formation des  biens  immeubles  appartenant  aux  hospices  et 
aux  établissements  de  bienfaisance  et  leur  conversion  en 
rentes  sur  TElat.  H.  le  Ministre  de  Tintérieur  a  tenu  à  calmer 
des  susceptibilités  qui,  respectables  et  légitimes  dans  leur 
principe,  pouvaient  s'égarer  jusqu'à  méconnaître  les  loyales 
et  bienfaisantes  intentions  du  gouvernement  de  l'Empereur. 
Une  circulaire  nouvelle  du  1  i  août  1858  explique  le  sens  et 
la  portée  de  la  transformation  recommandée  par  les  instruc- 
tions précédentes  :  ramenée  à  des  termes  mieux  déflnis,  la 
mesure  cesse  d'être  impérative  et  absolue  ;  elle  ne  s'applique 
pas  à  tous  les  biens  immeubles,  mais  seulement  aux  immeu- 
bles que  leur  nature  rend  onéreux  ou  à  ceux  dont  le  revenu, 
comparé  au  capital,  est  tellement  abaissé  qu'ils  peuvent  être 
considérés  comme  improductifs.  Elle  ne  s'applique  pas  sur- 
tout aux  biens  que  la  volonté  des  donateurs  a  \oulu  rendre 
inaliénables,  et  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  proclame  que 
cette  volonté  doit  être  scrupuleusement  respectée. 

n  La  question  de  la  conservation  ou  de  la  vente  des  biens 
immobiliers  reste  donc  abandonnée  à  la  prudence  des  admi- 
nistrations qui,  sous  la  haute  tutelle  de  l'Etat,  apprécieront, 
avec  leur  indépendance  et  leur  amour  des  pauvres,  l'utilité  et 
l'opportunité  des  transformations. 

«  Dans  cet  état,  Messieurs,  nous  n^avons  ni  un  vote,  ni  un 
avisa  vous  proposer;  nous  ne  pouvons  que  remercier  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur  d'avoir,  par  ses  instructions  du  14 
août  1858,  donné  un  nouveau  témoignage  delà  sympathie 
éclairée  du  gouvernement  de  l'Empereur  pour  les.  classes 
souffrantes  et  pour  les  établissements  charitables.  » 


Un  membre  trouve  insolite  la  forme  dans  laquelle  ce  rapport 
a  été  rédigé,  attendu  qu'il  ne  voit  rien  sur  quoi  le  Conseil 
puisse  délibérer. 
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M.  le  Président  explique  quelles  ont  élé  les  intentions  de 
la  Commission  en  présentant  ce  rapport  au  Conseil-Général. 

Le  préopinant  fait  remarquer  que  la  circulaire  en  question 
n'est  pas  adressée  au  Conseil -Général ,  que,  par  conséquent, 
celui-ci  n'en  est  pas  saisi  régulièrement. 

Le  Président  fait  remarquer  que  le  Conseil-  Gépéral  est 
saisi  très-régulièrement,  puisqu'elle  se  trouve  dans  un  dossier 
qui  lui  a  été  adressé  par  M.  le  Préfet.  En  second  lieu,  le 
rapport  dit  précisément  au  Conseil  qu'il  n'a  ni  vote,  ni  opinion 
à  émettre,  en  cette  occasion. 

Le  préopinant  insiste,  en  reproduisant  les  observations  qu'il 
a  déjà  présentées. 

Le  Rapporteur  rappelle  l'émotion  qu'a  produite  la  première 
circulaire.  La  Commission  d'administration  générale  a  cru 
bien  faire  de  signaler  l'esprit  et  la  portée  de  la  circulaire 
du  nouveau  Ministre.  Voilà  tout  ce  que  dit  son  rapport. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  demande  d'annexion 
d'une  partie  des  territoires  de  Saint-Nicolas  et  de  Donville  à 
Granviile  : 

•  Messieurs,  vous  aimez  à  maintenir  la  fixité  dans  les  cir- 
conscriptions  territoriales,  et  ce  n'est  jamais,  sans  de  graves 
motifs,  que  vous  consentez  à  donner  votre  assentiment  aux 
nouvelles  délimitations  qui  ne  peuvent  s'accomplir,  sans  bles- 
ser de  sérieuses  susceptibilités  et  de  légitimes  intérêts. 
Chaque  commune  a  sa  vie  distincte  ;  elle  se  meut,  s'admi- 
nistre et  se  développe  sous  la  protection  de  la  loi  ;  elle  a  ses 
avantages  et  ses  charges ,  ses  dettes  et  ses  ressources  ,  ses 
chemins  et  ses  établissements -publics  :  on  ne  rompt  pas  aisé- 
ment celte  communauté  d'intérêts,  qui  a  aussi  sa  force  morale. 

n  Et,  cependant,  aujourd'hui  il  n'y  a  rien  d'absolu  et  d'im- 
muable dans  la  délimitation  du  territoire.  Il  y  a  quelque  chose 
de  plus  fort  que  les  lois  qui  ont  décidé  la  formation  des  com- 
munes, c'est  le  temps,  qui  modifie  les  besoins,  les  situations 
et  les  intérêts,  et  qui,  en  introduisant  de  nouvelles  conditions 
d'existence,  appelle,  en  même  temps,  d'indispensables  modi- 
fications. 

n  II  faut  que  les  communes  subissent  la  loi  du  temps  et  du 
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progrès,  mais  elles  ont  leurs  passions  comme  les  hommes,  et 
c^est  pour  apprécier  à  leur  juste  mesure  les  nécessités  noq* 
velles ,  pour  tenir  la  balance  égale  entre  d'excessives  convoi- 
tises et  d'aveugles  résistances  que  la  sagesse  de  notre  législa- 
tion exige  ravis  des  Conseils  électifs  de  l'arrondissement  et 
du  département  et  Tintervention  d'une  loi. 

»  Aujourd'hui,  Messieurs,  une  nouvelle  occasion  vous  est 
donnée  d'exercer  cette  haute  et  impartiale  tutelle. 

•  La  ville  de  Granville  sollicite  l'annexion  de  certaines  por^ 
tiens  du  territoire  des  communes  de  Saint-Nicolas  et  de 
Donville.  Déjà,  elle  avait  formé,  en  1838,  une  semblable  de- 
mande; mais,  après  les  enquêtes,  le  Conseil-d'arrondisse- 
ment d'Avranches  et  le  Conseil -Général  du  département 
émirent  des  avis  défavorables,  et  la  demande  fut  rejetée  par 
décision  du  Ministre  de  l'intérieur  du  21  décembre  1842. 

»  Douze  années  se  sont  passées,  sans  que  cette  demande 
ait  été  renouvelée,  mais  le  ConseH* Municipal  de  Granville  l'a 
reprise,  en  1854.  Les  enquêtes  ont  été  rouvertes  et  nous  de* 
vous  vous  rendre  compte  des  résultats  de  l'instruction  à 
laquelle  il  a  été  procédé. 

«  La  ville  de  Granville  expose  qu'elle  est  resserrée  dans 

•  une  trop  étroite  enceinte,  limitée,  d'un  côté,  par  la  mer,  de 
»  l'autre  par  les  communes  de  Donville  et  de  Saint-Nicolas. 

•  Depuis  la  première  demande,  sa  population  a  presque 
»  doublé  ;  d'après  le  recensement  de  1 856 ,  elle  s'élève  à  un 
»  chiffre  de  13,568  habitants  :  son  importance  commerciale 
»  a  suivi  le  même  progrès.  Il  y  a  vingt  ans ,  Granville 
»  n'avait  que  202  navires  ;  elle  en  a  aujourd'hui  360,  dont 
»  le  tonnage  est  supérieur  de  moitié  à  ce  qu'il  était  en  1837. 

»  Pour  cette  population  croissante ,  pour  cette  extension 
»  commerciale,  Granville  n'a  qu'une  superficie  de  106  hec- 
»  tares,  dont  il  faut  retrancher  96  hectares  appartenant  à  la 
»  voie  publique  et  aux  administrations  de  la  guerre  et  des 
»  ponts-et-chaussées. 

»  Ainsi  c'est  sur  dix  hectares  seulement  que  se  pressent 
«»  les  maisons  où  s'entasse  une  population  de  près  de  1 4,000 
»  habitants. 

f»  Les  terreins  manquent  à  la  fois  pour  les  spéculations  par- 

•  ticulières  et  pour  les  établissements  publics  :  les  corderies, 
»  les  magasins ,  les  ateliers  de  construction  sont  forcément 
«  reportés  sur  les  communes  voisines. 

•  Granville  a  déjà  son  cimetière  sur  la  commune  de  Don- 
»  ville,  et  si  sa  demande  n'est  accueillie ,  elle  ne  pourra 
»  construire  qu'en  dehors'  de  son  territoire  ses  crèches ,  ses 
»  salles  d'asile,  ses  maisons  d'école ,  l'hospice  et  l'église,  que 
»  l'accroissement  de  sa  population  rend  nécessaires ,  la  gare 
n  du  chemm  de  fer  dont  elle  attend  la  réalisation.  • 
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»  Pour  sortir  de  cette  situation  anormale,  la  ville  de  Gran- 
ville  demande  à  la  commune  de  Saint-Nicolas  75  hectares,  sur 
803  qui  forment  son  étendue  actuelle  ;  à  la  commune  de  Don^ 
ville  25,  sur  336  qui  composent  son  territoire.  Par  cette  an* 
nexion,  Granville  prendrait  à  Saint-Nicolas  2,'iOO  habitants, 
sur  3,600;  à  Donville  450  sur  1250,  et  les  trois  communes 
auraient  désormais  : 

•*  Granville 16,418  habitants. 

n  Saint-Nicolas 1,200        — 

-  Donville 800        — 

»  Les  motifs  principaux  que  Granville  présente  à  Tappui  dé 
sa  demande  peuvent  être  résumés  en  quelques  mots  : 

»  1^  La  ville  étouffe  dans  son  enceinte  et  manque  d'air  et 
d'espace  pour  ses  maisons  particulières  et  pour  ses  établis- 
sements publics  ; 

i>  2®  Ce  n'est  point  une  population  rurale,  dont  Granville  de^ 
mande  Tannexion,  c'est  une  population  urbaine  contiguë  à  la 
sienne,  vivant  de  la  môme  vie,  partageant  les  mêmes  travaux 
et  les  mêmes  avantages  et  séparée  seulement  par  une  ligne 
de  démarcation  imaginaire  ; 

f»  3^  La  situation  actuelle  entraîne  des  inégalités  et  des  in- 
justices choquantes.  La  fraude  trouve  à  Saint-Nicolas  et  à 
Donville  un  asile  assuré  ;  des  marchés  clandestins  s'y  orga- 
nisent. Saint'Nicolas ,  avec  ses  3,600  habitants ,  consomme 
autant  d'hectolitres  de  cidre  que  Granville  avec  14,000,  et  les 
habitants  de  cette  agglomération  contigiie  jouissent  de  tous 
les  avantages  que  leur  assure  l'activité  du  port,  sans  supporter 
leur  part  des  charges  ; 

»  4®  L'annexion  sollicitée  rétablit  l'égalité  et  la  justice  entre 
Granville  et  les  communes  limitrophes  ;  elle  fait,  disparaître 
une  source  vive  de  conflits  et  une  regrettable  confusion  d'in* 
térêts;  en  assimilant  en  droit  des  populations,  déjà  réunies  en 
fait,  elle  donne  à  Granville  ses  véritables  et  naturelles  limites. 

f»  Telle  est ,  Messieurs ,  la  demande  formée  par  la  ville  de 
Granville  :  les  enquêtes  ont  été  reçues  ;  les  Conseils-Munici- 
paux des  trois  communes  intéressées  ont  été  consultés  ;  les 
Commissions  syndicales  ont  été  formées  et  il  est  presque  inu* 
tile  de  vous  dire  qu'à  Granville  les  résultais  de  l'enquête  ont 
été  presque  unanimement  favorables  à  l'annexion  ;  qu'à  Don-« 
ville  et  à  Saint-Nicolas,  ils  ont  été  presque  unanimement  dé- 
favorables. Les  Conseils-Municipaux  ont  été  unanimes  ici 
dans  leur  assentiment,  là  dans  leur  résistance. 

•  Sur  quels  motifs  principaux  se  fonde  l'opposition  ies 
habitants  ^t  des  Conseils-Municipaux  de  Saint-Nicolas  et  de 
Donville?      ^ 

18 
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•  Ils  sont  les  mêmes  dans  les  deux  communes  et  peuvent 
être  résumés  dans  une  même  analyse  : 

»  1^  La  situation  des  trois  communes  n'a  pas  changé  depuis 
la  décision  de  rejet  de  1842;  la  demande  nouvelle  n'est  que  la 
reproduction  de  la  première  demande,  et  la  ville  de  Granville, 
par  le  progrès  de  sa  population  et  raccroissemeni  de  son 
commerce,  a  prouvé,  depuis  1842,  qu'elle  peut  vivre  etgrandir 
avec  ses  limites  actuelles  ; 

n  2^  Si  Granville  a  besoin  d'espace  pour  la  construction  de 
ses  établissements  publics ,  qu'elle  s'adresse  aux  communes 
voisines.  Elle  a.déjâ  son  cimetière  sur  le  territoire  de  Don- 
ville.  En  est-il  résulté  quelques  inconvénients?  Pourquoi 
n'aurait-elle  pas,  sur  le  territoire  des  communes  de  sa  ban-^ 
lieue,  son  église  nouvelle,  ses  écoles,  sou  bospice  et  la  gare 
du  chemin  de  fer  ? 

«  3^  Saint-Nicolas  et  Donville  n'ont  pas  de  marchés  clan- 
destins ;  s'il  s'en  organisait ,  rAulorilé  publique  est  armée, 
par  la  loi,  des  moyens  nécessaires  pour  s'y  opposer.  Quant  aux 
fraudes,  dont  l'octroi  pourrait  se  plaindre,  ce  n'est  point  en 
étendant  ses  limites  que  Granville  en  écartera  le  péril  ; 

»  4^  L'annexion  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  bouleverser 
les  situations  acquises,  en  soumettant  aux  dettes,  qui  grèvent 
la  ville,  à  un  accroissement  d'impôt  et  aux  charges  de 
l'octroi,  les  laborieuses  populations  de  Donville  et  de  Saint- 
Nicolas  ; 

n  5^  En  perdant  la  meilleure  partie  de  leur  territoire  et  une 
notable  portion  de  leurs  habitants  ,  les  communes  de  Saint- 
Nicolas  et  de  Donville  n'auraient  plus  que  des  revenus  insuffi- 
sants pour  l'entretien  de  leurs  chemins  et  pour  les  nécessités 
de  l'administration  ; 

»  6^  En  perdant  leurs  limites  actuelles ,  Donville  et  Saint- 
Nicolas  perdraient  leur  droit  exclusif  à  la  récolte  de  varechs 
précieux  pour  les  besoins  de  l'agriculture  ; 

»  7^  La  commune  de  Saint-Nicolas  se  verrait  privée  de  son 
presbytère  situé  au  milieu  de  l'agglomération  convoitée  par 
Granville;  son  église  et  son  école,  bâties  pour  une  population 
de  4  à  5,000  âmes ,  seraient  désormais  trop  vastes  et  leur 
entretien  pèserait  trop  lourdement  sur  les  finances  dé  la 
commune. 

m 

»  Nous  ne  devons  pas  vous  le  dissimuler.  Messieurs ,  la  ré- 
sistance des  communes  de  Saint-Nicolas  et  de  Donville  s'ap- 
puie sur  de  graves  motifs;  nous  avons  tenu  à  vous  les 
présenter  dans  toute  leur  force,  et  nous  hésiterions  â  vous 
proposer  d'émettre  un  avis  favorable,  si  des  raisons  de  jus-^ 
tice  bien  comprise  et  d'utilité  générale  ne  nous  semblaient 
devoir  prendre  dans  cette  discussion  une  place  décisive. 


»  Il  sérail  inique  et  souverainement  impolilique  de  sacrifier 
Tintérêt  des  populations  rurales  à  Tambilion  ou  au  caprice  des 
populations  urbaines.  Mais  quand  une  ville  poussée  en  avant 
par  i'augmenlaiion  de  sa  population  et  la  prospérité  de  son 
commerce  s*élend  progressivement  et  se  complète  par  des 
agrégations  successives,  n'est-il  pas  juste  de  consacrer  léga- 
lement la  puissance  des  faits  accomplis  et  de  reporter  la 
Iknite  là  où  la  loi  d'organisation  l'aurait  fixée,  s'il  lui  avait  été 
donné  de  prévoir  l'avenir? 

«  Les  communes  de  Saint-Nicolas  et  de  Donville  souffriront, 
sans  doute,  un  sérieux  dommage,  si  elles  perdent  leur  po- 
pulation agglomérée  pour  redevenir  de  simples  communes 
rurales  :  les  habitants  de  la  portion  réunie  auront  à  subir 
la  charge  de  l'octroi  ;  les  habitants  de  la  partie  rurale  ne  ver- 
ront pas,  sans  regret,  s'amoindrir  les  ressources  et  la  richesse 
de  leurs  communes.  De  pareilles  modifications  ne  se  font  pas 
sans  troubler,  pour  un  temps,  les  situations  et  les  intérêts. 

*•  iMais  ne  pourra-t-on  pas,  du  moins,  adoucir  la  séparation 
et  en  atténuer  les  conséquences?  Pourquoi  ne  pas  réserver 
aux  communes  de  Donville  et  de  Saint-Nicolas  la  jouissance 
de  leurs  varechs  comme  par  le  passé?  Pourquoi  la  commune 
de  Saint-Nicolas  ne  pourrait-elle  pas  vendre  son  .presbytère 
et  en  consacrer  le  prix  à  la  construction  d'un  nouveau  pres- 
bytère? Pourquoi  ne  pas  émettre,  à  l'avance,  l'avis  que,  dans 
la  liquidation  qui  devra  suivre  les  délimitations  sollicitées,  la 
ville  de  Granville  soit  astreinte  à  supporter  en  totalité  toutes 
les  dettes  antérieurement  contractées  par  les  deux  autres 
communes,  soit  pour  leurs  chemins,  soit  pour  leurs  établisse- 
ments publics? 

»  N'est-ce  pas  là,  Messieurs,  tout  ce  qu'il  vous  est  permis 
de  faire  pour  répondre  à  l'appel  des  communes  de  Saint-Ni- 
colas et  de  Donville  ? 

f»  Le  Conseil-d'arrondissement  d'Âvranches  a  déjà  donné 
son  assentiment  a  l'annexion,  par  sa  délibération  du  mois  de 
juillet  4858. 

n  En  donnant  vous-mêmes  un  avis  favorable ,  vous  n'aurez 
V  point  à  craindre  de  vous  mettre  en  contradiction  avec  le 
Conseil-Général  de  1842!.  Les  temps  sont  changés,  et  chaque 
époque  a  ses  devoirs.  Depuis  1842,  la  population  de  Granville 
s'est  grandement  accrue,  le  nombre  et  le  tonnage  de  ses  na- 
vires ont  suivi  les  mêmes  progrès;  Granville  a  obtenu  un 
bassin-à-fiot,  qui  ne  suffit  plus  déjà  à  ses  besoins  ;  on  lui  pro- 
met un  second  bassin  et  le  chemin  de  fer,  dont  nous  pressons 
l'exécution  de  tous  nos  vœux,  va  donner  un  nouvel  essor  à  la 
puissance  de  son  commerce.  Depuis  1842,  Granville  a  fait  ses 
preuves  ;  il  a  marché  malgré  les  entraves,  et  il  a  conquis 
un  des  rangs  les  plus  élevés,  parmi  les  métropoles  de  notre 
commerce  maritime. 
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•  Nous  ne  croyons  pas,  Messieurs,  qu'il  soit  sage  do  laisser 
une  ville  importante  étouffer  dans  une  trop  étroite  enceinte  ; 
faisons  pour  elle  ce  qu'on  a  fait  pour  Le  Havre,  quand  on  a 
réuni  à  cette  grande  cité  les  communes  de  Graville  et 
d'Ingouville  ;  ne  lui  marchandons  pas  l'air  et  l'espace  ;  four- 
nissons-lui les  moyens  d'accroître  sa  puissance  et  ses  res- 
sources :  soyons  conséquents  avec  nous-mêmes  ;  quand  vous 
sollicitez,  au  nom  de  l'activité  croissante  de  Granville ,  l'éta- 
blissement d'une  ligne  de  fer,  qui  doit  traverser  la  partie  mé- 
ridionale du  département,  n*6st*ce  pas  le  moment  de  prouver 
vous-mêmes,  par  vos  votes,  le  sentiment  que  vous  avez  de 
l'importance  de  votre  port  de  commerce  et  la  foi  que  vous  avez 
dans  son  avenir? 

•  La  demande  sur  laquelle  vous  avez  &  délibérer  ne  res- 
semble point  à  celles  qui  vous  sont  habituellement  soumises  : 
il  ne  s'agit  point  ici  de  prétentions  mesquines  ou  de  rivalités 
de  clocher.  Granville  n'a  point  de  villes  rivales  dans  ce  dépar- 
lement, elle  n'est  point  un  port  militaire  et  ne  saurait  porter 
ombrage  à  ce  grand  port  de  Cherbourg  dont  nous  sommes  si 
justement  fiers.  Et  quelle  ville  de  l'intérieur  pourrait  porter 
envie  à  l'accroissement  d'une  ville  qui  ne  ressemble  &  nulle 
autre,  qui  vit  de  sa  vie  propre,  qui  a  ses  éléments  distincts  de 
richesse,  et  qui  ne  se  môle  à  l'existence  des  autres  contrées 
du  département  que  pour  les  enrichir,  en  exportant  les  produits 
agricoles  de  nos  campagnes  ? 

•  Sans  d'énergiques  moyens  d'exportation,  il  n'y  a  d'avenir 
ai  pour  notre  travail  national ,  ni  pour  notre  agriculture  : 
donnez  l'avis  favorable  qui  vous  est  demandé,  donnez  l'espace 
qui  lui  manque  à  cette  vigoureuse  population  de  matelots, 
paiement  préparés  pour  la  paix  et  pour  la  guerre ,  laissez 
sans  craiate  la  ville  de  Granville  se  développer  et  s'accroître, 
et  ce  que  vous  lui  aurez  donné  en  sympathique  assistance, 
elle  vous  le  rendra  en  éléments  croissants  de  prospérité  pour 
nos  contrées  éminemment  agricoles. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  pro- 
pose. Messieurs,  d'émettre  un  avis  favorable  à  la  demande  de 
la  ville  de  Granville,  en  demandant  toutefois  :  1  ^  que  les  habi- 
tants de  Sain^-Nicolas  et  de  Donville  contiauent,  après  l'an- 
nexion, de  jouir  de  leurs  varechs,  comme  par  le  passé  ;  2<^  que 
la  commune  de  Saint-Nicolas  garde  la  propriété  de  son  pres- 
bytère, sauf  à  en  disposer  comme  elle  avisera  bien; 
3^  que  la  ville  de  Granville  prenne  à  sa  charge  exclusive 
toutes  les  dettes  contractées  par  les  deux  communes  de  Saint- 
Nicolas  et  de  Donville,  soit  pour  leurs  chemins,  soit  pour  leurs 
établissements  publics  ;  4^  que  la  ville  de  Granville ,  telle 
qu'elle  se  compose  aujourd'hui ,  soit  astreinte  à  acquitter 
seule  toute  les  dettes  antérieures  à  l'annexion.  «» 
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Un  membre  rappelle  que,  Tannée  dernière^  une  demande 
analogue  fut  ajournée,  parce  que  les  diverses  conditions  de 
la  proposition  n'étaient  pas  adoptées  par  les  deux  parties  con- 
tractantes. 

Un  membre  demande  quelles  sont  les  dettes  actuelles  à  la 
cbarge  de  Saint-Nicolas  et  de  Donville,  que  Granville  prend 
l'engagement  de  mettre  à  sa  charge. 

Le  Rapporteur  dit  que  les  deltes  de  Donville  s'élèvent  i 
2,000  fr.,  celles  de  Saint-Nicolas  ù  6,000  fr. 

Un  membre  remarque  que  les  ressources  pour  l'entretien 
des  chemins  seraient  fort  diminuées,  par  suite  de  l'adjonction. 

M.  le  Rapporteur  reconnaît  que  cela  est  vrai  ;  mais  il  dit 
que  cette  adjonction  est  réclamée  par  l'intérêt  général.  Nous 
devons  apprécier  l'importance  du  port  de  Granville  :  c'est 
notre  premier  port  de  commerce.  L'agriculture  de  tout  le 
département  est  intéressée  à  voir  se  développer  l'exportation 
de  ses  produits. 

Un  membre  dit  que  Graville  tout  entier  a  été  adjoint  au 
Havre  :  il  n'a  pas  été  morcelé  comme  on  veut  morceler  Saint- 
Nicolas. 

Un  membre  fait  observer  que  la  Rochelle,  Lille,  le  Havre, 
Saint-Malo  ont  fait  ou  vont  faire  ce  qui  est  demandé  pour 
Granville.  Avant  1789,  Granville  était  divisé  en  trois  sections, 
dont  Granville  proprement  dit  était  la  première,  Saint-Nicolas 
la  deuxième  et  Donville  la  troisième.  On  ne  veut  donc  que  réta- 
blir aujourd'hui  ce  qui  existait  autrefois. 

Un  autre  membre  pense  que  l'intérêt  de  Saint' Nicolas  et 
de  Donville  ne  peut  pas  être  mis  en  balance  avec  celui  de 
Granville. 

Un  autre  encore  ne  croit  pas  que  cet  agrandissement  soit  in- 
dispensable à  la  prospérité  de  Granville.  Le  rapport  lui  suggère 
plusieurs  scrupules.  D'abord,  la  loi  prescrit  que  les  édifices 
publics  des  commune&réunies  soient  attribuées  et  deviennent  la 
propriété  de  la  nouvelle  comtnune.  On  a  quelquefois  essayé 
d'atténuer  cette  prescription^  mais  M.  Dalloz  dit  qu'on  a  re- 
connu que  la  loi  ne  le  permettait  pas.  Ainsi  le  presbytère  de 
Saint-Nicolas  ne  peut  pas  rester  la  propriété  exclusive  de 
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Saiot-Nicolas.  Il  ne  lui  parait  pas  possible  noQ  plus  de  réaliser 
les  autres  cooditioDs  que  le  rapport  veut  imposer  à  l'adjonc- 
tion. Nous  ne  savons  même  pas  si  Granville  les  acceptera;  et 
$1  Granville  ne  les  accepte  pas,  ne  passera-t-on  pas  outre,  el 
ne  voudra-t-on  pas  faire  Tad^onction,  ce  nonobstant? 

Il  y  a  seize  ans,  1e  Conseil-Général  n*a  pas  trouvé  de  motifs 
.ufnsanls  pour  approuver  Tadjonction.  Les  considérations  sur 
lesquelles  il  a  motivé  alors  sa  délibération  sont  encore  appli- 
cables aujourd'hui.  On  dit  que  les  revenus  de  Granville 
sont  diminués  par  la  fraude.  Mais  une  lettre  du  Ministre  de 
l'intérieur  prouve  que  celte  allégation  de  la  fraude  est  une 
illusion.  Depuis  1842,  le  produit  des  octrois  a-t-il  diminué? 
Certainement  non,  et  plus  la  ligne  de  démarcation  de  Toctroi 
se  développera  et  plus  elle  sera  vulnérable  -,  voilà  d'où  viendra 
le  développement  de  la  fraude. 

On  a  parlé  de  l'intérêt  général,  mais  il  est  évident  que 
l'intérêt  général  consiste  à  ne  pas  augmenter  les  impôts,  par 
conséquent,  h  ne  pas  frapper  d'impôt,  à  ne  pas  soumettre  à 
l'octroi  des  populations,  des  magasins  qui  en  ont  été  exempts 
jusqu'à  présent.  Enfin ,  l'intérêt  agricole  serait  gravement 
compromis  par  cette  adjonction  :  les  fermes,  les  terres  qui  se 
trouveraient  placées  dans  le  périmètre  de  l'octroi  verraient 
leurs  produits  diminuer  considérablement. 

On  a  parlé  des  grands  aspects  de  la  question.  Le  petit  côté, 
c'est  l'intérêt  municipal  de  Granville  ;  le  grand  aspect,  c'est 
le  respect  de  la  propriété  et  des  droits  acquis.  Ne  les  violons 
pas  :  souvenons-nous  que  Granville  n'a  pas  accepté  les  con- 
ditions que  nous  voulons  lui  imposer.  Attendons  au  moins 
que  nous  ayons  ce  consentement,  et  renvoyons  l'affaire  à 
l'année  prochaine. 

Le  Président  dit  qu'il  ne  peut  s'associer  aux  objections  que 
quelques  membres  d'un  même  arrondissement  présentent, 
sous  le  prétexte  de  l'intérêt  départemental.  Dans  son  opinion, 
le  développement  d'un  grand  port  de  commerce  est  un  intérêt 
majeur  pour  nous  ;  c'est  là  l'intérêt  général,  dans  cette  ques- 
tion. 

Peut-on  refuser  à  Granville  son  développement  normal  ? 
On  ne  comprend  pas  qu'on  puisse  dire  que,  parce  que  la  popu- 
lation a  doublé,  depuis  18i2,  dans  l'ancienne  enceinte,  il 
faille  conserver  celle-ci ,  et  qu'elle  sera  suffisante  à  tout 
jamais,  parce  qu'elle  l'a  été  jusqu'ici. 

Non,  Granville  n'est  pas  dans  les  conditions  d'un  grand 
port,  et  nous  sommes  tous  intéressés  au  développement  de 
Granville  :  c'est  l'intérêt  de  notre  agriculture. 
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Uii  membre  MX  remarquer  que  les  prescriptions  de  la  loi 
invoquées  par  un  préopinant  ne  sont  pas  applicables.  Il  est 
favorable  à  l'annexion  ;  mais  il  est  arrêté  par  une  objection  x 
qu'il  croit  devoir  soumeltre  au  Rapporteur.  Les  enquêtes  n'ont 
pas  porté  sur  les  conditions  que  nous  voulons  mettre  à  l'ad- 
jonction. Or,  il  a  peur  qu'au  Gonseil-d'Etat  cela  ne  fasse 
rejeter  le  projet.  Il  voudrait  être  rassuré  à  ce  sujet  par  ]& 
Rapporteur. 

Celui-ci  réplique,  que  Tenquêle  a  pour  but  de  consulter  lès 
habitants.  Quand  elle  a  été  faite,  l'Administration  procède  k 
l'information.  Les  conditions  que  nous  posons  donneront  lieu 
à  un  supplément  d'information,  mais  non  à  une  nouvelle 
enquête.  On  ne  peut  pas  attendre  qu'on  ait  obtenu  l'assenti- 
ment de  tous  les  habitants  intéressés  des  deux  côtés,  sur  tous 
les  détaifs.  Nous  avons  au  nord  un  grand  port  militaire  ;  il 
nous  faut  développer,  au  sud,  un  port  de  commerce,  dont  la 
prospérité  est  liée  à  celle  de  notre  agriculture  et  de  notre 
commerce. 

La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée. 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'ajournement  soit  voté^ 
au  scrutin  secret. 

Le  résultat  du  scrutin  ayant  donné  20  voix  pour  l'ajourne- 
ment et  20  contre,  l'ajournement  n'est  pas  adopté. 

Quatre  membres  demandent  que  le  Conseil  vote  au  scrutin 
secret  sur  l'adjonction. 

Le  résultat  du  scrutin  ayant  donné  Si  voix  pour  l'annexion, 
15  voix  contre  et  I  bulletin  blanc,  le  Conseil  adopte  les  con- 
clusions du  rapport. 

« 

Un  membre  fit  un  rapport  sur  la  création  d'une  seconde   stabiissemeni 
brigade  de  gendarmerie  dans  le  canton  d'Octeville:  brigadïdS  geo- 

darmerie 
à  Kartinvast. 

•  Messieurs,  saisie  de  la  proposition  d'un  de  vos  honorables 
membres  de  l'établissement  d'une  brigade  de  gendarmerie  à 
Martin vast,  canton  d'Octeville,  celle  accordée  à  ce  canton 
étant  exclusivement  employée  à  Equeurdreville  et  à  Cherbourg, 
votre  Commission  d'administration  générale  a  reconnu  la  lé- 
gitimité de  cette  demande  ;  elle  m'a  chargé  de  vous  proposer 
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de  comproDdre  Marlinvasl  au  noDibre  des  communes  pour 
lesquelles  vous  avez  émis  des  vœux  pour  l'établissement  de 

brigades  de  gendarmerie.  » 

<•  . 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Sables  de  mer.      Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  Tenlèvement  des 
sables  de  mer  : 

«  Messieurs,  Tannée  dernière ,  le  ConseiWd'arrondissement 
de  Cherbourg  appela  voire  attention  sur  les  dangers  pouvant 
résulter,  pour  une  partie  des  communes  de  son  littoral,  et 
notamment  pour  celles  de  Gosqueville  et  Urville-Hague,  de 
Tenlèvement  considérable,  qui  avait  lieu,  des  sables  maigres 
employés  aux  constructions  du  port  de  Cherbourg.  On  deman- 
dait, en  même  temps,  que  des  mesures  fussent  prises  pour 
préserver  ces  communes  de  l'envahissement  de  la  mer,  dont 
elles  étaient  menacées,  par  suite  de  ces  énormes  enlèvements 
du  sable  de  leurs  rivages. 

«•  Alors  complètement'dépourvus  de  toute  espèce  de  docu- 
ments propres  à  vous  guider  dans  la  solution  de  cette  question, 
qui  ne  laissait  pas  d'avoir  sa  gravité,  puisqu'il  s^agissait,  d'une 
part,  de  la  conservation  d'une  portion  assez  considérable  de 
notre  littoral,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  était  non  moins  im- 
portant de  ne  pas  apporter  d'entraves  à  l'exécution  des  grands 
travaux  du  port  de  Cherbourg,  vous  jugeâtes  convenable, 
Messieurs,  d'en  renvoyer  l'examen  à  M.  lé  Préfet,  en  le  priant 
de  vouloir  bien,  de  concert  avec  M.  le  Préfet  maritime, 
prendre  toutes  les  mesures  propres  à  sauvegarder  les  propriétés 
menacées,  tout  en  conservant  les  facilités  d'extraction  des 
sables  destinés  aux  travaux  de  Cherbourg. 

»  M.  le  Préfet,  avec  la  sollicitude  éclairée  qull  ne  cesse 
d^apporter  à  tout  ce  qui  se  rattache  aux  intérêts  du  déparle- 
ment, s^est  empressé  de  se  rendre  à  vos  désirs  ;  il  a  consulté 
MM.  les  Ingénieurs  des  ponts- et-chaussées,  il  a  recueilli  les 
observations  et  les  avis  de  l'Administration  de  la  marine  ;  et, 
à  la  suite  d'un  sérieux  examen,  il  est  heureusement  demeuré 
constant  que  les  dangers,  que  l'on  redoutait,  n'étaient  pas 
aussi  grands  qu'on  avait  pu  le  craindre  tout  d'abord. 

•  En  effet,  il  a  été  unanimement  reconnu  que,  pour  pré- 
server de  toute  atteinte  ,  non  seulement  la  commune  de 
Cosqueville,  mais  même  toutes  les  autres  con^nunes  du  litto- 
ral, où  se  fait  l'enlèvement  des  sables  maigres,  si  l'on  en 
excepte  toutefois  la  commune  d'Urville-Hague,  il  suffisait  de 
8'en  tenir  à  Texécution  rigoureuse  des  prescriptions  de  Tar* 
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rèté  de  M.  le  Préfet  maritime»  en  date  du  24  octobre  1856, 
qui  fixe,  à  20  mètres  des  vives  eaux  d'équiuoxe,  la  ligne  en 
dedans  de  laquelle  Textraction  des  sables  n'est  plus  permise. 

it  Quant  À  la  commune  d'Urvilie-Hague,  MH.  les  Ingénieurs 
des  ponts-et-chaussées  ont,  à  la  vérité,  émis  Tavis  que,  pour 
mettre  cette  partie  du  littoral  complètement  à  l'abri  de  tout 
danger,  il  serait  peut-être  utile  de  reporter  la  ligne  prohibitive 
è  20  mètres  plus  loin,  c'est-à-dire  à  4Q  mètres  des  vives  eaux 
d'équinoxe,  en  sorte  que  l'extraction  des  sables  ne  pût  avoir 
lieu  qu'au-delà  du  banc  de  Galets  dit  La  Ferrée;  mais,  d'un 
autre  côté,  l'Administration  de  la  marine  a  soutenu  que  cette 
augmentation  de  distance  n'était  pas  nécessaire  à  la  garantie 
du  littoral,  et  qu'elle  nuirait  considérablement  à  l'extraction 
des  sables,  dont  elle  avait  un  si  grand  besion.  M.  le  Préfet 
maritime  a  îui*môme  déclaré  que  les  importants  travaux  de 
l'arsenal  pouvaient  à  peine  se  procurer  maintenant  les  sables 
nécessaires  à  leur  construction,  qui  serait  indubitablement 
mise  en  souffrance  et  même  interrompue,  si,  du  moins  pendant 
quelque  temps  encore,  on  ne  maintenait  pas  les  anciennes 
fixations  de  limites 

»  Devant  des  conséquences  aussi  graves,  H.  le  Préfet  n'a 
pas  cru  devoir  insister  davantage  ;  et,  tout  en  réservant  la 
question,  pour  la  reprendre  en  temps  plus  opportun,  il  a  cru 
que  l'état  de  choses  actuel  devait  être  provisoirement  maintenu. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  avant  de  vous  proposer 
d'adopter  les  vues  de  M.  le  Préfet ,  croit  devoir  vous 
faire  remarquer  que  l'arrêté  de  M.  le  Préfet  maritime  du 
24  octobre  4  856,  et  qui  fixe  à  20  mètres  des  vives  eaux  de 
l'équinoxe  les  lignes  prohibitives  de  Tenlèvement  des  sables, 
n'est  que  la  simple  et  textuelle  reproduction  de  tous  les  règle- 
ments antérieurs;  et  que,  cependant,  aucunes  réclamations, 
aucunes  plaintes  ne  se  sont  jamais  élevées  contre  leur  exécu- 
tion, antérieurement  à  l'année  dernière,  c'est-à-dire  anté- 
rieurement à  l'époque  où  le  droit  d'autoriser  et  de  surveiller 
l'extraction  des  sables  propres  à  bâtir  est  momentanément 
passé  des  mains  de  l'Administration  départementale,  gardienne 
naturelle  des  intérêts  de  ses  administrés,  dans  celles  de  la 
marine,  chargée  moins  spécialement  peut-être  du  soin  de 
sauvegarder  ces  mêmes  intérêts. 

»  Aujourd'hui,  Messieurs,  il  résulte  des  explications  données 
par  M.  le  Préfet  de  la  Manche,  dans  son  rapport,  que  l'Auto- 
rité supérieure  a  rendu,  ou  plutôt  a  maintenu  à  l'Autorité 
départementale  le  droit  d'autoriser  l'enlèvement  des  sables 
maigres  et  celui,  non  moins  important,  d'en  surveiller  l'exploi- 
tation. Votre  Commission  n«  doute  pas  que  cette  ancienne  et 
utile  surveiltanee,  aujourd'hui  rétablie,  ne  soit  à  l'avoiiir, 
comme  elle  l'était  autrefois,  suffisamment  efficace  pour  sauve- 
garder en  tout  lea  intérêts  ;  surtout  si  l'on  peut  adljoindre  aux 
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divers  agents  chargés  de  Texercer  malntenaot  les  préposés 
des  douanes,  qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions  et  leur  pré* 
sence  continuelle  sur  le  littoral,  sont,  plus  que  personne,  en 
position  d'exercer  une  surveillance  active  et  de  tous  les 
instants. 

*•  Par  toutes  ces  considérations,  votre  Commission  a  Thonnenr 
de  vous  proposer,  Messieurs,  de  donner  votre  complète  appro- 
bation aux  résolutions  prises  par  H.  le  Préfet  de  n'apporter, 
du  moins  quant  à  présent,  aucune  modiflcation  aux  arrêtés  qui 
règlent  actuellement  le  mode  d'extraction  des  sables  de  mer 
propres  aux  conslructions,  en  le  priant  seulement  de  vouloir 
bien  demander  que  les  préposés  des  douanes  soient  compris 
au  nombre  des  agents  spécialement  chargés  de  veiller  à  Texé- 
cution  Rigoureuse  de  ces  arrêtés.  Votre  Commission  ne  doute 
pas,  Messieurs,  que  l'Administration  des  douanes,  qui  a  déjà 
eu,  autrefois,  cette  surveillance,  ne  consente  à  se  rendre  aux 
désirs  de  M.  le  Préfet,  en  s'en  chargeant  de  nouveau^  aussitôt 
qu'elle  en  aura  reçu  l'autorisation.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

'ÏÎÎ.ÏS*^!!?'^        Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  budget  de  i'ins- 
truction  publique  : 

•  Messieurs,  nous  nous  abstiendrons  de  discuter  et  de  justi- 
fier les  crédits  votés,  dans  les  années  précédentes,  et  maintenus 
au  projet  de  budget  de  1859.  Nous  nous  bornerons,  comme 
l'année  dernière,  à  appeler  votre  attention  sur  les  augmenta- 
tions et  les  réductions  de  dépense. 

SOUS-CHAPITRE  XVII.— Article  20.—  Eolrelien  d^éléves  à  l'école 

préparatoire  de  la  marine  à  Cherbourg. 

n  M.  le  Préfet  avait  proposé  une  réduction  de  372  fr.  50  c. 
sur  le  crédit  voté  l'année  dernière.  Celte  réduction  était  mo- 
tivée par  la  circonstance  suivante  : 

it  Le  jeune  Guillochet,  auquel  le  département  a  accordé 
une  bourse  entière,  vient  de  terminer  ses  études.  L'élève 
appelé  à  le  remplacer  ne  pourra,  pendant  la  première  année, 
jouir  que  d'une  demi-bourse. 

n  Mais,  il  résulte  des  renseignements  fournis  que  le  jeune 
Guillochet,  qui  s'est  présenté  aux  examens  de  l'école  militaire 
de  Saint-Cyr,  se  propose,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  admis 
è  cette  école,  de  demander  l'autorisation  de  continuer  à  jouir 
de  sa  bourse,  pendant  Tannée  scolaire  1858-1859.  Il  convient 
donc  de  rétablir  le  crédit  à  2,980  fr.,  pour  qu'il  soit  possible 
&  M.  le  Préfet  de  faire  face  à  toutes  les  éventualités. 
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AnTtCLB  23.— Entretien  de  bourses  au  lycée  impérial  de  Coutaoces. 

n  Dans  le  projet  imprimé  de  budget ,  le  crédit  alloué  pour 
Tentpetien  des  bourses  départementales  était  fixé  à  2,400  fr. 
Ce  chiffre  se  décomposait  ainsi  ; 

•  »  1®  Une  demi-bourse,  en  remplacement  ée  celle  accordée 
au  jeune  Bonneau,  élève  de  Tarrondissement  d'Avranches, 
qui  vient  de  terminer  ses  études  au  lycée  de  Coutances, 
ci 275'  - 

«  2^  Deux  demi-bourses  continuées  aux  élèves  Guidon  et 
Lair,  élèves  de  la  division  de  grammaire,  pour  les  arrondisse- 
ments de  Coutances  et  de  Valognes,  ci. .  ^ 500    *• 

n  3®  Une  bourse  entière  pour  Iç  jeune  Dupont,  élève  de  la 
division  supérieure,  pour  Tarrondissement  de  Mortain,  déjà 
titulaire  de  trois  quarts  de  bourse,  et  qui,  ayant  de  nouveau 
mérité  d'être  inscrit  sur  le  tableau  d'honneur,  a  droit,  pour  la 
prochaine  année  scolaire,  à  une  bourse  entière,  ci.     550    » 

»  4<>  Le  jeune  Vialatte,  de  Saint-Lo.  élève  de  la  division  de 
grammaire,  qui  a  droit ,  par  les  mêmes  motifs ,  à  une  bourse 
entière  de 500    » 

»  5^  Enfin ,  un  crédit  ouvert  pour  la  dcmi>bourse  attribuée 
à  Tarrondisscment  de  Cherbourg  et  non  encore  occupée. 

»  Nous  rappellerons  aux  intéressés  qu'aux  termes  de  la 
délibération  du  Conseil-Général,  en  date  du  1®''  septembre  1857, 
le  délai  de  deux  ans^  après  lequel  M.  le  Préfet  pourra  disposer 
de  cette  bourse  au  profit  d'un  élève  appartenant  à  Tun  de  nos 
autres  arrondissements,  expirera  au  l®*"  septembre  <859 

n  Le  crédit  total  ouvert  à  cet  article  s'élevait,  en  consé- 
quence de  ce  détail,  à  2,100  frT 

»  Mais  un  incident,  survenu  depuis  l'impression  du  projet 
de  budget,  a  déterminé  M.  le  Préfet  à  vous  proposer  de  porter 
ce  chiffre  à  2,193  fr.  75  c. 

n  Le  jeune  Bonneau  ,  ne  devant  atteindre  sa  dix-huitième 
année  qu'au  5  octobre  prochain,  a  le  droit,  aux  termes  du 
règlement,  de  continuer  à  jouir,  pendant  une  année  encore, 
de  la  demi- bourse  dont  il  est  titulaire.  Cet  élève  a  déclaré 
qu'il  avait  l'intention  d'user  de  ce  droit.  Mais  comme  il  veut 
$e  présenter  aux  examens  de  l'école  polytechnique  et  qu'il 
désire  s'y  préparer,  en  suivant  un  cours  de  mathématiques 
spéciales,  qui  n'existe  pas  au  lycée  de  Coutances,  il  a  réclamé 
le  bénéfice  de  la  circulaire  du  Ministre  de  l'instruction 
publique  du  20  novembre  1856,  et  il  a  demandé  que  sa  demi* 
bourse  fût  transférée  au  lycée  de  Caen,  où  il  existe  un  cours 
de  mathématiques  spéciales.  Mais  comme  le  prix  de  la  demi- 
bourse  est  de  400  fr.  au  lycée  de  Caen,  tandis  qu'il  n'est  que 
de  275  fr.  au  lycée  de  Coutances,  M.  le  Préfet  propose  de 
rectifier  le  chiffre  inscrit  au  prc^et  imprimé  de  budget,  en 
relevant  à  2^193  fr.  75  c.  :  soit  une  augmentation  de  93  fr. 
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75  c,  pour  les  neuf  premiers  mois  de  1859,  et  il  demandé  à 
être  autorisé  à  prélever,  par  voie  de  virement,  sur  le  crédit 
inscrit  à  l'article  34  du  sous-chapitre  17  du  budget  de  Texer- 
cice  courant,  une  somme  de  31  f.  25  c,  représentant  Taug- 
mentation  de  dépense  afférente  aux  trois  derniers  mois  de  cet 
exercice. 

»  Nous  ne  pouvons  oublier  les  sacrifices  si  libéralement 
consentis  par  S.  Exe.  le  Ministre  de  l'instruction  publique» 
en  faveur  ^e  notre  lycée  impérial  de  Coutances.  Nous  sommes 
heureux  d'assurer  ,  par  notre  concours  ,  l'exécution  des 
mesures  recommandées  par  la  circulaire  précitée  de  Son 
Excellence,  et  nous  vous  proposons  de  voter  l'augmentation 
de  crédit  proposée  par  H.  le  Préfet,  en  exprimant,  toutefois, 
le  regret  que  la  bourse,  dont  le  jeune  Bonneau  Continuera  à 
jouir,  cesse  de  profiter  h  notre  lycée,  et  en  sollicitant  de  Son 
Excellence,  à  titre  d'équitable  compensation,  la  concession 
d'une  nouvelle  bourse  entretenue  par  l'Etat,  dans  notre  lycée, 
momentanément  déshérité  d'une  de  ses  bourses  départe- 
mentales. 

••  Votre  Commissionvous  propose, avecM.IePréfet,  d'allouer, 
sur  les  fonds  libres  de  l'exercice  1858,  une  somme  de  65  fr. 
53  c,  &  l'effet  de  faire  jouir,  dès  le  commencement  de  Tannée- 
scolaire,  les  jeunes  Dupont  et  Vialalte,  de  l'augmentation  de 
bourse,  à  laquelle  ils  ont  droit. 

SOCS-CHAPITRE  XX.  —  Abticlk  7.  —  Achat  d'oavrages  nécessaires  à  la 
Commission  d'examen  des  aspirants  aux  bourses  dans  les  lycées  et  collèges. 

*•  C'est  une  dépense  nouvelle,  dont  la  nécessité  ne  peut 
être  contestée,  et  qui,  d'ailleucs,  n'est  pas  de  nature  à  se 
reproduire. 

V*  SscTioN.  —  Instruction  primaire. 

CHAPITRE  I".— Dépenses  obligatoires. 

1*  Les  deux  premiers  articles  de  ce  chapitre  n'offrent  pas  de 
changement.  Le  troisième  article  présente  une  augmentation 
de  2,139  fr.  75  c. 

•  Cette  augmentation  ne  correspond  pas  à  une  augmenta- 
tion de  dépense,  mais  à  un  accroissement  dans  le  produit  des 
deux  centimes  départementaux  affectés  aux  dépenses  obliga- 
toires de  l'iûstruction  primaire. 

»  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  dans  nos  précé- 
dentes sessions,  le  produit  des  trois  centimes  spéciaux  est, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  comn^unes,  tout-à*fait  insuf- 
fisant pour  couvrir  les  dépenses  ordinaires  de  leur  instruction 
primaire.  Le  département  se  trouve,  en  conséquence,  dans  la 
nécessité  de  fournir  le  complément  de  ces  dépenses,  jusqu'à 
concurrence  du  produit  de  ses  deux  centimes  spéciaux.  Hais 
le  produit  des  deux  centimes  départementaux  est  lui-même 
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bien  insufflsaDt,  quel  que  soit  le  développement  de  la  richesse 
départementale,  pour  couvrir  le  déficit  des  budgets  communaux, 
en  matière  d'instruction  primaire. 

n  C'est  donc  l'Etat,  qui,  par  une  subvention  variable,  suivant 
le  chiffre  des  dépenses  ordinaires  de  l'instruction  primaire, 
pourvoit  à  l'insuffisance  des  ressources  communales  et  dépar- 
tementales. 

»  L'Etat  se  trouve  ainsi  menacé  de  voir  se  perpétuer  et 
même  s'accroître  indéfiniment  la  charge  que  lui  impose  le 
service  de  l'instruction  primaire. 

»  En  effet,  les  communes  et  les  départements  sont  natu- 
rellement portés,  d'une  part,  à  introduire,  dans  le  service  de 
l'instruction  primaire,  toutes  les  améliorations  et  tous  les 
perfectionnements,  dont  ce  service  est  susceptible;  et,  d'autre 
.  part,  à  alléger,  pour  les  familles  peu  aisées,  la  charge  que  leur 
impose  l'éducation  de  leurs  enfants.  Les  départements  et  les 
communes  obéissent  d'autant  plus  facilement  à  cette  tendance 
que  le  surcroit  de  dépenses,  qui  résulte  de  ces  améliorations 
et  de  ces  adoucissements,  est  exclusivement  supporté  par  l'Etat. 

»  Nous  avons  signalé  plus  d'une  fois  cette  conséquence  de 
la  loi  du  15  mars  1850,  conséquence  dont  S.  Exe.  le  Ministre 
de  l'instruction  publique  s'est  émue,  cette  année,  pour  la  pre- 
mière fois. 

»  Dans  le  but  de  diminuer  la  charge  de  l'Etat,  Son.  Excel* 
lence  a  pensé  qu'il  serait  possible  de  réaliser  une  économie 
notable  dans  le  service  de  l'instruction  primaire,  en  formant 
des  réunions  de  petites  communes  pour  l'entretien  d'une  école. 

«•  Son  Excellence  provoquerait  une  modification  à  l'article  36 
de  la  loi  du  1 5  mars  1 850.  Celte  modification  serait  ainsi  conçue  : 

I»  Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  peut 
p  décider  que  la  même  école  desservira  deux  communes,  sur 
•  la  proposition  qui  lui  en  sera  faite  par  le  Conseil- Général. 
»  après  avis  du  Conseil  départemental  et  celui  des  communes 
n  intéressées.*» 

»  Son  Excellence  nous  demande  notre  avis  sur  les  avantages 
et  les  inconvénients  que  peut  offrir,  en  général,  la  réunion  de 
plusieurs  communes,  pour  l'entretien  d'une  école,  et  nous  con- 
sulte spécialement  sur  le  point  de  savoir  si  cette  mesure 
trouverait  une  utile  application  dans  le  département  de  la 
îlancbe,  ou  bien  si  elle  serait  de  nature  à  susciter  des  mécon- 
tentements et  des  réclamations. 

»  Votre  Commission  s'est  livrée  à  l'examen  des  documents 
statistiques  et  administratifs,  qui  pouvaient  l'éclairer  sur  la 
solution  des  questions  soumises  au  Conseil- Général» 

»  Sur  643  communes,  dont  se  compose  le  département  de  la 
Manche,  626  sont  pourvues  d'école;  12  sont  annexées  à 
d'autres  communes  pour  l'entretien  d'une  école  ;  5  seulement 
sont  destituées  d'écoles,  et  ne  sont  réunies  à  aucune  autre 
commune  pour  le  service  de  l'instruction  primaire. 
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•  Sor  ee  oombre  de  696  conuDanes  pourvues  d'écoles,  206 
n'oot  qa^ooe  éci^e  mîxle,  tenue  par  une  lostilutriee. 

•  Ces  éeotes  mixtes  sont  parfaitement  acceptées  par  nos 
populations  et  dirigées  par  des  Institutrices,  qui,  si  elles  ne 
possèdent  pas  toujours  des  connaissances  aussi  étendues  que 
les  Instituteurs,  apportent  dans  féducalion  de  Tenfance  des 
deux  sexes  un  dévoûment  maternel,  que  les  familles  de  nos 
campagnes  savent  apprécier.  Ces  écoles  mixtes  donnent  aux 
garçons,  comme  aux  fiUes,  une  instruction  sufQsante  et  procu- 
rent à  TEtat  une  notable  économie. 

•  La  réunion  de  plusieurs  petites  communes,  pour  le  ser- 
vice de  l'instruction  primaire,  nous  a  paru  présenter  des  in- 
convénients de  diverses  natures,  signalés  par  Pexpérience, 
partout  où  ces  sortes  de  réunions  ont  été  effectuées. 

•  C'est,  d^abord,  pour  un  très-grand  nombre  d'enfants  une 
distance  trop  considérable  de  leur  domicile  à  l'école.  Cette 
distance  rend  la  fréquentation  de  l'école  â  peu  près  impossible, 
pendant  la  saison  d'hiver,  pour  les  enfants  placés  aux  points 
des  communes  réunies  les  plus  éloignés  de  l'école. 

•  C'est,  ensuite,  un  vif  mécontentement  qu'éprouvent  les 
habitants  des  communes  sur  le  territoire  desquelles  l'école 
n'a  pas  été  construite.'  Us  se  croient  constitués  dans  un  état 
d'infériorité ,  vis-à-vis  des  habitants  de  la  commune  plus 
heureuse,  qui  possède,  sur  son  territoire,  l'école  entretenue  à 
frais  communs,  et  le  mécontentement  des  premiers  se  traduit 
par  une  coupable  mais  invincible  persistance  à  ne  pas  envoyer 
leurs  enfants  à  l'école  de  la  commune  voisine. 

•  Ce  sont,  enfln,  des  tiraillements  et  de  petites  difficultés  de 
tous  les  Jours,  qui  naissent  des  rapports  obligés  de  l'Instituteur 
avec  plusieurs  Maires  et  plusieurs  Curés,  placés  souvent  eux- 
mêmes  dans  une  espèce  d'antagonisme  systématique,  les  uns 
vis-à-vis  des  autres. 

*»  Mais,  sans  insister  davantage  sur  les  inconvénients  géné- 
raux de  ces  réunions,  nous  nous  bornerons  à  soumettre  à  Son 
Excellence  les  observations  suivantes,  que  nous  suggère  la 
situation  particulière  de  notre  département. 

•  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  sur  643  communes,  626  sont 
aujourdliui  pourvues  d'écoles. 

•  Pour  appliquer  le  système  des  réunions,  de  manière  à 
procurer  à  l'État  une  réduction  notable  de  la  charge  annuelle 
de  34  à  35  mille  francs,  que  lui  impose  le  service  de  notre 
instruction  primaire,  il  serait^écessaire  d'annexer  un  assez 
grand  nombre  de  communes  aujourd'hui  dotées  d'une  école. 
La  population  des  communes,  qui  seraient  annexées,  est  ac- 
coutumée à  Jouir  du  bienfait  d'une  instruction  primaire  placée 
tout  à  côté  des  enfants,  sous  la  surveillance  immédiate  du 
Maire  et  du  Curé,  c'est-à-dire  des  Autorités  locales,  qui  ins* 
pirent  aux  familles  une  confiance  fondée  sur  des  relations 
anciennes  et  habituelles. 
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•  Ce  bienfait  a,  d'ailleurs,  élé  acheté  par  des  sacrifices  con- 
sidérables, que  ces  communes  se  sont  imposés  pour  la  cons- 
tmction  d^une  maison  d'école  ;  el  la  population  garde  le  souvenir 
de  ces  sacrifices. 

»  Changer  brusqi^ement  un  pareil  état  de  choses,  fermer 
l'école  communale,  retirer  l'Instituteur,  déclarer  que  les  en- 
fants fréquenteront  l'école  de  la  commune  voisine,  ce  serait 
cerlainen^ent  exciter  des  plaintes  et  des  murmures,  et  provo- 
quer des  mécontentements  devant  lesquels  TÂdministratiQU 
ne  tarderait  pas  ellc-môme  à  reculer. 

»  Nous  ajouterons  que  si  la  mesure  recommandée  par  M.  le 
Ministre  ne  devait  s'appliquer,  dans  notre  département,  qu'aux 
communes  actuellement  destituées  d'école,  le  nombre  de  ces 
écoles  étant  de  cinq  seulement,  cette  mesure  serait  évidem- 
ment sans  portée  et  sans  efficacité. 

»  Votre  Commission  vous  propose  d'exprimer  l'avis  que  la 
mesure,  sur  laquelle  S.Ëxc.le  Ministre  de  l'instruction  publique 
veut  bien  nous  consulter,  ne  pourrait  recevoir,  dans  notre  dé- 
partement, aucune  application  utile,  et  que  son  application 
serait  de  nature  à  susciter  des  mécontentements  et  des  récla- 
mations. 

m*  PARTIE.— Dépenses  aniquelios  II  doit  être  poarvu  aa  moyen  des 
ressources  eitraordioaires  créées  par  des  lois  spéciales. 

»  L^article  i^^  présente,  dans  son  second  paragraphe  , 
Subvention  aux  communes  pour  acquisition,  construction  et 
réparation  d'écoles,  une  notable  diminution  sur  le  chiffre  du 
budget  de  l'exercice  courant  :  de  9,494  fr.  27  c,  le  crédit  se 
trouve  réduit  à  5,679  fr.  07  c. 

f»  D'une  part,  cinq  communes  seulement  sont  aujourd'hui 
destituées  d'école,  et  ce  crédit  se  trouvera  appliqué  presque 
exclusivement  aux  subventions  pour  grosses  réparations; 
d'autre  part,  l'augmentation  devenue  nécessaire  des  crédits 
inscrits  aux  articles  9  et  15  ont  amené  cette  réduction. 

AsTiCLB  S.  —  Acquisition,  conslracUon  et  réparation  extraordinaire 

des  l)âlinients  de  i*écote  normale* 

•  Vous  n'avez  pas  oublié  les  énormes  sacriQces  que  s'est 
imposés  le  département  pour  la  construction  de  son  école 
normale.  Cette  construction  est  terminée,  et  vous  avez  pourvu 
sufQsammeot,  quelquefois  môme  avec  luxe,  aux  différents 
besoins  du  service.  Il  reste  cependant  à  faire  quelques  travaux 
complémentaires  et  quelques  grosses  réparations. 

•  Votre  Commission  a  reconnu  la  nécessité  d'établir  dans 
l'école,  une  loge  de  concierge  et  un  parloir.  Ce  sont  deux 
annexes  indispensables. 

n  M.  l'Architecte  avait  proposé  de  placer  le  parloir  dans  un 
bâtiment  isolé,  construit  pour  cette  destination  spéciale,  entre 
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la  cour  d'entrée  et  la  cour  intérieure.  Il  avait  également  pro- 
posé de  construire,  pour  y  placer  la  loge  du  conciet^e,  no 
corps  de  bâtiment,  en  avant  de  la  partie  de  l'ancienne  maison 
donnant  sur  la  rue  Saint-Georges,  dont  il  aurait  emprunté 
quelques  pièces  pour  y  établir  les  dépendances  de  la  loge. 

M  Votre  Commission  a  pensé  que  la  loge  du  concierge  et  le 
parloir  pouvaient  être  convenablement  établis  dans  celte  an- 
cienne maison,  et  qu^une  simple  appropriation  suffirait  pour 
ce  double  objet. 

»  L'hiver,  dans  les  grands  froids  et  dans  les  temps  de  pluie, 
les  élèves  se  rendent  au  réfectoire,  en  traversant  le  cellier. 
M.  le  i)irecteur  de  Técole  normale  demande  rétablissement, 
dans  ce  cellier,  d'une  cloison  disposée  parallèlement  au  mur 
sud,  à  un  mètre  et  demi  à  peu  près  de  ce  mur.  Cette*  cloison 
forn^erait  un  couloir,  par  lequel  les  élèves  se  rendraient  dé- 
sormais au  réfectoire.  Elle  serait  mobile  pour  permettre  Tin- 
traduction,  dans  le  cellier,  et  la  manœuvre  des  tonnes. 

•  La  Commission  de  surveillance  a  jugé  que  TélablisseroefiC 
de  cette  cloison  était  nécessaire,  soit  pour  le  maintien  du  bon 
ordre,  soit  au  point  de  vue  des  convenances. 

n  Le  mur  de  soutènement  du  grand  préau  menace  ruine, 
et,  cédant  à  la  pression  des  terres,  il  surplombe  déjà  d'une 
manière  inquiétante.  Sa  reconstruction  est  donc  urgente. 
Nous  vous  proposons  de  décider,  en  principe,  l'exécution  de 
ces  divers  travaux,  dont  le  plan  et  le  devis  seront  discutés  par 
votre  Commission  des  bâtiments  civils. 

»  La  reconstruction  de  la  porte-cochère  et  du  mur  de  clôture, 
sur  la  rue  Saint- Georges,  l'amélioration  de  la  rampe  servant 
de  clôture  au  parterre  du  Directeur  étaient,  d'abord,  compris 
au  nombre  des  travaux  extraordinaires  à  exécuter  à  l'école 
normale. 

•  Votre  Commission  a  pensé  que  la  porte-cochère  qui  existe 
actuellement  suffisait  à  sa  destination  ,  et  qu'il  y  avait  lieu 
seulement  de  la  mastiquer  et  de  la  repeindre.  Elle  a  pensé 
également  que  l'amélioration  projetée  de  la  rampe  ne  pré- 
sentait aucun  caractère  d^utilité,  et  que,  si  le  mur  de  clôture 
était  frappé  d'alignement,  cette  circonstance  ne  pouvait  mo- 
tiver sa  reconstruction  immédiate,  puisqu'il  offre  toutes  les 
garanties  de  solidité  et  de  durée. 

»  Il  a  paru  à  votre  Commission  que  le  crédit  affecté  à 
l'exécution  de  ces  travaux  serait  plus  utilement  employé  à  des 
travaux  d'amélioration  intérieure,  et  elle  vous  propose,  en 
conséquence,  de  décider,  en  principe,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'autoriser  leur  exécution. 

Abticlb  0.— AllocaUon  poar  le«  écoles  normaleB  d*£Ié?es-lDsUtQtrices* 

n  Cet  article  présente  une  augmentation  de  3,266  fr.,  qui 
n'est  que  la  conséquence  do  la  délibération  prise  dans  voire 
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session  de  4856,  et  par  laquelle  vous  avez  porté  à  trois  années 
la  durée  des  études  dans  les  écoles  normales  d'élèves  In^ 
Ulutrices. 

Article  15.*-Secours  à  d'anciens  Inslitatears  et  à  d*anciennes 

Institulrices. 

»  Ce  crédit  a  été  augmenté  de  1 ,000  fr. 

»  Le  nombre  de  ces  dignes  vétérans  de  Tinstruction  pri- 
maire s'accroît,  chaque  année,  et  le  crédit  de  2,000  fr.  était 
devenu  tout-à-fait  insufflsant  pour  venir  en  aide,  même  dans 
la  plus  faible  mesure,  à  ces  nobles  et  nombreuses  misères. 

»  M.  rinspecleur  d'académie  et  la  Commission  de  surveil- 
lance de  Fécole  normale  ont  émis  le  vœu  qu'un  crédit  nouveau 
de  600  fr.  fût  inscrit  à  votre  budget,  pour  encourager,  chez  les 
Instituteurs,  la  culture  des  jardins. 

••  Vous  savez.  Messieurs,  avec  quelle  sollicitude  et  quelle 
libéralité  vous  avez  favorisé ,  dans  notre  école  normale ,  le 
développement  de  la  science  théorique  et  pratique  de  l'horti- 
culture. 

n  De  magninques  jardins,  où  toutes  les  plantes  potagères 
sont  cultivées;  une  immense  étendue  de  murs  à  toutes  les 
expositions,  qui  permet  de  former  les  élèves-maîtres  à  la  taille 
des  arbres  en  espalier  ;  une  serre  chaude ,  contenant  des 
plantes  qu'on  appelait  rares  autrefois  et  desquelles  on  peut 
dire  aujourd'hui  :  le  superflu,  chose  si  nécessaire  I  —  mieux 
que  tout  cela,  un  jardinier  logé  par  vous  dans  l'école  et  dont 
les  excellentes  leçons  et  surtout  l'habile  pratique  sont  une 
garantie  que  nos  Instituteurs  porteront,  dans  nos  campagnes, 

le  goût  et  Part  des  jardins ;  voilà  ce  que  vous  avez  fait 

pour  l'horticulture  à  l'école  normale. 

*>  Nous  serions  disposés  à  faire  plus  encore  et  à  voter  le 
crédit  demandé,  s'il  était  conciliable  avec  les  nécessités  de 
notre  budget. 

»  Nous  vous  proposons  à  regret  l'ajournement. 

»  Enfin,  nous  vous  proposons  de  renouveler,  pour  l'exer- 
eice  1860,  le  vote  de  l'imposition  extraordinaire  de  7/10®*  de 
centimes,  dont  le  produit  sera  applicable  à  la  troisième  partie 
du  budget  spécial  de  l'instruction  primaire. 

»  Nous  vous  proposons  de  renouveler  le  vœu  qu'il  soit  créé 
des  écoles  mixtes  dans  les  hameaux  tr-op  éloignés  du  centre 
des  grandes  communes,  et  d'émettre  le  vœu  qu'un  sixième 
Inspecteur  primaire  soit  accordé  à  notre  département.  Il  est 
impossible  ,  en  effet ,  de  concilier  les  exigeances  d'une  sur- 
veillance efficace,  soit  avec  la  réunion  de  l'arrondissement  de 
Mortain  à  celui  d'Avranches ,  soit  avec  l'adjonction  d'une 
partie  de  l'arrondissement  de  Mortain  aux  arrondissements 
d'Avranches  et  de  Saint- Lo.  >» 

19 
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Les  diverses  conclusions  et  propositions  du  rapport  sont 
successivement  mises  aux  voix  et  adoptées^  et  les  crédits,  qui 
en  résultent,  sont  votés  par  les  chiffres  portés  au  budget. 

Bcoie  Domuto       Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  travaux  proposés  , 

à  Técole  normale  :  1 

«  Messieurs,  votre  Commission  des  bâtiments  civils,  saisie 
de  divers  projets  relatifs  à  des  améliorations  à  faire  aux  bâti- 
ments de  Técole  normale ,  s'est  convaincue,  sur  les  lieux 
mêmes,  que  quelques-uns  de  ces  travaux  pouvaient  être  avan- 
tageusement modifiés  et  que  d'autres  se  trouvaient  dominés 
par  des  besoins  plus  urgents.  De  concert  avec  la  Commission  | 

d'administration  générale,  avec  laquelle  elle  se  trouve  en  par-  ! 

fait  accord,  pour  l'emploi  du  crédit  de  1,600  fr.  que  vous  ! 

venez  de  voter,  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  placer 
dans  l'ordre  de  leur  utilité  et  comme  devant  être  exécutés  sur 
les  crédits  à  ce  destinés  : 

«•  <  <>  L'appropriation  d'une  loge  de  portier,  à  l'extrémité  ! 

ouest  des  bâtiments  situés  dans  la  cour  de  service,  et  dont  le 
devis  s'élève  à  la  somme  de  1 ,641  fr.  30  c; 

»  2^  L'appropriation  d'un  parloir  dans  l'une  des  salles  du 
rez-de-chaussée,  à  la  suite  du  logement  du  portier  et  dont  la 
dépense  est  évaluée  â  347  fr.  08  c. 

»  3^  L'ouverture  d'une  porte  de  communication  dans  le 
mur  de  séparation  entre  la  cour  de  service  et  le  grand  préau, 
et  dont  la  dépense  s'élève  â  95  fr.  70  c; 

»  4^  L'établissement  d'une  cloison  mobile  en  bois,  dans  le 
cellier  pour  séparer  un  couloir  conduisant  au  réfectoire  et 
qui  nécessite  une  dépense  de  350  fr.; 

•  5^  Enfin  la  reconstruction  du  mur  de  soutènement  au  le- 
vant de  la  cour  de  service  et  du  grand  préau  et  qui  menace 
ruine  dans  plusieurs  de  ses  parties.  Le  devis  relatif  à  cet  ar- 
ticle s'élève  à  3,614  fr.  50  c. 

n  Tous  ces  projets ,  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de 
6,048  fr.  50  c,  sont  tous  en  règle  et  bien  établis,  et  tous  ces 
travaux  nous  ont  paru  d'une  grande  utilité. 

«  Ils  seront  exécutés  au  moyen  des  1 ,600  fr.  portés  à  votre 
budget,  des  2,400  fr.  que  H.  le  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique voudra  bien,  sans  doute,  nous  accorder,  enQn  des  fonds 
qui  pourront  se  trouver  disponibles  sur  le  boni  du  budget  de 
établissement. 

»  Pour  simplifier  Tordre  des  travaux  de  vos  Commissions, 
à  l'occasion  des  projets  relatifs  à  l'école  normale,  votre  Com- 
mission ,  Messieurs ,  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  prier 
M.  le  Préfet  de  vouloir  bien  faire  dresser,  par  l'Architecte  du 
département,  un  plan  d'ensemble  de  l'école  normale,  compre- 
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GAinOll  DB  BRBGBT. 

tîaDiier,  maire»  à  Brecey. 
Boudier,  pharmacien,  à  Brecey. 
Auvray,  percepteur,  à  Brecey. 
Le  Hardelay,  pharmacien,  à  Cuves. 
Laurent,  maire,  aux  Cresnays. 

CARTOIV  DB  DOGBT. 

Jehanne  (Félix),  maire,  à  Ducey. 
Le  Sénéchal  (Auguste),  pharmacien,  à  Ducey. 
Gilbert  (Jean-Baptiste),  laboureur,  à  JuUley. 
Morei  (Louis*Gabriel),  expert,  à  Précey. 

€AnTON  DB  GRAIfVIUB. 

Arnaudin  (Olivier),  négociant,  à  Granville. 

Adelus  (Jean-Baptiste),  armateur,  à  Granville. 

AUain  (Edouard),  entrepreneur,  à  Granville. 

Beautemps  (Jean-Pierre),  armateur,  à  Granville. 

Boétard  (Prosper),  propriétaire,  à  Saint-Âubin-des-Préaux. 

Delarue  (Michel),  cultivateur,  à  Yquelon. 

Le  Moyne  (Auguste),  propriétaire,  à  Donville. 

CANTON  DB  LA  HATE--PBSNBL. 

Montier  (Alexandre),  maire,  à  la  Lucerne-d'Outre-Mer. 

Le  Dru  (Jean-François),  cultivateur,  au  Luot. 

Le  Bourgeois  (Jean),  ancien  percepteur,  à  la  Haye-PesneL 

CANTON  DB  PONTORSON. 

Soudée  (Aimé),  propriétaire,  à  Pontorson. 
Menard  (René),  maire,  à  Sacey. 
Bouffaré  (Hippolyte),  propriétaire,  à  Pontorson. 
Doré  (Jean),  propriétaire,  à  Curey. 

CANTON  DB  SAINT-JAHBS. 

Abdola  (Charles),  propriétaire,  à  Hamelin. 
Belloir  (Valen tin-Louis),  maire,  à  Saint-James. 
Berthelot  (François-Pierre),  propriétaire,  à  Argouges. 
Besnard  (Philippe),  propriétaire,  à  Argouges. 
Carbonnel  comte  de  Canisy  (Paul),  propriétaire,  A  Saint- 
James. 
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CAIfTON  DR  SARniLT. 

Bazire  (Louia-François),  propriétaire,  à  Dragey. 
DeloDgraye-Dcsvaux  (Edouard),  propriétaire,  &  Lolif. 
FreDe]-BeuDerie  (Alexid),  notaire,  A  Sartilly. 
Le  Ghault-Gouverie  (Joseph),  propriétaire,  ft  Lolif. 
Le  Maître  (Julien),  expert-géomëtre,  à  Genêts. 

CARTOH   DE   TILLEDIBD. 

firouard  (Guillaume-Alexandre),  propriétaire,  à  Villedieu. 

Chardon  (Auguste-Maxime),  négociant,  à  Villedieu. 

Dolley  (Pierre),  banquier,  à  Villedieu. 

Bavard  (Paul),  négociant,  à  Villedieu. 

Le  Jemmetel  (Pierre-^Armand),  propriétaire  et  maire,  à  Ché- 

rencé-le-Héron. 
Racbine,  notaire,  &  Villedieu. 


ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 


CANTON  DB  BEAUXONT. 

Enquebe^  (Félix),  propriétaire,  à  Audervilte. 
Grisel  (Jacques-Marin-François),  propriétaire,  à  Biville. 
La  Galle  (Hyacinthe),  propriétaire,  à  DiguUeville. 
Le  Parquois  (Pierre),  propriétaire^  &  Omonville-la^Petite. 
Poret-la-Couture ,  (Théophile-Amédée-Bien-Almé) ,  greffier 
de  la  justice-de-paix,  à  Beaumont. 

CANTON  DE  CHERBOURG. 

Bécus,  receveur  des  contributions  indirectes  en  retraite,  à 

Cherbourg. 
Bérard  (François),  conducteur  des  ponts-et-chaussées  ,  à 

Cherbourg. 
Bonnissent  (Casimir),  marchand  de  fer,  à  Cherbourg. 
Chevrel  ^Charles),  avoué,  à  Cherbourg. 
Dubost  (Philippe-Félix),  propriétaire,  à  Cherbourg. 
Dorange  (Alfred),  propriétaire,  à  Cherbourg. 
Folllot  (Alphonse),  capitaine  au  long  cours,  à  Cherbourg. 
Gautier  (Jean-Baptiste-Aleïis),  propriétaire,  à  Cherbourg. 
Le  Goupil  (Auguste),  marchand  de  nouveautés,  à  Cherbourg. 
Le  Moigne  (Gustave),  propriétaire,  à  Cherbourg. 
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CARTON  DBS  PIEUX. 

Bubot'Leefontaines  (Adolphe),  cultivateur,  adjoint,  aux  Pieux. 
Colin  (Auguste),  propriétaire,  adjoint,  à  Grosville. 
Measent  (Jean-Louis),  propriétaire  et  maire,  à  Héau ville. 

CAin'ON  d'ogteyille. 

Bataille  (Jacques-François),  percepteur,  à  Equeurdre ville. 

Beaumesnil  (de)  (Edmond),  propriétaire  à  Tourlaville. 

Le  Goubey  (Charles-Noël),  notaire,  à  Octeville. 

Meurice^Paul),  maire,  à  Tourlaville. 

iiignot  (Victor),  propriétaire,  à  Equeurdreville. 

Périaux  (Nicétas),  maire,  à  Querqueville. 

Le  Maître  (Léon);  propriétaire,  a  Hardinvast. 

CANTON  DE  SAINT-PIERRE-ÉGLISB. 

De  Richemont,  propriétaire,  à  Brillevast. 

D'Abosviile,  adjoint,  à  Brillevast. 

Houyvet  (Bon),  propriétaire,  à  Fermanville. 

Le  Fauconnier  (Désiré),  propriétaire,  au  Vast. 

Renouf  (Etienne),  propriétaire,  à  Saint-Pierre-Egiise. 

Sellier  (Edouard),  fils,  avocat,  ù  Gonneville. 

Le  Fèvre  (Louis-Antoine),  propriétaire,  à  Gatteville. 

Le  Roux  (Armand),  avocat,  à  Vrasville. 

La  Ronche  (Jean-Baptiste),  propriétaire,  à  Fermanville. 

Le  Gagneur  (Jules),  horloger,  à  Saint-Pierre-Ëglise. 

RauUne  (Charles),  percepteur,  à  Tocqueville. 


ARRONDISSEMENT  DE  COUTANCES. 

CANTON  DE  BRÉHAL. 

AUain  (Louis-Lucien),  propriétaire,  à  Bréville. 
Boudier  de  la  Yalleinerie,  propriétaire,  à  Chanteloup. 
Hue  (Maximilien),  propriétaire,  à  Cérences. 
Tanqueray  (Auguste-Marie),  percepteur,  àBréhal. 

CANTON  DE  CERIST*-LA-SALLE. 

Bucaille  (Léon),  propriétaire,  maire,  à  Belval. 

Cirou- Rochefort   (  Eugène- Alexandre  )  ,    docteur^médecin  , 

maire,  à  Cerisy-la-Salle. 
De  Mons  de  Montchaton  (Léon- Jean),  propriétaire,  à  Savigny. 
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Le  Conte  (Ferdinand-François),  meunier,  àHontpinchon. 
Saint-Pair  (Edmond-Armand-Âlptionse),  notaire,  à  Roncey. 
Plel  (Valentin),  greffier  de  la justicede-paix, à  Cerisy-la-Salle. 

CANTON  D£  GO0TANGE8  • 

Blondel  (Charles-François),  j[)ropriétaire,  à  Coutances. 

Bouillon^  notaire,  à  Coutances. 

Céron,  ancien  avoué,  à  Coutances. 

Chauvet  (Frédéric),  propriétaire,  à  Coutances. 

Collette-Beaupré  (Jean-Baptiste),  propriétaire,  &  Cambernon. 

Daifaux,  imprimeur,  à  Coutances. 

Danguy,  avoué,  à  Coutances. 

GAarON  DE  GAVBAT. 

Delarue  (Victor-François),  propriétaire,  à  Hambye. 
Le  Breton  (Louis-Adolphe),  maire,  au  Mesnil-Rogue. 
Piel-Féronnière   (Frédéric-Ferdinand)  ,  maire  ,  au  Mesnil- 

Amand. 
Rosey  (François-Désiré),  médecin,  à  Sourdeval-Ies-Bois. 
Villain-Desvallées  (Jean*Léon),  teinturier,  à  Gavray. 

CANTON  DE  LA  HATB-DU-P1IIT8. 

Bagot  (Michel-Jacques),  percepteur,  à  Prétot. 

Duchène  (Jean-François-Tbomas),  propriétaire,  &  la  Haye-du- 

Puits. 
Durel  (François),  cultivateur,  à  Denneville. 
Jouye  (Louis),  régisseur,  à  Prétot. 

Le  Gendre  (Gustave-Marie),  percepteur,  à  la  Haye-du-Puits. 
Le  Hesley  (Jean-Baptiste),  propriétaire  et  maire,  à  Prétot. 
Le  Miére  (Alexis),  percepteur,  à  la  Haye-du-Puits. 
Lempérière  (Hervè-Siméoo),  propriétaire  et  maire,  à  Neuf- 

Mesnil. 
Luce  (Pierre-François),  propriétaire  et  adjoint^  à  la  Haye- 

du-Poits. 
Moulin  (François-Rémy),  propriétaire  et  mairOt  à  BoUeviile. 
Perotte  (Jacques),  cultivateur,  à  Appeville. 
PouUain  (Adolphe-Théodore),  notaire,  à  Prétot. 

CANTON  DB  LESSAT. 

Burée  (François-Louis-Hichel),  maire,  à  Saint•Germain-su^Ay. 
Campain (Jean-Baptiste),  grefQer  de  la  justice-de-paix»ftLessay. 
Cavey  (Jean-Marie-Bernardin),  cultivateur,  à  Saint-Patrice- 
de-Claids. 


Desborres  (Slmon-Francois),  propriélaire,  à  Uillièrcs. 
Devouges  (FraDQois-Xavler-Charlus-Renéj,  notaire,  à  Piros. 
Fauve)  (Frantois-Noel),  notaire  honoraire,  û  Lessay. 

CAirrON  DE  MOirrHlRTIN'SUa-KBB. 

Collibeaux  (Viclor),  percepteur,  à  Queltreville. 
Deguelle  (Frédéric),  cullivaleur  et  adjoint,  à  Contrières. 
Goubcrville  (de)  (Alphonse-Charles- Désiré),  vivant  de  ï»n 

bien,  h  Conlnéres. 
Le  Coupé  (Charles),  receveur  des  douanes,  à  Regnéville. 
Le  Maresquier  (Charles-François),  notaire,  ù  Quettreville. 
Michet-d'Annoville   (Ferdinand),   vivant  de    sou    bien,  ï 

Haulteville-sur-mer. 
Troudet  (Jean-François),  officier  de  marine,  à  Regnéville. 
Cabaret  (Français),  cultivateur,  à  Contrières. 

GAKTOIf  DE  PÊSIERS. 

Bagol  (Jacques),  propriétaire  et  maire,  ô  Salnt-Jores. 

De  Choiseul-Prasliu  (Cëaar-Corenlin),  vivant  de  son  bien,  è 

Sainte-Siizanne. 
De  Christen  (Frédério-Louis-Aleyre),  vivant  de  son  bien,  * 

Feugères. 
De  Cussy  (Richard-Casimir),  vivant  de  son  bien,  à  Feugères. 
Le  Rendu  (Louis-Victor),  notaire,  à  Périers. 
Lescaudey-Uanneville  (Léon),  vivant  de  Bon  bien,  ft  Périers. 

CANTON  DE  SAINT-HALO-DE- LA-LANDE. 

Dudouit  (Aimable- Victor),  propriétaire,  à  Heugueville. 

Gervaise  (Eugène- François),  propriétaire,  à  Agon. 

Jean  (Pierre-Alexandre),  propriélaire,  à  La  Vendelée. 

Lalsney  (Louis-Désiré),  propriétaire,  à  Gouville. 

Hicbau  (Marie-Robert-Eugène),  propriétaire,  à  HtiugheviDe. 

Severie  (Florenlin-Noël),  propriélaire  et  maire,  à  Tourville. 

CANTON  DE  SAINT-SAUVEUB-LEHDELIN. 

AImy-Leachamps  (Léopold),  cultivateur,  au  Lorey. 
Amourette  (Alexandre-Denis),  maire,  à  Monlhuchon. 
Néel  (Gustave),  cultivateur,  au  Lorey. 
Anger  (Jean),  cultivateur,  au  Mesnilbus. 
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ARRONDISSEMENT  DE  MORTAIN. 


CANTON  DE  BARBNTON. 

BonnesŒur  (Auguste),  docteur-médecin,  ft  Saint-Georges-de^ 

Rouelley. 
Coquard    (Armand-François) ,    propriétaire   et    maire  ,    à 

Barenton. 
Foinet  (Guillaume-Harie),  propriétaire,  à  Barenton, 
Pouet  du  Bourg  (Michel-Marie),  propriétaire  et  maire,  à  Ger. 

CANTON  d'iSIGNT, 

Dubreuil  (Louis),  rentier,  à  Chalandrey. 
Le  Brun  de  Blond  (Emilien),  propriétaire,  au  Mesnil-Bœufs. 
Pinel  (Jules-Charles),  chef-d'escadrons  en  retraite,  à  Isigny. 
Davy  (Charles),  maire,  aux  Biards. 

CANTON   DBIOVIGNT. 

Delaunay  (Napoléon),  propriétaire,  à  Reffuveille. 

Huet  (Pierre),  percepteur,  à  Juvigny. 

Olivier  (Aimable-Valenlio),  notaire,  à  Juvigny, 

Verdun  (de)  (Charles-Amédée) ,  propriétaire  et   maire ,  à 

Chasseguey. 
Voisin  (François-René),  propriétaire,  au  Mesnil-Adelée. 

CANTON  DU  TEULEUL. 

Galopin  (Jean-Jacques),  propriétaire,  à  Husson. 

Milan  (Michel-Pierre),  cultivateur,  à  Buais. 

Mondher  (François),  propriétaire,  à  Savigny-le-Vieux. 

Raoult  (Pierre-Luc),  notaire,  à  Buais. 

Restoux  (François),  percepteur,  au  Teilleul. 

Comte  de  Rouget  (Armel),  propriétaire,  à  Saint-Symphorien. 

Roussel  de  Préville  (Armand),  propriétaire,  au  Teilleul. 

CANTON  DE  MORTAIN. 

Chesnel  (Amédée),  médecin,  à  Mortain. 

Collibeaux  (Jacques-Félix),  conservateur  des  hypothèques,  à 

Mortain. 
Gautier  de  Carville  (Charles),  propriétaire,  à  Saint-Jean-du- 

Corail. 


Jouenne  (Lonis),  expert,  6  Romagny. 
Le  Roy  (Jeaa-Baptiste),  notaire,  à  Hortaln. 
Levallois  (Adolphe),  coaducteur  des  pODte-et-cbaussées,  ao 
Neuf bourg. 

CANTOH  OB  SAinr-BlLlIU-OO-HABCODKT. 

Amand  (Gabriel),  pruprîélaire,  à  Saint-Hilaire-du-Hareouet. 
Debon  (Victor),  percepteur,  à  Saiot-Hilaire-du-Harcouet. 
Delatouche  (Georges-Jean),   clerc  de  notaire,  aux  Loges- 

Harchia. 
Lucas  (Jean-Charles),  propriétaire  cl  maire,  au  Mesnillard. 
Youf  (Alphonse),   receveur  de  l'enregistreiiieat ,  A  Saint- 

Hilaire-du-Harcouet. 

CAinOH  DE  SAINT-POIS. 

Bécherel  (Pierre-Jean),  propriétaire  et  maire,  h  Uontjoie. 
Cbardin  (Isidore),  propriétaire,  à  Saint-Pois. 
Daliu  (Gustave-Michel),  clerc  de  notaire,  &  Saint-Poia. 
Davy  (Jeau-Louis),  reutier,  à  Lingeard. 
Gautier  de  Carville  (Ernest),  propriétaire,  à  Buisyvoa. 
Herbin  (Isidor-Fiédéricj ,  propriétaire,  à  S^Uit-laurent-de- 
Cuves. 

CARTOn  DE  SOntDBVAL. 

Danjou  (Jeaa-Auguste) ,  propriétaire,  é  Gathemo. 

Debon-Hennerie  (Charles-Julien),  adjoint,  au  Fresneporel. 

Dupont  (Pierre-Victor),  adjoint,  à  Saint-Sauveur- Leadelia. 

Le  Landais  (Alphonse),  géomètre,  à  Périers. 

Peltier  (Auguste),  percepteur,  à  Sourdeval. 

PouUain  (Romain),  receveur  de  l'enregistrement,  &  Sourdeval. 


ARRONDISSEMENT  DE  3AINT-L0. 

CANTON  DB  CANIST. 

Payea  de  la  Garanderie  (Alexandre-Désiré-Frauçois),  avocat 
et  maire,  à  Saint-Romphaire. 

CANTON  DE  CAKENTAN. 

Adam^eaD-Baptiste),  adjoint,  âMëautis. 
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Boissel-Dombreval  (Joies),  maire,  à  Saint-Georges-de-Bohon. 
Boyoel  (René-Bénoni),  propriétaire,  à  Sainteay. 
Gauthier  (Jean),  propriétaire,  à  Carentan. 

CANTON  DE  MARIGNY. 

Dameuve  (CoDStant),  officier  de  santé,  à  Harigny. 

De  Hons  de  Carantilly  (Alexandre),  vivant  de  son  bien,  à 

Carantillye 
Doublet  (Jacques-Honoré),  ancien  percepteur,  a  Harigny. 
Gosset  (Léon),  maire  et  propriétaire,  à  Carantilly. 

CANTON  DE  PERCT. 

Papillon  (Luc-Léonor),  à  Maupertuis. 
Houssin  de  Saint-Laurent,  maire  du  Guislain. 

CANTON  DE  SAINT-CLAIR. 

Auvray  (Paul),  propriétaire,  à  la  Meauffe. 

Hubert  (Louis),  propriétaire,  â  Cerisy-la-Forèl. 

Raoult  (Augustin),  maire,  à  Villiers-Fossard. 

Rupaley  (Amand-François)^  propriétaire,  à  Cerisy-la-Forèt. 

Jeanne  dit  Baudry  (François),  propriétaire,  à  AireU 

CANTON   DE   SAINT*JEAN-DE-DATB. 

Bayeux  (Jean-François),  maire,  à  Graignes. 

Laisné  (Julien),  maire,  à  Saint^Fromond. 

Lamperière  (Victor),  percepteur,  à  Saint-Jean-de-Daye. 

Quenault  de  la  Groudière  (Louis  -Thomas) ,  vivant  de  son 

bien,  au  Dezert. 
Thomine  (Victor-Pierre),  adjoint,  à  Montmartin-en-Graigne&. 

CANTON  DE  8AINT-L0. 

Vibert  (Joseph-Victor),  herbager,  à  Saint-Lo. 
Le  Trésor  ^ichel),  propriétaire,  à  Saint-Lo. 
Langevin  (Thomas-Auguste),  propriétaire,  à  Saint-Lo. 
Elie  (François^Jean-Théodore),  imprimeur,  à  Saint-Lo. 
Beauguillot  (Edouard) ,    propriétaire ,    à   Sainte-Croix  de 

Saint-Lo. 
Gardye  (Charles),  banquier,  à  Saint-Lo. 

CANTON    DE   TESST-SUR-YIRE. 

Chasles  (Louis-Arsène),  propriétaire,  à  Saint-Vigor-des-Monts. 
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De  Laubrie  (Désiré- Georges),  propriétaire,  au  Mesnil-Raoult. 

Gohier  (Eugène),  ancien  notaire,  à  Tessy-sur-Vire. 

Le  Duc  (Romain-Pierre),  maire,  à  Fourneaux. 

Le  Hélorel-Desmonts  (Victor- Auguste),  maire,  à  Saint-Vigor- 

des-Honts. 
Loyer  (Gustave-Hyacintlie),  pharmacien,  à  Tessy-sur-Vire. 

CAICTOll  DB  T0RIG91-8UR*TIRB. 

Gaillard  (Pierre),  maire,  &  RouxevlHe. 

Le  Maître  (Jean-Jacques),  maire,  à  Saint-Jean-des-Baisants. 

Pannier  des  Rivières  (Gervais),  banquier,  &  Torigni-sur-Vire. 


ARRONDISSEMENT  DE  VALOGNES. 


CAHTO!!  DE  BARNEYIUB. 

Besnard  (Aimable-Gustave),  maire,  à  Barneville. 

D'Aprigny    (Eugène) ,    propriétaire ,   à    Saint-Georges-de- 

ia-Rivière. 
Giliain   (Armand-Jean-François) ,    receveur   principal    des 

douanes,  à  Portbail. 
Godin  (François),  rentier,  à  Barneville. 
Le  Chevalier  (Pierre-Nicolas),  maire,  à  Saint-Pierre-d'Ar- 

théglise. 
Marie-Carra  (Guillaume),  maire,  à  Saint-Lo-d'Ourville. 
Pillet  (Jacques-Pierre-Auguste)  9    capitaine  d'infanterie  en 

retraite,  à  Portbail. 

CARTON  PB  BRICQUBBEC. 

Adam  (Louis-François- Léonor),  maire,  à  Négreville. 

Cadel  (François-Augustin),  marchand  de  bois,  à  Bricquebec. 

De  Chivrô  (Louis-Marie),  propriétaire  et  maire,  à  Sottevast. 

Le  Goquière  (Jean),  teinturier,  à  Bricquebec. 

Le  Durdinier  (Auguste),  docteur  en  médecine,  à  Bricquebec. 

Mabire  (Eugène),  propriétaire,  à  Bricquebec. 

Tollemer  (Anténor),  marchand  de  bois,  à  Bricquebec. 

Adam  (Louis,  Ûls,  Cyprien),  cultivateur,  à  Bricquebec. 

GARTOIf  DB  NONTEBOURG. 

Le  Laidier  (Edouard),  propriétaire  et  maire,  à  Fresville. 
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CAlfTOn  DB  QCETTEHOD. 

Dalidan  (Louis-Victor),  maire,  docteur-médecin,  à  Barfleur. 

Drieu  (Jacques),  pharmacien,  à  Barfleur. 

Du  Mesnildot  (Auguste),  maire,  à  Anneville-en-Saire. 

Bervy  (Qément),  percepteur,  à  Saint-Vaast. 

Meurie  (Jean*Baptiste),  adjoint,  à  Vaicanville. 

Birette  (Michel,  fils  Michel),  propriétaire,  à  Montfarville. 

CANTON  DB  SAINIB-ttÂRB-iGLlSB. 

Artu  (Bon-François),  propriétaire,  à  Sainte-Mère-Eglise. 
Lecuyer  (Chrisostôme-Jules-Parfait) ,   propriétaire ,   à  Car- 

quebut. 
Le  Goupil  (Isidore),  docteur-médecin,  à  Sainte-Marie-duMont. 
Le  Gruel  (Eugène- Frédéric),  docteur-médecin,  à  Picauville. 
Perrotle  (Jacques-Désiré),  propriétaire,  à  Carquebul. 
Vicel  (Auguste-Eugène),  propriétaire,  à  Sainte-Mère-Eglise. 

CANTON  DE  SAINT- SAUVEUR- LE-TIGOMTE. 

Abaquesné  de  Parfouru  (Gabriel-Anatole)^  maire»  à  Baut- 

teviile. 
Bellel  (Jean-Pierre-Désiré),  propriétaire,  à  Saint-Sauveur-le- 

.  Vicomte. 
Délauney  (Jean- Jacques),  propriétaire,  à  Neuville-en-Beau- 

mont. 
Dingouville  (Bon),  propriétaire,  à  Néhou. 
Folliot-d'Urville  (Edouard-Louis),  propriétaire  et  maire,  à 

Golleville. 
Fossé  (Jean-François-Âlphonse),  huissier,  à  Saint-Sauveuiv 

le-Vicomte. 
Hauger-Duquesney  (Arsène),  propriétaire,  à  Saint-Sauveur-* 

le-Vlcomte. 

CANTON  DE  VALOÔNES. 

Capelle  (Bien- Aimé-François),  marchand  libraire,  à  Valognes. 
Herpin  de  Frémont  (Gabriel),  capitaine  de  frégate  retraité, 

à  Brix. 
Le  Bunetel  (Bien-Aimé),  agent  d'affaires,  à  Valognes. 
Le  Ledy  (Henry-Côme),  avoué,  à  Valognes, 
Le  Prévost  de  la  Moissonnière  (Gustave-Henry),  propriétaire, 

à  Valognes. 
Le  Vastois  (Auguste-Désiré),  propriétaire,  à  Brix. 
Née  (Pierre-Joseph-François),  maire,  à  Alleaume. 
Vrac  (Pascal-Jacques-Laurent),  maire,  à  Brix. 
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La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie  et  ajournée  à 
lundi,  à  neuf  heures  précises  du  matin. 

Signet  :  Le  Président  TJ.  Lb  Tbrbibr,  le  comte  db  PoirrciBAUD,  marquis 
D^AuBAT,  G.  Regnault,  Dlodet,  C.  Bottin,  g.   BRonoif, 

DODAHBL  ,    G.    DB    BbADCOODBAT  ,    COROOEIf  ,     G.    LaMACHB» 

Gaslondb,  Lb  Cardonnbl,  Ddval-Dcprrbon,  Sobsois.  A, 
Patbn  deGhavot,  P.-G.  d'Aigtiraux,  ë.  Lb  MoiiobdesMarbs» 
GiLLKSf  baron  F.  du  Mrsmil,  db  Godlrot  dB  Saiht-Gbrhaih, 
C.  DB  PRACOITTAL,  E.  Sbllibb,  bsron  A.  Travot,  E.  Lb  Cam- 
Pioif,  L.  AuvRAT,  le  général  Achard.  H.  dk  SainT'Gbrmaiic. 
LcDit,  Godard.  11.  Brkhibr,  C.  Brohybr,  P.  Dubois,  Victor 
Laurent,  A.Skbirb,  V.  Sansofi,  comte  de Tocqubyillb,  Lotbr, 
Frrband,  le  général  comte  du  Morcbl,  le  comte  db  Kbrgorlat, 
secrétaire. 


SÉANCE  DU  50  AOUT  1858. 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président  ;  le  général  Achard,  Auvray, 
Blouet,  Bottin,  Brehier,  Brohyer-Litinière,  Cordoën,  marquis 
d'Aigneaux,  marquis  d'Auray,  deGoulbotde  Saint-Germain, 
comte  dePontgibaudjdePracontal,  de  Saint^Germain  (Hervé), 
comte  de  Tocqueville,  Dubois  (Paul),  Duhamel,  général  comte 
du  Moncel,  Duval-Duperron,  Ferrand  de  la  Conté,  baron 
Frémin  du  Mesnil,  Ganne  de  Beaucoudray,  Gaslonde,  Gilles, 
Godard,  Lamache,  Laurent,  Le  Campion^  Le  Cardonnel, 
Le  Courtois  de  Sainte-Colombe,  Le  Moine  des  Mares,  Loyer, 
Payen  de  Chavoy,  Regnault,  Sanson,  Sébire,  Sellier,  Sursois, 
baron  Travot,  comte  de  Kergorlay,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procés-verbal  de  la  Séance  de  samedi, 
qui  est  adopté  sans  réclamation. 
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M.  le  Président  désigne  les  membres  du  Conseil  qui  seront    Récoiement 
chargés  de  faire  le  récoiement  du  mobilier  de  la  préfecture  et      niowiier 
des  sous-préfectures  : 


dépanemenur 


Arrondissement  de  Saint-Lo  :  MH.  Auvray,  Duhamel , 
Godard. 

Arrondissementd'Avranches:}llM.DQ  Pracontal,  Le  Moine 
des  Mares. 

Arrondissement  de  Cherbourg:  MM.  Le  comte  de  Tocque- 
ville,  Ludé. 

Arrondissement  de  Coutances  :MM.  Brohyer,  Brohon. 

Arrondissement  de  Valognes  :  MM.  Sébire,  Lamache. 

Arrondissement  de  Mortain  :  MM.  D'Auray,  Bréhier, 

M.  le  Président  donne  communication  d'un  vœu  déposé 
sur  le  bureau  et  ayant  pour  objet  de  demandera  M.  le  Ministre 
de  la  marine  de  faire  exécuter  des  travaux  à  Tanse  Saint- 
Martin. 

Le  vœu  est  renvoyé  à  la  Commission  des  ports,  etc. 

M.  le  Président  donne  communication  d'une  lettre  de  M.  le 
comte  Le  Marois,  qui  exprime  son  regret  de  ne  pouvoir 
venir  s'associer  aux  travaux  du  Conseil  ;  mais  la  santé  de 
M*"®  de  Marmier,  sa  fille,  lui  donne  des  inquiétudes  assez 
graves  pour  qu'il  ne  puisse  la  quitter. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  proposition  d'au- 
toriser la  destruction  des  lapins,  en  toute  saison,  à  titre  d'a- 
nimaux nuisibles  : 

«  Messieurs,  un  de  nos  collègues  a  déposé  la  proposition 
suivante  : 

«  Tout  le  monde  sait  combien  les  lapins  sont  des  animaux 
nuisibles.  Celui  qui  a  le  malheur  d'en  avoir  sur  son  terrain 
voit  non  seulement  ses  propres  récoltes* ravagées  ;  mais,  de 
plus,  il  est  exposée  des  demandes  de  dommages-intérêts  de 
la  part  de  ses  voisins.  L'arrêté  de  M.  le  Préfet  autorise  bien, 
en  tout  temps,  la  destruction  des  lapins  comme  animaux 
nuisibles;  mais  leur  destruction  au  fusil  est  limitée  au  temps 
de  l'ouverture  de  la  chasse  ;  par  conséquent,  ta  destruction 
du  lapin  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  le  furet,  pendant  près  de 
8  mois,  et  c'est  juste  le  moment  où  cette  chasse  est  impos- 
sible ,  les  fureta  restant  dans  les  trous  &  manger  les 
lapereaux. 
Le  soussigné  a ,  en  conséquence ,  Thonneur  de  prier  le 
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-  Conseil-Général  de  demander  à  i 

•  pendant  toute  l'année,  la  destruclio 
>  Il  n'y  a  point  à  craindre  de  facilii 

•  puisque  les  lapins  se  trouvent  loujo 

■  espaces  peu  considérables  et  que  gé 

•  des  lapins,  il  y  a  rarement  des  lié 

-  exiger  que  le  propriétaire,  qui  vo 

■  détruire  des  lapins  sur  son  terrei 
>  déclaration  à  la  mairie.- 

-  Votre  Commission  d'administralii 
de  vous  associer  au  vœu  qui  vous  i 
condition  que  la  chasse  du  lapin,  en 
ne  pourrait  se  faire  qu'après  l'aulori 
indiquant  les  lieux  auxquels  elle  sera 

Les  conclusions  du  rapport  sont  ac 

Un  membre  Ut  le  rapport  suivar 
soumettre  tous  \es  domestiques  rui 
livret  : 

-  Uessieurs,  un  de  vos  collègues  ' 
de  nouveau,  le  vœu  que  les  doœestiq: 
mis  à  l'obligation  du  livret. 

■  Voire  Commission  d'adminislrall 
de  tous  les  graves  incoiivènieuts  qui 
domestiques  ruraux  ne  sont  prësci 
contrat,  qu'ils  ne  se  considèrent  souv 
naliers,  et  qu'ils  ont  toute  facilité  poiu 
motifs  sérieux,  vous  propose  de  ÇQii 
du  vœu  qui  vous  est  proposé.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  ac 


toDlrniDUoii*. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant 
grèvement  de  Cherbourg,  Granville  > 

■  Messieurs,  c'est  un  fait  grave  qi 
avec  lesquels  les  principales  villes  d 
clament  contre  le  poids  de  leur  impôt 
Avranches  avait  jeté  la  première  plai 
bourg,  Valognes  et  Granville  élèvent  i 

«  Sur  quels  fails  se  basent  ces  pi 
tuent-ils  une  injustice  par  rapport  s 
du  département  ? 

>  Ce  sont  les  deux  faces  de  la  c 
successivement  examiner. 
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>  Cherbourg  voua  di4  :  Notre  prospérité  est  bien  plus  appa- 
rente que  réelle;  les  grands  travaux  exécutés  n'ont  attiré 
qu'une  population  d'ouvriers  et  de  famiUes  aujourd'hui  néces- 
siteuses ,  demain  misérables ,  si  le  chômage ,  la  maladie  ou 
l'élévation  du  prix  des  subsistances  vient  changer,  tant  soit 
peu,  leurs  conditions  d'existence.  Aussi,  sur  8,329  ménages» 
le  rôle  de  la  contribution  mobilière  ne  peut-il  en  comprendre 
que  4,644,  ce  qui  porte  à  près  de  15,000  la  population  indi- 
gente ou  nécessiteuse,  dans  une  ville  de  27,159  habitants; 
il  faut  que  la  ville  fasse  annuellement  un  prélèvement  de 
43,000  fr.,  sur  les  ressources  ordinaires,  pour  exonérer  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière  la  partie  la  plus 
malheureuse  de  la  population  (  Délibération  du  Conseil-Muni- 
cipal de  Cherbourg,  séance  du  11  novembre  1856). 

»  Une  preuve  plus  caractéristique  encore  de  cette  situation, 
c'est  que  le  chiffre  annuel  des  cotes  irrécouvrables  n'est  Ja- 
mais inférieur  à  500  fr.;  il  s'est  élevé  à  747  fr.  98  c.  en  1855, 
et  il  est  de  1,044  fr.  01  c.  pour  1856.  5,121  personnes  sont 
annuellement  secourues  par  le  bureau  de  bienfaisance*  qui  n'a 
presque  d'autres  ressources  que  les  subventions  de  la  caisse 
municipale,  et  malgré  ses  charges ,  la  ville  consacre  annuel- 
lement près  de  150,000  fr.  au  soulagement  de  la  classe  indi- 
gente (  Rapport  du  Sous-Préfet  de  Cherbourg  au  Conseil- 
d'arrondissement;  session  de  1857, 1'^  partie). 

»  Granville  se  plaint  que  la  taxe  personnelle  et  mobilière 
frappe  littéralement  tout  ce  qui  n'est  pas  inscrit  au  bureau  de 
bienfaisance  ;  que  cette  rigueur  inouïe  est  d'autant  plus  dé- 
plorable qu'elle  frappé  une  population  généralement  malaisée, 
écrasée  par  125,000  fr.  de  contributions  directes,  et  la  dépré- 
ciation de  la  valeur  locative  dés  maisons  de  la  vieille  ville. 

»  Valognes  gémit  sous  l'énormité  et  l'injustice  de  son  impôt 
persoiHitel-mobilier.  Sa  population,  de 6,655  habitants,  en  1838, 
n'est  plus  que  de  5,702  aujourd'hui  ;  les  manufactures  qu'elle 
renfermait  sont  tombées  ;  le  courant  du  commerce,  par  le  fait 
de  l'ouverture  des  nouvelles  routes,  s'est  détourné  ;  les  magni- 
fiques hôtels  et  les  grandes  habitations,  qui  accusaient  son  an- 
cienne splendeur,  et  qui  avaient  coûté  plus  de  1 00,000  fr.  à  bâ- 
tir, déserts  ou  fermés,  se  vendent  au  vil  prix  de  12  à  14,000  fr. 
et  ne  trouvent  pas  même  de  locataire  pour  7  à  800  fr.  par  an. 
Il  faut  enQn  frapper  de  la  taxe  personnelle  de  pauvres  journa- 
liersqui,  partout  ailleurs,  en  seraient  exempts. 

•  Dans  une  telle  situation ,  il  est  tout  simple  que  chaque 
ville,  qui  ne  voit  que  sa  propre  misère ,  se  trouve  écrasée  par 
le  poids  de  l'impôt  personnel  et  mobilier,  et  que  Cherbourg, 
qui  est  taxé  à  0  fr.  89  c.  des  éléments  de  répartition  q^i  la 
concernent,  crie  à  l'injustice  !  que  Valognes ,  qui  est  taxé  à 
0  fr.  79  c.  crie  à  l'injustice  !  que  Granville  qui  est  taxé  à 
0  ftr.  65  c.  crie  à  Tin  justice  ! 

ÎO 
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•  Cette  injustice  existe-t-elle  par  rapport  à  l'arrondisse- 
ment?  existe-t-elle  par  rapport  au  déparlemenl? 

»  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  reconnaît  que 
la  Ville  de  Cherbourg  peut  souffrir,  mais  le  reste  de  l'arron- 
dissement ne  souffre  pas  moins ,  et  il  le  prouve  par  ce  fail 
que,  dans  les  principales  localités  de  Tarrondissement,  la  po* 
pulation  a  décru  notablement,  ou  est  tout  au  plus  restée  sta- 
tionnaire,  tandis  que  Timpôt  personnel  et  mobilier  n'a  cessé 
d'augmenter  ;  et  si ,  dans  la  ville  de  Cherbourg,  on  ne  paie 
que  0  fr.  89  c.  de  ses  éléments  de  répartition ,  on  paie ,  en 
moyenne,  pour  toutes  les  autres  communes  de  l'arrondisse* 
ment,  4  fr.  06  c. 

I»  Blëme  fin  de  non*recevoir  absolue  par  le  Conseil-d'arron- 
dissement d'Avrancbes  à  la  demande  de  Granville  ;  cette  ville 
ne  paie  que  0  fr.  65  c,  quand  le  reste  de  l'arrondissement 
paie  ^  fr.  04  c. 

•  La  réponse  du  Conseil-d'arrondissement  de  Valognes  est 
encore  plus  triste. 

•  C'est  vrai,  reconnalt-il,  la  ville  de  Valognes  est  dans  une 
déplorable  décadence;  mais  cette  décadence  est  générale  à 
Tarrondissement  ;  il  n'y  existe  aucune  industrie  en  progrès  ; 
la  population  rurale  y  décroit  d'une  manière  sensible  ;  elle 
était  de  95,950  habitants,  en  1 838 ,  elle  n'est  plus  que  de 
86,932  aujourd'hui  (Conseil-d'arrondissement  de  Valognes, 
31  septembre  4857).  Enfin,  la  ville  de  Valognes  ne  paie  que 
0  fr.  79  c.  des  éléments  de  répartition  qui  la  concernent,  tan- 
dis que  la  moyenne,  pour  le  reste  de  l'arrondissement,  est  de 
4  fr.  09  c. 

9  Donc  pas  d'injustice  par  rapport  aux  arrondissements. 

»  Existe-t-elle  par  rapport  au  département?  Pas  davantage. 

»  La  grande  et  dominante  raison  des  villes  de  Cherbourg  et 
de  Valognes ,  c'est  la  comparaison  qu'elles  établissent  entre 
leurs  taxes  personnelles-mobilières,  et  celles  des  villes  de 
Saint-Lo,  Coutances  et  Avranches.  D'après  le  tableau  compa- 
ratif, pour  ce  qui  concerne  seulement  l'impôt  mobilier,  Cher- 
bourg paierait  au-delà  de  la  proportion  40,025  fr.,  et  Valognes 
4,074  fr.,  tandis  que  Coutances  et  Saint-Lo  paieraient,  en 
moins  de  cette  proportion,  la  première,  4,902  fr.,  la  seconde, 
6,437  fr. 

»  Cet  argument,  Messieurs,  que  les  villes  de  Valognes  et  de 
Cherbourg  croient  décisif ,  n'est  d'aucun  poids  aux  yeux  de 
votre  Commission. 

m  Le  Conseil -Général  n'a  pas  cru  devoir,  pour  la  réparti- 
tion de  l'impôt,  entre  les  arrondissements,  prendre  pour  base 
unique  les  valeurs  locatives ,  d'où  il  est  résulté  une  décharge 
de  47,114  fr.  sur  ce  qui  aurait  dû  être  le  contingent  des  sept 
villes  de  Coutances ,  Saint-Lo ,  Cherbourg ,  Avranches ,  Va- 
lognes, Granville  et  Mortain. 
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»  Les  Conseils-d'arrondissement  de  Saint-Lo  et  de  Cou- 
tances,  suivant  les  mêmes  errements  et  guidés  par  des  consi- 
dérations que  nous  n'avons  pas  à  apprécier,  ont  favorisé  leurs 
chefs-lieux ,  plus  largement  que  ne  Tont  fait  les  Conseils- 
d'arrondissement  de  Cherbourg  et  de  Valognes  ;  de  là  cette 
disproportion.  Elle  ne  constitue  donc  pas  une  injustice,  dont 
le  Conseil-Général  ait  mission  d'opérer  le  redressement;  elle 
tient  à  une  différence  d'appréciation  par  les  Conseils-d'arron- 
dissement, et  nous  ne  pouvons  supposer  qu'ils  aient  agi  sans 
motifs.  D'autre  part,  il  résulte  des  rapports  de  M.  le  Directeur 
des  contributions  directes  que  si  l'on  compare  les  villes  de 
Valognes  et  de  Cherbourg  avec  l'ensemble  du  département, 
bien  loin  qu'elles  puissent  se  plaindre  d'une  surcharge ,  leur 
taxe  personnelle-mobilière  est  inférieure  à  celle  de  la  moyenne 
générale  du  département. 

»  Votre  Commission  vous  propose  donc  de  rejeter  les  de- 
mandes des  villes  de  Cherbourg,  Valognes  et  Gran ville.  Mais 
là  ne  lui  parait  pas  s'arrêter  le  devoir  du  Conseil. 

•  Ces  plaintes  énergiques  et  réitérées  des  principales  villes 
du  département,  sur  leurs  souffrances  trop  réelles  et  sur  le 
poids  de  l'impôt ,  ces  aveux  d'impuissance  des  arrondisse- 
ments à  leur  venir  en  aide,  parce  qu'eux-mêmes  souffrent  au 
moins  autant ,  enfin  le  décroissement  de  la  population  du  dé- 
partement sont  des  preuves  trop  irrécusables  du  profond  ma- 
laise qui  le  travaille. 

»  Ce  malaise  tient  à  deux  causes  :  le  département  pale  en 
impôts  directs  à  l'Etat  beaucoup  plus  qu'il  ne  devrait ,  et  il 
reçoit  de  l'Etat  moins  de  faveurs  qu'aucune  autre  portion  de 
l'Empire. 

«•  Quand  le  cadastre  fut  fait ,  le  département  était  au  plus 
haut  point  de  prospérité ,  par  les  avantages  de  sa  position  et 
de  la  nature  de  ses  produits,  pour  l'approvisionnement  exclusif 
du  marché  de  Paris;  la  contribution  foncière  y  fut  donc 
établie  à  peu  près  sur  les  bases  les  plus  élevées  qu'il  y  eût 
en  France. 

»  Le  droit  d*entrée  des  bestiaux- à  Paris,  perçu  au  poids 
et  non  plus  par  tète,  les  voies  de  fer,  si  libéralement  accordées 
aux  pays  dont  les  produits  pouvaient  faire  concurrence  aux 
nôtres,  tandis  que  la  Basse-Normandie  en  était  complètement 
privée,  lui  ont  fait  perdre  tous  les  avantages  de  sa  position 
naturelle,  en  sorte  que,  malgré  les  progrès  faits  en  agriculture 
depuis  quarante  ans,  l'on  peut  affirmer  que,  dans  la  Hanche, 
la  valeur  locative  des  terres  ou  est  restée  stationnaire,  ou  a 
décru,  alors  que,  dans  les  autres  portions  de  la  France,  favo- 
risées à  nos  dépens,  le  loyer  de  la  terre  s'élevait  au  double  ou 
même  au  triple  de  ce  qu'il  était  au  moment  du  cadastre. 

»  Ainsi,  pour  le  département  de  la  Manche ,  peut-être  seul 
en  France,  aucune  plus-value  n'est  venu  atténuer  le  poids  de 
l'impôt  direct. 
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»  Bien  mieux,  plus  le  département  donnait  et  rooios  U  rece- 
vait ;  ainsi«  après  avoir  dû  payer,  pour  les  caitaux  et  les  cbe- 
mins  de  fer  qui  sillonnent  la  France  et  deveoaieot  pour 
nous  une  cause  relative  de  ruine,  YiLitki  si  libéral  ailleurs,  si 
parcimonieux  pour  nous ,  forçait  encore  le  département  à 
s'imposer  extraordinairement,  non  pas  même  pour  avoir  de 
suite,  mais  seulement  pour  avoir  Tespérance  d^avcmr,  bien 
après  toutes  les  autres  portions  de  TEmpire,  le  réseau  de  voies 
ferrées  indispensables  pour  qu'il  se  retrouve,  avec  ^les,  dans 
des  conditions  d'égalité. 

n  Votre  Commission  des  finances  a  donc  Tboniieur  de  vous 
proposer,  pour  répondre  à  ces  plaintes  si  vives  venant  de  nos 
villes,  venant  de  nos  campagnes,  de  renouveler,  avec  la  plus 
vive  instance,  le  v<eu  de  la  péréquation  générale  de  rimpét  ; 
mais  si ,  par  des  considérations  d'un  ordre  supérieur,  cette 
justice  doit  encore  se  faire  attendre ,  le  Conseil  espère  qull 
sera,  autant  que  possible,  donné  une  compensation  au  dépar* 
tement  et  par  une  plus  large  attribution  dans  le  fonds  com- 
mun, et  par  le  prompt  achèvement  des  voies  ferrées,  et  par 
l'exonération  de  tout  ou  partie  des  charges  qu'il  s'est  imposées 
dans  ce  but. 

•  Depuis  longues  anuées  déjà,  le  Conseil  renouvelle  le  vœu 
de  la  péréquation  de  l'impôt ,  avec  une  constance  qui  n'est 
égalée  que  par  le  retard  si  regrettable  apporté  à  la  satisfaction 
réclamée  ;  et  si  le  retard  ne  devait  point  avoir  un  terme  pro- 
chain, il  serait  à  craindre,  notre  franchise  eu  doit  l'aveu  au 
Gouvernement ,  qu'il  ne  prit  aux  yeux  de  nos  populaiîona,  le 
caractère  d'un  déni  de  Justice»  • 

Une  disoussioa  s'ragage  sut  quelques  expressions  du 
rapport. 

nusieurs  membres  présentent  des  observations,  à  la  suite 
desquelles  le  rapport  est  renvoyé  è  la  Commission,  pour  en 
mocUÛer  la  rédaction. 

Un  membre  donne  lecture  du  pnyet  suivant  d'adressé  à 
TEmpereur  : 

Âdrene  ■  SirCi 

à 

rEmpeim.        »  Votrc  Hajestë  sait  que  le  département  de  la  Hanche  est 

>  un  de  ceux  où  l'industrie  chevaline  est  la  plus  ancienne  et 
»  la  plus  importante. 

>  Votre  Majesté  a  daigné  visiter,  à  Carentan,  au  milieu  de 
^  nos  acclamations,  quelques-uns  de  ses  produits,  réunis  è  la 

>  hâte.  Aussi  ne  cessent»!!  de  réclamer  l'augmentation  de  son 
»  dépôt  d'étalons  et  des  stations  nouvelles.  En  iS50 ,  U 
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adressait  déjà  ses  vœux  à  Votre  Majesté,  qui  ordonnait  et 
faisait  exécuter  d'urgence  des  travaux  d'agrandissement 
aux  bâtiments  de  son  dépfrt. 

»  C'est  au  milieu  de  ses  sollicitations  incessantes  et  de  ses 
espérances,  qu'il  apprend  que,  bien  loin  de  voir  augmenter 
le  nombre  des  reproducteurs  des  haras,  on  va  le  voir  inces- 
samment réduit  de  cent.  Cette  réduction,  qui  porte  unique- 
ment et  exclusivement  sur  des  étalons  de  demi-sang,  ne 
saurait  être  seulement  une  triste  nécessité  budgétaire,  c'est 
un  système.  Ce  système  serait  désastreux. 
*  L^élevage  du  cheval  de  demi-sang,  qui  prend  d^  une  si 
faible  part  dans  les  encouragements  de  l'Eltat,  est  Télevage 
de  toute  l'agriculture  proprement  dite,  de  la  petite  comme 
de  là  grande  propriété,  du  riche  cultivateur  comme  du  {dus 
pauvre  fermier.  C'est  lui  qui  intéresse  le  plus  directement 
le  commerce,  l'armée,  le  luxe,  l'avenir  de  notre  exportation; 
c'est  lui  qui  subissait,  avec  succès,  la  grande  épreuve  des 
fournitures  extraordinaires  de  la  guerre  de  Crimée;  c'est  lui 
qui  dirige  et  encourage,  rattache  par  un  lien  de  plus,  au 
Gouvernement  de  Votre  Majesté^  ces  populations  rurales  si 
profondément  dévouées  ;  c'est  lui  qui  fait  en  particulier  la 
prospérité  du  déparlement  de  la  Manche  et  de  tous  ceux  qui 
représentent  l'ancienne  Normandie* 
»  Le  Conseil-Général  de  la  Hanche  supplie  Votre  M^esté 
de  ne  pas  laisser  cet  élevage  dépérir  ou  s'égarer  au  gré  des 
hasards  et  des  spéculations  de  l'industrie  particulière  ou  de 
l'ignorance  des  éleveurs  eux-mêmes.  Il  la  supplie  de  ne 
pas  laisser  amoindrir,  de  grandir,  au  contraire,  et  de  déve- 
lopper cette  administration  des  haras ,  qui  a  rendu  tant  de 
services ,  admirable  création  du  premier  Empire.  En  la 
rattachant  directement  à  Votre  Majesté,  vous  calmeriez 
toutes  ses  craintes,  vous  combleriez  tous  ses  vœux. 
9  L'ancienne  monarchie  nous  a  légué  une  précieuse  tradi- 
tion. Le  grand  écuyer  était  directeur  général  des  haras  de 
France.  Cette  tradition  est  digne  de  fixer  l'attention  de  Votre 
Majesté. 

»  Quelle  que  soit  sa  décision,  le  Conseil-Général  de  la 
Manche  répond  aux  préoccupations  les  plus  vives  de  ses 
populations,  en  lui  transmettant  leurs  vœux,  comme  il  ré* 
pond  à  leurs  sentiments  les  plus  profonds,  en  lui  exprimant 
leur  dévoûment  le  plus  absolu. 

9  Ses  membres  sont,  avec  respect , 

1  Sire , 

»  de  Votre  Majesté  les  très^faumbtes 
»  «t  très-Adèies  svjetjs.  » 


6«rtlce 
des  posl««. 


Commissaires 
canlonaax. 


-  340  — 

Un  membre  Ht  le  rapport  suivant  sur  des  vœux  relatifs  au 
service  des  postes  : 

•  Messieurs,  un  membre  a  repris  un  vœu  formulé  Tannée 
dernière  par  le  Conseil-d'arrondissement  de  Hortain  et  re- 
nouvelé cette  année. 

'  •  On  demande  rétablissement  d*un  courrier  entre  Villediea 
et  Mortain,  par  Saint-Pois,  afin  de  mettre  en  rapport  prompt 
et  direci  la  sous-préfecture  de  Mortain  avec  le  chef-lieu. 

I»  Mortain  reçoit  ses  dépèches  tardivement.  Elles  perdent 
dix-huit  heures  à  Vire,  au  départ  comme  au  retour;  et,  pour 
les  communes  intermédiaires  entre  Mortain  et  Villedieu,  la 
correspondance  entre  elles  et  Paris  est  plus  prompte  qu'avec 
Mortain. 

I»  Votre  Commission  d'adùiinistration  générale  vous  propose 
de  renouveler,  avec  instance,  le  vœu  de  rétablissement  d'un 
courrier  entre  Villedieu  et  Mortain.  n 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  commissaires- 
cantonaux  : 

•  Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches,  dans 
sa  dernière  session  a  exprimé  le  vcbu  que  des  études  soient 
faites  sur  la  répartition  du  traitement  des  Commissaires  de 
police  cantonaux  entre  les  communes  rurales  et  le  cbef-^lieu 
de  canton  qui  lui  semble  contribuer,  dans  une  trop  large  part, 
&  ce  traitement  comparativement  aux  services  rendus. 

»  M.  le  Préfet,  dans  le  rapport  qu'il  a  bien  voulu  joindre  A 
l'expression  de  ce  vœu,  vous  fait  connaître  que  jusqu'ici  il 
n'a  reçu  que  des  réclamations  en  sens  inverse,  basées  sur  le 
peu  de  ressources  pécuniaires  des  communes  rurales  et  sur 
le  peu  de  services  qu'elles  peuvent  espérer  des  rares  excursions 
qu'y  font  ces  commissaires. 

»  M.  le  Préfet  termine  ce  rapport  en  vous  exprimant  le  désir 
de  continuer  les  efforts  qu'il  a  toujours  faits  pour  assurer  une 
juste  répartition  de  ces  charges  entre  les  communes. 

•»  J'ai  donc  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  proposer,  au  nom 
de  votre  Commission,  de  vous  en  rapporter  à  la  sage  adminis- 
tration de  M.  le  Préfet  pour  régler  ces  traitements  de  la  façon 
la  plus  convenable.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Ciroonscrip- 

tiODS 

territoriales. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  disjonction  de 
Pont-Hébert|  Esglandes  et  Mesnil-Durand  : 
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«  Messieurs,  M.  le  Préfei^voas  fait  connaître,  dans  son  rap* 
port,  que  H.  le  Ministre  de  Tintérieur  n'a  pas  voulu  consentir 
au  rétablissement  en  trois  communes  distinctes  des  sections 
composant  la  commune  de  Pont-Hébert,  conformément  à  Tavis 
favorable  à  cette  disjonction  que  vous  aviez  émis,  dans  votre 
session  de  1857. 

•  Ce  refus  est  motivé  sur  le  peu  de  population  de  la  section 
d'Esglandes,  qui  ne  comprend  que  861  habitants* 

•  Les  raisons  qui  avaient  fait  réclamer  la  disjonction  n^ayanl 
fait  que  prendre  de  la  gravité,  par  suite  de  la  surexcitation 
produite  dans  la  commune  par  Tinstruction  de  cette  affaire  et 
les  enquêtes  qu'elle  a  nécessitées,  vous  êtes  appelés,  de  nou- 
veau, à  donner  votre  avis  sur  plusieurs  projets  ayant  pour  but 
de  mettre  fin  à  un  si  fâcheux  état  de  choses*    ^ 

•»  On  propose  :  1<^  la  division  de  Pont-Hébert  en  trois  com- 
munes distinctes,  qui  auraient  pour  limites  les  circonscriptions 
religieuses  actuelles  ; 

•  2^  La  disjonction  du  Mesnil-Dnrand  et  son  érection  en 
commune  distincte,  en  laissant  ensemble  Pont-Hébert  et 
Esglandes  ; 

n  3^  Enfln  la  disjonction  du  Mesnil-Durand  et  d'Esglandes 
pour  former  une  commune,  en  laissant  Pont-Hébert  seul. 

•  La  réponse  de  M.  lejtfinistre  ne  permet  pas  d'insister  sur 
le  premier  projet.  Il  reste  donc  à  chosir  entre  les  deux  autres 
combinaisons  celle  qui  paraîtra  la  plus  avantageuse.  La  dis- 
Jonction  du  Mesnil-Durand  et  son  érection  en  commune  ne 
trouvent  dé  partisans  que  dans  cette  section.  La  section  de 
Pont-Hébert  la  repousse;  elle  ne  veut  pas  conserver  Esglandes 
si  on  lui  enlève  Le  Mesnil-Durand  et  préférerait  voir  rester  les 
choses  dans  l'état  actuel  ;  de  son  côté,  Esglandes  proteste 
contre  son  maintien  avec  Pont-Hébert. 

•  Quant  au  dernier  projet,  qui  consiste  à  faire  une  commune 
d'Esglandes  et  du  Mesnil-Durand,  c'est  la  combinaison  qui 
réunit  le  plus  de  partisans.  Le  Mesnil-Durand  préférerait  rester 
seul  ;  mais,  plutôt  que  de  demeurer  annexé  à  Pont-Hébert,  il 
accepterait  sa  réunion  avec  Esglandes.  Cette  dernière  section 
est  complètement  dans  le  même  esprit  et  Pont-Hébert  consent 
à  la  disjonction  des  deux  sections,  plutôt  que  de  voir  se  per- 
pétuer les-haines  et  les  dissensions  qui  divisent  la  commune. 

»  Le  Conseil-d'arrondissement,  à  l'unanimité,  est  d'avis  que 
si  Térection  des  trois  sections  en  communes  distinctes  ne  peut 
être  accordée,  on  doit  distraire  Le  Mesnil-Durand  et  Esglandes 
pour  en  former  une  commune  et  laisser  à  Pont-Hébert  la 
bourgade  et  Tancienne  commune  de  Bahais. 

»  M.  le  Directeur  des  contributions  directes,  consulté  par 
M.  le  Préfet,  pense  que  l'on  ne  doitpas  se  préoccuper  de^iuelques 
dissentiments  qui  ne  sont  entretenus  que  par  la  possibilité  de 
la  disjonction  et  qui  disparaîtraient,  lorsque  rAutorité  aurait 
prononcé  le  maintien  irrévocable  de  l'état  de  choses  actuel. 


Disjonction 
des 
sections  , 
de       ^ 
Pont->  Hébert. 
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•  Totre  Commission  d'administration  gtaérale  n'a  pas  par- 
tagé celle  opinion.  S^s  doute,  Tinstruction  de  cette  affaire 
et  les  enquêtes  auxquelles  elle  a  donné  lieu  ont  surexcité  les 
esprits  et  envenimé  les  haines  et  les  dissensions  ;  mais  on  ne 
peut  se  dissimuler  qu'il  existe  une  antipathie  profonde  entre 
la  partie  agglomérée  et  la  partie  rurale  de  Pont-Héi>ert.  Cet 
esprit  de  rivalité  subsistera  toujours  et  sera  un  obstacle  con- 
tinuel à  une  bonne  administration  :  la  disjonction  fera  cesser 
ce  fâcheux  état  de  choses. 

•  Les  deux  sections  que  l'on  propose  d'annexer,  pour  fomier 
une  commune,  n'éprouveront  aucun  préjudice  de  cette  réuoîoD: 
elles  sont  pourvues  d'églises,  de  presbytères  et  d'écoles,  en 
bon  état,  et  placés  de  la  manière  la  plus  heureuse  pour  la 
commodité  des  habitants  ;  il  y  a  entre  elles  conformité  de 
mœurs  et  d'usages,  et  l'on  ne  doit  pas  craindre  de  voir  se 
renouveler  entre  elles  les  divisions  et  les  rivalités  qui  existent 
avec  Pont-Hébert.  La  division  projetée  a  encore  l'avautag^ 
de  former  deux  communes  assez  importantes  et  d'une  popu- 
lation presque  égale,  puisque  l'une  comptera  571  habitants  et 
l'autre  543. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  l*honneur 
de  vous  proposer,  Messieurs,  d'émettre  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
disjoindre  de  Pont-Hébert  les  deux  sections  du  Mesnil-Darand 
et  d'Esglandes  pour  en  former  une  commune  nouvelle,  en 
laissant  à  Pont-Hébert  les  portions  du  Mesnll-Durand  et 
d'Esglandes  qui  avaient  été  réunies  à  cette  section  ponr 
former  sa  circonscription  religieuse.  » 

Un  membreappuiela  demande  d'un  ajournement  et  prononce 
le  discours  suivant  : 

•  Messieurs,  en  érigeant  en  commune  la  section  de  Pont- 
Hébert  et  en  réunissant  celles  d'Esglandes  et  du  Mesnil- 
Durand,  on  n'atteindra  pas  le  but  qu'on  se  propose, 
f»  Le  seul  moyen  de  ramener  complètement  la  paix  parmi 
les  habitants  de  la  commune  de  Pont-Hébert  serait  d'ériger 
chaque  section  en  commune  ;  c'est  ce  qui  est  démontré  par 
les  enquêtes,  qui  ont  eu  lieu,  ce  qui  a  été  reconnu  par  les 
commissions  syndicales  des  diverses  sections  ainsi  que  par 
le  Conseil-d'arrondissement. 

•  L'Administration  semble  repousser  cette  combinaison  par 
la  raison  qu'Esglandes  n'aurait  pas  un  assez  grand  nombre 
d'habitants  ;  mais  si  cela  existe,  c'est  qu'on  fait  à  la  section 
de  Pont-Hébert  une  trop  large  part  aux  dépens  d'Esglandes. 
Il  est  du  reste  facile  de  faire  disparaître  cet  inconvénient  en 
donnant  à  Esglandes  pour  limites,  à  l'est,  la  route  impériale 
n^  474,  depuis  le  chemin  dit  des  Hauts^ Vents  à  alier  rendre 
au  cbemiR  dit  du  P^ntraux^Dames^  A  sa  renoottti^  t^eo 
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''  Cavigny.  Cette  partie  de  territoire  renferme  irtoaleofs  habi-* 
»  taiioDS  qui  procureraient  à  Esglandes  le  nombre  d'babitants 
»  nécessaire  pour  arriver  au  chiffre  de  300»  que  M.  le  Ministre 
•  semble  exiger. 

«  Les  ressources  d^Esglandes  pourraient  suffire  à  ses  be^ 
»  soins  ;  elle  a,  en  très-bon  état  d'entretien,  son  église,  son 
»  cimetière,  'son  école  et  son  presbytère. 

»  Un  revenu  de  plus  de  500  fr.  est  affecté  à  la  cure,  à 
9  charge  par  le  curé  de  faire  au  presbytère  les  réparations  de 
»  toute  nature. 

n  Si  on  réunit  les  sections  d'Esglandes  et  du  Mesnil-Du-» 
»  rand,  il  est  à  craindre  qu'on  ne  puisse  voir  s'opérer  la  fu- 
»  sion  de  leurs  intérêts.  Le  Mesnil-Durand  repousse  énergi-* 
t»  quement  cette  combinaison,  et  si,  en  désespoir  de  cause, 
»  Esglandes  s'y  est  rattaché,  c'était  dans  la  crainte  d'être 
»  forcé  de  rester  seul  avec  Pont-Hébert,  dont  il  veut  se 
»  séparer  à  tout  prix,  et  avec  Tarrière-pensée  de  demander 
n  ensuite  sa  disjonction  d'avec  Le  Uesnil-Durand. 

-  »  Ainsi  donc,  Messieurs,  l'érection  des  trois  sections  en 
»  trois  communes  distinctes  est  le  seul  moyen  de  faire  ces*» 
t»  ser,  d'une  manière  complète  et  définitive,  les  discordes  qui 
«•  existent  ;  toute  autre  combinaison  ne  pourrait  atteindre  ce 
»  but  et  perpétuerait,  au  contraire,  ces  difficultés,  ces  tiraille^ 

•  ments  qui,  depuis  plus  de  20  ans,  font  le  malheur  des  habi*^ 
n  tants  des  sections  réunies.  J'ai  donc  l'honneur  de  proposer 
»  au  Conseil-Général  de  vouloir  bien  persister  à  demander  la 

•  disjonction  des  trois  sections  et  leur  érection  en  communes 
»  distinctes  ou  d'ajourner  à  se  prononcer  sur  la  combinaison 

•  proposée.  • 

L'ajournement  est  prononcé. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  réunion  des  com-      |,,„y. 
munes  d'Isigny-Pain-d'Avaine  et  du  Buat  :  pain-8'Avti 


Àvain« 
et  Le  Buat. 


«  HessieurSi  les  habitants  du  bourg  de  Pain-d^Avaine,  dea 
communes  du  Buat  et  d'Isigny,  ont  demandé,  par  une  pétition 
revêtue  d'un  grand  nombre  de  sigkiatOres ,  la  réunion  de  cet 
deux  communes  en  une  seule  sous  le  nom  d'Isigny-le^Buat^ 

»  Le  bourg  de  Pain-d'A vaine ,  disent  les  pétitionnaires,  est 
le  véritaiHe  chef-lieu  du  canton  ;  son  agglomération  te  com'* 
pose  de  2i0  habitants  et  de  69  maisons»  formant  une  aeute 
me ,  dont  les  deux  côtés ,  d'une  importance  â  peu  près  égale» 
sont  situés  :  l'un  sur  Islgny  et  l'atitfe  sur  Le  Buat  ;  le  reste  di 
la  pepuiaiion  des  deux  communes  n'est  que  de  SiO  habilaiilav 
Pain^d'A vaine  est  te  siège  de  la  jusiiee^de^paix  ;  les  deitt 
notaires  du  eanton  y  ont  teur  réaidenee;  t'est  là  que  it 
tiemMtt  teuttt  les  féufifiont  eantosâleai  et^  oeptAdafit^  malgré 
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rimportance  relative  que  lui  donne  sa  position  de  cheMieu» 
Paln-d'A vaine  est  dépourvu  des  établissements  publics  que 
Ton  rencontre  dans  tous  les  chefs-lieux  de  canton  et  dans  la 
plupart  des  communes.  On  n'y  trouve  ni  salle  d'audience,  pour 
la  justice-de-pàix,  ni  mairie,  ni  local  convenable  pour  le  ti- 
rage au  sort  et  la  révision  des  conscrits,  ni  maison  d'école. 

»  La  commune  d'Isigny  est  trop  pauvre  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  ces  établissements,  tandis  que,  réunie  au  Buat, 
la  nouvelle  commune  en  sera  bientôt  dotée,  sans  avoir  recours 
à  d'autres  ressources  que  ses  revenus  et  le  produit  du  terrage 
de  ses  foires. 

•  Les  Conseils-Municipaux,  délibérant  avec  l'adjonction  des 
plus  baut  cotisés,  ont  été  contraires  au  projet  d'annexion. 

»  Des  enquêtes  de  commodo  et  incommodo  ont  eu  lieu  dans 
les  deux  communes  et  un  grand  nombre  d'intéressés  ont  été 
entendus. 

f»  Les  adhérents  invoquent  presque  tous  la  oécessiié  de 
doter  le  canton  d'un  véritable  chef-lieu  pourvu  de  toutes  les 
institutions  et  de  toutes  les  ressources  que  possède  le  moindre 
chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  :  Pain-d'Avaine  est  le 
centre  d'un  pays  de  riche  culture  appelé,  par  sa  position,  à 
prendre  de  l'importance.  Le  principal  obstacle  à  son  dévelop- 
pement est  dans  sa  position  topographique,  qui  le  place  sur 
deux  communes  différentes  et  empêche  l'unité  de  vues  et 
d'action  indispensables  pour  obtenir  une  bonne  administra* 
tion  municipale  et  créer  des  établissements  publics.  Après  la 
réunion,  en  y  fondant  une  église  et  une  école,  on  ne  tarderait 
pas  à  y  attirer  une  affluence  qui  créerait  un  centre  de  con- 
sommation et  permettrait  d'établir  un  marché  hebdomadaire 
et  d'accroître  les  ressources  communales.  Les  foires,  qui  se 
tiennent  à  Paln-d'A vaine,  ne  peuvent  manquer  d'amener  des 
discussions  entre  Le  Buat  et  Isigny  pour  la  perception  des 
droits  de  terrage.  Plusieurs  déclarants  signalent  l'inconve* 
nance  du  local  dans  lequel  H.  le  Juge-dè-Paix  a  été  contraint, 
pendant  long-temps ,  de  tenir  ses  audiences. 

»  Les  opposants  se  fondent  sur  trois  motifs  principaux  : 
le  déplacement  d'intérêts  qu'amènerait  la'  suppression  des 
églises  actuelles,  l'éventualité  d'une  aggravation  de  charges 
et  l'antagonisme  qui  s'établira  entre  les  deux  fractions  de  la 
nouvelle  commune. 

»  MM.  les  Commissaires  enquêteurs  se  sont  prononcés  de  la 
manière  la  plus  énergique  en  faveur  du  projet  d'annexion.  D'a- 
près eux,  si  quelques  oppositions  sont  dues  à  un  sentiment 
louable,  le  respect  d'un  ancien  nom  et  de  vieux  souvenirs^ 
d'autres  n'ont  eu  pour  mobile  que  l'intérêt  personnel  ;  les  oppo- 
sants, d'après  eux,  sont,  pour  la  plupart,  étrangers  aux  idées 
d'amélioration  et  d'avenir,  et  n'envisagentla  réunion  qu'au  point 
de  vue  des  charges  nouvelles  qu'elle  pourra  occasionner;  beau- 
coup» enOn»  ont  agi  sous  la  pression  d'influences  étrangères. 
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»  Le  CoDseil-d'arroQdissement  de  Mortain  a  donné  un  avis 
fortement  motivé  en  faveur  de  la  réunion  proposée. 

*  Nous  reconnaissons,  avec  les  pétitionnaires,  tous  les  in- 
convénients signalés  par  eux  et  qui  résultent  de  Tétat  de 
choses  actuel.  La  commune  d'Isigny,  livrée  à  ses  seules  res- 
sources, est  bors  d'état  de  se  procurer  les  édifices  et  les  éta- 
blissements les  plus  indispensables  ;  aussi  n'hésiterions- nous 
pas  à  vous  proposer  d'émettre  un  avis  favorable  à  l'annexion 
proposée,  si  nous  n'étions  arrêtés  par  une  grave  difficulté  que 
nous  allons  soumettre  à  votre  appréciation. 

I»  A  nos  yeux,  la  conséquence  rigoureuse  et  immédiate  de 
l'annexion  doit  être  le  remplacement  des  deux  églises  actuelles 
par  une  église  placée  au  centre  de  la  nouvelle  commune.  Sans 
cette  mesure  extrême,  pas  de  fusion  possible  entre  les  deux 
sections  :  on  verrait  immédiatement  se  produire  ces  rivalités, 
qui  mettent  le  trouble  dans  les  communes  ayant  plusieurs 
centres  religieux,  et  qui  obligent  à  séparer  des  sections  réunies 
en  communes,  depuis  quelques  années  seulement.  Mais  la  dé- 
molition de  deux  églises  en  bon  état  d'entretien,  la  vente  des 
biens  qui  en  dépendent ,  la  perturbation  dans  les  habitudes 
religieuses  des  populations  sont  des  faits  tellement  graves» 
qu'avant  d'en  proposer  Texécution,  il  eût  été  prudent  de  s'as- 
surer du  concours  de  l'Autorité  ecclésiastique.  Nous  ne  voyons 
riçn,  dans  l'instruction,  qui  indique  qu'elle  ait  été  consultée» 
et  non  seulement  on  n*est  pas  sûr  de  son  concours,  mais  nous 
aurions  peut -être  quelques  raisons  de  penser  qu'elle  ne 
donnera  pas  son  assentiment  h  cette  mesure.  D'un  autre  côté, 
la  démolition  des  deux  églises  n'est  pas  demandée  par  les 
pétitionnaires.  Cette  question  ne  s'est  produite,  dans  les  en* 
quêtes,  que  comme  une  conséquence  de  l'annexion,  réclamée 
par  les  uns,  redoutée  par  les  autres  ;  et  M.  le  Maire  d'Isigny 
en  a,  pour  la  première  fois,  fait  la  proposition,  dans  l'exposé 
qui  a  précédé  la  délibération  du  Conseil-Municipal  qu'il  pré- 
sidait, le  8  avril  dernier,  et  dans  lequel  il  faisait  connaître  le 
chiffre  de  la  dépense  et  les  voies  et  moyens  avec  lesquels  il 
pourrait  y  être  pourvu.  Nous  penserions  donc  qu'à  ce  point 
de  vue  l'affaire  ne  serait  pas  suffisamment  instruite. 

»  On  ne  peut  contester  que  la  situation  du  bourg  de  Pain- 
d'Avaine  sur  deux  communes  différentes  ne  soit  le  plus  grand 
obstacle  à  une  bonne  administration  municipale.  Votre  Com- 
mission d'administration  générale  a  pensé  qu'il  suffirait, 
pour  le  faire  disparaître,  d'adjoindre  à  Isigny  la  partie  du 
bourg  de  Pain-d'Avaine,  située  sur  le  Buat,  ainsi  que  quelques 
terreins  et  villages  voisins,  suivant  un  tracé  qui  serait  ulté- 
rienrement  fixé. 

n  Mais,  l'instruction  n'ayant  pas  porté  sur  cette  combinaison, 
qui  semble  de  nature  à  concilier  tous  les  intérêts,  votre  Com* 
mission  d'administration  générale  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'ajournement.  • 
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Poires. 

Création 

de 

foires  à  Qran- 

ville  et  à  Saini- 

.  Micolas-prés- 

GranWlle. 


L*aJournMlent  est  prononcé. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  demande  de  création 
de  foires  nouvelles  h  Saint-Nicolas  et  à  Granvilie  : 

«  Messieurs,  la  commune  de  Saint-Nicolas-près-Granville 
à  demandé  la  création  de  deux  foires  annuelles.  Cette  demande 
a  subi  rinstruction  dont  elle  était  susceptible  et  le  Conseil-d'ar- 
rondissemenl  d'Avranches,  dans  sa  session  dernière,  a  émis  un 
avis  défavorable. 

•  Il  nous  parait  inutile  d'entrer  dans  Texamen  des  motirs  sur 
lesquels  la  commune  de  Saint-Nicolas  appuie  sa  demande, 
les  motifs  principaux  disparaissant  devant  la  nouvelle  situation 
qae  ferait  è  cette  commune  Tannexion  à  Granvilie  de  sa 
partie  agglomérée,  annexion  que  vous  avez  accueillie  favo- 
rablement; dans  cet  état  de  choses,  nous  vous  proposons,  au 
nom  de  votre  Commission  d'administration  générale,  d'ajourner 
votre  avis  Jusqu^à  ce  qu'une  solution  soit  intervenue  sur  la 
question  d'annexion. 

»  D'un  autre  côté,  la  commune  de  Granvilie  a  demandé  f  ^  :  la 
création  d'un  marché  de  menu  bétail,  tiui  se  tiendrait  dans  le 
faubourg  de  Granvilie,  le  premier  samedi  de  chaque  mois,  sans 
préjudice  des  petits  marchés  qui  ont  lieu,  chaque  samedi,  dans 
la  haute  ville;  V  et  la  création  de  trois  nouvelles  foires.  Tune 
rantiveille  de  Noël,  l'autre  le  15  mai  et  la  troisième  le  8 
teptembre.  Le  Conseil*Hunicipal  de  Granvilie  appuie  sa 
demande  principalement  sur  les  considérations  suivantes  : 

•  La  ville  de  Granvilie  ne  possède  qu'une  seule  foire,  qui 
dure  trois  Jours  et  qui  n'a  aucune  importance,  en  raison  de 
remplacement  sur  lequel  elle  se  tient  le  40  avril  de  chaque 
année.  Les  revenus  de  l'octroi  municipal  ne  rapportent,  pour 
une  population  de  45,000  âmes,  qu'une  somme  qui  s'élève  en 
moyenne  de  70  à  75,000  fr.  Par  l'établissement  des  nouveaux 
marchés  et  des  nouvelles  foires,  dont  on  sollicite  la  création, 
la  ville  de  Granvilie  trouverait  le  moyen  d'augmenter,  sans 
avoir  recours  &  des  impositions  extraordinaires,  les  crédits 
portés  à  son  budget  et  qui  sont  réellement  insuffisants  pour 
faire  face  aui  besoins  du  service  communal. 

»  La  demande  de  Granvilie  a  été  soumise  aux  enquêtes 
ordinaires.  66  communes  ont  été  consultées  ;  44  sont  favorables, 
46  sont  contraires  et  6  s'en  rapportent  à  l'Administration. 

•  Les  avis  favorables  reposent  sur  la  même  allégation ,  intérêt 
particulier  des  communes  qui,  par  leur  proximité  des  foires, 
trouveraient  plus  de  facilités  pour  la  vente  de  leurs  produits; 
intérêt  de  l'agriculture  en  général. 

•  Les  oppositions  sont  basées  sur  cette  considération  que  le 
nombre  des  foires  et  marchés  actuellement  existant  sufSl 
ampletnent  aux  besoins  du  commerce  agricole  ;  que  la  multi" 
plicîté  des  foires  nuit  plutôt  qu'elle  ne  profite  aux  transactions 
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conimercialeft,  tout  ee  provoquant  chez'  les  laboureurs  des 
habitudes  de  promenade  qui  favorisent  l'oisiveté,  font  perdre 
un  temps  précieux  et  entraînent  des  dépenses  inutiles. 

»  Quelques  Conseils-Municipaux  font,  en  outre,  remarquer, 
d^une  part,  que  les  motifs  mis  en  avant  par  le  Conseil-Muni-- 
cipal  de  Granville  ne  sauraient  être  pris  en  considération, 
puisqu'il  n'est  pas  une  commune  qui  ne  pût  les  invoquer  avec 
le  même  avantage  ;  d'autre  part,  qu'il  conviendrait,  avant  de 
demander  la  création  de  nouvelles  foires^  d'essayer  de  donner 

Suelque  valeur  ô  celle  du  1 0  avril  et  si  le  défaut  d'importance 
e  cette  foire  dépend  uniquement,  comme  on  le  dit,  de  l'empla- 
cement où  elle  a  lieu,  de  la  transporter  sur  un  autre  point,  chose 
très-facile  et  pour  laquelle  il  suffirait  d'un  arrêté  municipal. 

•  Le  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches,  dans  sa  dernière 
session,  a  émis  l'avis  qu'il  n'^'^avait  pas^  lieu  d'accorder  à 
Granville  ni  les  marchés  ni  les  foires  qu'il  sollicite  ;  c'est 
aussi  l'avis  de  M.  le  Sous-Préfet  d'Avranches. 

n  Votre  Commission  d'administration  générale,  considérant 
que  la  foire  actuellement  existant  à  Granville  n'a  aucune 
importance,  pense  que  celles  qu'on  demande  ne  réussiraient 
pas  mieux  ;  qu'on  ne  peut  guère  admettre  que  le  défaut  de 
succès  de  la  foire  actuelle  tienne  à  l'emplacement  où  elle 
a  lieu ,  car,  s'il  en  était  ainsi ,  l'Autorité  municipale  de 
Granville,  qui  a  dans  la  main  le  remède,  n'aurait  pas  manqué 
de  l'appliquer  ;  qu'il  faut  plutôt  reconnaître  qu'on  n'établit  pas 
certains  courants  commerciaux  sur  un  point,  parce  qu'on  y 
décrète  une  foire  ou  un  marché  ; 

»  Considérant  aussi  que  le  motif  principal  invoqué  par 
Granville,  le  besoin  d'augmenter  les  revenus  de  Toctroi  muni* 
cipal,  perdrait  toute  son  importance  si  la  réunion  à  Granville 
d'une  partie  de  Saint-Nicolas  et  de  Donville  avait  lieu,  puisque, 
d'après  les  allégations  de  l'Autorité  municipale  de  Granville, 
produites  à  l'appui  de  la  demande  d'annexion,  les  revenus  de 
Granville  feraient  plus  que  doubler,  sans  aller  plu£l  loin  dans 
l'examen  de  la  question,  vous  propose  la  même  solution  que 
pour  Saint-Nicolas,  c'est-à-dire  d'attendre  à  émettre  votre  avis 
que  la  question  d'annexion,  accueillie  par  vous  favorablement 
dans  une  de  vos  précédentes  séances,  soit  (définitivement 
résolue. • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

tJn  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  service  du  télé*    Télégraphie 
graphe  électrique  :  éieciriqœ. 

«  Messieurs,  la  télégraphie  électrique  commence  à  rayonner 
dans  tout  notre  département.  Vos  villes  principales  en  sont 
pourvues,  à  l'exception  de  Hortain,  qui  a  l'espoir  fondé 
d'avoir  proohaioement  son  bureau. 
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»  Le  Coaseil-d'arroadissement  d'Avrancbes  a  émis  le  vœu 
de  voir  s'abaisser  encore  le  taux  des  dépêches. 

•  H.  le  Préfet*  en  vous  donnaDi  nn  aperça  du  tarif  en  vi- 
gueur au  jourd*biii,  témoigne  la  crainte -que  cette  insistance 
pour  obtenir  une  réduction  nouvelle  ne  soit  préoialnrée. 

•  Votre  Commission,  beureuse  de  constater  la  réduction 
accordée  par  la  loi  du  48  mai  dernier,  ne  renonce  pas  à  l'es- 
poir de  voir  ce  tarif  s'abaisser  de  nouveau,  aOn  qu'il  soit  plus 
en  barmonie  avec  les  besoins  quotidiens,  et  vous  propose  de 
vous  associer  au  vœu  émis  par  l'arrondissement  d'Avranches, 
sans  impatience  inopportune,  mais  plutôt  en  témoignant 
votre  conflance  dans  la  sollicitude  du  Gouvernement  pour  lui 
donner  satisfaction.  • 

Les  conclusions  du  rappoft  sont  adoptées. 

p_  Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  subvention  dé- 

fie la  Ba^oeue.  mandée  en  faveur  des  travaux  de  réparation  des  portes-de- 
portM-de^iot.   flot  du  pont  de  la  Barquette  : 

«  Messieurs,  un  arrêt  du  ConseiUd'Elat  du  23  Juin  4772 
ordonnait  que  les  portes-de-flot  et  le  pont  de  la  Barquette 
seraient  construits  et  entretenus  aux  frais  de  quarante-trois 
communes  intéressées  et  qui  sont  comprises  dans  les  arron- 
dissements de  Valognes,  de  Saint-Lo  et  de  Goutances,  et  la 
loi  du  4  4  floréal  an  XI  est  venue  plus  tard  en  confirmer  les 
dispositions. 

»  C'est  en  vertu  de  ces  deux  actes  constitutifs  que  plusieurs 
impositions  ont  été  levées  à  diverses  époques,  sur  les  com- 
munes, dont  ce  puissant  ouvrage  de  défense  protège  le  territoire. 

m  Les  appels  contributifs  les  plus  récents  remontent  aux 
années  4844  et  4850  pour  une  somme  de  75,000  fr.  ;  et  le 
dernier,  enOo,  s'élevant  au  chiffre  de  16,000  fr.,  résulte  d'un 
arrêté  pris  par  H.  le  Préfet,  en  date  du  2  juillet  4858. 

»  Notre  honorable  collègue  vous  propose  aujourd'hui  d'é- 
mettre  le  vœu  que  le  tiers  de  cette  somme  soit  fourni  par 
TËtat,  à  titré  de  subvention,  et  il  justifle  sa  demande  en  expo- 
sant que  les  portes-de-fiot,  qu'il  s'agit  maintenant  de  renouveler, 
n'ont  pas  seulement  pour  objet  de  protéger  des  intérêts  fon- 
ciers ,  mais  encore  d'empêcher  la  submersion  de  la  route 
impériale  n^  43,  allant  de  Paris  &  Cherbourg,  sur  un  parcours 
de  plusieurs  kilomètres. 

•  Cette  submersion  menaçait  encore  la  ligne  de  fer  récem* 
ment  construite,  et  la  part  contributive  incombant  à  la  Com- 
pagnie, comme  propriétaire  de  la  superficie  desterreins  acquis 
par  elle,  ne  serait  pas  en  proportion  des  intérêts  sauvegardés 
par  le  bon  entretien  de  ces  portes-de>flot.  Enfin,  la  navigation 
intérieure  trouve  aussi,  chaque  jour,  dans  cet  ouvrage,  un 
modérateur,  qui  fonctionne  régulièrement  &  son  bénéfice. 


losion  de 
lotrd. 
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»  En  présence  de  ces  intérêts  nouveaux,  il  paraiirail  équi- 
table de  faire  intervenir  un  nouveau  mode  de  répartition;  et, 
sans  attendre  qu'il  soit  opéré,  ses  titres  à  la  sollicitude  du 
Gouvernement  ressortent,  d'une  manière  évidente,  des  périls 
de  la  situation  et  des  sacrifices  précédemment  supportés  par 
les  communes  comprises  dans  le  périmètre  submersible. 

n  Le  Gouvernement,  qui  distribue,  chaque  jour,  des  encou- 
ragements aux  améliorations  agricoles,  au  dessèchement  des 
marais,  à  l'assainissement  des  terres,  ne  saurait  faire  un  plus 
noble  emploi  de  ses  ressources;  et  votre  Commission,  pénétrée 
de  ce  sentiment,  a  cru  devoir  vous  proposer  de  vous  associer 
au  vœu  émis  par  notre  honorable  collègue,  et  qui  est  d'ailleurs 
conforme  aux  précédents,  enregistrés  dans  la  gratitude  de 
nos  populations  riveraines.  »  > 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  H.  le  Préfet  : 

»  Messieurs,  M.  Besnard,  chef  de  la  première  division  de     Liquidation 
la  préfecture,  dont  vous  avez  pu  apprécier  le  mérite  et  le  ^^à'S^''''" 
talent,  se  voit  forcé,  par  Paltération  de  sa  santé,  ainsi  que 
ratteste  le  certificat  ci-joint,  de  se  retirer  de  l'administratioUi 
avant  le  temps. 

•  J'ai  combattu,  tant  que  j'ai  pu,  cette  résolution,  qui  tend 
à  priver  l'Administration  d'un  auxiliaire  aussi  précieux;  mais, 
en  présence  des  motifs  allégués,  qui  doublent  nos  regrets,  il 
ne  me  reste  plus  qu'à  acquitter  la  dette  la  plus  légitime  de 
l'Administration,  en  appelant  sur  M.  Besnard,  sur  ses  services 
distingués,  l'attention,  la  bienveillance,  l'estime  et  les  éloges 
du  Conseil-Général. 

•  J'ai  fait  établir,  en  conséquence,  ainsi  qu'il  suit,  la  liqui- 
dation de  sa  retraite,  d'après  les  bases  réglementaires  : 

I»  Au  I®' janvier  prochain,  M.  Besnard  comptera  quatorze 
ans,  cinq  mois  et  trois  jours  de  services  admissibles. 

«•  Aux  termes  du  règlement  de  la  caisse  de  retraites  de  la 
préfecture,  il  aura  droit,  savoir  : 

»  Pour  les  dix  premières  années,  au  6®  de  son  traitement 
de  3,000  fr.,  dont  il  jouit  depuis  plus  de  3  ans. . . .     500    » 
et  pour  quatre  années,  cinq  mois  et  trois  jours,  à 
raison  d'un  soixantième  par  année 221  2t 

•  Total 721  24 

ou,  en  somme  ronde,  721  fr.,  la  fraction  devant  être  négligée, 
conformément  au  règlement  précité. 

••  Je  vous  propose  de  lui  donner  votre  approbation,  en  re- 
nouvelant le  témoignage  d'intérêt  que  vous  avez  exprimé, 
en  1855,  tendant  à  ce  que  les  services  extérieurs  de  M.  Bes*- 
nard  lui  soient  comptés  en  entier.  « 
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Un  membre  lit  le  rapport  suivaQt  sur  la  retraite  de  H.  Bes- 
Dard,  chef  de  la  4  '^^  division  des  bureaux  de  la  i»^ecture  : 

«  Messieurs»  M.  Auiçuste-Jean-Octave- Frédéric- Pierre 
Besnard-Locherie,  né  à  Sainl-James,  le  6  août  1846,  cbef  de 
la  première  division  de  la  préfecture,  forcé,  par  réitération  de 
sa  santé,  de  prendre  on  repos  anticipé,  sollicite  son  admission 
à  la  retraite,  à  dater  du  4*' Janvier  4859. 

•  Un  certificat  de  M.  le  docteur  Letousé  constate  que 
M.  Besnard  se  trouve  malheureusement  dans  un  état  maladif, 
qui  pourrait  avoir  des  suites  fort  graves  et  exige  son  éloigne- 
ment  des  affaires  sérieuses. 

•  Au  l*'  janvier  1859,  M.  Besnard  comptera  quatorze  ans 
cinq  mois  trois  jours  de  services  admissibles,  ei  il  aura  droil, 
aux  termes  du  règlement,  savoir  : 

•  Pour  les  dix  premières  années,  au  sixième  du  traitement 
de  3,000  fr.,  dont  il  jouit  depuis  plus  de  trois  ans,  c'est-à- 
dire  à 600    • 

•  Pour  les  quatre  années  cinq  mois  et  trois  jours 
complétant  ses  services,  à  raison  d'un  soixantième, 

par  annéOi  à k 221  24 

Total 72t_24 

«  M«  le  Préfet  propose  d'allouer  à  M.  Besnard  une  pension 
de  retraite  de  72i  fr.  ;  et  votre  Commission  d'administration 
générale ,  en  s'associent  de  la  manière  la  plus  explicite  aux 
témoignages  d'estime,  d'éloges  et  de  regrets  exprimés  par  ce 
magistrat,  dans  son  rapport,  et  que  justifient  si  bien  les  ser- 
vices  distingués  et  l'honorable  caractère  de  M.  Besnard,  vous 
demande  d'émettre  un  avis  favorable. 

»  Elle  vous  demande,  en  outre,  de  renouveler  le  témoignage 
d'intérêt  que  vous  avez  exprimé,  en  1855,  pour  que  les  services 
extérieurs  de  M.  Besnard  lui  soient  comptés  en  entier.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

contribii-        Uu  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  répartement  de 
**^ïïiîi!M.'*^  l'impôt: 

^^^^Due^"^  «  Messieurs,  votre  Commission  des  finances  a  examiné, 
^  mSSê^'*^  ^^^^  *^'"'  '^*  tableaux  et  autres  éléments  présentés  par  M.  le 
Directeur  des  contributions  directes,  pour  opérer,  entre  les 
arrondissements,  la  sous- répartition  du  contingent  imposé  au 
département  de  la  Manche,  par  la  loi  du  4  juin  dernier,  dans 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres.  JSUe  a.reeonnu  leur  régularité,  et  il  en  résulte 
que  le  contingent  se  divise  en  principal ,  ainsi  qu'il  suit  : 
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«  4«  CoDtribQtion  foncière 3,416,471    «» 

•  2^         —         personnelle  et  mobilière.       589,381     • 

•  3®         -^        des  portes  et  fenêtres.  •       393,017    » 

•  Mais  le  contingent  foncier  doit  éprouver  une  légère  modi- 
fication, par  suite  de  changements  dans  la  matière  imposable  : 
ainsi  une  augmentation  de  34  fr.,  dûment  constatée,  doit  être 
ajoutée  dans  les  proportions  suivantes,  pour  chacun  des  cinq 
arrondissements  ci-après  : 

•  4^  Cherbourg 4  « 

»  2^  Coutances 4  i 

•  3<>  Morlain 4  »  J    34 

•  4<>  Saint-Lo 24  • 

n  5*^  Valognes 7  • 

ce  qui  élève  le  contingent  à  la  somme  de  3,416,205  fr. 

•  D'un  autre  côté,  il  y  a  lieu  de  retrancher,  pour  terreins 
qui  ont  cessé  d'être  imposables,  une  somme  de  219  fr.,  savoir: 

»  4*  Pour  Tarrond.  d'Avranches 21  » 

»  2*  —         de  Cherbourg. ...  92  • 

»  30  —         de  Coutances. ..  *  23  »  1   qjo 

.4<>  —         deMortain 46  •  *  *'^ 

.50  _         de  Saint-Lo 24  • 

»  6*  —         de  Valognes 46  » 

d*où  reste  déflnilivement  à  répartir  entre  les  arrondissements, 
toujours  pour  le  contingent  foncier,  3,415,986  fr. 

»  Les  contingents  personnel  et  mobilier  et  des  portes  et 
fenêtres,  ne  donnant  lieu  à  aucune  observation,  doivent  être 
maintenus  tels  qu'ils  sont  indiqués  ci-dessus,  et  votre  Com- 
mission a  rbonneur  de  vous  proposer  de  répartir,  ainsi  qu'il 
suit,  entre  les  arrondissements,  les  contingents  foncier,  per- 
sonnel et  mobilier  et  des  portes  et  fenêtres ,  assignés  au  dé- 
partement pour  1 859  : 

ArrondisBemenU.  Foncier.  Person.  et  mob  Portes  et  fenêtret. 

ÀTrànches 515,400  »  1S0,87i  »  71,T96  » 

Cherbourg 409,999  9  10M65  »  80,739  » 

CoaUnoes 748,075  »  194,759  »  79,180  » 

Uortain 815,188  »  50,649  »  97,143  * 

8aiDt-Lo 718,931  »  104,071  »  71,581  » 

TalogDCS 709,800  D  86,763  »  69,655  » 


Totaux. 8,415,986     •         589,381     »        893,017     » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

La  séance  est  interrompue  à  onze  heures  et  demie  pour  être 
reprise  à  deux  heures. 

H 


i 
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La  séai>ce  est  reprise  à  deux  heures. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès*verbal  de  la  première  partie  de 
la  séance,  qui  est  adoplé  sans  réclamation. 


Anse 
Saint-Martin. 

VcBQ  renouvelé. 


Rapport 

do  la 

CommissioD. 


» 

n 
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Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  un  vœu  relatif  aux 
travaux  de  l'anse  Saint-Martin  : 


«  Le  Conseil- Général  avait,  dans  une  de  ses  sessions  pré- 
cédentes, formulé  le  vœu  que  M.  le  Ministre  de  la  marine 
fit  dresser  un  plan  de  Tanse  Saint-Martin,  située  à  rexlréinité 
est  du  Ras-Blanchard,  d*aprèâ  les  données  sufOsantes  qui 
existent  au  dépôt  de  son  ministère. 
n  M.  le  Ministre  répondit  que  le  désir  exprimé  par  le 
Conseil*Général  serait  examiné  avec  le  plus  grand  soin. 
>•  En  effet,  une  frégate  à  vapeur  stationna  dans  l'anse 
Saint-Martin,  pendant  plusieurs  mois,  et  s'y  livra  a  des  tra- 
vaux de  sondage,  et  on  éleva  sur  une  des  hauteurs  voisines, 
un  fort  armé  de  4  4  canons.  C'était  le  commencement  de 
travaux  considérables  que  la  guerre  Ot  ajourner. 
•  Aujourd'hui  que  les  Anglais  ont  creusé  un  vaste  port  de 
refuge  à  l'ile  d'Aurigny,  situé  à  3  lieues  de  nos  côtes,  et 
devant  les  immenses  armements  qui  en  ont  été  la  suite, 
j*ai  l'honneur  de  prier  le  Conseil-Général  d'émettre  le  vœu 
suivant  : 

«  Le  Conseil-Général  a  vu,  avec  plaisir,  les  études  et  les 
travaux  qui  sont  déjà  exécutés  à  l'anse  Saint-Martin^  il 
croit  devoir  exprimer  au  Gouvernement  toute  sa  gratitude 
pour  la  satisfaction  qu'il  a  déjà  donnée  à  son  premier  vœu 
et  espère  qu'en  le  renouvelant  aujourd'hui,  il  voudra  bien 
continuer  à  étendre  sa  sollicitude  sur  un  point  du  territoire 
digne  de  fixer  son  attention.» 
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«  Messieurs,  en  185(,  vous  avez  appelé  l'attention  du  Gou- 
vernement sur  l'anse  Saint-Martin,  située  a  10  milles  marins 
nord-ouest  de  Cherbourg,  comme  port  de  refuge,  pouvant 
recevoir,  à  toute  heure  de  la  marée,  des  navires  du  plus  fort 
tonnage.  Le  vœu  fut  transmis,  le  10  novembre  de  la  même 
année,  à  M.  le  Ministre  de  la  marine,  qui  donna  des  ordres 
pour  que  le  désir  exprimé  par  le  Conseil-Général  fût  examiné 
avec  le  plus  grand  soin. 

»  En  1853,  le  Conseil-Général  témoigna  sa  gratitude  de  ce 
que  le  fort  de  Saint-Germain-des-Vaux,  qui  n'était  armé  que 
de  2  canons,  avait  reçu  un  complément  de  12  canons,  et 
demanda  que  le  Gouvernement  voulût  bien  continuer  d'é- 
tendre sa  sollicitude  sur  ce  point  do  notre  territoire.  En  effet, 
il  s'agissait  bien  moins  d*un  intérêt  départemental  que  de  la 
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défense  de  l'empire  ;  mais  la  guerre  de  Crimée  fit  abandonner 
les  travaux  commencés.  Depuis,  la  découverte  d'un  document 
très-précieux  a  permis  de  constater  que  l'importance  de  Panse 
Saint-Martin  avait  été  signalée  dès  1664  an  Gouvernement  de 
Louis  XIV.  Ce  document  est  ainsi  conçu  : 

«  Correspondance  administrative  sous  le  règne  de  Louis 
n  XI V,  et  publiée  par  Depping  fils.  Paris,  imprimerie  impé- 
n  riale,  4855, 

»  (Documents  inédits  sur  Thistoirede  France  pubUés  par  les  soIds  du 
»  Ikynislre  de  rinstruciion  publique,  tome  IT,  page  13^. 

«  Colbert  de  Terron  à  Colbert. 

i>  De  Saint-Malo,  le  l*'  décembre  1664. 

y  Depuis  mes  dernières  du  19®  novembre,  j'ai  achevé  de 
»  courir  les  costes  de  la  basse  Normandie^  et  ay  veu  les  caps 
»  de  la  Hogue,  Barfleuc,  la  Hague  et  cap  Lévi,  Cherebourg  et 
»  Omonville. 

»  Dans  ce  dernier  lieu,  qui  est  à  quatre  lieues  de  Chere- 
»  bourg,  nous  avons  trouvé  de  quoi  faire  un  port  flottant  pour 
»  servir  de  relrailte  a  vingt-cinq  grandes  fregattes,  en  faisant 
»  une  despense  de  3  à  400,000  ib.  C'est  une  chose  assez  rare 
»  dans  ces  mers  sujettes  aux  marées,  de  trouver  une  fosse 
n  qui  se  puisse  aisément  fermer,  ou  il  y  ayt  de  l'eau  pour 
»  tenir  à  flot,  à  marée  basse,  des  vaisseaux  à  grand  pont  ou 
»  des  gallères.  François  I®""  flst  construire  en  ce  mesme  lieu 
»  une  fortifficalion,  en  1520,  dans  le  dessein  de  se  servir  de 
»  ladite  fosse  pour  ses  vaisseaux  ;  et  comme  elle  est  accom- 
n  pagnée  de  rodes,  et  dans  le  milieu  de  la  Manche,  il  n'y  a 
»  point  de  double  (\ue  la  situation  en  est  très  avantageuse. 
n  Le  lieu  est  un  peu  désert,  et  il  y  a  très  peu  de  bois  propre 
n  au  service  des  vaisseaux  dans  tout  ce  canton  là  ;  mais  le 
n  voisinage  de  Cherebourg  servirait  fort  bien  à  fournir  tout 
**  ce  qui  serait  nécessaire  pour  les  vivres  et  les  agrez  des 
»  vaisseaux.  Pour  ce  qui  est  du  deffaut  de  bois  il  faudrait 
»  considérer  le  lieu  comme  estant  propre  à  retirer  les  vais- 
»  seaux  qui  n'auroient  pas  besoing  de  grand  radoub,  mais 
••  seulement  de  carenne  et  de  quelque  autre  petite  chose  pour 
n  se  remettre  en  estât  de  servir  d'une  campagne  à  l'autre.  Je 
»  vous  envoiray  le  plan  et  le  devis  avec  les  autres  expéditions 
*  concernant  le  voyage  que  je  fais. 

»  Yol.  Yerls  C.  page  789  ;  labtc^  et  sommaire  des  pièces  contenues  dans 
»  le  quatrième  volume.  N*"  4,  dates  t3  et  t9  décembre  1664. 

j>  Adresses  et  analyse  des  pièces  Colbert  de  Terroo  à  Colbert.  Proposition 
»  de  faire  un  port  à  Omonville,  c^te  de  Normandie.» 

n  Votre  Commission  vous  propose.  Messieurs,  d'émettre  le 
vœu  dont  la  lecture  vous  a  été  donnée.  « 
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Les  conclusions  da  rapport  sont  adoptées. 

Le  Rapporteur  de  la  Commission  des  finances,  chargé  des 
demandes  en  dégrèvement  de  Cherbourg,  Granville  et  Va- 
lognes,  lit  la  fin  de  son  rapport,  qui  avait  été  renvoyé  à  la 
Commission.  Il  relit  d'abord  la  fin  du  rapport,  telle  qu'il  l'avait 
présenté  ce  malin  (1  )  ;  il  lit  ensuite  la  nouvelle  rédaction  pro- 
posée par  la  Commission. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées. 

Jndgi  Le  Rapporteur  du  budget  prend  la  parole  et  lit  le  rapport 

suivant,  dont  toutes  les  conclusions  sont  successivement  mises 
aux  voix  et  votées,  par  les  chiffres  portés  au  rapport  : 

m  Messieurs,  votre  Commission  des  finances  vient  vous 
soumettre  le  résultat  de  son  travail  sur  le  budget  de  1859. 

»  Nous  vous  rappellerons,  comme  d'usage  et  pour  ordre,  les 
articles  que  vous  avez  déjà  votés,  conformément  aux  rapports 
de  vos  Commissions  spéciales,  et  nous  vous  ferons  nos  pro- 
positions sur  les  crédits  qui  n'ont  pas  encore  été  soumis  à  vos 
votes.  Mais,  avant  d'entrer  dans  les  détails  du  budget,  nous 
devoqs  vous  entretenir  de  la  part  qui  est  faite  au  département, 
dans  la  répartition  du  fonds  commun.  Cetle  part,  qui  était  de 
400»000  fr.  dans  les  exercices  précédents ,  est  réduite  à 
90,000  fr.  pour  4859.  Réclamons,  Messieurs,  contre  cette 
réduction,  qui  ne  peut  se  justifier,  en  présence  du  chiffre 
énorme  des  dépenses  ordinaires  que  vous  êtes  obligés  de 
reportei*  dans  la  deuxième  section  du  budget,  à  défaut  des 
ressources  qui  devraient  les  solder  dans  la  première  section. 

SOUS-GHAPITRB  XVII.— Virements  opéréi  au  budget  de  18S8. 

m  M.  le  Préfet  vous  propose  :  {^  d'augmenter  de  65  fr.  63  c. 
l'article  28  du  sous-chapitre  47,  Entretien  de  bourses  dépar- 
tementales au  lycée  de  Coutances.  Cette  augmentation  est 
nécessaire  pour  faire  Jouir  deux  élèves  boursiers  du  supplé- 
ment auquel  ils  ont  droit,  à  partir  du  \^^  octobre  1858. 

•  Il  en  résultera  que  l'article  28,  qui  était  de  4 ,862  fr.  50  c.» 
sera  porté  à  1 ,928  fr.  03  c. 

•  Cette  somme  de  65  fr.  53  c.  sera  retranchée  de  rarticle  3i, 
Secours  à  Jf.  Collibeaux  père.  Ce  retranchement  peut  être 
opéré  sans  inconvénient,  puisque  M.  Collibeaux  est  décédé, 
le  13  juillet  dernier; 


(i)  Yoir  pagei  807  et  808. 
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•  2«  D'ouvrir,  sous  Tarticle  43,  un  nouveau  crédit  de  f  00  fr. 

B)ur  faire  face  au  prorata  payable,  en  4868,  au  proQt  de 
"■^  Le  Roy,  veuve  d'un  agent- voyer  de  subdivision,  à  laquelle 
vous  avez  accordé  un  secours  annuel  de  200  fr.  Cetle  somme 
sera  prise  sur  l'article  34  précité. 

•  Nous  vous  proposons  de  sanctionner  ces  changements. 

SOUS-CHAPITRE  XXII. 

•  M.  le  Préfet  vous  a  demandé  d'augmenter  de  4,300  fr.  la 
dotation  du  paragraphe  6 ,  Subvention  pour  travaux  des 
chemins  de  grande  communication ,  et  de  réduire  d'autant 
l'article  2  du  paragraphe  8,  Service  des  emprunts  départemen- 
taux. Cette  somme  ne  devant  pas  être  payée,  cette  année, 
vous  avez  voté  cette  modiflcation,  sur  le  rapport  de  votre 
Commission  des  voies  de  communication. 

SOUS-GHÀPITRE  XXIU. 

»  H.  le  Préfet  vous  propose  également  d'augmenter  de 
50,000  fr.  la  dotation  du  sous-chapitre  23  «  Travauw  des 
chemins  de  grande  communication,  aux  dépens  des  fonds 
d'emprunt,  qui  ne  seront  pas  utilisés,  celte  année  ;  nous  vous 
proposons  de  sanctionner  ce  virement. 

»  Il  en  résultera  que  le  premier  paragraphe  du  sous-cha- 
pitre 23,  qui  était  de  72,000  fr.,  sera  porté  à  122,000  fr. 

»  Nous  allons  maintenant  vous  entretenir,  avec  détail,  des 
recettes  et  des  dépenses  inscrites  dans  chacune  des  sections 
du  budget  : 

r*  SECTION. 

Becettea  or«lliialr€«> 

•  Les  resources  afférentes  &  cette  section  se  composent , 
savoir  :  4^  des  fonds  libres  de  1857, 

•  Sur  les  centimes  ordinaires  et  le  fonds 
commun 27,046  35 

•  Sur  les  produits  éventuels 

ordinaires 200    « 

— ' 27,246  86 

»  i?  Des  recettes  ordinaires 

de  1859,  comme  suit: 

»  Produit  des  10  centimes 

5/1 0«>  ordinaires 420,663  53 

•  Part  du  département  dans 

le  fonds  commun 90,000    • 

510,663  53 

•  3^  Des  produits  éventuels 

ordinaires,  savoir  : 

•  Produit   des  expéditions 

d'actes  de  la  préfecture 20    • 

Areporter,.. 80    »      537,809  88 
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Beporl 20    »      687,809  88 

*•  Produit  de  la  vente  de 
l'ancienne  caserne  de  gen  - 
darmerie  de  Carentan 11 ,050    » 

n  Produit  des  amendes  de 

roulage 1 ,200    *» 

12.270    • 


»  Total  général  des  recettes  de  la  l '^  section.     550,079  88 

«  Ces  chiffres  n'étant  susceptibles  d'aucun  contredit,  nous 
vous  proposons  de  les  inscrire  dénnitivemeut  au  budget,  pour 
être  employés  aux  dépenses  de  la  première  section. 

Dépende»  prdlnalre». 

60US-€HAPnflE  1".— Travaux  ordinaires  des  bÂlimenls  départemeDtaax. 

»  Conformément  aux  rapports  àe  votre  Commission  des 
bâtiments  civils,  vous  avez  volé  successivement  tous  les  ar- 
ticles de  ce  sous-chapitre  s'élevanl  ensemble  à.     41 ,550  95 

•  Seulement,  vous  avez  augmenté  de  833  fr.  23  c.  la  dota- 
tion de  Tariicle  6,  desUuée  à  faire  face  aux  frais  de  restauration 
complète  de  la  salle  de  la  cour  d'assises  de  Coulances,  en 
votant  pour  cette  restauration  5«359  fr.  43  c. ,  au  lieu  des 
4,526  fr.  20  c,  inscrits  par  M.  le  Préfet. 

•»  Mais,  votre  Commission  des  flnances,  ne  trouvant  pas 
dans  les  divers  crédits  de  la  première  section  le  moyen  de 
couvrir,  dès  à  présent,  cette  augmentation  de.  833  fr.  23  c, 
est  obligée  de  vous  proposer  de  maintenir  le  chiffre  de  4,526  f  r. 
20  c,  inscrit  par  M.  le  Préfet,  à  titre  d'à-compte  sur  l'alloca- 
tion de  5,359  fr.  43  c,  que  vous  avez  votée. 

SOUS-CHÂPITaE  II.— ContribuUoDS. 

Néant. 

SOU&CHAPITRE  III«-<Loyer  des  bâtimeals  affectés  à  un  «ervice 

déparlemeatal. 

•  M.  le  Préfet  a  inscrit  à  ce  sous-chapitre,  article  4,  une 
somme  de  600  fr.,  destinée  à  faire  face  au  loyer  de  la  maison' 
de  dépôt  de  Pontorson. 

»  Nous  vous  proposons  de  voter  ce  crédit,  que  M.  le  Préfet 
regarde  comme  sufQsant,  mais  qui  n'est  pas  déflnitif,  le  prix 
de  location  devant  dépendre  des  appropriations  à  réclamer  du 
propriétaire. 

SOUS-CHAPITRE  lY.— Mobilier  de  la  préfecture  el  des  sous-préfectures. 

»  Conformément  au  rapport  de  votre  Commission  des  bâti- 
ments civils,  vous, avez  voté  les  quatre  articles,  dont  se  com- 
pose ce  sous-cbapitre,  et  qui  s'élèVent  ensemble  a  22,000  fr. 
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SOUS-CHAPlTRE  Y.— Cascrnemçit  de  la  gendarmerie. 

•>  Conformément  au  rapport  de  voire  Commission  d'admi- 
nlslralion  générale,  vous  avez  voté  les  trois  articles  dont  se 
compose  ce  sous-chapilre,  savoir  : 

•  Art.  ^«^ — Eclairage  des  casernes  de  gendarmerie, 
etc 600    n 

•  Art. 4. — Indemnité  de  literie  aox  gendarmes .       1 ,000    *» 
»  Ces  deux  articles  figuraient  pour  les  mêmes 

sommes  au  budget  de  Tannée  dernière. 
.  ••  Art.  % — Loyer  et  frais  de  baux  des  iS  ca- 
sernes qui  n'appartiennent  pas  au  département.     35,700    " 

»  C'est  une  augmentation  de  1,700  fr.  au 
crédit  ordinaire,  dont  <,300  fr.  pour  la  caserne 
de  gendarmerie  de  Mortaln  et  400  fr.  pour  faire 
face  aux  exigences  qui  pourront  ce  produire 
lors  du  renouvellement  des  baux. 

n  Total  du  sous-chapItre  5 37,300    • 

SOUS-CHAPITRE  VI.—  Cours  d*assises  cl  tribunaux. 

« 

»  Les  sept  articles  inscrits  à  ce  sous-chapitre  présentent  un 
total  de 20.927    » 

•  Sur  le  rapport  de  votre  Commission  d'admi- 
nistration  générale,  vous  avez  voté  : 

»  Art.  4.  —  Achat  ou  renouvellement  de 
mobilier  : 

f*  Pour  le  tribunal  d'Avranches.  491  » 

»  Pour  le  tribunal  de  Cherbourg.  395  » 

«V  Pour  fe  tribunal  de  Coutances, 

au  lieu  des  2,048  fr.,  inscrits. . . .  2.848  ^  )      5,927    .^ 

»  Pour  le  tribunal  de  Saint-Lo.  1 ,105  • 

»  Pour  le  tribunal  de  commerce 

de  Granville 4,088  • 

»  Il  vous  reste  à  statuer  sur  : 

n  L'art.  3. — Loyer  du  tribunal  de  commerce 
de  Saint-Lo ^ 800    » 

n  L'art.  3.— Entretien  du  mobilier  de  la  cour 
d'assises  et  des  tribunaux 800    » 

m  L'art.  5.—-  Frais  de  vente  de  mobilier  hors 
de  service  (par  prévision) 10    » 

»  L'art.  6.— Menues  dépenses  et  frais  de  par- 
quet des  tribunaux H  ,600    » 

«t  L'art.  7.— Menues  dépenses  des  justices-de- 
paix  3,470    n 

A  reporter 21,607    • 
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« 

Jlipor/ 8t,607 

«  L'art.  9.—  Dépenses  des  chambres  d'agri- 
cuUure,, 120 

»  Ces  crédits  étant  les  mêmes  que  ceux  ins- 
crits au  budget  d^  Tannée  dernière,  sauf  une 
augmentation  de  400  fr.  à  Tarticle  6,  en  faveur 
du  tribunal  de  Vatognes,  par  décision  ministé* 
rielle  du  19  juin  dernier,  nous  vous  proposons 
de  les  voter. 


«  Total  du  sous-chapitre  6 21 ,727     » 

SOUS-GHAPlTaE  TH.— Entretien  des  rovlesdéparteioentales. 

»  M.  le  Préfet  a  inscrit  au  budget ,  pour  l'entretien  des 
routes  départementales,  une  somme  totale  de  320,000  fr. 

•  Mais  rinsufDsance  de  vos  ressources  ordinaires  n'a  permis 
de  porter  Ici  que  202,400  fr.  en  16  arlicles. 

»  Vous  avez  voté  successivement  chacun  de  ces  crédits  sur 
le  rapport  de  votre  Commission  des  voies  de  communication. 

SOUS-CHAPlTaE  ym.— Enfants  tronvés,  abandonnét,  orphelins  pnuyres. 

»  Sur  le  rapport  de  votre  Commission  d'administration 
générale,  vous  avez  voté  Tarticle  unique  de  ce  sous-chapitre 
pour  96,000  fr. 

•  C'est  une  diminution  de  18,300  fr.  sur  le  crédit  de  Tannée 
dernière,  qui  s'élevait  à  414,300  fr. 

SOUS-GHàPITRE  TX.— Aliénés. 

«  Sur  le  rapport  de  la  même  Commission,  vous  avez  voté 
les  deux  articles  de  ce  sous-chapitre,  s'élevant  à  115,600  fr. 

•  C'est  une  augmentation  de  600  fr.  sur  les  crédits  de 
l'année  dernière. 

80US-CHAPITaE  X.— Impressions. 

»  M.  le  Préfet  a  inscrit  à  ce  sous-chapitre  deux  articles, 
savoir  : 

»  Art.  1®''.— Frais  d'impression  des  budgets  et  des  comptes 
départementaux 4,100    • 

•  C'est  une  augmentation  de  200  fr.  sur  le 
crédit  ordinaire,  qui  s'est  trouvé  toujours  insuf- 
fisant. 

f*  Art.  3.— Frais  d'impression  des  cadres  pour 
a  formation  des  listes  électorales  et  du  jury,  etc.  •     1 ,1 00    • 

«Total 2,200    .« 

qae  aoas  vous  proposons  d'alloaor. 
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SOUS-CHÂPITRB  XI.— Ârcbires  do  déparlement. 

•  Vous  avez  voté,  sur  le  rapport  de  votre  Commission  d'ad- 
ministration générale  : 

m  Art.  1®'*.  —  Appointements  du  conservateur  des  ar- 
chives       2,600    • 

•  Art.  2. — Appointements  de  l'auiiliaire  donné 
à  l'archiviste 800    • 

»  Dépouillement   extraordinaire 
des  archives , 1 ,000    » 


»  Ensemble 4 ,800    »  ci*  1,800    • 

»  Et  vous  n'avez  pas  alloué  les  400  fr.  récla- 
més pour  les  archives  de  la  sous-préfecture  de  ' 
Cherbourg,  ni  les  400  fr.  réclamés  pour  celles  de 
Coutances  :  ce  qui  rend  disponible  800  fr.  et  ré- 
duit  le  sous-chapitre  11  à 4,300    » 

»  Ces  800  fr.  couvriront  l'augmentation  de  pareille  somme 
que  vous  avez  votée  à  l'article  4  du  sous-chapitre  6. 

S«)US-GHAPlTllE  XII.— Dépenses  diverses  ordinaires. 

»  Ce  sous-chapitre  renferme  cinq  articles  s'élevant  en- 
semble a  2,500  fr. 

»  Vous  avez  voté  l'article  8,  frais  de  bureau  de  l'Inspecteur 
d'académie,  pour ^ 800    » 

»  Il  vous  reste  à  statuer  sur  : 

»  L'art.  2.  —  Secours  de  route  aux  voyageurs 

indigents 1,000  • 

»  L'art.  4. —  Mesures  contre  les  épidémies. . .  200  • 

»  L'art.  5.— Mesures  contre  les  épizoolies  . .  •  300  » 
n  L'art.  6. — Primes  pour  la  destruction  des 

animaux  nuisibles 200  » 

»  Ces  crédits  étant  les  mômes  que  ceux  des  années  précé- 
dentes, sauf  une  augmentation  de  100  fr.,  inscrits  à  l'article  5, 
dont  l'allocation  était  insuffisante,  nous  vous  proposons  de 
les  voter. 

SOUS-CHAPITRE  XIII.— Dettes  départemedlales  ordinaires. 

•  Ce  sous-chapitre  comprend  des  dettes  de  différente 
nature,  savoir  :  * 

•  Art.  1®''.— Enfants  trouvés.— Solde  de  la  dépense  qu'ils 
ont  occasionnée,  de  1849  à  1856,  tant  dans  la  Hanche  que 
dans  d'autres  départements 2,217  34 

À  reporter 2,217  34 
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Bepari 2,217  34 

•  Art.  9.—- Aliénés. —  Frais  de  transport  et 
d'entretien,  en  1855  et  1856,  d'aliénés  a  la  charge 

du  département 1 ,365  39 

»  Art.  3. —  Fourniliire  de  soupe  et  de  paiile  à 
des  prisonniers  de  passage  aux  Pieux,  en  1855.  7  20 

•  Art.  4. — Fourniture  et  pose  de  vasistas  à  la 

salle  du  Conseil-Général,  en  1 855 S92     • 

•  Art.  6.— Frais  de  visile,  en  1 8^3,  de  chevaux 

atteints  de  maladies  contagieuses. 20     • 

n  Total 3.901   93 

»  Vous  avez  déjà  voté  T^rlicle  4;  nous  vous  proposons  de 
voter  de  môme  les  quatre  autres  articles  qui  sont  appuyés  de 
toutes  les  pièces  justificatives. 

RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES  DE  LA  I'*  SECTION. 

•  Sous-chapitre  1«^ 41,550  95 

_           2 ••  • 

—  3 ,    600  • 

—  4 22,000  - 

—  5 37,300  - 

—  6..-. 21,727  • 

—  7 202,400  • 

—  8 96,000 

—  9 ,. 415,600 

—  10 2,200 

—  11 4,300  » 

—  12 2,500  • 

—  13. 3.901  93 

*  Total  des  dépenses  de  la  1*^  section.    550,079  88 
chiffre  égal  à  celui  des  recettes.  «^    ■*  ■    ■ 

II«  SECTION. 
Beeettes* 

•  Les  recettes  de  cette  section  se  composent,  savoir  : 

•  l^'  Du  produit  des  fonds  libres  de  1857,  sur  les  centimes 
facultatifs 2,742  44 

•»  2®  Du  produit  de  7  centimes  facultatifs, 
maximum  autorisé  depuis  plusieurs  années, 
par  les  lois  de  flnauf  es 280,375  69 

•  3®  De  produits  divers,  comme  suit  : 

•  Montant  éventuel  des  rétributious  à  payer 
par  les  pharmaciens,  etc.,  pour  la  visite  de  leurs 
établissements 840    » 

A  reporter 840    »      283,118  13 


f» 


• 
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B^>ort 840    •        S83,148  43 

•  Fonds  de  roulement  pour 
avances  relatives  au  règlement 
des  usines  et  du  curage  des  cours 
d'eau 4,000    • 

«Montant  d'une  rente  sur  l'Etat, 
provenant  du  legs  Simon,  pour  les 
libérés  des  prisons  de  Valognes  et 

de  Cherbourg 360    • 

8,200    • 


»  Total  des  ressources  de  la  2®  section.    285,318  43 

•  Voici  les  dépenses  : 

DépenÉe»  fticollall¥e«* 

SOUS-CHAPITRE  XIY.— Tra?aoi  neofs  des  édifiées  dé^rtemeaiaux. 

»  Conformément  au  rapport  de  votre  Commission  des  bêXv- 
ments  civils,  vous  avez  voté  les  trois  articles  composant  ce 
sous-chapitre  et  s'élevant  à  7,000  fr. 

'  60US-GHÂPITRE  XY.— Eatretieo  des  routes  départemeDUles. 

fSapplément  au  sous-cbapître  7.) 

f»  Vous  avez  voté  également  les  quinze  articles  inscrits  dans 
ce  sous-chapitre  et  s'élevant  ensemble  à  447,600  fr.,  sur  le 
rapport  de  votre  Commission  des  voies  de  communication. 

SOUS-CHAPITRE  XTL— Subventious  aux  communes. 

n  Ce  sous  -  chapitre  comprend  trois  articles  s'élevant 
à  29,900  fr.,  savoir  : 

•  Art.  4*''. — Fonds  de  subvention  pour  chemins  vicinaux 
d'intérêt  collectif 23,000    » 

n  Vous  avez  voté  ce  crédit,  sur  le  rapport  de 
votre  Commission  des  voies  de  communication. 

*»  Mais  nous  vous  proposons  de  le  réduire  des 
diverses  augmentations  que  vous  avez  votées 
dans  la  présente  section,  comme  suit  : 

»  4^  Augmentation  à  l'article  20  du  sous- 
chapitre  47  :  Entretien  d'élèves  à  V école  de  la 
marine  à  Cherbourg,  lequel  était  inscrit  pour 
2,607  fr.  60  c. ,  et  que  vous  avez  porté 
à  2,980  fr,  :  différence 372  50 


A.  reporter 372  50      23,000 


—  sa  — 

Èepart 373  50    83,000    » 

»  V  Augmentation  à  l'article  22 
da  même  sons-chapitre  :  Entretien 
de  bourses  au  lycée  de  Coulances, 
lequel  de  2,100  fr.  se  trouve  porté 
à  2,193  fr.  75  c.  :  différence 93  75 

•  3^  Augmentation  à  Tarticle  31 
du  même  sous  *  chapitre  ,  qui , 
de  5,700  fr.  ,  se  trouve  porté 
à  5,900  fr.  .  pour  faire  face  au 
secours  de  200  fr. ,  que  vous  avez 
accordé  à  M""«  V*  Le  Roy,  ci 200    • 

•  4<^  Subvention  à  l'orphelinat 
d'Avranches,  inscrite  article  32  du 

même  sous-chapitre  17 1 ,000    » 

f*  5^  Subvention  votée  en  prin- 
cipe, Tannée  dernière,  pour  la  carte 
géologique  et  agronomique  du  dé<* 
parlement  et  formant  l'article  33 
dudlt  sous-chapitre  17 2,000    » 

•  6^  Crédit  voté  au  sous- 
chapitre  19,  pour  couvrir  les  frais 
de  route  et  de  séjour  d'Instituteurs 
et  Institutrices  à  envoyer  à  l'institut 

des  sourds-muets • 600    » 

»  Total  desaugmentattons  votées.    4,266  25  cl.  4,266  25 


»  Ce  qui  réduit  l'article  l""'  ci-dessus  à 18,733  75 

»  Vous  avez  également  voté,  sur  le  rapport  de 
votre  Commission  d'administration  générale  : 

»  L^art.  2.«— Secours  aux  malades  indigents.      6,000    • 
•  Et  l'art.  3. — Subvention  aux  communes  de 
Saint-Hilaire-du-Harcouet,  Bricquebec  et  Moni^ 
bray,  pour  établissement  de  chariots  d'incendie.         900    • 


•  Total  du  sous-chapitre  16 25,633  75 


SOUS-CBAPITRE  XVII.— EncoaragemenU  et  secoarf • 

•  Conformément  aux  rapports  de  votre  Commission  d'ad- 
ministration générale,  vous  avez  successivement  voté,  pour 
les  sommes  inscrites  au  projet  de  budget,  les  articles  1 ,  6,  7, 
8,  9, 10, 11, 12,  13,  14.  15, 16, 17,  18,  19,  21,  23,  24,  25. 
26  et  27  :  soit  ensemble. 88,400    » 

A  reporter 88,400    n 
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Beport 88ii00    • 

•  Vous  avez  porté  à  2,980  fr.  l'article  20»  qui 

était  inscrit  pour  2,607  fr.  50  c. ,  ci 2,980    » 

»  Vous  avez  porté  à  2,193  fr.  75  c.  Tar- 
ticle  22,  qui  était  inscrit  pour  2,100  fr.,  ci. . .        2,193  76 

<•  Vous  avez  porté  à  5,900  fr.  l'article  31, 
qui  était  inscrit  pour  5,700  fr.,  ci 5,900    • 

»  Vous  avez  inscrit  à  ce  sous-chapitre  deux 
articles,  qui  ne  figuraient  pas  au  projet  de 
budget,  savoir  : 

»  Art.  32.^Subvention  à  l'orphelinat  d'A- 
vranches • 1 ,000    «• 

•  Art.  33.— Subvention  votée  en  principe, 
l'année  dernière,  pour  la  carte  géologique  et 
agronomique  du  département 2,000    » 

n  II  VOUS  reste  à  statuer  sur  les  articles  ci- 
après,  savoir  : 

•  Art.  2.  —  Secours  annuel  à  H.  Burnel, 

ancien  employé  de  la  préfectui  e 4  20    • 

»  Art.  3.— Indemnité  aux  employés  de  la 
préfecture,  pour  travaux  extraordinaires. . .  •  •  600    • 

»  Art.  i.^Subvention  à  la  caisse  des  re- 
traites des  sous-préfectures,  etc  • . .  * 1 ,600    • 

»  Art.  5.— Indemnité  à  l'huissier  de  service 
pendant  la  session  du  Conseil-Général  ••..••  400    • 

•  Art.  Ï8.  —  Secours  provenant  du  legs 
Simon,  pour  les  prisonniers  libérés  de  Cher- 
bourg et  de  Valognes 360    » 

»  Art.  29.*^Secours  annuel  à  M.  Nicolle, 
ancien  secrétaire  de  la  sous-préfecture  de 
Cherbourg • 600    • 

»  Art.  30.^Secours  annuel  à  M.  Gilbert, 
ancien  inspecteur  des  enfants  trouvés 600    » 

»  Nous  vous  proposons  d'allouer,  comme 
d'usage,  ces  différents  crédits. 

n  Total  de  la  dotation  du  sous-chapitre  17.     106,253  75 

SOUa-CHÀPITRE  XVIII.— GaltM. 

•  M.  le  Préfet  a  inscrit  à  ce  sous-chapitre ,  comme  les  an- 
nées précédentes,  une  somme  de  3,000  fr.,  à  titre  de  subven- 
tion à  Hs'  l'Evèque  de  Coutances  et  d'Avranches.  Nous  vous 
proposons  de  la  voter. 


/ 
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SOUS-GHAPITRB  XIX.— AttliUnce  pabllqae. 

«  Sur  le  rapport  de  votre  Commission  d'administration  gé- 
nérale, vous  avez  voté  les  quatre  articles  inscrits  à  ce  soos- 
chapitre  et  s'élevant  à 43,fOO     » 

n  Vous  avez,  en  outre,  voté  600  fr.  pour  faire 
face  aux  frais  de  route  et  de  séjour  d'Instituteurs 
et  d'Institutrices  à  envoyer  à  Finstitut  des 
sourds-muets  de  Paris,  en  autorisant  M.  le  Pré- 
fet à  prélever,  sur  Tarticle  des  dépenses  impré- 
vues, la  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  frais 
de  cet  essai,  dans  le  cas  où  le  crédit  voté  serait 
insuflbant,  ci 600     » 

*•  Total  du  sous-chapitre  49 13,700     » 

SOUS-CHAPITRE  XX.— Dépenses  direrses. 

»  Conformément  au  rapport  de  votre  Commission  d'admi- 
nistration générale,  vous  avez  alloué  les  crédits  inscrits  aux 
articles  2,  6  et  7  de  ce  sous-chapitre  pour 4 ,650     » 

»  Nous  vous  proposons  de  voter  également, 
comme  dépenses  normales,  les  crédits  réclamés 
aux  articles  ci-après,  savoir  : 

•  Art.  4®'. —  Frais  de  publication  des  délibé- 
rations du  ConseiU  Général 2,500     <• 

»  Art.  3.— Frais  d'inspection  des  pharmacies  : 

»    Pour  la   portion    des    droits   à    recou  - 

vrer 840    ^] 

•  Pour  complément    des  frais  >     2,600     • 
d'inspection , 4,760    •  ) 

»  Art.  i.^Frais  d'illumination  de  Thétei  de  la 
préfecture 600     • 

»  Art.  5. —  Réserve  pour  dépenses  diverses  et 
imprévues 2,485  94 

n  Total  du  sous-chapitre  20 9,535  94 


SOUS-CHAPITRE  XXI.— Dettes  départementales  pour  dépenses  autres  qae 
celles  ordinaires  et  appartenant  aui  eiercices  1857  et  antérieurs» 

«•  Sur  le  rapport  de  votre  Commission  des  voies  de  com- 
munication, vous  avez  voté  les  2,016  fr.  09.  c,  inscrits  & 
Tarlicle  3  de  ce  sous- chapitre,  ci 2,016  09 

••  Il  vousjreste  à  statuer  sur  les  articles  suivants  : 

n  Art.  1^'.— Sommes  dues  à  Thospice  de  Fou- 

A  reparler 2,046  09 
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Seport 1,016  09; 

gères  et  A  divers,  pour  secours  aux  iodigents 
appartenant  au  département 63    » 

n  Art.  2.— Journées  d'observation  de  la  circu- 
Jalion  sur  la  route  départementale  n<^  20 8,10 

n  Art.  4. — Reliure  des  registres  de  l'Etat  civil 
déposés  aux  greiïes  des  tribunaux  de  Saint-Lo 
et  de  Morlain 507  50 

1*  Les  mémoires  justiflcatifs  de  ces  dépenses 
sont  réguliers  ;  nous  vous  proposons  d'en  auto- 
riser le  paiement  — ___- 

^  Total  du  souS'Chapitre  21 .     2,594  69 


RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES  DE  LA  II*  SECTION. 

•  Sous-chapitre  14 7.000    • 

—  15 117,600    . 

—  16 25,633  75 

—  17 106,253  75 

—  ^         18 3,000    • 

—  19 13,700    n 

—  '     20 9.535  94 

—  21 r 2,594  69 

n  Total  des  dépenses  de  la  2«  section. . .  285,318  13 
chiffre  égal  à  celui  des  recettes. 


III«  SECTION. 
Becelle»  extraordlnalrea» 

«  Les  ressources  applicables  à  cette  section  se  composent, 
savoir  : 

»  1®  Des  fonds  libres  de  1857  reportés  sur 
1859 10,652  68 

n  2''  Du  produit  des  11  centimes  6/10®* 
extraordinaires  dQ  1859,  sur  les  quatre  contri- 
butions directes ,  autorisés  par  les  lois  des 
27  juillet  1850,  9  juin  1853,  25  avril  1855, 
30  mai  1857  et  18  mai  1858 557,405  15 

»  3^  Du  produit  de  l'emprunt  réalisable  en. 
1 859 ; ' 50,000    • 


•     »  Total  des  recettes  de  la  3''  section , . .     617,957  73 

•>  Voici  maintenant  les  dépenses  : 
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DëpeAses  exfror#l»ali 

SOUS-CHAPITRE  XXIL 

S  i^^.  — Bâtiments  départementaux. 

•  Sur  le  rapport  de  votre  Commission  des  bâtiments  civils, 
vous  avez  voté  les  deux  articles  inscrits  sous  ce  paragraphe 
pour 3,409  42 

S  2.— Boutes  départementales. 

•  Sur  le  rapport  de  votre  Commission  des 
voies  de  communication,  vous  avez  également 
voté  les  deux  articles  de  ce  paragraphe  s'éle* 

vani  à 778  74 

S  d.^Boutes  départementales. 

•  Sur  le  rapport  de  la  même  Commission, 
vous  avez  voté  successivement  les  dix-sept 

articles,  dont  se  compose  ce  paragraphe,  pour.       96,093  20 

$  $  4  et  b.-^Chemins  de  grande  communication. 

•  Nous  vous  proposons  de  voter  de  même  : 

»  \^  Les  5,123  fr.  78  c,  inscrits  au  para- 
graphe 4,  pour  travaux  aux  chemins  de  grande 
communication,  ci 6,f  23  78 

•  2^  Les  29,500  fr.,  inscrits  au  paragraphe 
5,  pour  travaux  aux  chemins  de  grande  com- 
munication, ci 29,500     * 

S  6.— Chemins  d^intérét  collectif. 

•  Conformément  au  rapport  de  votre  Com- 
mission des  voies  de  communication,  vous 
avez  voté  les  48,405  fr.  27  c,  à  titre  de  sub- 
vention pour  travaux  aux  chemins  autres  que 

ceux  de  grande  communication,  ci 48,405  27 

J  T.— Chemins  de  fer. 

»  Conformément  à  la  délibération  que  vous 
avez  prise.  Tannée  dernière,  M.  le  Préfet  a  ins- 
crit sous  ce  paragraphe  : 

»  1^  Pour  subvention  au  chemin  de  fer  d'Ar- 
gentan k  Granville 100,000    » 

»  2®  Pour  subvention  au  che- 
min de  ferdeParis  à  Cherbourg.       68,163  10 

•  Ensemble 168,163  10  ci.  168,163  10 

A  reporter 851,473  51 
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Mepart 39^173  51 

»  Nous  vous  proposons  de  voler  ces  allo- 
cations. 

5  8. — Service  des  emprunts. 

»  Nous  vous  proposons  de  voter  également 
les  212,667  fr.  18  c,  que  M.  le  Préfet  a  ins- 
crits sous  ce  paragraphe,  pour  le  service  des 
emprunts  départementaux,  ci 212,667  18 


»  Total  du  sous-chapitre  22 S64,1i0  69 


SOUS-CHAPlTRE  XXIir.— Dépenscf  impnUbles  sur  fonds  d*emproiit. 

••  M.  le  Préfet  a  inscrit  à  ce  sous-chapitre  une  somme  de 
50,000  fr.,  dont  on  peut  encore  disposer  sur  l'emprunt  de 
800,000  fr.,  pour  l'employer  aux  travaux  d'achèvement  des 
chemins  de  grande  communication. 

^  Nous  vous  proposons  de  voter  ce  crédit  de  50,000  fr. 

RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES  DE  LA  III*  SECTION. 

•  Sous-cbapitre  22 564,140  60 

—  23 60,000 


» 


•  Total  des  dépenses  de  la  3*  section. .  6U,140  69 

»  Les  recettes  de  cette  section  s*élevant  à.  617,957  73 

»  Il  en  résulte  un  boni  de 3,817  Oi 

qui  recevra  ultérieurement  son  emploi. 


I 


IV*  SECTION. 


Bceeilea* 


»  Les  recettes  de  cette  section  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  : 

n  1«  Fonds  libres  de  4857 '     5,765  39 

•  2^  Produit  des  5  centimes  spéciaux  votés 

en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  4  836 ,.     240,885  95 

»  3^  Contingents  communaux  propres  à 
l'exercice  4859,  pour  les  chemins  de  grande 
communication 200,000    » 


K  Total  des  recettes  de  la  4*  seo^on ...     446,051  S4 
•  Voti  les  dépenses  : 


souscoÀPiTaB  xxiy. 

»  Voas  avez  déjà  voté,  sur  ce  sous-chapitre,  conformémeni 
au  rapport  de  votre  Commission  des  voies  de  communication  : 

•  Art.  2.— Traitement  des  Agents-Voyers. .      59,300    «* 

»  Art.  3. — Réserve  pour  frais  d'impression 
j3t  dépenses  diverses, .  •  « 3,151  34 

»  Art.  4.— Subvention  en  faveur  de  la  caisse 
des  retraités  des  Agents-Voyers 5,000    • 


4kB 


•  Ensemble 67,451  ^4 

»  Il  vous  reste  à  statuer  sur  les  articles  ci* 

après  : 

»  Art.  4<^''.--Subvention  pour  travaux 438,600    • 

»  Art.  6.— Intérétsderempruntde8GO«O0Ofr.      40,000    » 
«  Ces  crédits  n'étant  susceptibles  d'aucun 

contredit,  nous  vous  proposons  de  les  voter.    

•  Total  du  sous-chapitre  24 246,051  34 

SOUS-GHAPITRE  XXV.— Dépenses  des  cbeoiins  de  grande  commuDica- 
tioQ»  tmpuUbtes  sur  conltngenu  commuiuiux. 

9  M.  le  Préfet  a  inscrit  à  ce  sous-chapitre  une  somme  de 
200,000  Jr.,  à  titre  de  fonds  de  subvention  à  répartir  par  lui, 
par  ligne  vicinale  de  grande  communication,  selon  les  res- 
sources qui  y  seront  affectées. 

»  Nous  vous  proposons  de  voter  ce  crédit  de  200,000  fr. 

RÉCAPITULATION  DE  LA  !¥•  SECTION. 

■n  Sous-chapitre  24 246,051  34 

—  25 200,000    • 

»  Total  de  la  4«  section 446,051  34 

chiffre  égal  à  celui  des  recettes. 

V«  SECTION.— iNSTRuaioN  primaire. 

ReMionrce». 

I»  Les  ressources  de  Tinstruction  primaire,  pour  1859,  se 
composent,  savoir  : 

»  i^  Des  restes  disponibles  de  4857  sur  les  2  centimes  ordi- 
naires    292  36 

».  2^  Des  restes  disponibles  de  1857  sur  les 
7/10®'  de  centimes  extraordinaires 301  65 

À  reporter..,.,...  594  01 
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•  3^  Du  produit  des  2  centimes  ordinaires 
votés  en  exécution  de  la  la  loi  du  15  mars  1850 
et  de  la  loi  de  finances. 96,093  SO 

»  4^  Du  produit  de  l'imposition  extraordi- 
naire de  7/10®*  de  centime,  autorisée  par  la  loi 
du  12  mai  1858 33.632  62 


Total  des  ressources  de  la  5®  section. .     130,319  83 

Voici  les  dépenses  : 

Dépenvea» 

Première  partie. 

SOUS-CHAPITRE  I".  —  Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 

»  Sur  le  rapport  de  votre  Commission  d'administration  gé* 
nérale,  vous  avez  voté  les  Irois^articles  composant  ce  chapitre 
pour  96,094  fr.  65,  conformément  aux  propositions  de  M.  le 
Préfet,  ci 96,094  65 

SOUS-CHÂPITRE  II.— iVéanr. 

SOUS-CHAPITRE  III.— Solde  des  dépenses  des  années 

antérieures. 

»  Sur  le  rapport  de  la  même  Commission, 
vous  avez  voté  les  290  fr.  91  c.  inscrits  à  ce 
chapitre ,  à  titre  d'allocation  pour  dépenses 
non  acquittées  de«1857  et  années  antérieures, 
ci 29091 

Deuxième  parité, 

•  Enfin,  sur  ICTapport  de  la  même  Commis- 
sion, Aus  avez  volé  les  articles  1,  2,.  3,  4,  5, 
6,  7,  8,  9.  10,  11,  12,  13,  14  et  15,  s'élevant 
ensemble  à 33,234  27 

»  Nous  vous  proposons  de  voter  également, 
à  titre  de  dépenses  normales  : 

»  L'article  16.— Frais  de  transcription  des 
procés-verbaux  des  délibérations  du  Conseil 
départemental  de  l'instruction  pu- 
blique 200    • 

••  L'article  17.— Secours  annuel 
el  viager  à  M.  Tabbé  Delaunay,  an- 
cien aumônier  de  l'école  normale  de 

Saint- Lo 500    • 

700    • 


»  Total  des  dépenses  de  la  5«  section. . .    130,319  83 
chiffre  égal  à  celui  des  recettes. 
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•  En  résumé,  Uessieurs»  votre  Commiftsion  des  finances 
vous  propose  : 

»  1^  D'arrêter  le  chiffre  des  recettes  et  des  dépenses  ordi- 
naires de  la  1*^  section  du  budget  de  4869  &  la  somme 
de  550,079  fr.  88  c.  ; 

••  2»  De  voter,  pour  1859,  à  titre  de  centimes  facultatifs, 
sept  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  d'arrêter,  en  consé- 
quence ,  les  recettes  et  les  dépenses  de  la  8*  section 
à  285,318  fr.  13  c; 

»  3^  De  voter,  pour  1859,  le  recouvrement  des  onze  centimes 
6/(0^*  extraordinaires  sur  les  quatre  contributions  directes, 
autorisés  par  les  lois  des  27  Juillet  1850,  9  juin  1833, 
25  avril  1835,  30  mai  1857  et  18  mai  1858,  et  d'arrêter,  par 
suite,  les  recettes  de  la  3®  section  à  617^957  fr.  73  c,  et  les 
dépenses  à  61 4,1 40  fr.  69  c. ,  ce  quil  aissera,  sur  la  3*  section, 
un  excédent  de  recettes  de  3,817  fr.  04  c,  lequel  recevra 
ultérieurement  son  emploi,  après  vote  du  ConseiUGénéral  ; 

»  4®  De  voter,  pour  1859,  la  perception  des  cinq  centimes 
spéciaux  sur  les  quatre  contributions  directes,  autorisés  par 
la  loi  du  21  mai  1836  et  par  la  dernière  loi  de  finances,  pour 
le  service  des  chemins  vicinaux;  et  d'arrêter,  en  conséquence, 
les  recettes  et  les  dépenses  de  la  4^  section  à  446,051  fr.  34  c; 

»  6^  De  voter,  pour  1859,  le  recouvrement  des  deux  cen- 
times ordinaires  et  des  7/10^*  de  centime  extraordinaire, 
autorisés  par  les  lois  du  15  mars  1850  et  du  12  mai  1858.  et 
applicables  aux  dépenses  de  l'instruction  primaire  ;  et  d'arrê- 
ter, par  suite,  les  receltes  et  les  dépenses  de  la  5*  section 
à  130,319  fr.  83  c.; 

«  6^  De  renouveler,  avec  instance,  le  vœu  qu'il  soit  fait  au 
département  de  la  Hanche,  dans  la  répartition  du  fonds  com- 
mun, une  part  plus  équitable,  plus  proportionnée  à  ses  besoins 
et  plus  en  rapport  avec  la  somme  pour  laquelle  il  contribue  i 
la  formation  de  ce  fonds.  » 


Â  propos  de  Tarticle  l^^'du  sous-chapitre  16,  le  Rapporteur 
fait  remarquer  que  cet  article  affectait  au  service  des  chemins 
vicinaux  la  somme  de  23,000  fr.  restant  libre  ;  mais  le  Con- 
seil ayant  voté  divers  crédits  qui  n'étaient  pas  prévus  au 
budget,  cette  somme  est  réduite  à  18,733  fr.  75  c,  qui 
forme  le  premier  article  dudit  chapitre. 

A  l'occasion  du  crédit  alloué  pour  les  subventions  des 
chemins  de  fer  de  Granville  et  de  Cherbourg,  un  membre 
i*eprésente  qu'il  ne  lui  parait  pas  possible  de  faire  de  paiement 
avant  que  les  travaux  ne  soient  conmeiioég; 
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H.  le  Pri^fet  expose  que  ces  versements  ne  sont  pas  faits  à 
la  Compagnie,  mais  au  Gouvernement.  Quant  aux  termes  du 
versement,  ils  ont  été  0xés  par  la  délibération  du  Conseil- 
Général  ;  on  ne  peut  y  rien  changer  aujourd'hui.  Les 
100,000  fr.  portés  au  budget  sont  le  premier  de  ces  verse- 
ments. 

Le  précédent  membre  insiste  et  reproduit  ses  observations  : 
il  no  comprend  pas  qu'on  fasse  de  versements  à  la  Compa- 
gnie, avant  que  les  travaux  ne  soient  commencés. 

Un  membre  observe  que  le  paiement  de  ces  400,000  fr. 
par  année,  à  commencer  de  1839,  n'a  point  aggravé  la  si- 
tuation du  département.  Le  jour  ^ù  les  travaux  du  chemin  de 
fer  seront  terminés,  nous  aurions  dû  payer  nos  800,000  fr.  ^ 
au  lieu  de  cela,  nous  avons  voté,  Tannée  dernière,  huit  an- 
nuités de  100^000  fr.  :  ce  vote  devient  une  arme  entre  nos 
mains  pour  presser  rexécutipn.  Ainsi,  si  nous  n'avions  pas 
pris  ce  vote  Tannée  dernière,  nous  devrions  le  prendre  cette 
année. 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres^,  le  Conseil-Général 
vote  des  remerciments  au  Président  et  au.  Bureau. 

M.  le  Président  annonce  quMl  n'y  a  plu^  rien  à  Tordre  du 
jour,  et  il  donne  la  parole*  à  M.  le  Secrétaire,  pour  lire  le 
procès-verbal,  qui  est  adopté  sans  réclamation, 

M.  le  Président  déclare  la  session  close  et  lève  la  séance. 

Le  Conseil  se  sépare  aux  cris  de  Vive  F  Empereur  ! 

Signet  :  Le  Président  U.  Lb  Ybrribe,  le  général  Achard,  L.  Autbat, 
Bloubt,  C.  Bottin.  â.  llBBHiBR,  G.  Bbobtbb.  Cordobn. 
marquis  G.-P.  d'Aigubauz»  toarqois  d'Acrat,  db  Goolhot  dk 
Sairt-Grrmain,  le  corole  db  PoifTeiBAuo,  C.  db  Pbacortal, 
H.  DB  Sairt-Gbbmair  •  comte  db  Tocqobtillb,  P.  Dubois, 
DuHAMBL,  le  général  comte  do  Moncbl,  Doyal-Dvpbbron, 
Fberaiid,  baron  F.  dc  Mbsiiil,  G.  dr  Bbaucoudrat,  Gaslor db. 
Gilles,  Godard,  Victor  Ladrbnt,  E.  Lb  Campiou,  Lb  Cardon- 
-  KBL,  Lb  Courtois  db  Sairtb-Colohbb,  £.  Lb  Moirb  dbs 
Mabbs,  Lotbb.  a  PATBif  DB  Cbavot,  G.  Rboiiault,  y. 
Sarson.  SftBiRB,  E.  Sbllibr»  Sursois,  baroo  A.  Tratot, 
le  comte  H.  db  Kbroorlat,  secrétaire. 
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PONTS-ET-CHAUSSÉES. 

SERVICE  DES  ROUTES  IMPÉRIALES. 

Tableau  de  la  SiloalloD  an  31  ivillet  1858,  des  Loogaenn,  dei  Trafaax  et  des  Projets. 

Nota.  ^  Le  Ubieaa  suivant  est  flesUné  i  mottre  le  Conseil  Général  du  départemeot 
à  ménie  de  formuler,  en  connaissance  de  cause,  les  vœux  que  la  lot  du  10  mal  iS38  lui  donne 
le  droit  d'émeltrc  sur  le  service  des  routes  impériales. 

Ce  tableau  est  divisé  en  trois  parties  :  la  première  donne  les  longueurs  et  les  divisions  des 
routes  impériales  à  Tétat  d*enlretien  ;  la  seconde  présente  la  situation  des  ouvrages  neufs, 
tant  de  ceui  terminés,  depuis  la  dernière  session,  que  de  ceai  portés  au  budget  de  l'année 
courante  ;  la  troisième  fait  connaître  les  projels  préaentés,  soit  antérieurement  à  la  session 
dernière,  soit  depuis  celle  époque. 


Désignation 
des  routes,  ca- 
naux, 
rivièresp  etc. 
i 


ludicalion 
des  lois  d'entre- 
tien, 
ouvrages  neufs 
et  projels. 
8 


Longueuis 


par- 
tielles. 


totales, 
i 


Observationi, 


I~  PARTIE.—  LoiVGDBiTns. 
Nota.— A  l'exception  d'une  seule,  celle  n"  Si  frts.  Us  routes  impériales  de  la  Mancbe 
sont  classées  par  le  tableau  annexé  au  décret  du  16  décembre  1811  et  par  celui  du  8 
mai  1824.  La  route  n"  24  bi$  est  classée  par  la  loi  du  26  juillet  1839. 


Roule  n'  13, 

de  Paris 

à  Cbcrbourg 

et 

au  fort 

de 

Querqueville. 


1 


ff« 


partie,  com- 
prise entre  la 
limileduCalva- 
dosetlepavède 
Sainte- Mère- 
Kglise  fexciusi- 
vement 

partie ,  com- 
prise entre  le 
pavé  de  Sainte* 
Mère-Eglise  et 
celui  de  Va  - 
lognes  finclusi- 
vemcntj  ..... 

partie,  com- 
prise entre  le 
pavé  de  Valo- 
gnes  el  celui  de 
Cherbourg  (ex- 
clusivement) . . 

partie ,  com  - 
prise  entre  le 
pavé  de  Cher- 
bourg (inclusi- 
vement) et  le 
fort  de  Quer- 
queville  


Mètres. 


20630 


À  reporter 


17589 


Mètres. 


17874 


8558 


La  route  n*  13  arrive  par  Isigny 
fCalyados),  passe  par  Carentan.  Sainte- 
Mère-Eglise,  Monlebourg,  Valognes  et 
Cherbourg,  et  se  termine  au-delà  de 
rembranchemcnt  de  la  roule  départe- 
menlale  n*  18,  à  la  première  entrée  du 
fort  de  Querqueville.  Elle  comprend, 
en  outre ,  depuis  4855 ,  les  deux 
embranchements  sur  le  port  militaire, 
abnu lissant  aux  ports  de  Cherbourg  et 
d'Equeurd  reville. 


C4651 


64651 
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Routo 

n*  84  bis, 

de  Paris 

à  Granville. 


RuQte  n*  171, 
de  GraoYille 
à  Garentan. 


Ronte  n*  178, 

de  Graorille 

à  Bayeni. 


Report 


r*  partie,  com- 
prise entre  la 
limite  du  Cal- 
vados et  la  roa  le 
déparlemenlale 
n*  8 


2*  partie  ,  com- 
prise entre  la 
route  départe- 
mentale n"  8  et 
les  .quais  du 
port  de  Gran- 
ville  

i**  partie,  com- 
prise entre  la 
route  impériale 
n"  84  bit,  dans 
Ganville,  et  le 
pavé  du  fau- 
bourg de  Seules 
(exclusivement) 

8*  partie,  com- 
prise entre  le 
pavé  du  fau- 
bourg de  Soûles 
et  la  route  dé- 
parlementalen* 
13 ,  dans  Pé- 

ïlvlS  ■  ■»•■•■• 

3*  partie,  com- 
prise entre  la 
route  n*  13, 
dans  Périerst  et 
la  route  Impé- 
riale n*  13,  dans 
Garentan 

1**  partie,  com- 
prise entre  la 
route  impériale 
n*171etlecbe- 
mlo  de  grande 
communication 
allant  è  Mari- 
gny 


Â  T$pOTt9r,,, 


Mètres. 


17553 


16318 


86710 


17684 


17670 


15454 


15454 


Mètres. 
64651 


33871 


68064 


160566 


La  route  n*  ^4  Mt  arrive  par  Sarnt- 
Scver  (Calvados),  passe  par.  Villedieo, 
Granville,  et  se  termine  dans  cette 
dernière  viHe,  à  i^ntrée  des  quais. 


La  roule  n*  i7i  commenc|i.à  Gcan- 
ville,  sur  la  route  n*  84  M«,  passe  par 
Brébal,  Coutanees  et  Périers,  et  abou- 
tit, dans  Garentan,  à  la  route  impériale 
n*  13,  de  Paris  àCberbonrg. 


La  route  n*  178  s*embrancbe  à  Goo- 
tances,  sur  la  route  impériale  n*  171, 
passe  par  Salnt-Lo  et  TaubadoD  (Cal- 
vados). 


—  su  — 


Sui\0  dé  la 
lit  n*  179. 


iRoole  D*  178. 
de  GraiiTille 

à 
ÀTranches. 


Ile  n*  174, 
de 
Cherbourg 
à  Tire. 


Route  n*  175, 

de  Ceen 
à  Graoville. 


Route  n*  176, 

de  Caeii 
à  Lambtllo* 


Jlé{porr. . . 

partie,  eom- 
prite  entre  ce 
chemin  et  la  li- 
mite du  Calva- 
dos   • 


La  route  sur  toute 
•a  loDgueur... 


t**  partie,  com- 
prise entre  la 
route  impériale 
n*  18  et  la  route 
imp**  n*  178, 
dans  Saint-Lo. 

8*  partie,  com- 
prise entre  la 
route  impériale 
n*  178  et  la  li- 
mite du  CalTa- 
doi. 


1"*  partie,  com- 
prise dans  le 
Calyados,  entre 
la  route  impé- 
riale n*  174  et 
Ponlfarcy .... 

8*  partie,  com- 
prise entre  la 
limite  du  Cal- 
Tados,  an-deli 
de  PontDirc7,el 
la  route  impift 
riale  n*  84  bi$, 
dansYllIedieu. 

1**  partie,  com- 
prise entre  la 
roule  impériale 
n*  84  àis  et 
le  chemin  de 
grandeoommu 
nicalion  d*A- 
Trancbes  à  Bre- 
cey 


À  reporter, . . 


Hêtres» 
15454 


85086 


83880 


84865 


80868 


4805 


14844 


18790 


■èires. 
160586 


40480 


838S0 


45153 


19649 


La  roule  n*  173  s*embranche  à  la 
sortie  de  GranTilte,  sur  la  route  impé- 
riale n*  84  6tf ,  passe  par  Sartillj,  et 
aboutit,  dans  la  montagne  d'Avrancbes, 
k  la  route  impériale  n*  176. 

La  route  n*  174  s*embranche  k  3,443 
métrés  ao-delA  de  Carenlan ,  sur  la 
roule  impériale  n*  13,  passe  par  Saint- 
Jean-de-Daje»  8aint-Lo.  Torigni-<ur- 
Yire  et  Tire. 


18790  889698 


Celle  route  se  compose  de  deni  par- 
lies.  Tune  de  4,805  métrés,  Tautre  de 
14,844  métrés,  et  séparées  i*une  de 
l'autre  par  une  enclave  de  7,801  métrés 
de  longueur  appartenant  au  CaWados. 
et  vers  le  milieu  de  laquelle  se  trouTC 
le  bourg  de  Ponlfarcy. 


Cette  route  est  reliée  à  la  roule  n* 
175deCaenàGranvine,  dans  Tinlè- 
rlenr  de  Villedieu,  par  la  portion  de  la 
route  n*  84  bis,  comprise  entre  Téglise 
et  la  demi-lune.  Elle  s'embranche  sur 
la  route  n*  84  bis,  à.  la  demi-lune  de 
Tilledieu.  passe  par  Avranrbes,  Pon- 
torson  et  Bol  (lUe-el-Tllaine;. 


I 
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Suite  de  la 
rovien*  176. 


Route  n*  177, 

de 
CaenàRedoD. 


!B9 


S*  partie ,  com- 
prise entre  ce 
chemiD  et  U 
route  départe- 
mentale n*15. 

3*  partie ,  com- 
prise entre  la 
rodte  n*  15  et 
la  limite  d*llle- 
et- Vilaine. . . . 

f*  partie,  com- 
prise entre  ta 
limite  da  Cal 
vadoset  la  route 
départementale 
n*6..^ 

8*  partie  ,  com- 
prise entre  la 
route  n*  6  et  la 
limite  du  dépar- 
tement d*ll)e- 
ct-Yilaine . . . . 


tm 


3 


Hêtres. 
18790 


10844 


16059 


1318S 


Mètres. 
S89098 


^5686 


■BSBB 


BeSB9 


5 


La  route  n*  177  arrive  par  Vire 
(Calvados) ,  et  passe  par  Sourdeval, 
Mortain,  Saint-Hilaire-dn-Harcouet  et 
Fougères  (Ille-et-Yilaine). 


85530 


Longueur  totale  des  roules  impériales . 


38718 


374096 


Le  crédit  alloué  pour  Tentretien,  en  1858,  est  de  850,000  fr. 

En  1859,  on  avait. 975,000 

Kn  1 853 873,000 

En  1854 864,000 

En  1855 '. 860,000 

En  1856. 955,000 

En  1857 , 850»000 


II*  PARUE.  —  TRAYArx  neufs. 


Désignation 
des  routes,  ca- 
naux, 
rivières,  etc. 
1 


Route  n*  13, 
de  Paris 

à  Cberbourg 

et  au  fort 

de 

QuerqueTille. 


Indication 
des  lots  d'entre- 
tien, 
ouvrages  neufs 
et  projets. 

9 


■RSBOI 


Améliorai''*"  de  la 
chaussée  d'em- 
pierremeftt,  en- 
tre Yalogiies  et 

.    Cherbourg... 


À  rêp&rter , . 


• 

s 

9 

S> 

3 

• 

m 

î 

4 

Mètres. 
17000 

Francs. 
3000 

17000 

8000 

Obiêrvationt, 


5 


Travaux  de  démontage  et  de  répi- 
quage eiécntés  en  régie. 
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Roule  n*  13. 


Route  n*  13. 


Route  D*  18. 


Route  0*  13. 


Route  n**  171, 

de 

Granville 

à  Careutan. 

Route  n*  171. 


Route  11*171. 


Route  n*  171. 


Report,., 

Améliorai'*"  dans 
la  traverse  de 
Valognes  et  rc- 
cunsirucUondu 
pont  S(o-Marie 

Converlisscment 
en  empierre- 
ment des  ave- 
nues de  Paris  et 
du  Cauchin  è 
Cherbourg.... 

Reconstruction  de 
la  chaussée  pa- 
vée de  la  tra- 
verse de  Cher- 
bourg   , 

CoDverllsscmenl 
en  empierre- 
ment de  la 
cbaossée  pavée 
de  la  rue  de 
l'Abbaye ,  à 
Cherbourg. . . . 

Reconslrocl'"  du 
pont  de  Soûles, 
à  Coutances. . . 


Converlissement 
en  empierre- 
ment, dans  le 
faubourg  de 
Soûles,  à  Cou- 
tances   

Drainage  aux 
abords  do  Pé- 
riers 

Rechargem***aux 
abords  de  Ca- 
rentan.  •••• 


À  fêparier.. 


8 

4 

Mètres. 

Francs. 

17000 

SOOO 

875 

• 

21000 

954 

050 

1473 

10000 

1207 

3000 

100 

8000 

588 

770 

5286 

4000 

4675 

8000 

81687 

587S0 

Le  crédit,  cl-contre,  servira  à  payer 
les  indemnités  pour  cession  de  l)4ti> 
ment  aux  abords  du  pont  Sainte-lfarie. 


Soumission  du  4  Juin  1855.—  Tra- 
vaux terminés. 


Adjudication  du  15  Juin  1855.— 
Les  travaux  sont  exécutés  jusqu'à  la  rue 
Quai-Ouest  du  Rassin  et  achevés  sur  ce 
quai,  sur  une  longueur  de  805  méires. 


Soumission  du  4  juin  1855.—  Tra- 
vaux terminés  au-delà  de  la  première 
entrée  do  port  mililaire  et  ajournés  en 
deçà,  lusqu'au  versement  de  la  subven- 
tion de  la  ville. 


Adjudication  du  16  mai  1856.—  Les 
travaux  sont  terminés. 


Adjudiralion  ilu  80  mai  1855.— Les 
travaux  sont  terminés. 


Les  travaux  exécutés  ont  produit 
d'excellents  résultats. 


AdJudicaUon  du  17  Juin  18.'i6.— Tra- 
vaux en  cours  d'exécution. 
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Roate  n*  173, 

de  Granville 

i  Bayeui. 

Roule  n*  178. 


Route  n*  173, 

de 

Granville 

à  Avrancbes. 

[Roule  D*  174, 

de  Cherbourg 

à  Vire. 


Route  n*  176» 

deCaen 
à  Larobaile. 


Route  n*  176, 


JRtpoTt  •  •  •  • 

Recbargem*"*  aui 
abords  de  St- 
Lo 

Améliorai'*",  dans 
la  traverse  de 
Saint-Lo 

Rechargem*"*,  en 
Ire  Sarlilly  et 
Avrancbes.  • . . 


Rerbargem**Sen 
tre  Saint-Lo  et 
la  borne  kilo- 
métrique n*  39. 

Conrertissement 
en  empierre- 
ment dans  la 
traverse  de 
Pontorson. . . . 

Rechargem***,  en- 
tre  Avrancbes 
et  la  route  dé- 
partementaleo* 
15 


Totans  .. 


S 

4 

Mètres. 

Francs. 

31667 

58780 

14545 

6000 

974 

10000 

9830 

6000 

14168 

6000 

50S 

700 

7348 

iOOO 

79088 

86480 

AdJQdication  du  84  Juillet  1855.— 
Travaui  en  cours  d*eiécution. 


Adjudication  du  16  juin  1857.— Les 
travaux  seront  terminés,  cette  année, 
dans  la  rue  du  Neufbourg. 

On  attend  la  décision  i  intervenir 
sur  la  résiliation  de  rentrcpreneur. 


Adjudication  du  1**  Juin  1858.— 
Travaux  en  cours  d*exécution. 


Soumission  du  9  Juin  1855. 
travaux  sont  terminés* 


—  Les 


Adjudication  du  6  Juin  1855. 
vaux  en  cours  d'exécution. 


—Tra- 


in* PARTIE.—  PR0YBT8. 


Désignaton 
des  roules,  ca- 

naui, 

rivières,  etc. 

1 


Route  n*  13, 
de  Paris 

à  Cherbourg 

et  au  fort 

de 

Qnerqueville. 


Indication 
des  lots  d'entre- 
tien* 
ouvrages  neufs 
et  projets. 
8 


Elargissement  du 
vieux  pont 
d'Ouves  et  a- 
mélioration  des 
abords.  .•••.. 


A  nporltr . . 


a 

â 

3 


a» 

s 
s. 


Mètres.  Francs. 


155 


155 


88000 


Obtwvationê. 


Approbation  du  15  décembre  1857. 


—  34«  ~ 


Routen'fS. 


Roule  n*  13. 


Route  n*  13. 


Report  •  •  ■  • 

AmélioratioB   et 
1.1   Iraveree  de 
Sainte  -  Mère 
Eglise 


Mètres. 
155 


708 


Route  0*13. 


Route  n*  1t. 


Route  n*  13. 


Route  n*  13. 


AmélioratioD  de 
la  trarerse  de 
Valognes  et  re- 
construction dn 
pont  S**-Marle. 

Améliorât'"  de  la 
chaussée  d'em- 
pierrement, en- 
tre Valognes  et 
Cherbourg.... 

Reconstruct'*"  de 
la  chaussée  pa- 
Tée  de  la  rue 
de  l'Abbaye,  è 
Cherbourg. . . . 

Achèvement     de 
l'embranchem 
n*  3  du  port  mi- 
litaire de  Cher- 
bourg  

Achèvement  de  la 
lacune  aux  a- 
bordsdufortde 
Querqueville.. 

Classement  de  a 
annexes  reliant 
Cberbourg  au 
fort  des  Fla- 
mands   


375 


9500 


50000 


Approbatios  du  17  juillet  IS55. 


Approbation  du  13  mai  1357. 


Approbation  du  14  mars  1358. 


17000 


1807 


Route 

n*  ti  bi$, 

de  Paris 

à  Granville. 


^ 


Restauration  de  la 
cbaussée  pavée 
de  la  traverse 
de  Granville  . . 


885 


1055 


86500 


Approbation  du  85  avril  1357. 


43000 


8000 


14600 


1308 


Â  reporter  . . 


78000 


Approbation  du  18  février  1857, 


Projet  présenté,  le  16  juin  1853,  en 
remplacement  de  celui  approuvé,  le  6 
juin  1854,  et  approuvé  le  17  juillet 
1353. 

Projet,  du  31  décembre  1857,  pré- 
senté le  8  Juillet  1858. 


888 


88465 


88000 


868600 


Approbation  du  9  décembre  1854. 
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Route  0*  174, 

deCherboorg 

à  Vire. 


Roale  n"  174. 


9B9 


S 


Report. . . 

RecODStrucl^*  du 
pont  delà  Trin- 
Bà\e 


wasemm 
3 

llèlres. 
2S465 


■■ 


Roule  n*  176, 

de  'Caen 
à  Lamballe. 


Roate  n*  176. 


Coavcrtissenienl 
en  empierre- 
meut  de  la 
chaussée  pavée 
delà  traverse  du 
Pont-Hébert.. 

RecoDStrucl'*"  de 
la  cbau8»ée  pa- 
vée de  la  tra- 
verse d'Avran- 
ches 

RecoDStrucl'*"  du 
pontdePontor- 
soD  et  reclifica- 
tioD  de  la  route 
aui  aborda.  •  » . 


Totaoï... 

BBOaBBBa 


so 


Francs 
368600 


7000 


277 


5000 


Projet  présenté,  le  3  Juin  1858,  et 
approuvé  le  14  Juillet  1858. 


Approbation  du  17  juillet  1855. 


911 


ITl 


23844 

■■■■■ 


50000 


108500 


489100 


Approbation  du  19  Juin  1855. 


Projet  présenté  le  11  juin  1858. 


Saint-Lo,  le  81  Jalllet  1858. 


X'/n^^evf-efi-CAaf, 


ÀUMAITRE. 
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Route  n*  8 39,800    • 

Roule  n*  10 14,300    • 

RoQlen<>20 21,500    • 

Total 75,300    • 

Si  l'on  ajoute  à  ce  total  la  somme  ci-dessus. . .    466,052  95 

On  arrive  au  chiffre  de 241 ,352  95 

qui  représente  la  dépense,  prévue  actuellement,  qu'il  y  aurait 
lieu  de  faire  au  plus,  dans  le  courant  des  six  années  de  Tim- 
position  extraordinaire.  On  doit,  en  outre,  admettre,  vu  le 
fâcheux  état  de  la  plupart  des  chaussées,  que  d'autres  besoins 
se  produiront,  pendant  ce  laps  de  temps;  l'insuffisance  bien 
constatée  du  crédit  annuel  d'entretien  a  eu  pour  conséquence 
robligation  d'exécuter  des  rechargements  sur  les  routes  ;  la 
même  cause,  si  elle  continuait  à  agir,  aurait,  sans  aucun  doute, 
les  mêmes  effets  ;  ces  motifs  portent  à  penser  qu'Usera  néces- 
saire d'améliorer  des  routes,  qui  ne  sont  pas  comprises  au 
nombre  de  celles  qui  ont  été  l'objet  des  projets  que  j'ai  indi- 
qués. La  différence  entre  le  montant  de  ces 

ptojels 241 ,362  95 

et  les  prévisions  de  1856 150,000    » 

Est  de 91,352  95 

Ce  déficit  est  donc  un  minimum,  qui,  certainement,  sera 
dépassé. 

J'ai  rappelé  ci-dessus  l'insuffisance  du  crédit  annuel  d'en- 
tretien ;  je  donnerai  à  ce  sujet  quelques  détails  dans  la  suite 
de  ce  rapport. 

Cet  article  comprenait  : 

Route  n^  %  le  pont  de  Saint-Sauveur  et  rectification  aux 

abords 100,000    • 

Route  n<^  23,  le  pont  du  canal  de  Soûles.  • .  •      15,000    • 
Diverses  réparations 5,000    • 


Réparitiont 
oa  reeonslrae- 

tk»DS 

d'oovragw 
d'art. 


120,000 


Par  suite  de  l'énorme  rabais  de  22  ^/o,  qu'a  fait  l'entrepre- 
neur des  travaux  de  la  route  n^  2  et  du  règlement  amiable  des 
indemnités  de  terreins ,  la  dépense  ne  s'élèvera ,  pour  le 
premier  article,  qu'à  109,000  fr.  ;  j'espère  que  le  pont  du  canal 
de  Boules  ne  coûtera  pas  au-delà  des  15,000  fr.  mentionnés 
ci-dessus.  La  dépense  totale  différera  donc  probablement  fort 
peu  du  chiffre  prévu. 
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AmèHorition 

des    chaasséet 

pavées. 


ReclIBcations 

de  côtes 
trop  rapides. 


Le  cUntre  de  104»000  fr.  sera  suffisant,  en  se  bornant  aux 
chaussées  qui  réclament  impérieusement  une  amélioration. 
Les  projets  pour  Coutances,  la  Haye*du-Puits,  Queltchoa, 
Saint-Vaast  et  Saint- James  ne  s'élèvent  qu'à  41,300  fr.;  ceux 
de  Saint-Pierre-Eglise  et  Valognes  pourront  aussi  être  imputés 
sur  cette  somme  de  104,000  fr.;  mais  il  ne  pourrait  en  être 
de  môme  de  Tamélioration  de  la  traverse  de  Cherbourg,  route 
n^  12,  à  cause  de  la  dépense  considérable  qu'elle  exigerait  ; 
ce  travail  ne  présente  pas,  du  reste,  un  grand  degré  d'urgence. 

La  dépense  à  faire  était  indiquée  ainsi  qu'il  suit  : 

Côte  du  Grand-Candol,  route  n^  7 60.000     • 

Côte  du  Gibet,  route  n*  8 70.000     • 

C6te  du  Coysel,  roule  n*>  23 30,000     - 

Total 450,000     • 

Il  résulte  des  projets  que  j'ai  fait  rédiger  et  qui  sont  soumis 
au  Conseil -Général,  que  la  dépense  sera  : 

Pour  la  côte  du  Grand-Candol 70,400     • 

Pour  la  côte  du  Gibet 89.000     • 

Pour  la  côte  de  Coysel 43,600    • 

Total 203,000    • 


Il  y  a  donc  une  différence  de  53,000  fr.;  il  m'a  paru  néces- 
saire de  la  signaler,  a  cause  de  son  importance,  pour  que  le 
Conseil-Général  pût  prendre  telle  détermination  qui  lui  sem- 
blerait convenable. 


Elargiisement 

des  pariies 

tanguières    des 

roules  no*  iz 

et  «e. 


On  avait  admis  que  l'élargissement  serait  exécuté  sur  une 
longueur  totale  de  6,000  mètres  et  qu'il  coûterait  6,000  fr. 

Or,  les  routes,  dont  il  s'agit,  n'ont  que  8  mètres,  il  faut  les 
porter  a  10  mètres;  il  y  a  donc«  par  mètre  courant,  2  mètres 
de  terrein  à  acquérir  ;  il  faut,  en  outre,  faire  les  terrassements 
sur  cette  largeur  de  2  mètres,  élargir  la  chaussée,  allonger  de 
2  mètres  les  ponceaux,  etc.  Le  tout  ne  peut  être  payé  avec 
la  faible  somme  de  1  fr.  par  mètre,  et  il  y  a  eu,  sans  doute, 
une  erreur  de  chiffre  dans  l'estimation. 

En  outre,  en  limitant  à  6,000  mètres  la  longueur  totale  des 
routes  à  élargir,  on  n'y  a  pas  compris  toutes  les  parties  qui 
ont  réellement  besoin  de  ce  travail,  à  cause  de  leur  énorme 
fréquentation  tanguière.  Je  pense  que  pour  n'avoir  pas  à 
revenir  sur  cette  opération,  il  convient  de  l'exécuter,  sur  la 
portion  de  la  route  n^  43,  qui  se  termine  au  havre  de  Lessay 
et  sur  une  longueur  de  8,123  mètres  ;  l'élargissement  a  déjà 
été  opéré  sur  2>3I9  mètres. 
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Les  projets  ou  avant-projets  qui  sont  soumis  au  Conseil- 
Général  s'élèvent  : 

Pour  la  route  n<>  <3  à 41 ,000    »• 

Pour  la  route  n*  <6  à 23,000    » 


Total 64,000 


n 


En  admettant  que  l'on  prélève  sur  la  somme  de  34,000  fr., 
qui  forme  rarticle  6  des  prévisions  de  1856,  le  montant  des 
indemnités  de  terreins,  comme  on  en  a  eu  probablement  le 
projet,  le  total  ci-dessus  devrait  être  réduit  de  12,000  fr. 
environ  et  fixé  à  5i,000  fr.  ,  le  déficit  serait  donc  de 
46.000  fr. 

Quant  au  surplus  des  34,000  fr.,  il  ne  sera  pas  trop  consi- 
dérable pour  solder  les  dépenses  diverses. 

En  résumé,  on  conclut  de  ce  qui  précède  que  les  res- 
sources, créées  en  1856,  ne  pourront  suffire  pour  assurer 
l'exécution  des  travaux  urgents,  dont  les  projets  ont  été  de- 
mandés par  le  Conseil-Général  ou  présentés  d'office  par  les 
Ingénieurs  et  que  le  déficit  peut  s'évaluer  ainsi  : 

Rechargements 91,352  95 

fiectificalion  des  côtes  rapides. . . .' 53,000  • 

Elargissement  des  parties  tanguières  des 

routes  n«»  13  et  16 46,000  * 

190,352  95 
Pour  roule  n*  22  de  Pontorson 1 5,000    » 


Total 205,352  95 

Je  dois,  d'ailleurs,  rappeler  l'éventualité  probable  de  la  pré- 
sentation de  projets  de  rechargements,  pour  des  parties  de 
routes  non  comprises  dans  les  indications  que  j'ai  fournies 
précédemment. 

J'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  donner  ces  détails,  afin 
que  le  Conseil-Général  connût  parfaitement  la  situation,  qui 
ne  pouvait  être  établie,  avec  exactitude,  qu'après  la^ rédaction 
des  projets. 

La  dépense  à  faire  pour  rechargements  est  intimement 
liée  au  chiffre  de  l'entretien  annuel;  elle  en  est  la  consé- 
quence immédiate.  J'ai  fait  connaître  les  motifs  qui  devaient 
engager  à  assurer  l'entretien  normal  des  routes  et,  par  suite« 
à  restreindre  remploi  des  rechargements.  Je  pense  qu'il  est 
inutile  de  revenir  sur  ce  sujet.  Mais  il  est  un  chiffre,  qui  est 
le  point  de  départ  de  la  question  et  qu'il  importe  de  fixer, 
c'est  celui  qu'il  y  à  lieu  d'admettre  pour  l'entretien  annuel. 

11  est  alloué  actuellement  une  somme  de  320,000  fr.;  la 
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longueur  des  routes  départementales  est  de  644,052  mètres; 
Tentretien  du  mèlre  courant  de  route  coûte  donc  0  fr.  496. 
Ce  chiffre  est  évidemment  insuffisant,  ainsi  que  le  prouve  la 
diminution  constante  de  Tépaisseur  des  chaussées  empierrées. 
A  une  époque  où  la  main  d'œvre  n'avait  pas  atteint  le  prix 
élevé  qu'elle  a  maintenant,  on  avait  indiqué  le  chiffre  de 
375,000  fr.  comme  limite  inférieure  du  crédit  nécessaire  pour 
maintenir  les  routes  de  la  Manche  en  bon  état  d'entretien. 
JMgnore  quelles  sont  les  bases  sur  lesquelles  on  s'était  appuyé 
pour  parvenir  à  ce  chiffre  ;  j'ai  pensé  qu'il  convenait  de 
rechercher  directement  quelle  somme  était  réellement  indis- 
pensable; et  j'y  suis  parvenu,  en  m'appuyant,  d'une  part,  sur 
le  chiffre  minimum  qu'il  est  possible  d'admettre  pour  la  con- 
sommation de  matériaux,  de  l'autre,  sur  les  résultats  du 
comptage  de  la  circulation,  en  1856-1857. 

Or,  il  est  reconnu,  par  tous  les  Ingénieurs,  que  Ton  ne  peut 
employer,  par  kilomètre  et  par  100  colliers,  moins  de  30  mètres 
cubes  de  pierre  cassée,  si  l'on  veut  assurer,  dans  une  mesure 
à  peu  près  convenable,  la  viabilité  des  routes.  Ce  chiffre  de 
30  mètres  est  un  minimum  qu'il  ne  serait  pas  prudent  d'adop- 
ter constamment  mais  qui  peut  suffire  dans  certaines  11- 
mites.  Je  l'ai  appliqué  à  toutes  les  routes  du  département  et 
j'ai  formé  le  tabieau  que  je  joins  à  ce  rapport.  Il  en  résulte 
que  le  prix  des  matériaux  à  employer  est  de. .    232,000    • 

En  ajoutant  à  ce  chiffre,  d'après  les  don- 
nées fournies  par  l'exercice  courant  : 

Pour  cantonniers  et  dépenses  en  régie 143,000  » 

Pour  traitements  d'agents  et  frais  de  dépla- 
cements    21 ,000  • 

Pour  indemnités  proportionnelles. 4,000  • 

Je  suis  parvenu  au  chiffre  de 4(K),000    • 

correspondant  à  une  dépense  de  0  fr.  621  par  mètre  cou- 
rant de  route. 

Je  n'ai  aucun  développement  à  ajouter  aux  détails  qui  pré- 
cèdent :  en  partant  du  chiffre  le  plus  faible,  que  l'on  doive 
adopter  ponr  l'entretien,  j'ai  été  conduit  à  la  somme  totale 
de  400,000  fr.  pour  le  crédit  qu'il  conviendrait  d'allouer  pour 
les  routes  départementales  de  la  Manche. 

Je  suis  trop  opposé  au  système  des  rechargements  pour 
que  j'aie  pu  hésiter  à  rechercher  et  indiquer  le  moyen  d'y 
mettre  un  terme.  Ce  moyen,  je  viens  de  le  faire  connaître, 
consiste  à  élever,  dans  une  certaine  limite,  le  crédit  d'entre- 
tien, dont  l'insuffisance  frappe  tout  le  monde.  J'ai  pensé  qu'il 
ne  suffisait  pas  de  répéter  à  cet  égard  ce  qui  est  l'opinion  de 
tous,  mais  qu'il  fallait  aussi  établir,  par  des  chiffres  positifs, 
le  montant  de  l'allocation  qui  devrait  être  inscrite  au  budget. 
Mon  but  aura  été  atteint  si  j'ai  pu  contribuer  ainsi  à  mettre 
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fln  à  un  système  de  rechargemeDts  fort  onéreux  pour  le 
département,  et  qui  n'est  qu'un  palliatif  temporaire  à  Tétat 
déplorable  de  quelques-unes  des  routes.  M.  le  Préfet  a  déjà 
sensiblement  diminué  le  mal,  en  augmentant  notablement  le 
crédit  d'entretien  ;  je  désire  sincèrement,  dans  Tiniérét  de  la 
viabilité  des  routes  ,  que  le  Conseil- Général  prenne  des 
mesures  pour  que  ce  crédit  soit  porté  au  chiffre  de  iOO»000  fr. 
que  j'ai  établi  et  justiQé  ci-dessus. 

Après  avoir  fait  connaître  l'augmentation  de  dépense  qu'en- 
traînera l'exécution  des  divers  projets  soumis  au  Conseil- 
Général,  je  dois  mentionner  ici  l'économie  qui  a  pu  être 
réalisée  sur  la  construction  du  pont  de  Tessy-sur-Vire,  route 
n^  <6  : 

Les  dépenses  prévues  s'élevaient  à 70,000    • 

elles  ne  montent  qu'à 62,778  58 

L'économie  sera  donc  d'environ 7,200    • 

Enfln,  il  est  une  mesure  sur  laquelle  je  crois  devoir  appeler 
l'attention. 

Les  fonds  mis  à  la  disposition  des  Ingénieurs  ne  leur  ont 
pas  permis  de  compléter  les  indications  que  les  instructions 
recommandent  de  placer  sur  les  routes  :  il  n'existe,  dans 
aucune  des  traverses  des  routes  départementales ,  de  plaques 
destinées  à  faire  connaître  aux  voyageurs  le  nom  du  lieu  et  sa 
distance  aux  centres  voisins.  C'est  une  lacune  qui  n'existe 
que  sur  les  routes  départementales  et  qu'il  m'a  paru  nécessaire 
de  combler.  D'après  le  tableau  joint  au  présent  rapport ,  il  y 
aurait  lieu  de  placer  96  plaques,  dans  les  diverses  traverses  : 
chacune  d'elles  coûte  10  fr.;  j'estime  que  les  frais  de  port,  de 
mise  en  place  et  de  peinture  peuvent  être  évalués  à  2  fr.  La 
dépense  totale  pour  96  plaques  serait  donc  de  1,152  fr.  Je 
porte  cette  somme  à  1 ,200  fr.  pour  tenir  compte  des  frais 
imprévus.  J'ai  inscrit,  en  conséquence,  cette  dépense  au  projet 
de  budget.  Je  désire  que  le  Conseil-Général  partage  mon 
opinion  sur  l'utilité  réelle  de  ces  plaques,  et  alloue,  en  consé- 
quence, le  crédit  de  1 ,200  fr. 

Saint-Lo,  le  31  juillet  1858. 

L'Ingénieur-  en-  Chef, 

AUMAITRE. 


Tableau 

24 
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ROUTES    DEPARTEMENTALES. 


TABLEAU  indiquant  la  compoiilion  et  le  chiffre  minimum  du  erédU  nécessaire 

pour  Venlretien  annuel  de  ces  roules. 


Roules. 

Cube  par  kilo-  Il 
mëire  et  par  1 
iOO  colliers.    1 

Produit  par  ki-  Il 
lomét  réel  par  ! 
lOOcoiliers.      || 

Longueur 
.   de 
la  roule. 

Volume 

par 
route. 

• 

e 

S. 

o 
S 

5  14 

Somme 

En  nombres 
ronds. 

N*    1 

145 

30 

43  50 

30.898- 

1,344- 

6,908  16 

—    a 

216 

30 

64  80 

54,180 

3.511 

4  60 

16,150  60 

—     3 

253 

30 

75  9u 

35,702 

2,710 

4  78 

12.953  80 

—    i 

200 

30 

60     » 

14.863 

892 

4  67 

4.165  64 

—     5 

239 

30 

70  70 

18.505 

1.308 

3  08 

4,028  64 

—     6 

108 

30 

32  40 

32.824 

1,063 

5  57 

5.920  91 

. 

—     7 

255 

30 

76  50 

3.1.100 

2.532 

5  66 

14.331   12 

—     8 

276 

30 

82  80 

43.953 

3,639 

6  12 

'22.270  68 

—     0 

157 

30 

47   10 

13,700 

6i5 

5  50 

•   3.547  50 

—  le 

134 

30 

40  20 

19,624 

789 

4  49 

3,542  61 

• 

—  u 

81 

30 

24  30 

3i.4i3 

837 

6  48 

5,423  76 

—  12 

250 

30 

75     » 

35,663 

2.675 

5  32 

14,231     » 

»  13 

182 

30 

54  60 

84.595 

1.889 

5  30 

10.011  70 

—  14 

72 

80 

21  00 

15,233 

329 

5  40 

1,776  60 

—  15 

290 

30 

87     » 

li»569 

1.267 

5  77 

7,310  59 

—  16 

433 

30 

1S9  90 

56.872 

7.388 

5  67 

41.889  96 

—  17 

353 

30 

105  90 

14,391 

1,524 

5  02 

7.650  48 

—  18 

201 

30 

60  30 

13.119 

791 

6  26 

4.9S1  66 

■^  19 

260 

30 

78     » 

13.301 

1,037 

5  86 

6.076  82 

—  20 

105 

30 

31   50 

42,292 

1,364 

7  75 

10.571     » 

—  21 

141 

30 

42  30 

44,425 

1,879 

7  39 

13.885  81 

—  22 

279 

30 

83  70 

15,261 

1.277 

6  41 

8.185  57 

—  23 

431 

30 

1?9  30 

9,914 

1,282 

4  82 

6,179  24 

—  24 

82 

30 

24  60 

1,625 

40 

7  21 
5  52 

288  40 

ou  232,000     » 

219 

644,052- 

42,012-, 

232.252  25 

Cantonniers  et  dé 
Traitements  de  ce 

Denses  en  résie 

143,000     » 

inducteurs,  etc.,  et  frais  de 

déplacement. .... 

21,000     9 

Indemoilés  propoi 

rtiooneiles  aux  Ingénieurs . 

4,000     » 

ToU 

il..,,.., 

400,000     9 

Saint-Lo,  le  31  Jui 

ilct  1858. 

L'ingénieur-en-Chef, 

AUMAITRE. 
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SERVICE   HYDRAULIQUE. 


SITUATION  AU  31  JUILLET  1858. 


Hcipport  îJf  V M^mçuv=tn=€\]tt . 


Le  service  hydraulique  comprend  tout  ce  qui  se  rapporte 
aux  usines,  au  drainage  et  aux  dessèchements,  curages  et 
irrigations.  Je  vais  indiquer  la  marche  de  ce  service,  pendant 
Tannée  qui  vient  de  s'écouler,  et  faire  connaître  les  prinoi* 
paûx  résultats  de  ses  travaux. 

* 

Les  Ingénieurs  n'ont  reçu,  en  1857-1858,  que  12  affaires 
nouvelles  à  examiner  :  une  d'elles  a  été  terminée,  les  autres 
suivent  le  cours  ordinaire  de  l'instruction.  Parmi  les  affaires, 
qui  étaient  Tan  dernier  entre  jes  mains  des  Ingénieurs,  17 
ont  été  expédiées  par  eux,  et  eh  outre  14  ont  été  l'objet  d'un 
récolement.  Us  feront,  dans  le  courant  de  l'année,  le  récole^ 
ment  de  toutes  celles  pour  lesquelles  les  délais  seront  expirés. 

La  pratique  du  drainage  a  pris  un  peu  de  développement, 
depuis  Tan  dernier  :  les  Ingénieurs  ont  reçu  des  demandes 
de  projets  pour  185  hectares  et  ont  fourni  immédiatement  ces 
projets.  Les  travaux  ont  généralement  été  exécutés  sous  leur 
direction,  le  prix  de  l'hectare  a  varié  entre  250  et  300  fr. 
Comme  cela  avait  eu  lieu  précédemment,  l'Etat  a  payé  les 
salaires  des  ouvriers  employés  aux  études  et  les  frais  de  trans- 
port et  de  séjour  des  Ingénieurs  et  Agents.  Dans  le  but  de 
propager  l'usage  du  drainage,  il  a  été  alloué  une  indemnité  à 
tous  les  propriétaires  qui,  les  premiers,  ont  introduit  cette 
arnélioration  dans  les  communes.  Une  somme  de  962  fr.  a 
été  prélevée  pour  cet  objet  sur  le  crédit  de  3,000  fr.  alloué 
par  le  département  pour  encouragement  au  drainage  en  1858. 
Deux  demandes  viennent  d'être  présentées  pour  l'étude  de 
projets  de  drainage  très-importants  ;  nous  aurons  à  cette  occa« 
sion  de  fortes  indemnités  d'encourag:ement  à  allouer,  néan- 
moins je  crois  que  le  crédit  de  3,000  fr.  suffira  largement. 
Une  somme  totale  de  1 ,485  fr.  20  c.  a  été  dépensée  jusqu'à 
ce  jour  sur  le  crédit  de  1858. 


Usinei. 


Drainage. 
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Les  machines  que  TElat  fournit  gratuitement,  pour  la  fabri- 
cation des  tuyaux  de  drainage,  ont  livré  depuis  un  an  environ 
4,200,000  tuyaux.  Une  machine  à  double  effet  a  été  placée  à 
Harcey,  près  Avranches,  une  autre  à  Saint-Pair,  près  Gran- 
ville;  enQn,  on  a  confié  à  un  fabricant  de  Coutances  la 
machine  qui  était  d'abord  à  Néhou  et  qui  n'y  était  pour  ainsi 
dire  pas  utilisée.  Espérons  que  les  nombreux  exemples  de 
drainage,  qui  existent  maintenant  sur  divers  points  du  dépar- 
tement, les  encouragements  accordés  à  tous  ceux  qui  intro- 
duisent dans  leurs  communes  la  pratique  de  cette  améliora- 
tion et  enfin  le  soin  que  prend  TAdministration  de  multiplier 
les  fabriques  de  tuyaux  auront  pour  résultat  d'augmenter 
d'une  manière  sensible  l'usage  de  ce  procédé.  L'arrondissement 
de  Coutances  s'est  placé  à  cet  égard  au  premier  rang,  après 
lui  viennent  les  arrondissements  de  Saint-Lo  et  d'Avranches, 
puis  Cherbourg  et  Hortain.  Rien  ne  peut  expliquer  les  diffé- 
rences considérables  qui  existent,  sous  ce  rapport,  entre  les 
arrondissements. 

Je  ne  doute  pas  que  le  drainage  n'ait  au  moins  autant  de 
développement,  en  1859,  qu'il  en  a  cette  année,  et  je  pense 
qu'il  convient  d'inscrire  au  budget  de  cet  exercice  un  nouveau 
crédit  de  3,000  fr.,  destiné  à  l'encourager. 

DeMéehemcDts,  Les  Ingénieurs  ont  eu  à  s'occuper  fort  peu  de  projets  ou 
tiinigâSonf.  travaux  de  dessèchement  ;  ils  n'ont  eu  à  examiner  qu'un  seul 
projet,  celui  que  la  commune  de  Pontorson  a  présenté  pour  le 
dessèchement  du  marais  du  Mesnil.  Leur  concours  n'a  été 
demandé  que  pour  la  solution  des  questions  relatives  à  l'éta- 
blissement ou  à  la  réorganisation  de  syndicats  ayant  pour  but 
^  la  défense  des  terreins  que  les  eaux  de  la  mer  peuvent  atteindre. 

Ils  ont  préparé  les  projets  de  deux  syndicats,  l'un  pour  la  dé- 
fense de  terreins  situés  sur  la  rive  droite  de  la  Sée,  l'autre 
pour  des  terreins  de  la  rive  droite  de  la  Taute.  Ils  ont  étudié 
aussi  des  projets  de  syndicats  pour  la  partie  de  la  baie  du 
Mont-Saint-Michel,  comprise  entre  la  Sélune  et  le  Couesnon. 

Deux  autres  projets  ont  été  repoussés,  lors  des  enquêtes. 
L'un  avait  pour  objet  les  travaux  à  entreprendre  pour  garantir 
les  terreins  de  la  commune  de  Bricqueville,  contre  l'action  de 
la  Venlée  et  de  la  mer.  Les  propriétaires  intéressés  â  l'exécu- 
tion de  ces  travaux  ont  déclaré  ne  pouvoir  en  supporter  les 
frais.  L'autre  projet  concernait  rétablissement  de  portes-de- 
flot  au  pont  de  Genest,  baie  du  Hont-Saint-Hichel.  On  a  pré- 
tendu que  ces  travaux  devaient  être  faits  aux  frais  du  service 
vicinal,  bien  que  ce  service  n'eût  aucun  intérêt  dans  la  ques- 
tion :  les  travaux  projetés  n'avaient,  en  effet,  pour  objet  que 
de  mettre  à  l'abri  de  l'action  de  la  mer  lesterreins  et  quelques 
maisons  du  bourg  de  Genest. 
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Enfin,  les  Ingénieurs  ont  fourni  un  projet  pour  la  réorgani- 
sation du  syndicat  de  Geffosses  et  Gouville  ;  ils  ont  arrêté  le 
périmètre  des  terreins  de  ce  syndicat. 

Quant  au  curage,  on  a  continué  les  opérations  de  recon- 
naissance des  lieux  pour  la  Sienne,  entre  Gavray  elle  pont  de 
la  Rocque»  puis  entre  Gavray  et  le  Calvados;  et  pour  la  Soûles, 
dans  la  partie  qui  n'est  pas  encore  réglée.  On  ne  doute  pas 
que  ropération  du  curage  ne  s'exécute  d'une  manière  très- 
régulière,  après  que  les  résultats  de  ces  reconnaissances  des 
largeurs  des  rivières  auront  été  fixés  par  des  arrêtés  préfec- 
toraux. Déjà,  ce  mode  a  été  appliqué  pour  le  curage  de  la 
Soûles,  et  il  a  parfaitement  réussi.  Le  crédit  que  le  Conseil- 
Général  a  voté,  pour  4858,  nous  a  permis  d'assurer  cette 
partie  du  service  si  importante,  au  point  de  vue  de  l'agriculture. 

J'ai  le  projet  de  faire  continuer  activement  l'opération  de 
reconnaissance  des  largeurs  des  rivières. 

Par  suite  de  nouvelles  instructions  du  ministère  des  finances, 
les  frais  d'expédition  des  afTaires  d'usines  doivent  être  payés 
aux  Ingénieurs  et  Conducteurs,  comme  le  sont  ceux  qui  se 
rapportent  au  curage  des  rivières,  c'est-à-dire  qu'ils  seront 
imputés  sur  un  fonds  de  roulement  avancé  par  le  département, 
et  recouvrés  ensuite  sur  les  particuliers,  par  les  soins  du  mi- 
nistère des  finances.  L'application  de  cette  mesure  demandera 
que  le  fonds  de  roulement  soit  porté  à  1 ,500  fr.  J'ai,  en  con- 
séquence, inscrit  ce  crédit  au  projet  de  budget. 

Saint-Lo,  le  31  juillet  1858. 

VIngéniew-en-Chef, 

ÂUMAITRfi. 
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SERYIC8  DES  PORTS  lARITIIES  DE  COIIERCE 

BT  DE  LA  NATIGATION  INTÉRIEURE. 


îlnpport  ÎTf  rjngfntfur=fn^£!)ff 


L'ensemble  des  crédits  ouverts,  cette  année,  par  M.  le  Mi- 
nistre de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
pour  le  service  des  ports  maritimes  de  commerce,  des  phares 
et  fanaux  et  de  la  navigation  intérieure  de  ce  déparlement 
s'élève  à  394,731  fr.  33  c.  savoir  : 

Ports  maritimes  de  commerce. . .  * 222,071  74 

Phares,  fanaux  et  balises 54,023  73 

Navigation  intérieure 4 18,635  86 

Total  égal 394,731  33 

Le  montant  total  des  allocations  de  l'exer- 
cice précédent,  au  l^**  août,  était  de 462,005    • 

Différence  en  moins 67,273  67 

provenant  surtout  de  ce  que  les  grands  travaux  du  port  de 
Granville,  touchant  à  leur  fin,  n'ont  exigé  qu'une  faible  allo- 
cation sur  l'exercice  courant. 

L'état  ci-annexé  indique  la  sous-répartition  des  crédits 
ouverts,  cette  année,  par  chapitre,  par  entreprise  et  par  na- 
ture de  dépense,  et  le  présent  rapport  va  faire  connaître  la 
situation  des  travaux  auxquels  s'appliquent  ces  divers  crédits 
et  indiquer  les  projets  rédigés  ou  à  l'étude. 

Ports maritimet      On  va  suivrc  l'ordre  dans  lequel  ils  se  présentent ,  en  par- 
et  de        courant  le  littoral  depuis  Carentan  jusqu'à  Granville. 

commerce.  ^  j      i 

de  Gareoun.  Ce  port,  OU  il  existe  un  vaste  bassin-à-flot,  est  de  création 
récente,  et  les  ouvrages  qui  le  constituent  sont  en  bon  état  ; 
ils  <^omprennent  une  écluse  maritime  à  sas,  3  écluses  de  navi- 
gation fluviale,  un  quai  de  250  métrés  de  longueur,  le  bassin 
et  une  portion  de  canal. 
Le  crédit  alloué  pour  l'entretien,  cette  année,  est  de 
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6,430  fr.  ;  il  sufQt  aux  besoins,  et  est  même  en  très-grande 
partie  absorbé  par  les  travaux  de  dragage  nécessités  par  les 
dépôts  qui  se  forment  aux  abords  des  écluses. 

L'amélioration  si  urgente  du  chenal  de  Carentan  est  tou- 
jours Tubjet  des  plus  vives  instances  de  la  part  des  marins  et 
des  habitants  de  la  localité. 

Le  projet,  rédigé  en  4857,  soumis  aux  enquêtes  et  à  l'exa- 
men de  deux  commissions,  qui  ont  émis  des  avis  favorables, 
a  été  approuvé  par  décision  ministérielle  du  24  août  1858. 

La  dépense  est  évaluée  à  300,000  fr.,  et  il  est  fort  à  dési- 
rer qu'un  crédit  soit  ouvert  pour  commencer  les  travaux, 
Tannée  prochaine. 


Il  n'existe  ô  Saint-Vaast  qu'une  jetée  couvrant  le  port  au 
sud-est  et  un  quai  de  280  mètres  de  longueur. 

Il  est  alloué,  cette  année,  pour  l'entretien  de  ces  ouvrages, 
un  crédit  de  2,000  fr.,  qui  est  insuffisant  et  devrait  être  porté 
a  3,000  fr. 

En  1855,  1856  et  1857,  un  crédit  annuel  de  1 0.000  fr.  était 
employé  en  régie  à  élargir  la  souille  où  reposent  les  navires  à 
quai,  et  à  former,  avec  les  déblais  qui  en  provenaient,  un 
brise-lames  pour  abriter  ces  navires  vers  le  nord-est;  mais, 
cette  année,  on  n'a  ouvert  aucun  crédit  pour  ce  travail. 

Un  projet  comprenant  le  curage  et  l'élargissement  de  la 
souille  et  l'achèvement  des  deux  branches  du  brise-lames  fut 
présenté,  dès  l'année  dernière  ;  mais  il  fut  renvoyé  pour  ou- 
vrir les  conférences  relatives  aux  travaux  mixtes  et  subir  l'e- 
xamen d'une  commission  nautique  locale.  Ces  formalités  ont 
été  accomplies,  et  le  projet  a  été  de  nouveau  soumis  à  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics,  qui  l'a  approuvé  par  décision  du 
6  juillet  dernier. 

L'adjudication  de  ces  travaux  aura  lieu  prochainement. 

Il  serait  très-désirable  que  l'Administration,  revenent  sur 
sa  décision  du  10  février  1851,  reprit  l'achèvement  des  quais 
de  Saint-Vaast,  conformément  au  projet  primitif,  approuvé  le 
12  juillet  1845. 


PorI 
de  Stinl-Ta«8i. 


Les  ressources  financières  permettent  à  peine  d'entretenir 
la  jetée  de  ce  port,  qui  est  susceptible  de  prendre  de  l'impor-» 
tance  pour  la  construction  et  la  pêche. 

Il  serait  utile  d'y  construire  un  quai  et  de  déraser  les  ro- 
chers qui  l'obstruent.  Un  projet  de  quai  a  même  été  approuvé 
en  principe  ;  mais,  jusqu'à  ce  jour,  on  n'a  pas  alloué  de  fonds 
pour  le  mettre  à  exécution. 


Port 
d»  Barfleur. 


M.  l'Ingénieur  de  l'arrondissement  de  Cherbourg  a  rédigé, 
pour  la  restauration  de  ce  petit  port,  un  projet  sur  lequel  ont 


Port 
d«  oap  Lévi. 


6a  lieu  )«8  ooDférenoes  mixtes,  prescrites  par  le 
août  t853,  et  qui  vieot  d'être  envoyé  à  l'AdmiaisI 
rieore. 

La  dépense  est  évaluée  h  86,000  fr.,  et  ce  c 
considérable,  fait  craindre  qu'on  ne  puisse,  de 
encore,  entreprendre  ce  travail. 

Les  travaux  d'entretien  du  port  de  Cberbour 
principoletnenten  réparations  faites  aux  portes  d( 
bassin  et  à  celles  de  l'écluse  de  chasse,  au  poni- 
aux  corps-morts,  aux  maçonneries,  pavages  et 
d'empierrement. 

Le  crédit  alloué  pour  ces  travaux,  en  1858,  estdt 
et  il  est  insuffisant,  parce  qu'on  y  prélève  les  dé{ 
clairage,  qui  sont  annuellement  d'environ  4,500  fr 

L'avant-port,  manquant  de  profondeur,  on  avait 
à  le  creuser  en  régie,  et  on  y  avait  dépensé,  en  18 
une  somme  de  30.000  fr.  ;  mais  on  a  tait,  pour  ce^ 
dîssement,  un  projet  régulier,  qui  a  été  approuvé 
(857. 

Le  montant  des  travaux  est  évalué  à C 

sur  lesquels  il  a  été  alloué  en  1857.  9.200  »  |  .. 
—  en  4858.  25,000     -  !     "^ 


Reste  à  créditer., 


Il  serait  Irès-désirable  que  l'allocation  de  l'année 
permit  d'achever  ces  travaux  fort  utiles,  et  dont  Fi 
très-génonte  pour  le  mouvement  des  navires,  doit  t 
gée  autant  que  possible. 

Un  grand  projet,  dont  la  dépense  est  évaluée  à  f.f! 
pour  l'acliëvement  de  la  partie  est  de  l'avant-porl. 
approuvé,  en  principe,  en  1817  ;  l'exécution  en  fut  i 
mais  l'ouverture  du  ctiemin  de  fer,  créant  de  nouvel 
rets,  ne  permet  plus  de  relard. 

On  a  présenté  un  avant-projet,  dont  lesdispositioi 
sent  satisfaire  plus  complètement  que  celles  du  prc 
besoins  du  commerce  et  de  l'industrie  des  consirucli 
occasionner  plus  de  dépenses;  mais  toute  espèce  à'i 
tion  du  port  de  Cherbourg  est  subordonnée  à  la  r 
public  du  quai  du  vieil  arsenal  de  la  marine  et  de  le 
placement  qui  lui  fait  suite  au  nord. 

pori  La  jetée  en  pierres  sèches,  qui  abritait  ce  petit  po 

de  Goury.       ^{g  détruite  par  le  mer,  un  projet  de  reconslpuetion  i 

jetée  a  été  approuvé  déllnitivpment  le  31  août  1857. 

La  dépense  est  évaluée  à  38,000  fr.  Le  CoDseil-Géi 
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ce  département  a  voté  une  subvention  de  8,000  fr.  iH>ur  cet 
ouvrage  ;  mais  il  n'a  pas  encore  été  ouvert  de  crédit  sur  les 
fonds  du  Trésor. 


Pori 

de  GartereL 


Hflvre 
de  Poribail. 


Hârre 
de  BlaiDvillo. 


Ce  petit  port,  où  il  existe  deux  jetées  et  un  bout  de  quai,         Pori 
est  le  lieu  d'embarquement  des  granits  extraits,  en  si  grande      ^     ^  ^' 
quantité,  dans  les  carrières  de  Flamanville  et  aux  environs. 

L'entretien  a  lieu  sur  un  crédit  commun  aux  trois  ports  de 
Diélette,  Carteret  et  PortbaiU  Ce  crédit  est  de  3,000  fr.  cette 
année,  et  il  est  insuffisant. 

Il  nV  a,  dans  ce  port,  qu'une  digue  en  clayonnage  prolongée 
en  enrochements,  qui  protège  les  dunes  et  maintient  le  chenal 
dans  la  même  direction.  L'entretien  consiste  à  réparer  cette 
digue  et  à  fermer  les  brèches  que  la  mer  y  forme  quelquefois. 

Portbail  a  de  l'importance,  en  raison  de  la  proximité  des 
lies  anglaises  et  de  son  commerce  d'exportation  avec  elles. 

Les  travaux  d'entretien,  faits  sur  le  même  crédit  que  ceux 
des  deux  ports  précédents,  consistent  à  réparer  et  tenir  en 
bon  état  la  digue  en  clayonnage  de  la  Dune,  où  il  se  produit 
quelquefois  des  brèches,  qu'il  faut  réparer  sur-le-champ. 

L'amélioration  de  ce  havre,  réclamée  si  instamment  par  les 
communes  qui  ont  voté  une  très-grande  partie  des  fonds 
nécessaires,  consiste  à  ouvrir  une  nouvelle  embouchure  et  à 
fermer  l'ancienne,  trop  dangereuse  pour  la  navigation. 

Le  projet  s'élève  à  34,000  fr.,  sur  lesquels  l'Etat  fournit  les 

5/1 2«» : 4  4 , 1 66  66 

le  département 2,600    • 

et  les  communes  intéressées,  Âgon,  Blainville 

et  Gouville 4 7,333  34 

Total  égal 34,000    » 

Il  a  été  crédité,  jusqu'à  ce  jour,  28,238  fr.  41  c.  dont  2,500 
francs  sur  les  fonds  du  département  et  13,674  fr.  74  c.  sur 
ceux  des  communes. 

Le  barrage  en  enrochement  et  la  coupure  de  la  dune  sont 
terminés,  et  la  mer  pénètre  dans  la  nouvelle  embouchure. 

On  espère  encore  réussir  ;  mais  on  ne  se  dissimule  pas 
qu'il  y  aura  de  sérieuses  difficultés  à  maintenir  la  nouvelle 
passe,  que  les  sables  encombrent,  et  à  fermer  l'ancienne^  où 
les  courants  de  marées  affouillent  et  tendent  à  détruire  le 
barrage. 

Ce  port,  qui  n'est  qu'un  havre  naturel,  présente  une  cer-         pori 
taine  importance,  par  ses  xelations  avec  Jersey  et  Soint-Malo.    ^^  Regn^viiie. 
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Il  n'a  paa  encore  été  pris  de  décision  sur  les  projets  présenté» 
pour  l'amélioration  de  ce  port  et  du  chenal  de  la  Sienne,  entre 
le  pont  de  la  Roque  et  Regnéville. 

Au  moyen  de  ces  travaux,  ce  port  se  trouverait  relié  avec 
Coutances  par  une  voie  navigable. 


Port 
de  GraaYilie. 


GranvlUe  possède  maintenant,  entre  son  vaste  port  d^é- 
chouage  un  bassin-à-fiot,  livré  au  commerce  depuis  le  10 
décembre  1856  et  qui  présente  un  développement  de  quais  de 
700  mètres,  une  surface  de  3  hectares  10  centiares  et  a  pu 
contenir  jusqu'à  70  navires. 

1/écluse  a  sas,  qui  y  donne  entrée,  permet  de  faire  passer 
les  navires  sans  établir  Tétale,  et  le  sas  peut  contenir  trois  oa 
quatre  navires  à  la  fois. 

Le  crédit  ouvert,  en  1858,  est  de  7,500  fr.  ;  il  ne  sufOt  que 
pour  les  travaux  du  port  d'échouage  ;  Tentretien  des  ouvrages 
et  surtout  de  Técluse  du  bassin  ayant  encore  lieu  sur  les 
fonds  dos  travaux  neufs.  Uals  bientôt  il  n'en  pourra  plus  être 
ainsi,  et  lorsqu'il  faudra  entretenir,  sur  les  mêmes  fonds,  tous 
les  ouvrages  du  port  de  Granville  et  y  prélever  encore  les  frais 
d'éclairage  et  de  réparation  des  15  réverbères,  dont  rétablis- 
sement est  autorisé  par  décision  du  11  juin  dernier,  le  crédit 
affecté  au  port  de  Granville  ne  pourra  être  de  moins  de 
16,000  fr. 

On  va  terminer  le  bassin- à-flot,  avec  tous  ses  accessoires, 
notamment  le  port  des  pêcheurs  et  le  bas-quai  établi  à  Touest. 

Les  dépenses  autorisées  s'élèvent  à  3,631,090  fr.  75  c.; 
mais  la  loi  du  16  juillet  1845  avait  alloué.. .     4,500,000     • 
et  comme  on  ne  dépensera  pas  plus  de 3,600,000    » 


il  y  aura,  par  le  fait,  une  économie  de. 


900,000 


La  ville  de  Granville  a  demandé  la  réduction  à  150,000  fr. 
de  la  subvention  de  200,000  fr.  qu'elle  s'était  engagée  à  four- 
nir; mais  une  décision  du  10  juillet  dernier  a  rejeté  sa 
demande. 

Une  décision  du  24  juin  dernier  autorise,  en  principe,  l'étude 
d'un  second  bassin-à-flot  à  Granville,  et  les  Ingénieurs  vont 
s'en  occuper. 


Qotl  d'Hère!. 


La  compagnie,  qui  avait  demandé  la  concession  de  cet  ou- 
vrage, s'étant  dissoute,  la  ville  de  Granville  s'y  est,  en  quelque 
sorte  substituée  et  en  a  sollicité  la  concession  gratuite. 

Les  Ingénieurs  ont  émis  des  avis  favorables  et  l'instruction 
de  cette  affaire  suit  son  cours. 
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Un  décret  du  21  juillet  1856  concède  à  MH.  Mosseimann  et 
Donon  une  partie  de  la  baie  des  Veys  et  de  celle  du  Mont- 
Saint-Michel,  moyennant  une  somme  de  377,878  fr. 

Dans  la  baie  des  Veys,  la  partie  concédée  ne  comprend 
que  la  baie  secondaire  de  la  Vire  située  presque  tout  entière 
dans  le  Calvados;  elle  est  limitée  au  large  par  une  ligne 
menée  de  la  pointe  de  Brévands  au  corps-de-garde  du  Grouin. 

Les  concessionnaires  ont  enclos  et  mettent  en  valeur  deux 
polders,  d'une  contenance  totale  de  90  hectares. 

Aucun  fait  nouveau  ne  s'est  produit  pour  la  baie  de  Caren- 
tan,  dont  il  a  été  déjà  question  au  sujet  du  chenal  de  ce  port. 


Baiei 
maritiméfl. 

Baie  des  Yeyi. 


La  destruction  du  rivage  de  Tanse  Sainte-Anne  et  des 
Miellés  de  Cherbourg  appelle,  depuis  long-temps,  Tattention 
du  pays  et  de  l'Âdministralion. 

Un  projet  a  été  présenté,  le  24  mars  dernier,  pour  la  défense 
de  Tanse  Sainte-Anne,  et  la  dépense  était  évaluée  à  44,000 
fr.  ;  mais  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  Ta  renvoyé,  en 
prescrivant  des  modifications  et  paraissant  limiter  le  concours 
de  TEtat  à  la  moitié  des  dépenses  ;  on  s'occupe  des  modiOca- 
lions  demandées. 

Un  avant-projet,  pour  la  défense  des  Miellés^  a  été  présenté, 
le  1 1  mai  dernier,  et  admis,  en  principe,  par  décision  du  S3 
juillet.  Il  y  a  donc  lieu  de  mettre  les  propriétaires  intéressés 
en  demeure  de  se  constituer  en  syndicat,  pour  réaliser  les 
fonds  nécessaires. 

La  dépense  est  évaluée  à  80,000  fr.,  et  on  demande  le  con- 
cours de  TEtat  pour  la  moitié. 


Anse 
Sainte- Anne 

ei  miellés 
de  Cberboarg. 


Un  décret  du  6  avril  1856  flxe  les  limites  de  la  mer  à  l'ori- 
gine de  celte  baie,  au  pont  Perrin,  et  un  projet  de  délimitation 
du  rivage  maritime,  le  long  du  havre,  a  été  présenté  le  15 
mai  dernier. 

Conformément  à  l'article  2  du  décret  du  21  février  1852, 
cette  délimitation  réserve  les  droits  des  tiers,  en  laissant  au 
libre  usage  de  tous  les  tanguières  communes  ;  mais ,  soit 
qu'on  reconnaisse  la  validité  des  droits  des  possesseurs  ac- 
tuels des  tanguières  exploitées,  soit  qu'on  fasse  des  conces- 
sions régulières  et  conditionnelles,  pour  cet  objet,  il  sera  tou- 
jours possible,  en  maintenant  le  principe  de  la  domanialité, 
de  conserver  et  même  de  développer  le  mode  d'exploitation 
et  de  préparation  de  la  tangue  le  plus  favorable  à  l'agricul- 
ture. 


Hârre 
de  Lesaa  j. 


Ainsi  qu'on  Ta  déjà  dit,  l'Administration  ne  s'est  pas  en- 
core prononcée  sur  le  projet  de  fixation  du  lit  de  la  Sienne, 
dans  ce  havre,  entre  le  pont  de  la  Roque  et  Regnéville. 


HAfra 
de  RegnéTillt* 
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Ud  décret  du  27  novembre  4857  fixe  les  limites  de  la  mer, 
sur  la  Sienne,  au  pont  de  la  Roque  ;  sur  la  Soûles,  au  pont 
biais  établi  sur  la  route  n^  23,  et,  sur  le  ruisseau  le  PassevîQ, 
à  la  tête  aval  de  la  digue  de  Montmartin-sur-Mer. 

On  s'occupe  du  projet  de  délimitation  du  rivage  ou  du  do*- 
maine  public  maritime  le  long  du  bàvre  de  Regnéville,  et  cette 
mesure  donne  lieu  aux  mêmes  observations  que  pour  le  bàvre 
de  Lessay. 


Bafe 

da  Moni-Sarint- 

Michel. 

GoDceuioo. 


La  partie  de  cette  baie,  concédée  par  décret  du  21  juitiet 
1856,  est  limitée  par  trois  lignes  droites  :  la  première,  menée 
de  la  chapelle  Sainte-Anne  au  Uont-Saint-Michel  ;  la  deuxième, 
du  Mont- Saint-Michel  à  la  roche  Torin,  et  la  troisième,  diri- 
gée du  pont  à  1* Anguille  vers  le  nord  et  prolongée  jusqu'à  la 
seconde.  La  conccesion  comprend  en  outre  les  terreins  affer- 
més par  le  domaine. 

Le  concessionnaire  est  tenu,  dans  un  délai  de  six  ans,  de 
fixer  le  Couesnon  entre  des  digues  submersibles  en  enroche- 
ment, et  d'établir  une  digue  analogue  sur  les  limites  de  la 
concession,  entre  le  Couesnon,  la  mer  et  la  Guintre. 

D'après  un  projet,  approuvé  le  2  avril  1857,  le  Couesnon  a 
été  dérivé  suivant  la  direction  du  canal  Combes,  et  son  an- 
cien lit  est  fermé  par  une  digue.  Le  nouveau  lit  n'offre  en- 
core qu'une  largeur  d'environ  30  mètres  ;  mais  les  courants 
de  marée  et  surtout  les  crues  d'eau  douce  Télai^iront  conve- 
nablement. > 

On  s'est  réservé  de  prendre  toutes  les  dispositions  néces- 
saires pour  que  le  nouvel  état  de  choses  n'ait  aucune  influence 
fâcheuse  sur  les  tanguières  de  Moidrey. 

La  compagnie  a  le  projet  d'exécuter  de  suite  une  digue  en 
enrochement,  depuis  la  roche  Torin  jusqu'au  Mont-Sainl- 
Michel,  moyennant  un  supplément  de  concession,  pour  lequel 
elle  s'est  déjà  concertée  avec  les  communes  riveraines  et  les 
propriétaires  de  salines. 


Biriêra 
de  SélQDO 


La  Sélune  continue  de  ravager  les  terreins  riverains»  au 
sud  de  la  baie.  On  avait  fait  des  approvisionnements  et  on  se 
disposait  à  entreprendre  les  travaux  de  défense  provisoire, 
approuvés  le  2  novembre  1857,  quand  la  compagnie,  qui 
devait  y  concourir  pour  1 ,500  fr.,  a  proposé  d'exécuter  immé- 
diatement la  digue  en  enrochement  dirigée  du  Mont^Saint- 
Michel  sur  la  roche  Torin,  et  qui  seule  peut  constituer  un 
moyen  de  défense  assuré. 

En  présence  de  ces  dispositions  si  favorables  de  la  compa- 
gnie, on  a  pensé  qu'il  était  inutile  d'exécuter  des  ouvrages 
beaucoup  trop  restreints  pour  être  d'un  effet  certain^  et  on  se  ^ 
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bornera  à  remploi,  sur  les  points  les  plus  menacés,  des  maté- 
riaux approvisionnés,  Tannée  dernière.  La  dépense  qui  devait 
être  d'abord  de  6,000  fr.,  se  trouvera  réduite  à  3,000  fr. 

La  compagnie  demande  d'ailleurs  à  rattacher  sa  digue  à  la 
pointe  de  la  roche  Torin,  seule  base  solide  qu'on  trouve  dans 
cette  partie  de  la  baie  ;  de  cette  façon,  tout  le  rivage  sud 
aujourd'hui  attaqué  serait  complètement  et  à  tout  jamais  pro- 
tégé- 


Il  existe  sur  le  littoral  de  ce  département  : 

2  phares  de  \^^  ordre  :  ceux  de  BarDeur  et  du  cap  delà 
Hague ; 

4  phare  de  i^  ordre  :  celui  de  Carteret  ; 

â  phares  de  3®  ordre  :  ceux  de  Granville  (cap  Lihou)  et  de 
Chausey  ; 

4  phare  ou  fanal  de  i®  ordre  grand  modèle  :  celui  du  cap 
Lévi  allumé  le  15  juin  dernier  ; 

42  fanaux  de  i®  ordre,  dont  i  pour  la  rade  de  la  Hougue  : 
ceux  de  l'île  Saint-SJarcouf,  de  la  Hougue,  de  Morsalines  et  de 
Réville  ;  2  pour  le  port  de  Barfleur  ;  i  pour  la  rade  de  Cher- 
bourg :  ceux  du  fort  impérial,  du  fort  central  de  la  digue,  du 
musoir  de  la  jetée  de  Test  et  du  fort  de  Querqueville  ;  1  sur 
la  pointe  d'Agon  et  1  sur  le  môle  de  Granville  ; 

De  plus,  on  compte  8  feux  à  réverbères  sidéraux  ou  autres, 
savoir  • 

4  à  Saint-Vaast,  SI  à  Barfleur,  3  à  Cherbourg  et  2  à  Dié- 
lette. 

Tous  ces  phares,  fanaux  ou  petits  feux  sont  généralement 
en  bon  état  d'entretien,  et  outre  les  17,530  fr.  affectés,  cette 
année,  aux  dépenses  du  personnel  des  gardiens,  un  crédit  de 
1 1 ,000  fr.  est  destiné  à  l'entretien  des  édifices. 

Les  huiles  consommées  se  paient  directement  à  Paris. 


rimres 
et  fanaax. 

Phares 
et  fanaux 

A  l'état 
d'eotretieo. 


Ces  travaux,  commencés  à  Tenlreprise,  puis  continués  en  Trairaaxnear». 
régie  aux  frais  de  l'entrepreneur,  ont  été  repris,  l'année  der-        pi^^^e 

nière,  sur  une  nouvelle  entreprise  et  viennent  d'être  terminés.  <io  ^p  ^^^ 

I^  feu  est  allumé  depuis  le  15  juin  dernier. 

Les  dépenses  ont  été,  pour  la  1^®  entreprise  et  la  régie 

de 46 ,  453  85 

Pour  la  2®  entreprise,  de 35,705  14 

Total 82,168  99 

Il  reste  encore  à  payer  la  retenue  de  garantie  de  l'entre- 
prise qui  est  de , 3,21 0  99 
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KfUirag«  Le  projet  d'établissement  des  feux  de  Portbail  a  été  ap- 

""^pJitSi  ^    prouvé,  le  20  aoùH8o7  ;  la  dépense  est  évaluée  à.  7.U3  73 

Il  a  été  dépensé,  en  <857 3,400     - 

et  le  crédit  de  1858  est  de 3,743  73 

On  espérait  terminer  ces  travaux,  cette  année,  et  allumer 
les  feux  au  commencement  de  4859  ;  mais  l'entrepreneur  res- 
tant inactir  a  dû  être  mis  en  régie,  et  ces  mesures  de  rigueur 
entraînent  toujours  du  retard. 

Balises  et  amen  II  existe,  sur  le  littoral,  un  grand  nombre  de  balises  de 
formes  variées  (mâts,  tonnes,  bouées,  etc.)»  pour  indiquer 
les  passes  à  pratiquer  ou  les  écueils  à  éviter.  Le  plus  grand 
nombre  se  trouve  dans  la  baie  de  Carentan  et  dans  Tarcbipel 
de  Chausey. 

Ces  balises  sont  en  partie  entretenues  sur  les  fonds  des 
ports,  dont  elles  indiquent  Taccës  ;  mais  il  y  a,  en  outre,  un 
fonds  spécial  d'entretien,  qui  est,  celte  année,  de  6,450  fr. 


Balises. 


▲mers. 


Travaoxnears. 

Toar 
ûu  Séiiéquet. 


Les  amers  s'ont,  en  général,  des  objets  ou  des  construc- 
tions élevées  sur  le  littoral  ou  en  mer  et  très-visibles  aux  na- 
vigateurs, qui  reconnaissent  les  directions  à  suivre,  en  voyant 
ces  amers  les  uns  par  les  autres.  Il  n*y  a  pas  de  fonds  spécial 
destiné  à  leur  entretien,  qui  consiste  à  les  blanchir  pério- 
diquement. 

D/après  le  projet  approuvé,  le  2  avriH856,  les  dépenses 
devaient  s'élever  à  66,000  fr.  ;  mais  une  décision  ultérieure 
en  a  fixé  le  montant  à  78,000  fr. 

La  tour  a  été  heureusement  élevée  à  toute  sa  hauteur.  Tan- 
née dernière,  sans  aucune  des  avaries  ou  des  accidents  si  à 
redouter  dans  ce  travail  dangereux. 

On  pose,  en  ce  moment,  les  échelles,  et  le  parapet  qui  la 
couronne  est  terminé. 


Navigation  in- 
lérteure. 

Rivières. 

Vir^*- 
Sopérieore. 


Les  travaux  de  la  Vire-Supérleure  sont  poussés  avec  toute 
ractivité  compatible  aux  crédits  alloués  ;.  huit  écluses  sont 
faites  ainsi  que  leurs  maisons  éclusières. 

Le  crédit  ouvert,  cette  année,  est  do  100,000  fr. 

On  termine,  en  ce  moment,  le  perluisdu  moulin  Hébeft,  et 
si  un  crédit  supplémentaire  était  accordé,  on  pourrait  faire 
des  approvisionnements  pour  exécuter,  dès  le  commencement 
do  la  campagne  prochaine,  fécluse  de  Troisgols. 

Aujourd'hui  la  navigation  est  praticable  entre  Saint-Lo  et 
la  passerelle  de  la  Roque,  sur  une  longueur  de  16  kilomètres, 
et  la  chaux  et  la  tangue,  si  utiles  pour  Tagriculture,  peuvent 
être  transportées  par  eau  jusque  là.  A  la  fin  de  la  campagne, 
on  pourra  remonter  jusqu'aux  roches  de  Ham. 
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Le  projet  des  travaux  à  exécuter,  pour  la  canalisation  entre 
le  moulin  Hébert  et  Tessy,  a  été  approuvé,  le  24  mars  1858, 
et  adjugé  le 20  avril  suivant;  mais,  sur  le  crédit  alloué,  il  ne 
reste  que  41,708  fr.  71  c.  de  disponible  pour  cette  partie  et 
qu'on  pourra  appliquer  aux  indemnités  de  terrein.  Du  reste, 
on  espère  obtenir  un  crédit  supplémentaire  à  la  fin  de  la  cam- 
pagne, et,  dans  cette  attente,  l'entrepreneur  fait  des  approvi- 
sionnements. 


La  Vire,  entre  Saint-Lo  et  le  Porribet,  faisant  partie  du 
canal  de'  Vire-et-Taute ,  qui  est  l'objet  d'une  concession, 
r  Administration  n'a  à  s'occuper  que  de  l'entretien  delà  Basse- 
Yire  depuis  le  Porribet  jusqu'au  pont  du  Vey. 

Un  crédit  de  300  fr.  y  est  affecté,  cette  année,  et  paraît 
suffire  aux  besoins. 

Le  projet  de  construction  d'une  arche  marinière  au  pont 
du  Vey,  montant  à  105,000  fr.,  a  été  enfin  approuvé  le  11 
mai  dernier  ;  mais  aucun  crédit  n*est  encore  alloué  pour  com- 
mencer cet  ouvrage,  si  utile  à  la  navigation  de  la  Basse-Vire. 


Bass«-ll 


Les  travaux  d'amélioration  de  la  Douve,  entrepris  dans  le  Boavc 
double  but  de  favoriser  les  dessèchements  et  la  navigation, 
étaient,  d'abord,  évalués  à  45,000  fr.,  dans  le  projet  approuvé 
le  24  novembre  1854;  mais  diverses  modifications  recon- 
nues nécessaires,  en  cours  d'exécution,  ont  fait  porter  le 
montant  des  dépenses  autorisées  à 70,907  59 

L'Etat  y  contribue  pour  le  tiers,  soit  23.635  fr.  86  c,  et  le 
département  pour  les  deux  tiers,  soit  47,271  fr.  73  c. 

Il  a  été  dépensé  et  crédité,  en  1857,  43,000  fr. 

On  a  déjà  alloué,  en  1858, 10,635  fr.  86  c,  et  on  espère  que 
le  surplus  du  crédit  sera  prochainement  versé. 

Les  hauts-fonds  de  Garnetot  (la  rivière  neuve)  et  du  port 
Beurey,  les  plus  considérables  de  tous,  ont  été  presque 
entièrement  enlevés  l'année  dernière  ;  on  vient  de  reprendre 
les  travaux,  et,  si  l'on  est  favorisé  par  une  belle  saison,  et  « 
que  les  crédits  le  permettent,  on  les  terminera  dans  cette 
campagne. 

Il  n'y  a,  dans  ce  département,  que  des  canaux  concédés  :       canaai 
celui  de  Vire-et-Taute  et  celui  de  Coutances  au  pont  de  la 
Roque. 

Ce  canal  comprend  la  Vire,  depuis  Saint-Lo  jusqu'au  Porri-   canal  de  y  i 
bet,  et  un  canal  de  jonction  de  cette  rivière  avec  la  Taule.  Il      «^-ï««i« 
comporte  5  écluses. 

La  navigation  y  a  pour  objet  principal  la  tangue  et  la 
chaux.  Le  tonnage,  en  1857,  a  été  de  197,243  tonneaux,  tant 
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h  la  remonte  qu'à  la  descente.  Les  bateaux  vides  y  ûgureot 
pour  09,386  tonneaux.  Le  tonnage  effectif  n'est  que  de 
97,857  tonneaux,  çji  la  chaux  et  la  tangue  entrent  pour 
67,931  tonneaux. 

Canal  Le  caual  de  Coutances  au  pont  de  la  Roque  est  formé  de  la 

^^^^oT*    rivière  de  Soûles  canalisée.  11  comporte  4  écluses  à  sas  et 
de  la  Roque,    uuc  demi-écluse  de  marée  à  la  tète  d'aval. 

Son  principal  objet  était  le  transport  de  la  tangue  ;  mais  en 
raison  des  difficultés  qu'on  rencontre  à  Tembouchure  et  dans 
la  Sienne,  la  navigation  y  est  peu  active.  Le  tonnage  réel,  en 
48ô7«  a  été  de  5,327  tonneaux,  dont  i,138  pour  la  tangae. 

Cherbourg,  le  1«^  août  4858. 

L' Ingénieur 'en-Chef, 

DESLANDES. 
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RAPPORT  ANNUEL 


SUR 


LES  ARCHIVES  DÉPARTEHEmLE 


SaifU-Lo,  le  !•'  ooOl  i858. 


MoNsiEOB  LB  Préfet, 


Pour  me  conformer  à  l'article  4  du  règlement  général  des 
archives,  j*ai  Thonneur  de  vous  adresser  mon  rapport  annuel 
sur  les  archives  du  département. 

Je  vous  parlerai  d'abord  de  la  situation  de  l'inventaire  pres- 
crit par  la  circulaire  du  20  janvier  1854. 

Le  2  octobre  1857,  je  vous  adressai  le  premier  cahier  de 
ce  travail  pour  la  série  B.  Examiné  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère, ii  parut,  en  général,  assez  satis faisant  ;  cependant 
quelques  articles  n'ayant  pas  été  suffisamment  analysés,  il 
fut  renvoyé  pour  modification.  Il  fallait  non  seulement  indi- 

2uer  le  titre  des  registres,  et  les  noms  de  famille  mentionnés 
ans  ces  registres,  mais  encore  dire  quelle  était  la  nature  des 
affaires  soumises  à  la  juridiction  des  bailliages  ;  de  plus, 
quelques  liasses  composées  de  plus  de  7Q0  pièces  devaient  être 
subdivisées  en  plusieurs  articles  ayant  chacun  un  numéro  et 
un  sommaire  spécial.  Telles  étaient  les  observations  consi-  ^ 
gnées  dans  une  dépêche  ministérielle  du  22  octobre.  Je 
m'empressai  de  m'y  copformer,  et  le  24  novembre  j'eus  llion- 
neur  de  vous  remettre  mon  travail  rectifié  selon  les  prescrip- 
tions ;  ainsi  tous  les  articles  signalés  avaient  été  retouchés  et 
analysés  comme  tous  les  autres  articles  qui  n'avaient  été 
l'objet  d'aucune  remarque,  et  les  liasses  composées  de  plus  de 
700  pièces  avaient  été  subdivisées  en  plusieurs  articles  ayant 
chacun  un  numéro  et  un  sommaire  spécial,  le  tout,  je  le 
répète ,  conformément  aux  observations  de  la  dépêche 
ministérielle. 

Je  comptais   donc   que  notre  inventaire  serait  adopté» 
lorsque^  le  12  de  décembre»  M.  le  Ministre  écrivit  que  je  nV 

2& 
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vai8  pas  lufl/tsamment  tenu  compte  des  obsermtione  de  gm 
lettre  du  83  octobre  et  ordonna  de  refaire  toutes  les  liasses 
de  façon  qt^aucune  ne  fût  composée  de  plus  dune  centaine  de 
pièces. 

Cette  ii^onctioD  me  forçant  à  détruire  tout  ce  qui  «valt  été 
fait  pour  le  bailliage  de  Carentan  et  préparé  pour  le  bailliage 
de  Mortcdn,  et  me  condamnant  à  un  vrai  travail  forcé,  Je  pris 
le  parti  de  m'adresser  directement  aux  bureaux  du  ministère 
et  de  conférer  avec  le  chef  du  bureau  des  archives. 

Je  lui  représentai  (fae  je  m'étais  cru  fondé  à  suivre  les  spé- 
cimens envoyés  pour  modèles,  et  ceux  surtout  qui  avaient 
été  soumis  tout  spécialement  à  M.  le  Ministre  de  Tintérieur 
par  M.  le  Préfet  de  la  Manche  dans  le  mois  de  mai  1854,  les- 
quels avaient  été  renvoyés  retilus  de  ^approbation  et  du 
sceau  du  ministère  ;  que,  par  dépêche  du  mois  de  Juin,  même 
année  1854,  M.  le  Ministre  avait  condamné  les  détails  que 
j'avais  donnés  dans  ce  travail  d'essai  ;  qu'il  lui  avait  para 
aussi  surabondant  d'expliquer  le  titre  d'un  registre  d'assises, 
d'un  registre  de  pieds  et  meubles,  de  produits  des  finances, 

Îue  de  commenter  le  titre  d'un  papier  terrier,  d'un  registre 
e  rentes,  et  qu'il  avait  formellement  recommandé  de  ne  pas 
sortir  des  bornes  d'un  inventaire  sommaire. 

Ces  observations  furent  d'autant  mieux  accueillies  qu'elles 
reposaient  sur  toutes  les  instructions  précédentes,  et  qu'elles 
étaient  appuyées  par  M.  l'Inspecteur  général  des  archives, 
dont  la  longue  expérience  leur  servait  de  sanction.  En  con- 
séquence, je  fus  invité  à  vous  adresser  par  écrit,  Monsieur  le 
Préfet,  ces  mêmes  observations,  afin  qu'il  fût  offtciellement 
répondu. 

C'est  ce  que  je  fis  le  11  de  janvier.  Un  mois  après,  juste  le 
41  de  février,  M.  le  Ministre  me  donna  tort,  et  il  meftit 
recommandé  de  n'avoir  à  tenir  compte  désormais  que  des 
observations  contenues  dans  les  lettres  des  88  octobre  et  42 
déèembre  1857. 

C'est  en  vertu  de  ces  instructions  toutes  nouvelles  que 
l'inventaire  du  bailliage  de  Carentan  fut  repris  ;  mais  crai- 
gnant de  ne  pas  les  avoir  suffisamment  comprises,  je  dressai 
deux  spécimens,  dont  l'un  contenait  le  sommaire  des  matières 
traitées  devant  le  bailli,  ensuite  la  liste  aussi  longue  que  pos- 
sible des  principales  familles,  des  familles  historiques  du  pays 
qui  se  trouvaient  en  cause  ;  l'autre  spécimen  contenait  par 
registre  ou  par  liasse  les  noms  et  prénoms  de  quatre,  cinq  ou 
six  individus  et  l'analyse  des  affaires  qui  les  concernaient 
chacun  en  particulier. 

Vers  la  fin  de  février,  vous  voulûtes  bien  demander,  Mon- 
sieur le  Préfet,  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  lequel  des  deux 
il  fallait  suivre.  Le  19  mars,  ce  dernier  spécimen  fut  adopté. 

En  conaéquencoi  l'inventaire  fiit  de  nouveau  repris  et,  le  27 
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•  avril,  je  vous  adressai  lés  50  premiers  numéros  de  ce  troi- 
sième travail  qui  eufin  reçut,  le  31  mai,  l'approbation  de  Son 
Excellence. 

Le  9  de  juillet,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  remettre  le  corn* 
plément  de  l'inventaire  des  registres  du  bailliage  de  Carentan 
comprenant  70  articles.  Rédigé  suivant  ie  modèle  désigné 
comme  devant  servir  désormais  de  guide  invariable,  et  con- 
forme en  tout  à  la  première  partie  de  la  même  «érie,  il  sera 
aussi  probablement  approuvé. 

Les  instruclions  nouvelles  émanées  du  ministère  nécessi- 
teront la  subdivision  en  500  liasses  et  plus  des  1 36  liasses 
qui  composaient  mes  deux  premiers  inventaires  des  minutet 
du  bailliage  de  Carentan.  Elles  m'obligeront  à  numéroter  àr 
nouveau  les  registres  du  bailliage  de  Hortain,  qui  tous  déjà 
étaient  inventoriés  d'après  les  instruclions  de  la  circulaire  du 

20  janvier  1854  et  selon  les  spécimens  approuvés  par  M.  le 
Ministre,  dans  le  mois  de  juin  de  la  môme  année.  De  plus,  les 

21  i  liasses  provenant  du  même  bailliage  et  qui  étaient  en 
partie  inventoriées  d'après  les  instructions  anciennes,  seront 
subdivisées  en  un  millier  de  liasses  dont  l'analyse  remplira  un 
millier  de  pages  de  papier  format  très-grand  in-folio. 

Ce  travail  d'inventaire  consiste  à  analyser,  terme  moyen, 
cinq  pièces  sur  cent,  en  obtenant  autant  de  variétés  que  pos- 
sible dans  les  citations  ;  mais  comme  généralement  les  mêmes 
affaires  se  représentaient  aussi  bien  autrefois  qu'aujourd'hui 
devant  les  tribunaux,  on  n'est  pas  long-temps  sans  remarquer 
des  répétitions. 

Les  noms  de  famille  offrent  naturellement  une  plus  grande 
variété  ;  donc,  si  M.  le  Ministre  n'en  eût  ordonné  autrement, 
il  serait  à  regretter  qu'il  n'ait  pas  été  permis  de  dire  simple- 
ment la  substance  des  pièces  de  chaque  liasse  et  de  donner 
ensuite  la  liste  des  familles  qui  figurent  dans  la  même  liasse 
et  qui  sont  intimement  liées  à  l'histoire  du  pays. 

Cette  méthode  eût  rendu  de  grands  services  pour  l'établis- 
sement des  généalogies,  et  plus  d'une  vieille  famille  de  la 
Manche  eût  eu,  depuis  la  nouvelle  loi  sur  les  titres  nobiliaires, 
le  plus  grand  intérêt  à  rechercher  tout  ce  qui  pouvait  se  rat-- 
tacher  à  son  nom. 

J'ai  cru  devoir  entrer  dans  tous  ces  détails,  afln  de  faire 
bien  voir,  Monsieur  le  Préfet,  à  vous  et  au  Conseil-Général 
pourquoi  la  rédaction  de  nos  inventaires  n'est  pas  plus  avan- 
cée, et  pour  qu'il  soit  bien  démontré  aussi  que  les  nouvelles 
instructions  quadruplant,  c'est  le  .mot,  les  difQcultés  du  clas-' 
sèment,  me  mettent  encore  dans  la  nécessité  la  plus  absolue 
de  vous  prier  de  vouloir  bien  maintenir  le  crédit  tel  qu'i!  a  été 
alloué  au  sous-chapitre  XI,  l'année  dernière. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  informé  par  le  rapport  de 
M*  l'Inspecteur  général  que  des  documents  anciens;  prove? 
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fiant  de  Thospiee  de  Saint-Lo,  aT&ient  été  transporté»  aras 
archives  du  département  poôr  y  être  inventoriée»,  a,  par 
lettre  du  4  6  février,  réclamé  l*envoi  de  l'inventaire  sommaife 
ées  premières  séries. 

Ce  travail,  comprenant  les' séries  A,  B,  C,  D»  vous  a  été 
adressé,  Monsieur  le  Préfet,  le  40  mars.  Il  était  nn  pea  pli» 
détaillé  que  le  modèle  qui  avait  été  arrêté  pat  Son  Excel- 
lence. Cependant  il  n'a  s  pas  été  approuvé,  parce  qu'il  ne 
contenait  pas  encore  assez  de  détails. 

J'ai  donc,  le  S6  avril,  rédigé  trois  spécimens,  et  vous  aves 
demandé  à  M.  le  Ministre  lequel  il  fallait  suivre.  L'un  d'eux 
a  été  adopté  comme  devant  servir  de  modèle  pour  les  rédac- 
tions à  venir. 

Plus  tard,  quand  le  temps  le  permettra,  je  reprendrai  ce 
travail. 

En  attendant,  comme  il  est  fait  selon  les  instractions  et  les 
modèles  adressés  par  le  ministère  en  4854»,  les  recbercbea 
seront  tovijours  faciles. 

Vous  m'avez,  Monsieur  le  Préfet,  communiqué,  le  34  mara, 
une  copie  certifiée  de  l'inventaire  des  archives  de  l'hospice 
de  Coutances,  inventaire  qui  constatait  qu'il  n'existe  poiol 
dans  cet  établissement  de  documents  antérieurs  à  4790. 

A  cette  occasion,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  informer  qu'en 
4844  et  4848  J'avais  reconnu  dans  le  chartrier  de  cet  hospice 
une  très-grande  quantité  de  titres  des  xiii®,  xIv^  xv^,  xvi\ 
XYii^et  xviii  siècles,  distribués  dans  les  64  tiroirs  d'une 
grande  armoire  à  quatre  volets  et  déposés  dans  des  boites  en 
bois,  sur  des  planches  et  dans  des  sacs  de  toile. 

J'y  avais  remarqué  des  lettres  originales  du  roi  saint  Louis» 
une  liasse  concernant  la  canonisation  du  bienheureux  Tho* 
mas  Elie  de  Bivillo,  un  obituaire  du  xv^  siècle,  des  lettres 
royales  de  confirmation  et  d'amortissement  de  4S58  à  4409, 
et  une  grande  quantité  de  titres  d'une  haute  importance  pour 
les  paroisses  et  les  familles  du  diocèse  de  Coutances. 

Je  vous  rappelai  en  même  temps,  Monsieur  le  Préfet,  qu'il 
existait,  en  4842,  aux  archives  de  la  mairie  de  Coutances,  des 
documents  provenant  du  couvent  des  Jacobins  de  cette  ville 
et  contenant  presque  tout  Thistorique  d'un  des  monuments  lea 
plus  curieux  du  pays,  l'aqueduc  de  Coutances,  et  j'ajoutais 
que  ces  pièces  avaient  disparu  sans  qu'il  eût  été  possible  d'en 
retrouver  la  trace.  S'il  en  était  ainsi  pour  les  archives  de  l'hos- 
pice ,  ce  serait  là ,  dans  la  même  ville,  une^erte  double  qui 
devrait  nous  étonner  et  qui  ne  se  réparerait  pas  I 

Jusau'à  présent,  les  lettres  que  vous  avez  écrites  sur  ce 
sujet  a  M.  le  Sous^Préfet  de  l'arrondissement  sont  restées 
tans  réponse.  Ce  silence  doit  inquiéter. 

C^est  ki,  il  me  semble^  le  lieu  de  se  demander  ce  que  dé- 
tiendrait toi  «rcUvei  da»  Heiplees  aprè«  raUémrtLon  pnn 
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t\n\oe  des  immeubles  qui  leur  appartiennent  :  les  titres  an- 
ciens de  propriété  seroni-ils  livrés  aux  acquéreurs  on  seront** 
ils  conservés  dans  letrs  dépôts  actuels  ?  Dans  le  premier  cas,  Us 
seront  entièrement  perdus  pour  Thistoire  ;  dans  le  second,  quel 
•oîn  prendra-t-en  de  documents  qui  seront  réputés  inutiles  ? 

S'ils  venaient  à  dlsparaUre,  que  de  pertes  lamentables  pour 
rhistoire  des  établissements,  des  localités  et  des  bienfaiteurs 
du  pays,  dont  ils  nous  offrent  la  liste  ;  et  l'histoire  générale, 
nous  l'avons  dit  ailleurs,  n'y  trouve-t-elle  pas  un  contingent 
de  faits  des  plus  neufs  et  des  plus  curieux  I 

Ce  n'est  pas  sans  un  vrai  bonheur,  par  exemple,  qu'on 
remet  la  main  sur  les  règlements  arrêtés  pour  TadministratioB 
d'un  hôpital  général,  il  y  a  bientôt  200  ans  ;  que  l'on  remarque 
les  efforts  tentés  par  les  grandes  familles  pour  le  soulagement 
des  classes  pauvres  et  souffrantes  ;  qu'on  les  voit  fonder  à 
l'envi  des  Maisons-Dieu^  des  léproseries,  des  hôpitaux,  des 
écoles  dans  presque  toutes  les  paroisses  où  elles  possédaient. 

Pour  ne  pas  multiplier  les  exemples,  disons  que  la  famille  de 
Matignon,  qui  fondait  un  hôpital  à  Torigni,  fondait  deux  écoles 
A  Hontmartin,  des  écoles  et  un  collège  à  Bricquebec  ;  qu'elle 
établissait  sur  la  plupart  de  ses  domaines  des  médecins  et  des 
sages-femmes  I  C'étaient  là  à  elle  ses  médecins  cantonaux.  Et 
si  elle  fondait  des  écoles,  elle  les  dotait  ;  elle  fournissait  aux 
pauvres  des  livres,  des  plumes,  de  l'encre  et  du  papier. 

Que  ne  faisait  pas  cette  famille  de  lieutenants  de  rois  I  Qui 
ne  connaît  son  amour  pour  les  sciences  et  les  arts  !  Qui  ne 
«ait  tout  ce  que  contenaient,  au  moment  de  la  révolution,  les 
célèbres  galeries  de  Torigni  !  Mais  ce  que  l'on  sait  moins 
peut-être,  c'est  un  fait  qui  nous  est  révélé  par  nos  titres  dn 
xviii®  siècle  :  à  Torigni,  l'on  s'occupait  de  pisciculture  : 

•  Vers  le  commencement  de  mai,  Monseigneur  fait  porter 

•  dans  ses  étangs  et  rivières  des  racines  de  saules  et  autres  bien 
»  rameuses  et  fibreuses  pour  les  enlever  et  transporter,  quand 

•  le  frai  du  poisson  s'est  embarrassé  dans  les  filaments,  qui 
»  sont  coupés  et  placés  dans  des  baguets  ou  augettes  et  por- 

•  tés  de  cette  manière  où  le  veut  Monseigneur,  n 

M.  le  Ministre  de  Tintérieur  avait  ordonné,  en  février,  le 
transpcNrt  aux  archives  départementales  de  diverses  liasses  de 
litres  historiques  existant  à  la  sous-préfecture  de  Valognes. 
Je  les  y  ai  transportés  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
mars.  Mais  ils  sont  loin  d'être  aussi  nombreux  qu'on  avait  le 
droit  de  le  supposer,  d'après  les  renseignements  donnés  an* 
ciennement  par  M.  Delamare,  alors  grand-vicaire  du  diocèse 
de  Coutances,  aujourd'hui  évèque  de  Luçon.  Tout  ce  que  j'y 
ai  retrouvé  d'une  trentaine  de  liasses,  qui  existaient  entre 
4830  et  4840,  ne  composerait  pas  plus  de  quatre  liasses  d'un 
«ssez  petit  volume.  ^ 

Ces  titres  remontent  au  xv^  siècle  et  concernent  l'abbaye 
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de  Procleetion,  le  séminaire  et  l^HAtel-Dieii  de  Valognes, 
Tabbaye  de  NoIre-Dame-dii-Yœi],  le  prieuré  de  Saint-Hetelne, 
le  prieyré  de  Héanvîlle,  le  prieuré  de  Rénlle»  le  prieuré  d*E- 
toubloD,  l'abbaye  de  'Montebourg,  l'abbaye  de  Salot-Sauveur- 
le-Vicomte,  le  prieuré  de  Saint-Côme-du-Mont,  la  baroonie 
de  Bricquebec,  le  marquisat  de  Courtomer,  la  seign^rie  d'A- 
migny,  la  seigneurie  du  Chastel-en-Hébécrévon,  les  familles 
Plessard,  de  la  Motte-Angot,  Clérel,  Dancel,  Leliévre  et  do 
Mesnildot. 

J'ai  rapporté  aussi  de  la  sous-préfecture  de  Valognes  une 
certaine  quantité  de  pièces  relatives  aux  travaux  exécutés 
sur  les  grandes  routes  dans  le  département  de  Valognes,  en 
4788  et  1789,  et  une  centaine  de  dossiers  concernant  la  vente 
des  biens  nationaux. 

Je  ne  dois  pas  oublier,  comme  faisant  partie  de  cet  apport, 
les  registres  des  inhumations  de  la  chapelle  auxiliaire  de 
Notre-Dame-de*Sel8ouef  pour  les  années  1728,4729,  1730, 
4731,  t736.  4737,  4738,  4739,  4740,  4745,  «746  et  4750, 
registres  à  réintégrer  dans  les  archives  de  la  commune  de 
Saint-Sauveur  ou  au  greffe  du  tribunal  de  Valognes. 

Dans  mon  rapport  de  4855,  j'avais  signalé,  Monsieur  le 
Préfet,  l'urgence  de  chercher  un  local  de  supplément  pour 
caser  non  seulement  les  archives  des  bailliages,  mais  encore 
une  masse  de  dossiers  administratifs  qui  gisaient  dans  les 
greniers  de  la  préfecture  où  leur  existence  était  compromise. 

De  son  côté,  M.  rinspecteur  général  a,  dans  son  rapport  de 
4858,  exposé  à  H.  le  Ministre  l'état  de  ces  dossiers,  et  Son 
Excellence  a  ordonné  de  les  transférer  au  dépôt  des  archives. 
Cet  ordre  a  reçu  son  exécution,  et  nous  avons  à  nous  en 
féliciter,  ne  fût-ce  que  par  la  découverte  de  23  registres  de 
l'état  civil  de  Flamanville  de  4792  à  l'an  IX,  registres  dont 
l'absence  a  compromis  peut- être  beaucoup  d'intérêts  et  que 
vous  jugerez  sans  doute  à  propos,  Monsieur  le  Préfet,  d'a- 
dresser à  M.  le  Maire  de  cette  commune,  sinon  à  M.  le  Prési- 
dent du  tribunal  de  Cherbourg. 

M.  le  Ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  vous  a  demandé  en  février,  des  renseignements  sur 
le  mouvement  de  la  population  avant  le  commencement  du 
XIX®  siècle.  Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  communiquer  sa 
dépêche,  et  je  vous  ai  transmis  des  renseignements  qui  auront 
dû  amener  des  découvertes  importantes  dans  les  archives  des 
généralités. 

IJn  passage  de  cette  dépêche  exprime  le  désir  de  retrouver 
le  relevé  des  registres  de  l'état  civil,  qui  a  dû  être  transmis 
à  l'Administration  centrale  à  partir  de  l'année  4772,  relevé 
qui  aurait,  dit- on,  «  comme  témoignage  de  l'influence  de  la 
période  révolutionnaire  sur  le  mouvement  de  la  population, 
une  valeur  non  moins  grande  que  le  âénombrement  de  4790. 
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Vraiment  il  est  étrange  que  Uon  ne  connaisse  pas  mieux 
la  population  de  l'ancienne  France,  et  que  Ton  persiste  à 
croire  que  cette  population  a  doublé  bientôt  depuis.  4793, 
grâce  à  rinfluence  de  la  période  révolutionnaire  ! 

Si  Ton  pouvait  avoir  raison,  il  n'y  aurait  plus  dans  le  cas 
où  la  population  viendrait  à  décroître,  qu'à  demander  à  Dieu 
qu'il  nous  envoie  des  temps  de  troubles,  de  discordes,  une 
bonne  révolution  enfin ,  et  cela  pour  faire  pousser  des 
hommes  !  Je  ne  sais  pas  ce  que  4793  aurait  jm  produire» 
quand  1830  et  1848  ne  nous  ont  ]^s  donné  en  France  une 
âme  de  plus  que  le  siècle  de  Louis  aIV. 

Hais  nous  verrons  disparaître  les  erreurs  que  la  statistique 
générale  de  4837  a  généralisées. 

En  effet,  M.  le  Ministre  de  la  justice  a  compris  qu'il  fallait» 
pour  connaître  la  population  de  l'ancienne  France,  opérer  le 
dépouillement  dans  les  greffes  des  tribunaux  de  tous  les 
registres  de  l'état  civil,  et  procéder  à  l'établissement  de  tables 
décennales  pour  toutes  les  années  antérieures  à  4802. 

Cet  immense  travail  va  être  prochainement  ordonné.  Je 
suis  tout  fier,  je  vous  l'avoue,  Monsieur  le  Préfet,  d'en  avoir 
fait  la  proposition  dans  mon  rapport  de  1854. 

Vous  m'avez  recommandé,  de  la  part  do  M.  le  Ministre  de 
l'intérieur,  de  terminer  l'inventaire  de  la  série  B ,  avant  de 
m'occuper  de  toute  autre  série.  Il  m'a  été  impossible,  en  pré- 
sence de  demandes  réitérées  de  recherches,  de  ne  pas  mettre 
«n  ordre  les  registres  des  tabellion  nages  de  Mortain  ;  le 
nombre  de  ces  registres,  que  je  n'avais  pas  pn  indiquer  i'an- 
neé  dernière,  est  de  3,450. 

Il  a  été  déposé  dans  le  courant  de  l'année  aux  archives  du 
département  par  M,  Gilles,  maire  de  Sainte-Suzanne,  une 
pièce  en  parchemin  de  1587,  relative  au  fief  de  Haaregard  et 
au  moulin  de  Quioquempois,  aliénés  sur  l'abbé  de  Saint-Lo. 

S  y  a  été  déposé  aussi  par  une  personne  qui  désire  rester 
inconnue,  un  journal  de  rentes  sieuriales  de  la  baronnie  de 
Saint-Lo,  pour  les  années  1667,  4668,  4669,1670,4671, 
4672  et  4673.  Quoique  ce  volume  ait  subi  des  mutilations  et 
soit  incomplet,  il  est  fort  précieux  pour  l'histoire  de  la  ville  et 
des  environs. 

Il  a  encore  été  déposé  aux  archives  une  copie  des  statuts 
du  chapitre  de  la  cathédrale  d'Avranches  rédigés  en  l'an 
4344.11  existe  dans  ce  recueil  de  curieux  renseignements. 
Un  chapitre  intitulé  de  Officio  cuslodum  seu  horoscopum 
nous  apprend  la  fonction  de  l'horoscopus,  mot  dont  l'inter- 
prétation embarrassait  les  érudits  :  «  custodes  ecclesia)  qui 
n  horoscopi  seu  matricularii  communiter  nuncupantur  et  qui 
»  in  dicta  ecclesia  tam  de  die  quam  de  nocte  pro  posse  suo 
•  tenentur  assistere,  campanas  pulsare,  ipsam  ecclesiam 
1»  mundare,  cortinas,  tapeta  et  omnia  alla  necesSaria  ad  déco- 
1»  rem  ecclesie  facere.  In  dicta  ecclesia  jacere,  etc.  » 


• 


Ud  astre  chapitre  intitalé  d$  mmitionibui  nous  appfend 
que  le  cbanoioe  qui  s'était  fait  saigner,  ayant  besoin  de  repoa, 
recevait  pendant  trois  jours  ^consécutifs  toutes  les  distribu- 
tions quotidiennes  comme  s'if  eût  assisté  à  tous  les  olBces. 
Mais,  en  même  temps,  on  voit  le  chapitre  aviser  au  moyen 
d'empêcher  UM.  les  chanoines  d'abuser  de  la  saignée. 

Ce  recueil  contient  aussi  la  formule  du  serment  que  prétait 
Tévêque  œite  faciem  ecciesie,  le  jour  de  son  arrivée  ;  la  for- 
mule du  serment  prêté  par  le  doyen,  par  tous  les  dignitaires 
et  les  fonctionnaires  de  la  cathédrale. 

Un  autre  dépôt  fait  aux  archives  est  celui  d'une  copie 
du  dénatnbrement  des  forêts  de  Normandie  recensé  dans  la 
deuxième  moitié  du  xyii®  siècle,  dénombrement  extrait  d'uft 
registre  manuscrit  existant  en  Angleterre  et  dépendant  de  la 
bibliothèque  harleienne. 

D'après  ce  dénombrement  la  forêt  de.  Cerisy  contenait 
3,600  arpents,  la  forêt  de  Saint-Sever  2,932  ;  la  forêt  de 
Brix  41,197;  la  forêt  de  Saint-Sauveur  1,658;  la  forêt  de 
Gavray  2,082  arpents. 

Notre  savant  compatriote  M.  Delisle,  membre  de  l'Institut, 
m'avait  précédemment  envoyé  copie  d'un  manuscrit  existant 
à  la' bibliothèque  Impériale,  et  qui  peut  être  désigné  sous  le 
titre  de  grand  coustumier  des  forêts  de  Normandie.  Je  me 
suis  empressé  de  réunir  ces  documents  de  même  nature  dans 
nos  archives  où  Ton  pourra  les  consulter. 

M.  l'abbé  de  la  Rue  avait  découvert  qu'en  1552  il  existait  à 
la  lisière  de  la  forêt  de  Cerisy  toute  une  colonie  d'artistes 
ayant  ateliers  de  hucherie,  buffeterie,  titerie,  tableterie, 
faudeslellerie  et  toutes  autres  tnennœuwes. 

M.  l'abbé  Le  franc  avait  avancé  qu'autrefois  les  ducs  de 
Normandie  rois  d^ Angleterre  établirent  dans  la  forit  de 
Cerisy,  des  ateliers  de  tourneurs  et  de  tailleurs  de  bois,  qui 
remplirent  les  abbayes,  les  églises  et  les  châteaux  de  toutes 
sortes  d'œuvres  dont  beaucoup  subsistaient  et  attiraient 
r admiration  peu  de  temps  avant  1793; 

Eh  bien  I  le  manuscrit  de  la  bibliothèque  Impériale  nous 
montre  tous  ces  ateliers  fonctionnant  en  1434  et  jouissant 
des  privilèges  qui  leur  avaient  été  concédés,  des  centaines 
d'années  auparavant. 

Comme  Toxistence  de  cette  colonie  n'est  pas  connue  de 
tout  le  monde,  comme  elle  prouve  que  les  arts  florissaient 
dans  notre  province,  dans  notre  propre  département,  dès  te 
X\\^  siècle,  j^  crois  devoir  rapporter  ce  qu'en  dit  le  cous- 
tumier : 

«  Les  parroissiens  et  habitans  de  Saint-Quentin  du  Bois 
»  d'EUe  ont  accoustumé  avoir  et  tenir  asteliers  de  tout  bois 
»  en  lad.  ville  de  Saint-Quentin,  tant  de  caronnerie,  hucherie 
tt  comme  de  toutes  autres  choses  ;  et  si  peuent  prendre  le 
«  bois  que  ils  mettent  en  œuvre  quelque  part  que  il  leur  plesl, 
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•  par  achat  ou  autremenl,  hors  les  forests  du  Roy;  et  sy  sont 
>»  en  pocessiou  et  saisine  que  quant  leur  mennœuvre  est 
»  faicle,  de  la  mener  es  foires  et  marchies  et  quelque  pail 
i»  que  il  leur  pleB|,  sans  eoup  de  martel  et  sans  aucun  signe 
»  ou  escantillon  prendre  pour  ce  faire,  et  sans  ce  queeulx 
»  doient  ou  poissent  par  raison  estre  arrestez  ne  empescbiez 
«•  en  ce  faisant.  Et  de  ce  ont  eu  bonne  pocession  et  saisine 
»  de  si  longtemps  et  tel  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire  ven 

•  leurs  tiltres.  • 

Ayant  eu  l'occasion  de  réunir  et  de  faire  photographier 
quelques  meubles  du  xv®  et  du  xvi®  siècle,  provenant  des  ate- 
liers de  Saint-Quentin,  j'ai  fait  essayer  en  même  temps  la  pho- 
tographie de  plusieurs  chartes  de  notre  dépôt  départemental. 
J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  deux  de  ces  essais. 
L'un  représente  un  fragment  d'une  charte  octroyée  par 
Robert  le  Magnifique,  à  l'abbaye  du   Mont-Saint-kichel , 
charte  qui  a  été  envoyée  aux  archives  par  H.  de  Gerville  en 
4847  et  dont  j'ai  parlé  dans  mon  rapport  de  1855.  L'autre 
réprésente  un  fragment  de  la  charte  de  confirmation  de  la 
fondation  de  l'abbaye  de  Lessay.  Vous   y    remarquerez , 
Monsieur  le  Préfet,  la  signature  du  confirmateur,  Guiilaume- 
le-Conquérant,  celle  de  la  reine  Mathilde,  celle  des  fils  du  Roi, 
de  son  frère  Odon,  l'évèque  de  Bayeux,  celle  d'un  aulre  évéque 
de  Bayeux,  Richard  le  coadjuteur  d^Odon,  mais  dont  l'histoire 
ne  parle  pas  ;  celle  de  Geoffroy  de  Hontbray,  le  constructeur 
de  notre  cathédrale  ;  celle  de  Michel  évéque  d'Avranches  ; 
des  évéques  de  Salisbury ,  de  Winchester,  de  l'archevêque 
d'York ,  de  Lanfranc,  archevêque  de  Canterbury,  d'Anselme 
abbé  du  Bec  et  des  grands  feudataires  de  notre  pays. 

L'appareil  de  l'artiste  n'était  pas  assez  grand  pour  obtenir 
la  charte  complète,  mais  rien  n'est  plus  facile  que  de  fabri- 
quer un  appareil  de  la  dimension  voulue,  de  reproduire  les  do- 
cuments dans  leur  entier,  de  réunir  ainsi  dans  un  dépét  central 
à  Paris,  à  la  bibliothèque  impériale  par  exemple,  des  copies  de 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  pour  l'histoire  du  pays, 
comme  de  faire  aussi ,  entre  les  départements ,  des  échanges 
de  pièces  de  la  plus  haute  curiosité.  Et  puis  si  un  malheur 
•quelconque  anéantissait  les  originaux,  on  serait  assuré ,  du 
moins ,  d'en  retrouver,  en  cent  endroits ,  un  calque  d'autant 
plus  exact  qu'on  le  devrait  à  l'action  de  la  lumière. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  d'appeler  sur  ma  propo- 
sition l'attention  du  Conseil-Général,  qui,  en  affedant  à  cette 
reproduction  photographique  quelques  centaines  de  francs, 
ferait  sortir  de  leur  retraite  des  trésors  inconnus  et  rendrait 
le  plus  grand  des  services  à  l'histoire  de  France. 

Agréez,  Monsieur  le  Préfet,  l'hommage  de  mon  respect . 

DUBOSC. 
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Cametoubs.— y.  Chemins  vicinaux  de  grande  commuincation. 

Canaux.— V.  Navigation  intérieure. 

Cap-Lévi.— V.  Ports  de  commerce.  Phares  et  Fanaux. 

Cabentan.-^V.  Ports,  Maisons  de  dép6t. 

Cabte  du  DjfcPABTEMENT  par  M.  Pigault  46,  454. 

Cabte  du  nivellement  génêbal  de  la  Fbange  492. 

Cabte  géologique  agbonomique  du  dépabtbment  161 ,  265. 

Cabtbbet.—  V.  Ports  de  commerce. 

Cassin  (M.).— y.  Ecole  vétérinaire  d*A]fort. 

Cebi8T-la-Salle.— y.  Foires. 

Crasse.  —  Son  ouverture  67,  427.  —  Nombre  des  permis  de 
chasse  et  amendes  recouvrées  57. —  Destruction  des  lapins 
303. 

Chbmins  de  fer  27.— Embranchement  de  Saint*Lo  434,  499. 
—Pont  entre  Carentan  et  Saint-Côme-du-Hont  134.— Im- 
position pour  les  subventions  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Cherbourg,  d'Argentan  à  Granville  434.— Chemin  de  fer  de 
Paris  à  Granville  200. — yœu  pour  la  prompte  exécution  de 
cette  dernière  ligne  434.— Améliorations  que  nécessite  l'ou- 
verture du  chemin  de  fer  à  Cherbourg  4  36.—  Construction 
de  ponts  sur  les  rivières  de  la  Madeleine,  de  la  Douve, 
d'ËUe  et  sur  le  ruisseau  de  Balençon  499.— Ecoulement  des 
eaux  du  marais  d'Airel  438.— yote  de  subventions  336, 340« 

Chbmins  ticinaux.—  Personnel  :  Agents-yoyers,  Svmumé-> 
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raires  91  «  909.—  Agento-Voyers  de  2^  classe  :  leur  traile- 
meni  91 .—  Agents-Voyers  d'arroodissemeol  :  leur  traite- 
menl  91. — Expéditionnaire  de  rAgent-Voyer-Cbef  :  son 
traitement  91 . —  Cantonniers  :  traitement  92. 

Chbiiiiis  ticiraux  db  GiANDB  coMMUNiCATioR.— Dépenses  de 
1857,  92,  212.— Dépenses  restant  à  payer  93,  212.—  Dé- 
penses de  1858,  Virements  de  crédits  93,  212. —  Siloation 
des  travaux  93.— Travaux  restant  à  exécuter  :  Chemins  n^  8, 
du  port  de  Diélette  à  Barneville  ;  n^  8,  de  Marigny  à  la 
Haye-du-Puits ;  n«  16,  de  Torignisur-Vire  à  rEpinay- 
Tesson  ;  n®  23,  de  Sainl-Lo  &  Gavray  ;  n*  34,  de  Quettehou 
à  Saint-Côme-du-Mont  94.—  Chemins  n^  38,  de  Coutances 
à  Saint-Sever  ;  n*  40,  des  Pieux  à  Omonville-la-Rogue  ; 
n^  45,  de  Montebourg  à  Néhou;  n®  50,  de  la  route  impériale 
n*  174  aux  routes  départementales  u<»9  et  10,  95.— Entre- 
tien 95.  —  Nouveaux  classements  demandés  95,  214,  ?16. 
—  Indemnités  de  terrein,  subventions  accordées  97,  SI  3, 
325,  336.  —  Communes  traversées  et  intéressées,  contin- 
gents fournis  en  1858,  213.  —  Demandes  en  décharges  de 
contingent ,  formées  par  les  communes  de  Yatcanville . 
Sainte-Marie-du-Bois ,  Cametours ,  les  Loges  Harchis  et 
Saint- Haur-des-Bois  97,  214.— liaisons  en  saillie  sur  les 
chemins  de  grande  communication  98, 213.— Longueur  des 
chemins  212.  —  Recettes  212.  —  Dépenses  imputables  sur 
contingents  communaux  338.— Vole  de  fonds  340. 

Cbbmins  d'intérêt  collectif.  —  Leur  situation  98,  215. — 
Longueur,  Imposition  extraordinaire,  Vote  de  fonds  98, 
215,  217,  336. 

CflBMiNS  VICINAUX  ORDINAIRES.— Leur  sltuatiou  100. 

CflEviNs  RURAUX.— Demande  d'une  loi  pour  en  assurer  la  via- 
bilité et  leur  entretien  101 ,  215. 

Cherbourg.—  V.  Ports  de  commerce  et  Port  militaire,  Bâti- 
ments départementaux,  Contributions,  Ecole  préparatoire 
de  la  marine. 

Chevaux.  — *  V.  Agriculture,  Dépôt  d^étalons,  Remonte  de 
Tarmée. 

Chiens.  —  V.  Taxe  sur  les  chiens. 

Circonscriptions  TERRrroRiALBs.  —  Appeville  et  Saint- 
Cûme-du-Mont  52.  —  Montbray  52.  —  Pont-Hébert  : 
Projet  de  disjonction  53, 310.  —  Isigny  et  le  Buat  53,  313. 
— Granville,  Saint-Nicolas-prés-Granville  et  Donville  54, 
271. 

Classes  d'adultes.— Leur  nombre  114.  ^-  Subvention  pour 
leur  établissement  et  leur  entretien  418.— V.  Instruction 
primaire. 
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Clouabd  (M.).— V.  Ecole  des  arts  et  manufactures. 

Collèges  coMiiimAux.— V.  Instructiou  secondaire. 

Colonie  agricole  de  Mbttray.— -Vote  d'une  subvention  65, 
237. 

Comités  b'htgiènb. — Demande  d'un  crédit  66»  495. 

Commissaires  de  police  gantonnaux. — Leur  traitement  57» 
340. 

Communes. — V.  Aliénés,  Indigents. 

Comptabilité  départementale.— V.  Budget. 

Comptes. — ^V.  Budget. 

CONDOGTEUR  DES  BATIMENTS  DÉPARTEMENTAUX. — SoU  traitement 

208,  221  .T-V.  Caisse  des  retraites. 

Conseil-Général.  —  Rapport  sur  la  suite  donnée  aux  vœux 
427. —  Ouverture  de  la  session  443.  —  Appel  nominal  des 
membres  144. — Division  du  Conseil  en  Commissions  447.— 
Séance  du  23  août  447.  —  Du  24  août  449.  —  Du  25  août 
460.— Du  26  août  205.— Du  27  août  245.— Du  28  août  302. 
— Clôture  de  la  session  341 . 

Conseils-d'arrondissement.  —  Rapport  de  MH.  les  Sous- 
Préfets  et  délibérations  de  ces  assemblées  4  24 . 

Contributions  directes.—  Sous-répartement  entre  les  arron- 
dissements 74,  320.— Demande  en  réduction  de  contingent 
personnel  et  mobilier,  Cherbourg,  Valognes  et  Granville 
76,  304.— Compte  d'emploi  des  fonds  de  non-valeurs  de 
4856,  77.— Péréquation  :  Vœu  pour  qu'elle  ait  lieu  308. 

Cour  d'assises  et  tribunaux. — V.  Bâtiments  départementaux. 
Jury. 

Courses.— V.  Agriculture. 

CouTANGES.— V.  Bâtiments  départementaux. 

Cultes.— Indemnité  à  Monseigneur  l'Evoque  333. 

Curage  24,  244. 

D 


Dalimier  (M.).- V.  Ecole  normale. 

Delaunat  (M.)« — V.  Ecole  normale,  Secours. 

De  Gournat  (M.).— Y.  Service  académique. 

Dépenses  diverses  ordinaires.— V.  Budget  et  Comptes. 

Dépenses  facultatives. — V.  Budget  et  Comptes. 

Dépôt  d'AtaIiOIVS.-*  Demande  d'augmentation  du  nombre 


'  d'étalons  M,  13S.—  Service  do  la  monte  de  48fi8, 1),  933. 
—  Etalons  particuliers  eutoriBés  et  approuvés  41,  231.- 
Etalons  primés  par  le  département  i2,  234. — Elablissemenl 
de  stations  nouvelles  et  augmentation  du  nombre  de  che- 
vaux qui  desservent  quelques-unes  des  stations  aetuelles 
135,  230.— Demande  d'une  station  d'étalons  aux  Pieai 
149.— Adresse  à  l'Empereur  308. 

DËP<ti  DE  HBUDiGiTÉ.— Placement  des  indigents  de  la  Maoebe 
dans  le  dépAt  qu'il  est  question  de  créer  dans  l'Ute-et-Tilûoe 
«30. 

Dbbcbihps  (H.),  employé  à  la  préfecture.— Liquidation  de  si 
pension  de  retraite  79, 180. 

DissâCHEHBRT.— V.  Baîes. 

Dbttbs  DiPAKiviiEtrrALBB  ORDiNAiXBS  220,  265,  329,  334, 

DiÉLBTTï.— V.  Ports  de  commerce,  Uines  et  Minières. 

DoaAiHBS.— V.  Enregistrement. 

SoHESTiQUKs. — V.  Agriculture. 

DonviLLB.— V.  Circonscriptions  territoriales. 

DoDAHBs. — Suppression  des  sones  et  abaissement  des  droits 
dont  sont  frappées  &  l'entrée  les  houilles  étrangères  148, 
238 

D1AIIU6B  243. 

DeroKT  (U.).— V.  Instruction  secondaire. 


Ecole  gbhtialb  des  aktb  et  hauofactuses.  —  Subvealioa 
d'une'  demi-bourse.  Départ  du  titulaire  le  jeune  CloDard 
66,155. 

Ecole  nohiiale  prihaisb  ds  garçons. —  Remplacement  de 
.  H.  Valette,  directeur,  par  M.  Dalimier,  Situation  des  études 
112.— Leçons  aux  élèvesBur la  tenue  des  registres  de  Télat 
civil  112. — Répartition  des  matières  entre  les  trois  années 
d'éludés  112.— Abaissement  de  l'âge  d'admissibilité  aui 
écoles  normales  primaires  112.  —  Nombre  d'élèves  113.  — 
Travaux  extraordinaires  aui^  bâtiments  117,  287,  290.— 
Achat  de  mobilier  1 1  S.—  Achat  de  livres  1 1 8.—  Secours  A 
H.  Delaunay,  ancien  aumOnier  118. 

Ecole  normale  primaire  de  filles. —  N<Hnbre  des  élèves  113- 
— Allocation  aux  élèves  boursiers  118,  288. 

£COLE  PRÉPARATOIRE  DE  LA  IIARIHB  A  CHERBOURG.— Entretien 

de  bourses.  Vacance  de  celle  accordée,  Le  Jenne  GoiNoc'i^' 
180, 182. 
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ÊGOLB  vÉTËRiNAiRB  d'Alpoht.— Exclusioa  de  l'élève  Cassin.-^ 
Entretien  de  trois  demi-bourses  65,  1 54. 

EiiEYES  8AGBS-FB1UIE8. — Subvention  67,  181 . 

EmpburtsSS?.— Dépenses  imputables  sur  fonds  d'emprunt  337. 
—V.  Cbemins  vicinaux. 

Encodragbvbnts  et  sbcouks  222,  332. 

Ehfants  trouvés  ou  abandonnés.—-  Orphelins  pauvres.—  Si- 
tuation du  service  80,  206,  249.  -^  Solde  de  leur  dépense, 
en  4849  et  1856,  329. 

Engbais.— y.  Agriculture.. 

Enregistrbmbnt.— Bureaux  à  Montebourg  428,  467.— A  Bar- 
neviUe  428,  448,  457.  —  A  Sartilly  428, 457.  ^  A  Lessay 
428,  457.— A  Saint-Jean-de-Daye  428,  457.— A  Marigny 
428,  457.— A  Saint-Sauveur-Lendelin  428.—  A  Sainte  Pois 
428,457. 

Etalons.- V.  Dépôt  d'étalons. 

EvÉQOE  (M«0.— V.  Cultes. 

Exportation.— V.  Agriculture. 

El^ROPRiATioN.— V.  Jury. 


Fbrmbs-égolbs.- V.  Agriculture.  ' 

Fbrs  étrangers.- Droits  d'entrée  444, 448.— V.  Douanesl 

FoiRBS.—  Percy  47.  —  Le  Teilleul  47.  —  Saint-Ciément  49, 
493  — Buais  49,  494.- Cerisy-la-Salle  50,  452.—  GranviUe 
50,  346.— Saint-Nicolasprès-Granville 51 ,  346.-^Sacey  54 , 
452. 

FœtDS  GOMMUN.- Demande  de  son  augmentation  444,  340. 


G 


Garbbribs  d'bnfants  404.— V.  Instruction  primaire. 

Gardes  CHAMPÊTRBs.—Embrigadement  432. 

Gendarmerie.-  Frais  de  casernement,  etc.  54,  451,  248, 
327. —  Demande  de  l'augmentation  du  personnel  des  bri- 
gades de  Pontorson,  d'Avranches  et  de  la  Haye-du-Puits 
428,  452.  —  Demande  de  l'établissement  d'une  brigade  ou 
d'une  demi-brigade  dans  le  canton  de  Bàrneville  4^,  148, 
452.— Demande  de  la  création  d'une  brigade  à  Martinvast 
464,279. 

â6 


-  4oa- 

GooiT.— V.  Ports  de  eooymékte. 
Graim.— V.  Agriculture. 

Grarvillb.— Rattachement  du  quartier  maritime  d^ce  port  i 
celui  de  l'arrondissement  de  Cherbourg  129.— Conquêtes 
sur  la  mer  dans  la  baie  de  Granville  496.— Demande  d'ang- 
mentaiion  de  la  garnison  de  Granville  140.—  ?.  Qicoa»- 
criptions  territoriales.  Contributions,  Foires. 

Goinon  (M.).— V.  Instruction  secondaires 

GoiLLOGHBT. — ^Y.  Ecolo  préparatoire  delamirHne  è^Chèilràiirg. 

GviOT  (M.)«— V.  Service  académique. 

H 

Havhtb.— V.  Postes  aux  lettres. 

Haras.— V.  Dép^  d'étalons. 

Hatr-du-Poits  (La).— V.  Routes  dépArtementales. 

Havrbs.— V.  Ports.   ;^ 

Hbllaw  (M.).  —  V.  Bâtiments  départefUeiitauY,  TrUmiMAtle 
Mortain. 

HotTiGULTURB. -Subvention  335. 

HospiCBS.  —  Cohversion  de  leurs  biens  en  rentes  sur  TEtat 
488,  870.    ' 

Houilles  étrargÎrbs.— V.  Douanes. 

IlviTRBS  (V.^ûrcs  à). 

HtPOTHitîUBB^-^  Ail''  8^  de  ravèrlisbetoent  è  dohner  lAix 
créanciers  jiéttr  lé  renouvellement  de  leurs  inscriptions  437. 
—Sur  la  réforme  des  formalités  de  purges  d'hypothèques 
légales  437. 

I 


Impositions.  —  Vote  de  sept  centimes  facultatifs  340  —  Vote 
du  recouvrement  Aasonse  centimetÉ  6/40*'  extraonUnaires 
340.— Vote  de  ta.  perception  des  cinq  centimes  spéciaux 
pour  le  service  des  chemins  vicinaux  340. — Vote  du  re- 
couvtèàient  des^  deùi  écntimes  ordinàîres  et  des  7/fflK» 
èktràèrttitlàltels,  applicable^  aùt  dépensée  de  Hnstruction 
Wélritf  3ia.  ^  V.  Chemina  de  fer,  Chemhis  viclû&ux, 
Cft'ébffdâ  (TiMt  Collectif,  Routes  dépat^lementatéà. 

ivpRBssioifs  àse,  âSâi,  32è. 

Incbndibs.— V.  Pompes  à  incendie.  Secours  divers. 
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Indigents.— Secours  aux  indigents  des  campagnes  63,  482.«— 
V.  Dépôt  de  mendicité;  Médicaments.'        '    "''*      ' 

iNDDfiTBiE.— V.  AgricûUure. 

Inspecteurs  des  écoles  primaires.*— Leur  nombre  el  leurs 
traitements  1 1 5.— Demande  d'un  sixième  Inspecteur  1 1 5.-^ 
Allocation  en  leur  faveur  tt8. 

Instruction  primaire.  —  Renseignements  statistiques  105.*- 
Valeur  des  écoles  106. — Communes  privée^  décotes  106. — 
Communes  réunies  pour  l*entrelien  cfcine  école  107.  '— 
Réunions  scolaires»  addition  à  rarticli^36  de  laloi  du  1& 
mars  1850,  107.—  Ecoles  de  seciions  108.— Fréquentation 
des  écoles  108.— Elèves  gratuits  108.— Enfants  qui  ne  fré- 
quentent pas  les  écoles  108. — Causes  de  la  non  fréquenta- 
tion des  écoles  109.— Fournitures  scolaires  109. — Matériel 
des  écoles  109,  117. —  Lieux  d'aisanoes  des  décotes  410,«*'. 
Ecoles  mixtes,  cloison  séparative  110.— Personnel  110.— 
Moralité  des  maîtres  110.— Récompenses  honorifiques  110. 
—Traitement  des  Instituteurs  111.  —  Traitement  des  Insti- 
tuteurs suppléants  110.—  Traitement  de»  Institutrices  114» 
130.  —  Recouvrement  de  la  rélributloii  scolaire  dans  les 
écoles  de  filles  1 1 1  —  Tenue  des  écoles.  4 1  f .  -i^  Ecole&  star 
glaires  111. —  Classes  d'adultes  114,  11 8.—  Pensionnats 
primaires  114. —  Budget  de  rinstmetii^  primaire  pour 
4859  :  Ressources,  Centimes ispéciaux  i14,  982.— <  Iraposi^i^ 
tion  extraordinaire  de  7/10^'  de  centixaes  416^149, 430»-f- 
Dépenses  de  rinstruction  primaire  en  1 8oi9,  Dépenses  ordi- 
naires et  obligatoires  416,  284,*  339.— Dépenses  des  écoles 
communalesl  17:— Dépenses  arriérées  117, 339.-*^Dép0DseB' 
facultatives  117.--Dépen8es-qui  doivent  être  prélevé^  sur 
les  ressources  extraordinaires  287.  —  Secours  aux  anciens 
Instituteurs  et  aux  anciennes  Institutrices  118,   289. — 
Admission  des  élèves  gratuits  dans  les  écoles  de  filles  et  per- 
ception de  la  rétribution  scolaire  par  le  Percepteur  130. — 
Demande  de  la  création  d'écoles  mixtes  dans  les  hameaux 
trop  éloignés  du  centre  des  grandes  communes  et  pour  que 
les  écoles  mixtes  soient  confiées  édes  Ins^tutrices  134. — 
Acquisitions,  constructions  et  réparations  extraordinaires 
des  bâtiments  de  l'école  normale  2S7.—  Ressources  338. 

Instruction  secondaire. —  Situation  sommaire  deTenseigne- 
ment  402.— Etablissements  publics  d'instruction  secondaire 
4021— Etablissements  libres  dMnstruction  secondaire  402.— 
Ecoles  primaires  annexées  aux  établissements  d4nMruction 
secondaire  103.  —  Bouvses  départementales  au.tlyoée/dft 
Coutances  449,  283,  324.— i  Exan^en  des  candidat3,  achat 
d'ouvrages  420.— Nécessité  de  transférer  au  lycée  de  Caén 
la  demi-bourse  acéordée  au  jeune  Bonneau  42S.'2B&.^*- 
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CoDtinuation  de  deux  demi-bourses  aux  élèves  Guidon  et 
Lair,  Bourse  entière  au  jeune  Dupont  283.  —  Bourse  en- 
tière au  jeune  Vialatte  283. — Achat  d'ouvrages  nécessaires 
à  la  Commission  d'examen  des  aspirants  aux  bourses  284. 

Irstbwkmts  d'agriccltukb.— V.  Agriculture. 

Isigmt-Paiiv-d'Avaiivb.-— V.  Circonscriptions  territoriales. 

ISTHVB  DB  SOBS  4  41 . 

JoHBiiTs**— y.  Agrievlture. 
JmiY  D'EXPRomATion  27,  201 . 


KtiBii(ll.).— V.  AveuglM. 


—  if 
La  CHAPBLU-BN-JiieEBr.--V.  Mines  et  Minières. 

Lair  (H.). —  V.  Instruction  secondaire. 

Lapiks.— V.  Agriculture. 

Le  Plsssis.— V.  Mines  et  Minières. 

Le  Roy  (M™').— V.  Secours  divers. 

Lbssat.— V.  Enregistrement. 

Lb  TsaLBCL.— y.  Foires. 

Ltgéb  de  Coctarges.— y.  Instruction  secondaire. 

M 

Mani}fa€turbs  (Placements  des  enfants  dans  les)  4 1 5. 

Mabais  d'âihbl.— y.  Chemins  de  fer. 

HAHGHis.—  Granville  50. 

Harigrt.— y.  Enregistrement. 

Mabine.— Affectation  du  quartier  de  Granville  à  Tarrondis- 
cernent  maritime  de  Cherbourg  129. 

MiDiGAMEirrs,— -Fourniture  gratuite  de  médicaments  aux  indi- 
gents 63, 482. 

MBRDi€iTi.-^y.  Dépôt  de  mendicité. 

Métallubgie.— y.  Mines  et  Minières. 

METTBAT.-«-y.  Colonie  agricole  de  Mettray. 

BLLBS  DB  ChBBBOURG  488, 


a  la  Cbapelle-ea-Juger,  Hine  du  Plessis  46. —  Vœu  pour 
que  les  ricbes  miaerais  de  fer,  découverts  dans  la  lUnohe, 
ne  soient  point  enlevés  pour  alimenter  les  usines  du  nord 
et  du  nord-eet  de  la  France  1 40,  238. 

MoBiLiKB  D&PAiTiQiEnTAL.  —  Désignation  des  membres  du 
Conseil  chaînés  de  procéder  à  son  récolement  303.—  V. 
Bâtiments  départementaux. 

HoNTBUv.—  V.  CircoDSCtiptioDS  territoriales. 

MonTBBOOKG,— V.  Enre^strement. 

HoNT-SAiin-HicHBi.—  V.  fiaies. 

UoDMit-LAUNAY  (M"").—  V.  Orphelinat  d'Avrancbes. 

N 

Napoléon  I".—  Statue  monumentale  A  sa  mémoire  15,  S43. 

NAviflATion  iNTÉiiBDiK. —  Situation  au  34  juillet  1868,  lon- 
gueur des  rivières  navigables  35, 196. —  Rivière  de  Douves  : 
réduction  du  cltemiu  de  halage  t;)6^ — Travaux  d'amélio- 
ration 189. —  Rivière  de  laute  :  son  amélioratioa  t49, 189. 
Vire-Supérieure  :  Demande  de  crédits  plus  élevés  que  par 
le  passé  189. 

NivraxBHKIR  GiMÉBAL  DO  TURIToilUt  DE  LA  FRANCE  150,  192. 


CEurs.—  V.  Agriculture. 
Orpheliiut  d'Avrahches.—  Secours  124, 180. 
0RPHU.1KS  pAOViRs.—  V.  Eufants  trouvés  ou  abandonnés. 
OuvBoiRS.—  Leur  nombre  et  celui  de  leur  population  115. 


Paquebots  trahsatlantiqukb.—  Leur  concentration  à  Cher- 
boarg  129. 

PARCSABUtrRBSl40. 
P&CHBCdll6RBl40. 

Peksionkats  primaires  1 1 4. 

Percy. — V.  Foires. 

Péréqdaiioh.—  V.  contributions  directes. 
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PmTBS  ET  ÉTÉifBVBirrg  VALHBURBUx.—  Secours  61 . 

Phares  et  fanaux.— Tour  du  Sénéquet  \  36.— Phare  du  cap 
Lévi136. 

PiGAUi^T  (H.).— V.  Carte  du  département. 

P0188T.— V.  Agriculture. 

Pompes  a  iRCBNDiB.-^Aequisition  de  chariots  pour  leur  trans- 
port.—Y.  Secours  divers» 

Poirr  DE  LA  Barquette.— V*  Syndicats.     ^ 
Pont  delà  Irin6alle.«-^V.. Routes  impériales. 
Port  de  Martirtast.— V.  Routes  départementales. 
Port  de  Négretille.- V.  Routes  départementales. 
Port  d'Ouyes.- Y.  Routes  impériales. 

Pdut^dp  P0IITWS0.9.T-Y.  Routes  tipopArialés. 

.PoRTV^W  SiiRT^SAUYE^^rrY*  Routes.4é£9irt^eDtales. 
^Port-Hérert.-^^Y,,  Circonscriptions  territoriales. 

?0NTOR8OR.— Y.  Aliénés,  Geniiarmerie. 

Poinis.<^-*V<«Ch6mia8  de  fer,  Routes  impériales,  départemen- 
tales, Chemins  vicinaux. 

Ports  de  comifiRGB.^-Crédits  .d'entretieD-Sd^  43ik— ^art  de 
Carentan  :  amélioration  de  son  chenal  435,  149,  485. — 
Port  de  Cherbourg,:  approfondissement  du  chenal  et  de 
Tavant-port,  agrandissement  de  l'arrière-bassin,  transport 
des  cales  sur  le  rivage  de  la  mer  à  Test  de  la  grande  jcÇlée, 
reliement  du  débarcadère  du  chemin  do  fer  à  cette  jetée 
par  un  chemin  de  fer  à  niveau,  «cbMen^ent.  dé  'celte  ^^etée 
et  .d6:aes  abprd/H  jr^o)iset|)^illad|^inistr9Monc,4Q  la  ipa^ine 
de  rancien  ar.sçnal  et  du  quai  pst  de  Tavant-port  compris 
dans  ses  dépendances  pour  être  cédés  au  commerce,  con- 
struction d'une  estacade  reliant  la  rade  avec  la  gare  du 
chemin  de  fer  435, 487. -^Hâvre  de  Blaioville  4  36,  488.— 
Port  du  cap  Lévi  436.— Port  de  Saint-Yaast  136,  486.— 
Port  de  Barfleur  :  construction  d'un  mur  de  quai  436, 4.86. 

•'  —Port  de  Goury  :  reconstruction  de  la  jetèç  435,  4^7. — 
Port  de  Diélette  :  insuffisance  duerédit  487.— Port  de  Car- 
teret  ;  travaux  d'amélioration  188.  '^Poft/*de'Regnéwne: 

son  amélioration  436,  488.— Port  d%fQi^^|^,:.4P?H^* 
sancfr  du  crédit ,  Bassin-à-flqt,  demande  Œaugmenlat|on 
du  fonds  d'entretien,  creusement  du  second  bassin-à-ftot 
avant  la  confection  du  chemin  de  fer.488:~Quai.ifiIêrel 
436, 488.— Anse. Sainte-Anne  et  Miellés  de  Cherboui^  488. 
~  Anse  Saint-Martin  303,  322. 
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Port  militairb  db  Cherbourg.  —  Erection  4*une  ct^^pjedle. 
dans  son  enceinte  127. 

Poste  aux  chevaux.  —  Demande  d'abolition  des  droits  de 
poste  aux  chevaux  47. 

Poste  aux  i^qt^RES.  —  Service  quotidien  46«  439,,  il91.— 
Franchise. entre  ies  pen^ç^pteu^s  et  les.&fai^es  ainsi  que. 
celle  des  préposés  &  1  instruction  pu])lique  avec  MM«  les 
Sous- Préfets  46,  491 ,  192.— Service  entre  Cherbourg  et 
Saint-Lo  46.— Bureau,  de  Saint-Sauveur-Lendelin  47,  492. 
—  Demande  d'un  bureau  à.  Hambye  47,  492.— Service 
direct  entre  Villedieu  et  Mortain  par  Saint-Pois461,  ?10.— 
Demande  que  toutea^lesconynunes  du  canton  de  Te^sy-sur- 
Vire  soient  desservies  par  l^^pureau  de  poste  de  Tessy-sur- 
Vire  464. —  Demande  d'un  bureau  de  distribution  à; 
Saint.Clair,206. 

PouuGHES.— V.  Agriculture. 

PouLiNiiRBS.— V.  Agriculture. 

PaiFECTURB.  r-  Çomptc  d'emploi  d^s  frais  d'^dminis^ation 

Cour  4857, 7$.—  Augmentation  des  frais  d'administration 
8, 428,  492.  —  âi(uatioi^;de  la  èaUse  des  retraites  des 
employés  79, 479.— V.  Caisse  des  retraites. 

PRinT  (Va  Rapport  du) . 

Prestation  en  nature.— Tarif  d'évalualioii  400,  240.— Com- 
munes imposées  d'ofQce  401  .-^V.  Chemins  vicinaux. 

Primes.— V.  Agriculture. 

Prisons.— V.  Bâtiments  départementaux. 

Protection  des  côtes.— V.  Syndicats. 

Q 

Quai  d'Hérbl.~V.  Ports  de  commerce. 

R 

Rapport  annubi.  de  M.  l'Archiviste  385. 
Rapport  de  M.  l'InoAnibur-en-Çhef  Auiuitre  342. 
, Rapport  de  M.  l'Ingénieuren-Chef  Deslandes  384. 

RAPPOR3Ç.P9  M.  LE.PjR^ET  5. 

Recettes.— Vv  «Budgets»  .Comptes. 

RçGNÉvitLE.-^-V.  Ports  de  eommerce. 

Remonte  de  L'AWKB.—Achat  de  chevaux,  vente  de  juments 
réformées,  tournées  du  comité  acheteur,  suppression  du 
certificat  de  6  mois  43,  44, 138, 232. 
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RinÈRBS.— V.  Navigation,  Syndicats. 

Bqotes  DirAHTBMBNTALBs.  —  Entretien  19,  218,  221,  24Ç, 
328,  331.— Imposition  extraordinaire  20. 255, 264.— iloti/^ 

ff  4  :  Elargissement  du  pont  de  Négreville,  amélioratioD 
de  la  chaussée  pavée  de  cette  roiAe  20.  249,  251.— Rouie 
n^  9  :  Elargissement  dans  la  traverse  de  la  Haye-du-Puits, 
offre  de  cette  commune  pour  l'établissement  de  caniveaux 
20,  250,  253.— Rechargements,  rectification  de  la  cdte  de 
Banville  et  reconstruction  des  ponts  de  Saint-Sauveur  81 , 
263.— Construction  de  trottoirs  avec  demi-caniveaux  dans- 
le  faubourg  de  TEclusette  à  Coutances  21 ,  253.  —  RouU 
n9  3  :  Chaussée  pavée  dans  la  rue  de  la  Poudrière  à  Cher- 
bourg, son  remplacement  par  un  empierrement,  classement 
de  quelques  rues  de  Bricqnebec ,  rectification  des  deux 
rampes  du  pont  deHarlinvast  24,  16t,  26(i,  257.— iZotf/e 
n^  4  :  Rechargement,  rampes  du  pont  de  Martinvast  21 . 
250,  263.  —  Boute  n^  S  :  Son  amélioration  dans  ies  tra- 
verses de  Quettebou  et  de  Saint-Vaast  2f ,  137,  250, 254. — 
Boute  n^6  :  Rechargement  250.— itoti/^n^  7  :  Rectification 
de  la  côte  du  Grand-Candol  21,  136,  250,  260.  —  Bouie 
n®  8  :  Rechargement,  rectification  de  la  côte  du  Gibet  21 , 
250, 258.— i^Otf/^  n°  9, 250.— lïo«/^  »^  40  :  Rechargement 
22, 137,  250?i^mre  n^  H,  250.— iïott/(?  «*  0:  Son  amé- 
lioration dans  la  traverse  de  Sainte-Mère-Egllse  22,  1 37, 
250,  258.— Jlou/6  n^  43  :  Elargissement  de  la  traverse  de 
Périers22,  â5Q,  258.—  Boute  n<>  44,  %oO.— Boute  n«  45  : 
Trottoirs  et  caniveaux  pavés  dans  la  traverse  de  Saint- 
James  22,  250, 254,  i,6L''Bouten^46  :  Son  élargissement 
dans  la  partie  tanguière  22, 250, 259.— £ou/e  n^'  47,  250.— 
Boute  n*»  48,  250.—  Boute  n«  49,  950.— Boute  n^  20  :  Re- 
chargement 23,  250,  259.—  Boute  n»  3/>  250.—  Boute 
n''  23  ;  Traverse  de  Pontorson  23,  137,  250, 254.  — Jîoii/e 
n°  ^3  :  Côte  du  Coysel  23,  250,  ^63.— Boute  n*'  34,  250.— 
Plaques  indicatrices  dans  les  traverses  23.— Etablissement 
de  caniveaux  pavés  dans  les  traverses  des  villes  et  bourgs 
^137.— SubvenUon336. 

Routes  impériales.  —  Boute  n^  43  :  Elargissement  du  pont 
d'OuvelS,  163.— Lacune  aux  abords  du  fort  de  Querque- 
ville  18, 132, 163.— Annexes  reliant  Cherbourg  au  fort  des 
Flamands  19.— Défense  de  cette  roulé  dans  la  partie  de 
l'anse  Sainte- Anne  133,  163.— Chaussées  d'empierrement 
entre  Valognes  et  Cherbourg  19, 132,  163.  —  Traverse  de 
Sainte-Hére Eglise  132,  163.— Embranchement  du  port 
militaire  de  Cherbourg  132,  163.—  R^te  n""  34  bis  . 
Chaussée  pavée  et  aqueducs  aux  abords  de  l'église  de 
Villedieu  133.  — Chaussée  pavée  de  la  traverse  de  Gran 
vUle  133, 164.— ilotf^e  n^  474  :  Reconstruction  du  pont  de 
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Soales,  Empierrement  dans  le  faubourg  de  Soulea,  Drai- 
nage aux  abords  de  Périers  464.  —  Rechargement  aux 
abords  de  Carentan  i66.— Route  n9  473i  :  Elargissement 
delà  rue  Torteron.  à  Sainil.o  433,  466.— -Rechargement 
aux  abords  de  Saint-Lo  IGS.^-Traverse  de  la  rue  du  Neuf- 
bourg  465.— ilou^e  n9  473  :  Rechargement  entre  Sartilly  et 
Avranches  465.— itoti/f  n^  17 i  :  Pont  de  la  Tringalle  49, 
465.— Hacadamîsage  de  la  chaussée  pavée  de  la  traverse 
du  Pont-Hébert  433,  465.— Rechargement  entre  Torigni* 
aurVireet  le  Calvados  433,  \m.— Boute  n""  fJS  :  Elargis- 
sement de  cette  route  au  lieu  dit  le  Caquet  49,  465.— Pont 
dePontorson  49,  434.— Aoti/a  n^  476  :  Rectiflcation  aux 
abords  du  pont  de  Pontorson  49,  465,  466. —  Traversé 
d'Avranches  433, 465.— JIoii/«  n^  477  :  Son  entretien  UI&. 
—  Augmentation  du  fonds  annuel  d'entretien  des  toutes 
impériales  432,  462.—  Vœu  pour  la  non-exéeiition  de 
trottoirs  en  terre  sur  les  accotements  des  routés  en  rase 
campagne  434.—  Travaux  neufs  462. 


Sables  db  mbe.— Laur  enlèvement  29, 432,  280. 

Sackt.— V.  Foires. 

SAiirr-CLÂMENT.- V.  Foires. 

Saint-Comb-du-Hoi«t. — V.  Circonscriptions  territoriales. 

Sainte-Harie-do-Hont. — V.  Chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. 

SAiirr-HiLAiRB-Du-HARGouBT.- V.  Socours  divers. 

Sairt-James.— V.  Roules  départementales. 

SAiirr-JBAK-BB-DATB.— V.  Enregistrement. 

SaiivtNigolas-près-Ghaiivillb.— V.  Circonscriptions  terrilo< 
riales.— Foires. 

SAiirr-Pois.— V.  Enregistrement. 

SAiNT-SAUVBiJR-LBifDBLiN.— V.  Postcs  aux  Icttrcs,  Enregistre- 
ment. 

Saint-Vaast.— V.  Ports  de  commerce. 

Sallbs  d^asilb.- Leur  nombre  et  celui  des  enfants  qui  y  sont 
admis  403.— Subvention  pour  leur  établissement  et  pour 
leur  entretien  448. 

Sapburs-pompibrs.— V.  Secours  divers. 

Sartilly.— V.  Enregistrement. 

Sbcoubs  nivBRs.— a  M«»«  Leroy,  veuve  d'un  Agenl-Voyer  de 


AH.  DelMiney,  aociea  aumoDter  de  1  école  normale  US, 
330.-»Seaoan  aux  eomonines-deSaiat'Hilaire'du^areoiiet, 
Bfieqaebee-«l'''Moi)iMy^»oar»«c4ui^tk>a  de:  okanots  de 

.  pompes  à  inceadlelïM,  291  <— Aux  voyagean  iodigents 
329.  , 
S&ntQDXT.— T.  Phares  et  Fanaux. 

Sbrtke  icADiiiiQDB. — ^  Décès  de  M.  Gournay,  inspecteur. 
Son  reotplacementpar  H.,Guiol  f03. — Frais  de  bureau  de 

'  l'Iûspecteur  d'Académie'  \0i<  339.  —  Indemnité  pour  la 
transcription  dea  procés-verbaux  du  Conseil  déparlèinental 

'  148|  339. — AumieuLations  demandées  par  le  Conseil  dè- 

,  partemental  H9. 

Snvict  etoiadliqdb.— Drainage,   Situation,   Demande  de 

orMIt  93.— Curage  Si. 
Seitice  HAirmiB.—  V.  Ports  de  commerce. 
SiCAiD  (M.).— V.  Aveugles. 

SoClftTÉS  DK  SBCODKB  HDTDILB,  SubventiORQ  58,  190. 

Sociirâs  SAVARTKS,  Subventions  65,  161. 

SomiDB-MDBTS. —  Leur  entretien  au  Bon-Sauveur  de  Pont- 
l'Abbé  (PicanvUlf^  â6. —  Leur  instracllon  dans  les  écoles 
communales  1 23, 1 39. —  Nouvelle  méthode  d'enseigoeneut 
129,  158. 

Sotn-PairaGinus.—  Augmentation  des  frais  d'administration 
78, 1 28, 1 92.—  SitualLoQ  de  la  caisse  des  retraites  des  em- 
ployés 79,  179.— Mobilier,  Entretien  U,  268.  326.— V. 
Bâtiments  départementaux.  Caisses  des  retraites.  Archives. 

STATisnQim  AOaicoLB.—  V.  Agriculture. 

StaTOB  de  L'filirBRBini  NaPOL&ON  1"',  A.  CHSaBOOBG  15,  243- 

Sdbdivision  HurrAïas.-  V.  Armée. 
ScBSisiABCBB. —  V.  Agriculture. 

Sdbvehtioh  AUX  coKHOHBs  282,  331 . —  V.  Seeoura^ers. 
Stkdicats.—  PoTtes-de-llot  du  pont  de  I4  BanpMU».  —  De^ 
mande  d'une  subvention  151,  3(8. 


Tah  n  icOBCBS  a  tah. —  Suppression  des  droits  de  leur  ex- 

portaUon  U9,  238.—  V:  Agriculture. 
Taxe  hdnicipalb  bdk  les  chiens.—  Révision  du  tarif  pour  les. 

— "181859, 1860  et  1861. 121, 178. 
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TiLÉGRAPHiE  ÉLBGTRiQUB.—  Abaissement  du  taux  30,  317. 

Tour  du  Sénéqdbt. —  V.  Phares  et  fanaux. 

TRiBu;fAUX. —  V.  Mobilier  départemental,  Bâtiments  départe- 
mentaux. 

U 
UsiiiBS.—  Frais  d'expédition  des  affaires  34,  245. 


Valgauvillb.—  V.  Chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion. 

Valbttb  (M.).— V.  Ecole  normale. 

Valognbs. — V.  Contributions. 

Xabechs.— Leur  récolte  440. 

Vialattb  (M.).— V.  Instruction  secondaire. 

ViARDB.— V.  Agriculture.  '**''^  -'-  • 

Voyageurs  indigbitts.—V.  Secours  divers^, 
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ANNONCES  ET  AVIS  DIVERS. 
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(Dani  cette  pâHie  de  TAmmoire  Mnt  gratniteiDeiit  annoiieée  toM  les  oanages  dont  noai  avoM  ref q 
on  eiemplalre,  tostefc  lee  lîMiilles  périodiqaet  qoe  leurs  rédâctenn  prennent  reaflagement  de  ttoea 
eoToyer  pendant  une  année. 

iV.  B.— Im  Mirei  et  pofttêii  fui  ne  Mmt  pa$  affrûmekU  reetemê  é  ia  poeie* 


jomnmus  et  Ouvrages  p&dodiqiie8i 


Journal  poliiiqne,  litté- 
rair«  ooivenel.  Pris  de  rabonnemenl  pour 
les  départements  :  3  mois,  16  fr.  ;  6  mob, 
31  fr.:  on  an,  64  fr. 

Bolletia  mommiental ,  ou  eoUeetion  de 
Mémoirei  sur  le§  motiumants  hUtoriquêS 
de  Frvuiee^  publié  wu*  lêt  au$pieêi  di  la 
Société  franpaise  pour  la  ooffUêrvalion  et 
la  d^eription  des  monuments  nationaux, 
et  dirigé  par  M.  de  Caumont,  Cette  pa- 
blieatlon  se  compose  annuellement  de  huit 
livraisons  formant  un  fort  volame  de  6.  à 
800  pages  in-3%  enrichi  de  gravures  sur 
bols,  de  planches  llthographiéei,  etc.  Prix  : 
15  fr.  par  volume»  fjranc  de  port.  Le  35*  est 
sous  presse;  à  Gaen,  chez  Hardei. 

I«  CtonteHler  de  l'eBselCBemeBt  publie , 
paraissant  une  fois  par  mois.  A  Paris»  ches 
Dezobry  et  llagdeieine,  ruo  du  Cloître- 
Saint-Benoit,  10  (quartier  de  la  Sorbonne), 
Prix  de  Tabonnement  :  un. an,  6  fr.  50  c; 
six  mois,  S  fr.  35  c. 

BoUelfai  doBonqnlaisto,  publié  par  Aubry, 
libraire,  à  Paris,  rue  Dauphine,  16,  parais- 
sant le  1*'  et  le  15  de  chaque  mois.  Prix  : 
i  Dr.  par  an  dans  les  départements. 

de  In  Mnaolie,  paraissant  le 


mercredi  et  le  samedi,  h  Sàint-Lo.  Prix  ; 
18  fr.  par  an. 

Nommai  de  Ctoutenoet,  paraiisani  le  di- 
manche. Prix  :  9  fr.  par  an. 


^eoninl  d'Aymadw»  ,  paraissani  le  dl- 
manche^  Prix  :  10  fr.  par  an. 

^onmel  de  raneadlMement  de  Vnlognna, 
paraissant  le  vendredi.  Prix  :  6  fir.  par  an. 

^oamai  de  Valoginef,  paraissant  le  Jeudi. 
Prix  :  6  fr.  par  an. 

PlMve  de  In  Mnaobei  gazette  de  Chefboarg 
et  du  département,  paraissant  le  dimanche 
et  le  Jeudi.  Prix  s  13  f)r.  par  an. 

^onmni  de  FniniM,  paltitsaol  le  vendredi. 
Prix  :  10  fir.  par  an. 

A^Oirdfe  et  In  Idberté ,  Journal  poiltlque, 
religieux,  commercial  et  littéraire,  parais* 
sant  le  mardi,  le  Jeudi  et  le  samedi,  à  Gaen, 
rue  de  la  Monnaie.  Prix  :  5  fir.  50  e.  par 
trimestre,  dans  la  ville,  et  6  fir.  75  c,  hors 
la  ville. 


^onmnl  des  Bnrns,seuL  90  fr.  par  an  ;  avee 
un  Bulletin  k^domadaire  contenant  léi 
annales  ofDcielles  des  courses,  85  fr.  A 
Paris,  rue  Fonlaine-IffoUère,  41. 


OuTrages  divers. 


Amranifede  llasUtat  des  Vvoviiieef,t.  11, 
1850,  in-8*.  Caen,  Hardei.  Prix  :  5  fr. 


do  dépaHenMBt  do  Ctehrndoa, 
pour  1858,  1  vol.  in-8*.  Caen,  Pagnj. 
Prix  :  $  fr. 


Anannlie  de  PAMoelntleii  nonanade  pour 
1859.  Caen,  Hardei,  ln-8'.  Prix  :  5  fr^ 


Abécédaire  <m  Bodiaient  nrohéoiofiqae 
(architecture  religieuse)  ;  par  M.  de  Cau- 
mont. 4*  édition,  Caen,  Hardei,  1859. 
Prix  :  7  flr.  50  c. 


mortainniset  pour  1859:  6*  an- 
née. Vortain,  Lebel.  Prix  :  80  c 

StalMiqae  manamenUle  do  Onivndosp  par 


M.  de  Caornont»  t.  3  (arroodissements  de 
Vire  et  de  Bayeax).  Caeh,  H^M4>  M-ft*,  ' 
1857.  Volame  de  808  pages,  renferroanl 
une  foule  de  gravure!  sur  boii.  Prix  :  10  fr. 


H.  U.  Pierre,  correspoodani  de  riastitut. 


Manuel  da  MbHofraphe  normand,  ou  Die- 
tionnaire  historique  ei  bibliogri^fhique, 
conlenaot  :  i*  riodlcalion  des  ouvrages  rela- 
tif à  la  Normandie,  depuis  TorigiM  d% 
rimprimerie  Jusctu'à  nos  Jours;  f*de*  nolea 
biographiques,  critiques  et  littéraires  sur 
les  hommes  qui  appartiennent  à  la  ^r- 
mandle  par  leur  naissance,  Içurs  actes  eî 
leurs  écrits;  3*  des  recherches  sur  Thlstolre 
de  rimprimerle  en  Normandie ,  par  U. 

'  Edouard  Frère.  Tome  l*',  composé  de  trois 
livraisons.  Rouen,  Lebrument,  grand  in-8* 
à  deux  colonnes,  sur  le  modèle  du  Manuel 
du  liinrairt,  de  M.  Brunet;  décembre  185f. 
(L'ouvrage  se  publie  en  livraisons  d'environ 
iOQ^agfs  chacune.  Prix  de  chaque  livrai- 
son :  5  fr.)  Les  cinq  premières  livraisons 
sont  en  vente  à  Saint-Lo,  chez  Rousseau, 
libraire. 

tte  Parti  à  ISherbourg  en  Chemin  de  fer, 
guidè-iUnéraire  contenant  Thislorkitteconi- 
plet  des  travaux  de  la  digue  et' du  poK  de 
Cherbourg,  ur  H.  Henri  Nicole.  Gaen, 
ttouchar^,  Prnt'aveèla'c&tle  :  l  fr.  5o  c' 

Burlvaini  normande  au  x^Uj  fifcle  (du 
Perrôri,  Blalherbé,  Tîols-ttobcrU'SafasIn,^ 
P.  du  Rose.  0aiBl-Evremond>,  par  M.  C. 
Bippeaa,  jiTol^iseur  4  iaf  aqnlUfdes  leMres 
de^Caen.  Cacn»  Buhour,  1S56»  io*ls.  Prix: 
afr. 

Im  Una  «ea  «rdadeUai.  Gaen,  Donln, 
1858,  grand  in-lS.  *     ' 


ImpbÊM&ÊM  da  Oyèneeawu  ,  par  M.  Demiau 
doCrottiUbkc'conielller  à  la  Cour  impé- 
riale de  Qmu  Gaen,  Hardel,  18»9u  ' 


9u  Progrrét  sablai  eq  France^  sous  Napo- 
léoù  int,  par 'm.  Siméon  Luco,  archiviste 
des  Deux -Sèvres.  Niort»  Favre,  lu'^d*.  ' 

Ugenûm  rc;ci^e\l)le8  dans  l'arrondissement 
de  ^taorlaint  par  M.  Hfp.  Sauvage,  'avocat. 
1^  partie;  Mortoin»  Lebel,  1858,  In-U. 

IinpreMlons  de  Tojasa  d'un  étranger  en 
Relglque  et  sur  lea  bords  du  Rhin,  par 
M.  Henri  Moulin.  Ilortain,  Lebel»  1858, 
in-18. 


•     «  I  fc»> 


Ifbjbi^oe  •ojeni^elje  de  ia  rentrée  des  Facultés, 
re  1^'  novembre  tBfibi't>iscouif^  prononcé 
jpjpif  M.  CI).  Gfrault,  professeur  ide'  nialhé- 
malignes'  à  la  Tacuilé  des  ^cfeuces.  Xàêu, 
Hardel,  1858,  in.8*.  -  -t  »  :    .    . 

Reobarohet  analjfll^iuat  ^  le  sarrasin,  con- 
sidéré comme  8ubs(anoe'anmenUire,'par 


analytlqnea  sur  le  Ibé  de  fota 

et  sur  quelques-unes  des  altérations  que 

peut  éprouver,  dans  sa  coraposllioa,  le 

foinda  prairie  naturelle,  lorsqnll  est  traité 

soit  par  l'eau  chaude,  soit  par  Teau  froide. 

MéoMMlettr,  méuM  imprânavr* 

î  • 
WoUea  biographique  sur  M.  Louis  Forget, 

par  II.  Victor  Choisy.  Caen,  Hardd,  1859, 

lB-«*.  ^  •     ■ 

T^alolé  et  abrégé  de  la  chasse  dv  lièvre  et  dv 
chevrevil,  dédié  au  Roy  Lovis  Tresiesroe  dv 
nom,  roy  de  France  et  de  Navarre,  par 
Messire  René  de  llaricourt,  et  publié  par 
M.  le  docteur  de  Rouis.  Paris.  V*  Bouchard- 
Huxard;  'rue  'de  t*Eperon,  5.  Prix  :  7  fr. 
50  e. 


hlstoriqtte  et  eritlqve  snr  Jacqoei 
8aUrln«  par  M.  Melon,  président  du  Con- 
sistoire de  Caen.  Gaen,  Hardeli  t8»S,  in-8*. 

obllffatlont  respectives  des  bbriques  et 
âes  communes,  relattvemeiil  aux  dépenses 
du  culte  éalbofiqne.  ef,  en  parUeoller,  aa 
logement  des  Curés  et  Desserrants,  par 
M.  Aoeoq ,  auditeur  au  GeviseihcfEut. 
Paris,  Ibtfnot,  In-^;  *     

Sitémoire  sqr  Içs  oonditioos  de,  la  transmis- 
sion de  la  propriété  à  titre  onéreux,  par 
M.;}:rebHiien,-.prafeaseittr' à.latFaenlté  de 
G^en.  i:aen,  HAixteU  1858^  lo  8*. 

Slttde  sur  les  fleurs  de  Normandie  (Nomum- 
niœ  flores),  recueil  de  poésies  latines  et 
francises  de  Marie<-Ajidfé  de  Cbalignj, 
chanoine  de  Yerdun,  par  M.  Iules  Lair. 
Gara,  Domin,  1^59,  In-S*. 

Ba  ITndufirla  fromaffèra  dans  le  départe- 
'  metit  du  Calvados,  par  M.  J.  Morière.  se- 
crétaire de  l'Association  normande^  Caen, 
Bardel,  1858,  in-8% 

MèhuI,  par  M.  P.-À. Vieillard,  bibliothécaire 
'  dû  Sénat.  Paris,  Ua1lé)lte,  ln-18. 

^l^ooondrla,  recueil  de  morceaux  édités  et 
**  itièdlttr,  par  H.  Ch.  LeHorgne.  ÀTranches, 
TosUin,  1858,  in-8". 

&étmné  du  cours  d'esthétique,  professé  à  U 

^*1^e01lé  des  lettres  de  Caen,  pendant  l'année 

scolafre  1857-1858  (semestre  d'hiver),  par 

M.* Ar  Charma.  Caen,  Bnbunr,  i858«  in-S". 
.1 
&e  Conéffa  des  droits  de  l'ancienne  Unîver- 

-allé  de  Caen;  essai  htsloriqueirpar  M- Jules 

Gawct,  Caen,  Uardel;  1858,  iii-8\ 

I«  balle  Pope,  née  à  Bayeux  au  ix*  siècle, 
femme  da  KoUon»  premier  duode  Normao- 


"•  «^^  »»•#•> . 


•I 


•  I 


die»  ràivi  du  siège  de  Paris  par  les  Nor- 
mands ;  études  hisloriqoes  par  M.  F.  de 
Bargbon  Fort-Rlon.  Bajeax,  Delaroe,  1858, 
in -8*.  . 


traduit  par  Lamennais,  par  M.  le 
comte  Foucher  de  Careil,  in-8*. 

la  déooiiverto  d*on  prétendu  cimetière 
mérovingien  à  la  chapelle  Saiot-Eloi  (Eure), 
par  M..  Charles  Lenormanl.  Rapports  faits 
à  la  Société  libre  d'agriculture,  sciences, 
arts  et  belles -lettres  du  département  de 
l'Eure,  et  publiés  par  son  ordre  (rédigés  par 
M.  Tabbé  Lebeurier).  Evreux,  Hérlssej» 
1856,  in-8*. 


Un  damier  mot  sur  la  découverte  de  Saint- 
Eloi,  idem. 


de  la  statue  équestre  de  l'Empereur 
Napoléon  I*  à  Cherbourg,  par  M.  Delalonde. 
Cherbourg,  1858,  in-8*. 

ITotlee  sur  Voltaire,  par  M.  Berville.  Caen, 
Hardel,  1858,  io-8«. 

■s 

aiotiee  sur  J.-J.  Rousseau,  par  le  même, 
idem» 

atade  sur  Casimir  de  Delavigne ,  par  le 
même. 

Biad0  sur  Andrieux,  par  le  même. 

Iiady  CSate,  légende»  par  M.  Jttles  Tardièo. 
Paris,  Tardien,  1859,  in-18. 


La  feaiUe  de  coudrier,  par  le  même;  In-Si. 

Précis  historlqiie  du  passage  et  s^nr  à 
Caen  de  Leurs  ll^jestés  impériales  Napo* 
léon  II!  et  Tlmpératrice  Eugénie,  les  3  et 
i  août  1858,  par  le  bibliothécaire  de  la 
ville,  II.  Georges  Mancet.  CaeOi  Hardel, 
1858,  in-8». 

Aanualre  de  Cherbosrg  et  de  Tarrondisse- 
ment,  almanach  du  commerce  et  de  l'Ad* 
ministralion,  publié  par  M.  Marcel  Vonchel, 
1858,  inl8. Prix:  Ifr. 

Almanach  du  pays  de  Bray.  V  et  8*  anoées, 
1858  et  1859,  in«18.  Neufchatel,  Dnval. 
Prix  de  chaque  année  :  30  c« 

IMotiomialra  du  culte  catholique,  on  re- 
cherches sur  l'institutloo  des  fêtes,  Porigine 
des  ornements  sacerdotaux  ,  leur  forme 
primitive,  Tameublement  des  églises,  les 
usages  ecclésiastiques,  etc.,  par  M.  l'abbé 
J.-E.  Decorde  ,  curé  de  Buret*en*Bray. 
Neufchatel,  Duval,  1850.  in-8*. 

IHograpiiie  du  lieutenant-colonel  Prévét, 
par  M.  G.  Maneel.  Caen,  Bfancel,  1859, 

Id-8*.i«''"  i/      '       »        *    • 

CBavree  complétât  de  Xénophon,  traduc- 
lion  nouvelle  avec  ime  IntroducUoii  et  des 
notes,  par  Jf .  Eugène  Talbot,  professeur 
de  rhétorfqtib  au  Tycée  Lout^le-Grand. 
Parts,  Oatjhette,  3  forts  voUiroea  in-13. 
Prix  :  T  ftp. 


.• . 


i>ei^' 


SAINT-LO.-^  IHPRIHSRIK  D'eLIB  FILS,  RUE  DBS  TêtS,  5. 


» 


L'Ainaire  d(i  U  luciie  se  Iroive  chez  les  libnires  : 

Ke  Cooflei»  à  Cherbourg.— M*«  v«  «omont  cl  Gapclle,  à 

Vaiognes.— fostalo»  à  Avranches.— M*«  y  Seythy,  à  Cran- 
ville.— «aletICb  DairettnK  et  C%  à  Cotitances.-*li«lK»l*  à 
MôrUia^BouMean  et  LietréyolIlT^»  à  Saint-Lo.— Har-^ 
del»  rue  Froide^  à  Caca.-^Hacbctlc»  rue  rierre-Sarrasiu^  12, 
à  Paris. 


<>    » 
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